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Quelques  mots  sur  les  a  Tenement  Houses  «  et  la  condi- 
tion des  ouvriers  à  New-York 

Les  grèves  qui,  depuis  deux  ou  trois  ans,  se  succèdent  si  rapide- 
ment aux  Etats-Unis,  et  dont  quelques-unes  —  comme  celles  de 
Ghicaiîo  en  1894  et  de  Brooklyn  au  début  même  de  cette  année  — 
ont  atteint  des  proportions  menaçantes,  ces  crises  économiques  ont 
attiré  l'attention  générale  sur  la  condition  des  ouvriers  en  Amérique. 

Au  nouveau  monde  notamment,  où  les  courants  d'opinion  se  for- 
ment, circulent  et  s'évanouissent  avec  lextrême  mobilité  qui  est  une 
des  caractéristiques  nationales,  la  question  des  tenement-housts  — 
logements  ouvriers  —  et  les  problèmes  complexes  qui  s'y  rattachent 
semblent  destinés  à  remplacer  pour  le  moment,  dans  une  certaine 
mesure,  la  croisade  contre  l'intempérance  et  la  campagne  non  moins 
épique  contre  les  agissemenis  ténébreux  de  la  police  de  New-York. 

11  est  à  remarquer  d'ailleurs  qu'aux  Etats-Unis  et  en  particulier  à 
New-Y'ork,  leZa6o/-Pro6fem  est  en  quelque  sorte  un  problème  inter- 
national. Le  recensement  de  1890  divise  en  elTet  de  la  façon  suivante 
la  population  de  la  métropole  : 

Allemands 403.784 

Irlandais 399.348 

Américains  de  naissance 334 .  725 

Russes  et  Polonais 80.235 

Italiens 54.334 

Nègres. 25.674 

Français 16.239 

Hongrois , 15.555 

Bohémiens 12.287 

Divers 61 .835 

Nationalité  inconnue »..  111.285 

Total 1.515.3Ui' 
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On  voit  que  les  Américains  de  naissance,  même  en  leur  ajoutant 
l'appoint  des  gens  de  couleur,  sont  loin  de  former  la  majorité  dans 
cette  ville  cosmopolite  par  excellence.  Bien  plus,  un  simple  coup 
d'œil  jeté  sur  les  cartes  dressées  par  les  soins  du  Tenemenl  House 
Committee  de  1891  montre  que  l'élément  indigène  occupe  princi- 
palement le  centre  et  le  nord  de  la  cité,  tandis  que  les  quartiers  du 
sud  —  ceux  où  est  agglomérée  la  population  ouvrière  pauvre  — 
sont  habités  presque  exclusivement  par  des  étrangers  i. 

Aussi,  bien  que  le  Tenetnetit  House  Prohlem  soit  évidemment  un 
sujet  moins  passionnant  pour  nos  lecteurs  que  pour  les  philan- 
thropes yankees,  il  ne  nous  paraît  pas  sans  intérêt  de  livrer  à  la 
publicité  le  résultat  de  nos  études  et  observations  particulières  sur  la 
matière, 

Tenemenl  House.  Définition.  —  Dans  son  acception  la  plus 
large,  le  mot  tenement  house  désigne  une  construction  dans 
laquelle  plus  de  trois  familles  vivent  indépendamment  les  unes  des 
autres  «  cuisant  leurs  aliments  dans  la  maison  même  »  —  ou  encore 
une  habitation  possédant  plus  de  deux  familles  par  étage,  dans  des 
conditions  analogues. 

C'est  là  la  définition  légale.  Mais  il  saute  aux  yeux  que  notre  étude 
ne  saurait  embrasser  que  la  catégorie  la  plus  infime  de  ces  immeu- 
bles, celle  désignée  couramment  dans  le  public  sous  le  nom  de  lene- 
ment.,  et  dont  iin  des  traits  caractéristiques  est  «  d'avoir  la  porte  de 
la  rue  ouverte  jour  et  nuit  ».  Aussi,  quoique  prises  à   la  lettre,  les 


1  C'est  pourquoi  la  crise  ouvrière  prend  tous  les  jours  plus  d'importance  à 

New-York.  11  est  impossible  de  déterminer  d'une  façon  exacte  dans  quelle 

proposition  la  population  pauvre  de   la    métropole  augmente  annuellement 

par  suite  de  l'immigration.  Les  seuls  renseignements  qu'on  puisse  obtenir  sur 

la  matière  sont  les  suivants,   puisés  dans   les   Records  of  the  United  States 

Commission  of  Immigration  (EUis  Island-New-York  Harbor;. 

Iminijrrants 

Nombre  total  d'immi-  Immigrants  dé-   à  destination 

grants  arrivés  aux  barques  à  de  l'Etat  de 

Années  Etats-Unis  New -York  New-York 


Année  terminée  au  30  juin  1891. 

560. 319 

405.661 

109.841 

—                           1892. 

579.663 

445.987 

231.211 

—                           1893. 

439.730 

343.422 

155.223 

—                           1894. 

285.631 

219.046 

91.109 

(m  voit  que  45.85  p.  lOD  environ  des  immigrants  débarquant  à  New-York 
ont  l'intention  de  rester  dans  l'Etat  de  ce  nom;  mais  combien  s'établissent  en 
ville  et  quelle  est  la  durée  de  leur  séjour,  c'est  ce  dont  il  est  impossible 
d'avoir  une  idée  môme  approchée. 
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lois  relatives  aux  tenement  houses  puissent  s'appliquer  à  environ 
44.000  constructions  diverses  et  affecter  70,46  p,  3  00  de  la  popula- 
tion new-yorkaise,  en  réalité  leur  domaine  est  limité  aux  quatre 
cinquièmes  de  ce  nombre  —  ce  qui  est  déjà  un  chiffre  respectable. 

Condition  actuelle  des  teriement  houses.  —  Nombre  de  maisons 

ouvrières  existant  au  l'^"'  juin  1888 32.390 

Nombre  de  bâties  au  1"  juin  1888  au  V'  août  1890. . .  3.730 
Rear-tenements  (ouvrant  seulement  sur  la  cour  de  der- 
rière)   -26 .  33 

Total 387.50 

(au  dernier  dénombrement). 

Population  ouvrière 1.250.000 

Enfants  au-dessous  de  cinq  ans  (compris  dans  le  nombre 

ci-dessus 163.710 

Logements  pour  la  nuit  (cheap  lodging  houses) 270 

Telles  sont,  à  grands  traits,  les  conditions  dans  lequelles  les  ou- 
vriers pauvres  vivent  à  New- York.  Pénétrons  maintenant  dans  le 
détail. 

Si  l'on  s'aventure  dans  un  des  te^iements  des  X[%  XUI^,  ou  X^  wards 
on  est  exposé  à  faire  des  constatations  comme  celles  dont  nous  don- 
nons ci-après  les  résultats: 

l»  Appartement  de  deux  chambres. 

Une  sorte  de  couloir  transformé  en  cuisine; 

Une  ctiambre  à  coucher  de  dix  pieds  carrés, 

mari 

V      V.       .V  .         n  ;  femme 

Nombre    d  occupants    :    *•  < 

grand- mère 

six  enfants 

Loyer  :  dollars  7  1/2  ;38  fr.  60;  par  mois. 

2°  Appartement  de  trois  pièces. 

Une  chambre  à  coucher  servant  de  cuisine; 

Deux  alcôves. 

i  G  adultes 
Nombre  d'occupants  :  11  -J  ^  ^^^^^^^ 

Loyer  :  dollars  9  1/2  (48  fr.  'JO,  par  mois. 

Pas  de  lit;  on  couche  dans  des  caisses  garnies  de  paille. 

3°  Appartement  de  deux  pièces. 

(  parents 

.    \  }  douze  enfants  (israélites) 

Nombre  d  occupants  i  ( 

■  G  boarders  (personnes  prises  en  pension 
par  la  famille}. 
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4°  Une  seule  pièce  do  12  pieds  carrés.         ' 

Nombre  d'occupants  :  5 familles  (20  personnes). 

deux  lits 

,,  ,.,.  ;  1  poêle 

Mendier  :  < 

I  table 

1  chaise 

En  vertu  d'une  loi  datant  de  quelques  années  *,  la  partie  solide 
d'un  tenement  ne  doit  pas  couvrir  plus  de  65  p.  100  de  la  superficie 
d'un  lot  de  terrain.  Toutefois,  par  suite  du  pouvoir  discrétionnaire 
laissé  au  «  Building  Department  »,  les  dispositions  légales  sont 
aujourd'hui  à  peu  près  lettre  morte.  C'est  ainsi  qu'au  cours  d'une 
enquête  faite  par  le  Tenement  House  Committee  de  1S94,  dans  les 
districts  ouvriers  du  sud-est  de  la  cité  on  découvrit  un  «  block  »  où 
la  proportion  de  constructions  était  de  93  p.  100  ;  et  un  grand  nom- 
bre d'autres  où  les  chiffres  variaient  de  80  à  86  p.  100.  Le  nombre 
moyen  d'étages  étant  de  quatre  et  demi,  il  en  résulte  que  dans  ces 
quartiers,  où  les  blocks  sont  à  peu  près  tous  bâtis  sur  le  même  mo- 
dèle, chaque  maison  a  une  moyenne  de  trois  étages  sans  ventilation 
suffisante.  Certains  de  ces  blocks  ont  une  population  de  2.300  person- 
nes et  l'étroit  espace  par  lequel  la  plupart  des  locataires  sont  suppo- 
sés recevoir  l'air  et  la  lumière  est  encombré  de  cordes  où  sèchent 
des  quantités  invraisemblables  de  linge  plus  ou  moins  odoriférant. 
Et  il  ne  faudrait  pas  croire  que  la  situation  des  ménages  comparati- 
vement privilégiés  qui  habitent  sur  le  devant  soit  beaucoup  meilleure  : 
les  rues  n'ont  parfois  que  quinze  mètres  de  large  et  sont  encombrées 
du  matin  au  soir  par  des  colporteurs,  des  marchands  ambulants  de 
toutes  espèces,  et  les  émanations  qui  s'élèvent  de  ce  milieu  diffèrent 
peu  de  ce  que  l'on  respire  par  les  fenêtres  des  rear-tcvements  ^ . 

i  Chapitre  84  des  lois  de  18S7-. 

*  Nous  empruntons  les  passages  suivants  au  récit  d'une  excursion  faite  par 
Mme  Julia  Hayes  Percy  dans  les  régions  qui  nous  occupent. 

Après  avoir  passé  la  nuit  avec  les  jeunes  femmes  qui  composent  le  poste  de 
l'Armée    du    Salut  dans   un   des   blocks    les  plus  mal  famés  de  New- York, 

Mme  Percy  écrit  :  « Au  matin  nous  jetons  un  coup  d'œil  sur  les  maisons 

de  derrii'Te  (rear  house?)  oh  nous  avons  entendu  de  terribles  cris  durant  la 
nuit.  Pas  signe  de  vie.  Mais  nous  découvrons  assez  d'ordures,  de  toute 
espèce,  pour  faire  naître  une  épidémie  de  diphtérie  ou  de  fièvre  typhoïde 
dans  tout  un  quartier.  Dans  la  cour,  sous  nos  fenêtres,  sont  quelque  dix 
centimètres  d'eau  stagnante  d'où  émergent,  çà  et  là,  des  savates,  des  tro- 
gnons de  choux,  du  bois  pourri,   des  os,  des  chiËFons,    des  rats  crevés 

Une  des  Salvatiouistes  nous  dit  qu'elle  n'ose  pas  rendre  compte  de  cet  état 
de  choses  au  «  Board  of  Health  i»  parce  que  cela   soulèverait  contre  les  mis- 
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Nous  verrons  un  peu  plus  loin  la  détestable  influence  qu'un 
pareil  état  de  choses  a  sur  la  santé  des  ouvriers.  On  conçoit,  sans 
qu'il  soit  besoin  pour  cela  d'explications,  quels  peuvent  être  ses 
résultats  au  point  de  vue  de  la  morale.  Mais  ce  ne  sont  pas  là  les 
seuls  dangers  auxquels  soit  exposée  la  population  des  tenemenis  ;  il 
est  un  fléau  qui,  lorsqu'il  s'attaque  à  ces  habitations  bondées  de  la 
cave  aa  grenier  prend  un  caractère  particulièrement  redoutable  :  le 
feu  —  terrible  non  pas  tant  peut-être  par  lui-même  que  par  les 
paniques  qu'il  occasionne.  11  est  de  fait  que  la  plus  grande  partie 
des  incendies  éclatent  dans  les  Une^nent  hou.se  dislricts.  Du  l"""  juin 
1893  au  l'^juin  1894  on  compte  2.415  feux  de  lenements  avec  un 
total  de  15  tués  et  72  blessés  ;  et  une  évaluation  approximative 
faite  à  la  fin  de  l'année  dernière  donne  15  nouveaux  accidents 
mortels  pour  le  second  semestre  de  1894.  C'est  grâce  à  l'habileté  et 
à  la  bravoure  des  Fire  Brigades  que  ce  genre  d'incendie  n'est  pas 
plus  meurtrier.  Toule  retraite  est  coupée  aux  locataires,  en  général, 
dès  le  début  du  sinistre,  par  la  voie  de  l'escalier,  car  c'est  par  ce 
dernier  que  le  feu  se  propage  de  la  cave  ou  du  rez-de-chaussée  — 
où  il  prend  naissance  d'habitude  —  aux  étages  supérieurs  ;  la  fuite 
n'est  possible  que  par  les  fire-escapes^  escaliers  étroits  en  fer 
régnant  à  l'extérieur  et  sur  le  derrière  dts  maisons  ;  mais  trop  sou- 
vent ces  escaliers  et  les  galeries  qui  y  conduisent  servent  de 
débarras  aux  ménages  d'ouvriers.  Les  difficultés  que  pompiers  et 
incendiés  ont  à  vaincre  sont  encore  augmentées  par  l'impossibilité 
oii  ces  derniers,  pour  la  plupart  étrangers,  sont  de  comprendre  les 
ordres  et  les  indications  que  leur  donnent  leurs  sauveteurs  ^.  Il  est 

sionnaires  toute  la  population  du  block  qui  considère  les  autorités  sanitai- 
res comme  ses  ennemis  naturels 

«  ...  La  porte  est  ouverte  par  un  amoncellement  de  haillons  de  dessous  les- 
quels sort  la  voix  éraillée  d'une  femme,  nous  priant  d'entrer.  Cette  femme  a 
la  grippe.  Nous  sommes  obligés  de  nous  serrer  les  ans  contre  les  autres  car 
la  chambre  est  petite  et  contient  déjà  trois  femmes,  un  homme,  un  enfant, 
un  lit,  un  poêle  et  une  quantité  d'immondices.  L'homme  est  mourant;  il  a 
eu  la  grippe  et  est  maintenant  à  la  dernière  phase  de  la  pneumonie.  La 
salvationiste  a  essayé  de  le  persuader  de  se  laisser  transporter  à  un  hôpital, 
mais  il  persiste  à  vouloir  mourir  tranquille  et  confortable  dans  son  lit. 
Confortable!  Son  lit  est  un  cadre  de  bois  sur  lequel  sont  empilés  des  chif- 
fons. Draps,  taies  d'oreiller,  effets  de  nuit  ne  sont  pas  en  vogue  dans  les 
tenements.  Une  femme  dort,  étendue  sur  le  plancher  fangeux,  la  tête  sous 
la  table...  »  —  New-York  World  :  In  the  slums  of  the  Salvation  Army  in 
Cherry-ïlill  Alleys. 

1  Dans   certains   blocks  ouvriers   les  chances   d'incendie    sont    si  considé- 
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superflu  d'ajouter  que  les  habitants  des  tenements  sont  trop  pauvres 
pour  assurer  leur  mobilier  et  qu'un  incendie  signifie  pour  eux  la 
misère. 

Dickens,  dans  ses  American  Notes,  parle  en  termes  indignés  de  ces 
tenemenl-houses  «  dont  les  noms  sont  empruntés  au  vocabulaire  du 
vol  et  du  meurtre  ».  «  La  débauche,  dit-il,  a  rendu  les  immeubles 
mêmes  prématurément  vieux  et  décrépits.  Là  où  les  chiens  refuse- 
raient de  se  coucher,  hommes,  femmes,  enfants  viennent  chercher 
un  refuge.  »  11  est  triste  de  constater  que  ces  logements  ouvriers 
sont  pour  la  plupart  la  propriété  de  rentiers  riches,  habitant  les 
quartiers  élégants  de  New-York.  On  relève  même  dans  les  statis- 
tiques du  Health  Department  pour  1889,  que  bon  nombre  de  ces  pro- 
priétaires vivent  en  Europe,  confiant  leurs  intérêts  à  des  agents 
dont  les  instructions  se  résument  en  deux  mots  :  recueillir  les  loyers 
et  ne  pas  faire  de  réparations.  Ce  système  est  productif,  car  les 
loyers  sont  hors  de  proportion  avec  la  valeur  des  appartements;  par 
exemple,  une  «  suite  »  de  trois  pièces  sur  le  devant  dans  un  des  plus 
abominables  tenentents  de  New-York  —  et  l'on  peut  dire,  du  monde 
entier  —  se  paie  lO  dollars  par  mois  ;  deux  chambres  sur  le  der- 
rière 9  dollars  ;  une  mansarde,  de  3  d.  75  à  5  dollars  (soit  entre 
19  fr.  50  et  25  fr.  75). 

Densité  de  la  population  dans  les  districts  ouvriers '^.  — Pour 
comprendre  les  explications  qui  vont  suivre,  il  est  nécessaire  de  se 
rappeler  que  la  ville  de  New- York  proprement  dite,  située  dans  une 
partie  de  l'île  de  Manhattan,  entre  la  baie,  l'Iludson  et  l'East  River, 
a  à  peu  près  la  forme  d'un  bas  d'enfant.  Poursuivant  cette  compa- 
raison, nous  ajouterons  que  le  quartier  des  affaires  se  trouve  dans  la 
pointe  du  pied  ou  le  cou-de-pied  et  le  quartier  des  ouvriers  dans  le 
talon.  Lorsque  le  «  business  day  »  est  terminé,  le  chemin  de  fer 
aérien,  les  tramways,  les  bacs  à  vapeur  emportant  soit  vers  la 
haute  ville,  soit  à  Brooklyn  ou  à  New-Jersey  City,  tous  les  employés 
ou  travailleurs  qui  gagnent  assez  pour  pouvoir  payer  le  voyage 
deux  fois  par  jour,  il  ne  reste  guère  dans  la  basse  ville,  le  soir  venu, 

rables  que  daii3  les  polices  d'assurance  l'extra-risque  est  de  12  1/2  p.  100  — 
en  d'autres  terme?,  une  maison  sur  huit  est  re^'ardée  comme  très  vraisem- 
blablement destinée  à  brûler. 

1  La  plupart  des  renseignements  statistiques  ci-après  sont  empruntés  aux 
sources  suivantes  :  Travaux  du  Df  Ro^'er  S.  Tracy.  —  Health  Department 
statistics.  —  Report  of  the  Tenement-House  Commîtlee  of  1894.  —  How  the 
other  half  lires,  by  J.  A.  Riïs.  —  Cartes  dressées  pour  les  travaux  du  Com- 
mittee  de  1894  (Map.  n"  1.  —  Density  in  the  Sanitary  districts  1  june  1894  ; 
Map.  n"  2.  —  Distribution  uf  the  principal  nationalities). 
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que  les  veilleurs  de  nuit  des  maisons  de  commerce  et  les  ouvriers 
pauvres,  entassés  dans  \ti  tellement  districts.  La  configuration  parti- 
culière de  la  cité  s'oppose  à  son  développement  partout,  exceptéjpour 
la  haute  ville  où  les  terrains  font  prime  et  où,  par  suite,  il  n'est  pas  de 
place  pour  les  prolétaires,  sauf  dans  les  derniers  faubourgs  qui  sont  à 
quelque  25  ou  30  kilomètres  du  centre  des  aiïaires'.  Les  immigrants, 
à  leur  arrivée,  comme  les  pauvres  gens  de  la  campagne  venus  pour 
chercher  du  travail  en  ville,  ne  peuvent  se  loger  autre  part  que  dans 
les  districts  ouvriers  du  sud-est  et,  en  partie,  sur  les  quais  de  l'Hudson 
et  de  TRast  River.  Cela  explique  le  chiffre  élevé  de  la  densité  de  la 
population  sur  le  territoire  de  la  ville  proprement  dite,  abstraction 
faite  des  quartiers  suburbains.  New-York,  depuis  le  faubourg  de 
Harlem  jusqu'à  son  extrémité  sud,  possède  une  moyenne  de  143,2  ha- 
bitants par  acre  de  40  ares.  Ce  nombre  n'est  atteint  par  aucune  ville 
du  monde  civilisé.  Paris  occupe  le  second  rang  avec  125/2  et  Berlin 
le  troisième  avec  113,0. 

Le  tableau  suivant  donne  la  densité  par  ward  de  la  ville  de  ÎNew- 
York  en  1860  et  J890. 


Situation 


Basse  ville-ouest. 

id. 

id. 

id. 
Centre  et   haute 
ville 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 
Basse  ville  est. . 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 


id. 
id. 


POPULATION 

panoomq. 

^ 

en 

en 

i86o 
0.7 

1890 
0.2 

II 

III 

0.9 

0.9 

I 

2.9 

1.8 

V 

3.3 

1.8 

XXII 

1. 

2.5 

XV 

3.4 

3.2 

XVIII 

3.1 

3.5 

XVI 

4.2 

3.5 

XXI 

2.9 

3.8 

XIX 

0.5 

3.9 

IX 

3.4 

4.2 

TIII 

^.3 

4.2 

XX 

3  8 

4.7 

IV 

6.6 

5.3 

VI 

7.7 

6.4 

VII 

0. 

7.2 

XIV 

7.3 

7.3 

XVII 

5.5 

7.7 

XI 

7  5 

9.6 

XIII 

7.6 

10.7 

X 

6.8 

13. 

Observations 


Tenements  repoussés  de 

plus  en  plus  vers  Test  par 

les  maisons  de  commerce 

id. 


Une  section  de  ce  ward 

atteint  24.6. 
Plus  d'un  habitant  en  10 

mètres  carrés, 
id. 


Nationalité 


Allemands  ,      Hon- 
grois. 
Allemands,  Russes. 
Polonais,  Irlandai.-:, 
t'usses,  Polonais, 
Allemands. 


1  L'île  de  Manhattan  a  21  kilomètres  de  long;  sa  plus  grande  largeur  est 
d'environ  3.000  mètres.  Le  territoire  entier  de  la  cité  a  une  longueur  de 
25kil.  744. 
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On  remarquera  qu'une  section  du  XI'  ward  —  thé  saniiary  dis- 
trict A possède  24,0  habitants  en  100  mètres  carrés.  C'est  là  la 

plus  considérable  densité  moyenne  qui  ait  été  jusque-là  observée 
dans  une  ville  ou  portion  de  ville  ^ 

Le  X^  ward,  où  la  densité  moyenne  calculée  sur  l'ensemble  de 
cette  circonscription  —  c'est-à-dire  la  moyenne  des  densités  des 
sanitary  disLricts  qui  la  composent  —  est  la  plus  élevée,  possédait  en 
1880  une  population  de  270.072  habitants  au  mille  carré  :  ce  nombre 
s'élève  maintenant  à  33t. 080  ^ 

New-York  occupe  encore  le  premier  rang  dans  le  monde,  en  ce 
qui  concerne  le  nombre  d'habitants  par  immeuble  :  la  moyenne  y 
est,  en  effet,  de  10,37  -k 

Ces  chiffres  sont  éloquents. 

Toutefois,  il  ne  faudrait  pas  croire  que  c'est  à  New- York  que  l'on 
relève  la  2^ lus  [;rande  densité  de  locataires  par  chambre.  La  palme 
en  cette  matière  semble  appartenir  à  Glasgow  où  environ  18  p-  100 
de  la  population  vit  à  raison  d'wne  seule  chambre  pour  'une 
famille''. 

Mais  il  n'en  est  pas  moins  vrai,  que  nulle  part  sur  le  globe  ter- 
restre, des  humains  ne  sont  placés  dans  de  plus  misérables  condi- 
tions, au  point  de  vue  de  la  ventilation,  de  la  lumière,  des  chances 
d'incendie,  des  émanations  s'élevant  des  cours  de  derrière,  etc.,  que 
les  malheureux  qui  passent  leur  vie,  a  New-York,  dans  ces  vieilles 
maisons  bourgeoises  de  la  basse  ville  transformées  en  lenemenls  — 
ce  qu'on  appelle  les  «  doubles  deckers  »  (litt.  :  à  double  pont).  Ce 
genre  d'immeubles,  bâti  en  général  sur  un  lot  de  terrain  de  25  pieds 
sur  100,  est  disposé  actuellement  pour  loger  quatre  familles  par 


1  En  Europe  l'endroit  le  plus  peuplé  est  le  Josefstadt  de  Prague,  avec 
626,26  habitants  à  Vacre  ou  15,6  par  100  mètres  carrés. 

La  plus  haute  densité  connue  (après  celle  atteinte  à  New-York),  existe  à 
Bombay  (Inde)  où  un  district  possède  760  habitants  pour  chacun  de  ses 
46  acres,  ou  18,9  par  100  mètres  carrés. 

2  Dans  le  vieux  Londres,  que  l'on  dépeint  si  souvent  comme  un  type  du 
genre,  il  ny  a  jamais  plus  de  175.820  habitants  au  mille  carré. 

3  Moyenne  d'habitants  par  immeuble  dans  certaines  autres  anciennes 
villes  des  Etats-Unis  ; 

Brooklyn P,ll 

Boston 8,26 

Philadelphie  . .        5,79 
Londres  ne  dépasse  pas  7,9. 
*  Recrutement  de  1891. 
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étage.  Les  propriétaires  ont  réalisé  ce  tour  de  force,  en  empiétant 
de  plus  en  plus  sur  l'espace  libre  situé  primitivement  entre  les  ailes 
de  la  maison;  c'est  pourquoi,  comme  nous  l'avons  vu  plus  haut,  85 
ou  90  p.  100  de  chaque  lot  sont  aujourd'hui  couverts  de  construc- 
tions. Et  encore  une  partie  des  15  ou  10  p.  100  restant  est-elle 
affectée  à  la  cage  d'escalier  —  au  centre  de  l'immeuble  —  et  aux 
prises  d'air  exigées  par  la  loi  au  milieu  de  chaque  mur  latéral.  Il  ne 
reste  pas  beaucoup  de  place,  on  le  voit,  entre  deux  tenenients  du 
même  block^ 

Comme  le  fait  remarquer  si  justement  Henri  George,  dans  Progress 
and  Foverty,  jusque  dans  ces  dernières  années  cela  a  été  un  article 
de  foi  parmi  les  Américains  et  une  croyance  partagée  par  un  grand 
nombre  de  libéraux  européens,  que  la  misère  des  couches  sociales 
inférieures  du  vieux  monde  avait  sa  source  dans  les  institutions 
monarchiques  et  les  principes  aristocratiques;  la  désillusion  a  été 
soudaine  quand  les  conditions  pitoyables  qui  sont  le  loi  des  ouvriers 
pauvres  de  la  métropole  américaine  ont  été  révélées  au  public. 

11  n'est  pas  exagéré  de  dire  qu'aujourd'hui  les  trois  quarts  de  la 
population  de  New- York  vivent  en  /e57^;nf»i  ^oî«es;  et,par  suitede  la 
configuration  particulière  de  la  cité,  l'attraction  exercée  par  la  métro- 
pole sur  les  immigrants,  le  monopole  de  fait  organisé  par  les  spécu- 
lateurs sur  les  terrains  à  bâtir  des  faubourgs,  etc.,  les  remèdes  à 
l'état  de  choses  actuel  sont  difficiles,  sinon  à  indiquer,  du  moins  à 
mettre  en  pratique.  Il  y  a  là  un  mal  complexe  contre  lequel  on  ne 
peut  pas  lutter  avec  grande  efficacité  par  les  procédés  employés 
dans  les  villes  du  vieux  continent  où  la  misère  atteint  les  plus 
hautes  proportions,  à  Londres,  par  exemple  2;   un  mal  siii  generis 


1  C'est  encore  en  Ecosse  qu'il  faut  aller  chercher  uq  état  de  choses  se 
rapprochant  de  celui  qui  nous  occupe.  A  Edimbourg,  il  existe  quelques  mai- 
sons ouvrières  rappelant,  de  fort  loin,  les  double  deckers.  Elles  ont  été 
bâties  de  la  sorte  pi.ur  soustraire  le  plus  possible  de  logements  privés  aux 
chances  de  bombardement  par  le  château  ;  ce  qui  ne  pouvait  s'etlectuer  qu'en 
offrant  le  moios  de  front  possible  sur  la  rue. 

-  A  titre  de  curiosité,  nous  donnons  les  chitTres  suivants  puisés  dans  un 
ouvrage  de  M.  Chas,  Bouth  [Life  and  labor  in  the  Eat  of  Lonlon). 

Dans  cette  circonscription,  qui  comprend  les  faubourgs  Je  Tower  Hamiets, 
Shoreditch,  lîethnal  Green,  Hackney,  le  total  de  la  population  munte  à 
908.000  habitants  qui  se  décomposent  ainsi  : 
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qui  ne  peut  pas  se  rencontrer  en  Europe  parce  que  ses  facteurs  prin- 
cipaux —  le  développement  rapide  des  cités,  le  déplacement  des 
affaires  dans  une  cité  donnée  et  l'immigration  —  n'existent  qu'au 
nouveau  monde.  Aussi,  n'avons-nous  pas  été  surpris  d'apprendre 
récemment  que  le  Tenoment House  Problem  commençait  à  êtreagité 
dans  une  ville  de  l'Amérique  du  Sud,  à  Buenos-Ayres,  sur  une  plus 
petite  échelle  qu'à  New-York,  sans  doute,  mais  dans  des  conditions 
analogues  ^ 


Artisans,  gagnant  de  22  à  30  shellings  par  semaine..     377. (00 
)uvriers  aisés    —      .30  à  50        —  —  121.000 


/Ar 

ry  ■    ■      )^' 

Boutiquiers,    employés 34.000 


( 


Gens  aj-ant  au  moins  une  servante  ou  un  domestique.      45.000 

577.000 
Travailleurs  à  salaire  régulier  de  18à  21  shell.     129.000 
—  —  irrégulier  —  74.000 

Pauvres  s  Gens  travaillant  à  l'occasion 100. OOO 

Gens  sans  domicile 11 .000 

Assistés  [workhouses  et  hôpitaux) 17.' 00 

3.31.000  331.0(JO 
908.100 
Les  horreurs  des  districts  misérables  de  Londres  ont  été  dépeintes  maintes 
fois  et  il  est  peu  probable  qu'on  puisse  voir  ailleurs  que  dans  celte  ville  une 
rue  comme  ce  fameux  Dusthole  de  Wolvrich  aux  deux  extrémités  duquel  on 
place  des  sentinelles  pour  empêcher  les  soldats  de  s'y  aventurer.  Cependant 
les  soutfrances  endurées  pendant  les  chaleurs  par  les  habitants  des  tenements 
de  Whitechapel  —  et  qui  sont  décrites  d'une  façon  saisissante  dans  un 
ouvrage  du  «  gênerai  »  Boolh  {In  darkest  England)  —  ne  sont  que  peu  de 
chose  auprès  des  tortures  auxquelles  sont  soumis  les  pauvres  de  New-York 
durant  ces  périodes  de  l'été  où  hommes  et  bêtes  tombent  frappés  d'insolation 
dans  les  rues  en  donnant  à  celles-ci  l'aspect  d'un  champ  de  bataille;  et  où  le 
thermomètre,  dans  les  mansardes  et  certains  ateliers,  s'élève  jusqu'à  45°  cen- 
tigrade. 

*  « Quant  aux  classes  les  plus  pauvre.»,  qui  n'ont  ni  argent  ni  temps  à 

dépenser  sur  les  lignes  de  tramways,  elles  sont  entassées  au  centre  d»;  la 
cité,  dans  ce  qu'on  appelle  les  convenlillos  (tenements),  ces  horribles  cons- 
tructions couvertes  en  zinc  et  en  fer  qu'on  voit  près  de  la  rivière  entre  la  sta- 
tion centrale  et  \r.  faubourg  de  La  Boca.  »  [The  South  American  Republics,  par 
M.  Child.) 

11  paraît  qu'un  recensement  opéré  ;"i  Buenos-Ayros  en  1887  a  montré  qu'à 
cette  époque  il  existait  déjà  en  ville  2.8.35  conventillos  avec  une  population 
ouvrière  de  116.167  personnes,  vivant  12  et  plus  par  chambre.  Des  dispositions 
légales  sur  le  régime  des  conventillos  sont  à  l'étude  dans  la  République 
Argentine. 
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Etat  sanitaire  des  ienement  districts.  —  Le  climat  de  New  York, 
en  dépit  des  écarts  considérables  entre  l'été  et  l'hiver,  ne  peut  pas 
être  considéré  comme  malsain  pour  la  partie  de  la  population  qui 
vit  dans  des  conditions  normales.  La  situation  même  de  'a  cité 
devrait  rendre  la  basse  ville  tout  au  moins  une  des  localités  les  plus 
saines  du  globe. 

D'autre  part,  il  n'est  pas  possible  d'établir  que  les  pauvres  ouvriers 
de  New- York  soient,  dans  leur  ensemble,  plus  dédaigneux  des 
règles  de  l'hygiène  que  ceux  des  autres  grandes  villes.  Que  l'on  con- 
sidère les  malheureux  vivant  dans  le  Whitechapel  de  Londres  ou  le 
Josefstadt  de  Prague,  les  chiffonniers  de  la  rue  Sainte-Marguerite  à 
Paris  et  les  rag-pickers  de  Cherry-hill  à  New-York,  on  arrive  en 
celle  matière  à  des  constatations  identiques.  Partout  on  remarque 
des  planchers  de  chambres  à  coucher  qui  sont  plus  humides,  plus 
sales  et  dégagent  des  miasmes  plus  délétères  que  le  sol  même  de  la 
rue;  partout  on  rencontre  des  familles  entières  qui  ne  se  lavent  pas, 
au  bas  mot,  de  tout  l'hiver;  partout  on  voit  des  ménagères  faisant  la 
soupe  dans  le  récipient  dont  elles  se  servent  pour  la  lessive. 

Ce  n'est  pas  là  qu'il  faut  chercher  la  cause  du  déplorable  état  sani- 
taire des  tenement  districts  de  New-York.  Le  mal  est  dans  le  tene- 
ment  lui-même.  Le  Commlttee  de  1894  l'a  fait  clairement  ressortir 
dans  le  rapport  qui  a  été  gracieusement  mis  à  notre  disposition  par 
M.  R.  W.  Gilder,  président  de  la  Commission  d"enquête  : 

«  C'est  un  fait  bien  connu  que  les  maisons  d'habitations  devien- 
nent à  la  longue  saturées  par  les  émanations  qui  se  dégagent  du  corps 
des  individus  qui  ont  vécu,  malades  ou  bien  portants,  entre  leurs 
murs  et,  après  quelques  années,  sont  loin  de  présenter  les  mêmes 

conditions  de  salubrité  que  des  immeubles  nouvellement  bâtis » 

Cet  état  de  choses  est  particulièrement  grave  à  New- York  par  suite 
de  la  rapidité  avec  laquelle  la  nature  de  la  population  de  la  ville  basse 
a  changé  et  le  fait  que  des  maisons  construites  pour  servir  de  rési- 
dences privées  ne  sont  pas  le  moins  du  monde  propres  à  être  con- 
verties en  tenemerUs,  pas  plus  sous  le  rapport  de  la  lumière,  de  la 
ventilation  que  sous  celui  des  prises  d'eau  et  des  facilités  de  net- 
toyage. 

Les  maisons  bourgeoises  auxquelles  il  est  fait  ici  allusion  et  qui 
forment  aujourd'hui  la  plus  grande  partie  des  double  deckers  datent 
de  près  d'un  siècle.  Quand  la  mode  fut  venue  d'immigrer  vers  la 
haute  ville,  leurs  propriétaires  les  louèrent  en  général  à  de  petits 
bourgeois  qui  les  transformèrent  en  pensions  de  famille  (boarding 
houses)  à  l'usage  des  employés  peu  aisés  qui  tenaient  à  vivre  à  proxi- 
mité du  quartier  des  affaires.  Mais  bientôt  ces  derniers  eux-mêmes 


14. 
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suivirent  le  courant  et  remontèrent  vers  les  quartiers  centraux  où  se 
trouvent  les  théâtres,  les  clubs,  les  squares.  Les  boarding-houses  de 
la  basse  ville  subirent  une  seconde  transformation  et  devinrent  de 
simples  logements  ouvriers.  Leurs  propriétaires  actuels  se  refusent 
obstinément  à  faire  les  moindres  réparations,  se  basant  sur  ce  que 
les  immeiibles  ont  perdu  toute  valeur  et  sont  destinés  à  disparaître  à 
bref  délai.  Ils  se  bornent  à  maintenir  les  loyers  très  haut,  à  les  faire 
recueillir  par  des  agents  énergiques  (et  surtout  inflexibles)  et  lais- 
sent le  ienement  devenir  ce  qu'on  a  justement  appelé  a  culture  bed 
of  desease. 

Le  tableau  ci-après  donne  la  mortalité  par  1.000  habitants  dans 
deux  des  pires  tenements  districts  i. 


Quartier 


Baxter  st. . . 
Muiberry  st. 


(Année  188S). 


Population 


1 .  H'8 

2.';88 


4.706 


315 

62y 


94  i 


2  233 
3.417 


5.050 


26 
44 


70 


Décès 


4-1     r/i 

m   O 

o 

^•ç 

H 

U  a 

46 

72 

86 

130 

132 

202 

Proportion   o/o 


-o-u  g* 


13.56 

15.78 


14.87 


=        -CJ 


146  02 
136.70 


139.83 


32.24 

38.05 


35.75 


La  proportion  atteignit  195  p.  100  pendant  la  dernière  épidémie 
cholérique.  Comment  pourrait-il  en  être  autrement  quand  les  habi- 
tations ne  sont  séparées  les  unes  des  autres  que  par  des  cours  d'un 
pied  de  large  encombrées  d'immondices  et  sur  lesquelles  ouvrent 
les  seules  prises  d'air  du  rear  tenements. 

L'insalubrité  de  ces  derniers  est  mise  en  évidence  par  la  compa- 
raison suivante  pour  les  districts  ouvriers  entre  les  mortalités  res- 
pectives dans  les  appartements  ouvrant  sur  le  devant  et  ceux  situés 
sur  le  derrière  des  immeubles  : 


1  Regislar  of  oilal  statistics,  hy  D'"  Roger   S.  Tragy.  Ce  sont  ces    chilTres 
■qui  font  monter  la  moyenae  à  26-27  pour  toute  la  ville. 
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Mortalité  p.  i.ooodans     Mortalité  p.  i.ooo  dans 
Wards  les  maisons  ordi-  les  immeubles  avec 

(quartiers  ouvriers)  naires  rear  tenemenls 

XllI 20,76  25,75 

XVU 22,83  27,68 

IV 31,74  38,47 

VI! 21,66  28,73 

IX 25,86  34,55 

1 29,03  61,97' 

Les  rear  tenements  ont  été  définis  par  quelqu'un  :  des  abattoirs 
pour  enfants.  L'expression  est  énergique  mais  caractérise  en  trois 
mots  la  situation. 

On  peut  s'en  rendre  compte  au  moyen  du  tableau  comparatif  ci- 
après. 

Mortalité  par  mille  parmi  les  exf.\nts  au-dessous  de  cinq  ans. 

Maisons  ordi-  Immeubles  à 

Wards  naires  rear    tenements 

XIII 62,04  78736 

XVII 83.05  100,59 

IV 105.69  114,68 

VII 61.78  72,58 

IX 92,98  130,56 

1 10.\5S  208,54 

Il  est  des  tenements  où  50  p.  100  des  enfants  meurent  dans  leur 
première  année. 

En  ce  qui  concerne  les  immigrants,  l'élévation  du  chiiïre  des 
décès  est  due  en  partie  à  ce  fait  que  ces  pauvres  gens  sont  placés 
dans  des  conditions  déplorables  pour  passer  par  les  épreuves  de 
l'acclimatation,  et  sont  trop  ignorants  ou  négligents  pour  se  con- 
former aux  règles  d'alimentation  locales.  Les  Italiens,  par  exemple, 
parmi  lesquels  la  mortalité  est  considéralde,  sobstinent  à  vivre  au 
milieu  de  l'hiver  comme  s'ils  étaient  à  Naples  ou  à  Palerme. 

Le  principe  que  l'élévation  du  chifTre  des  décès  est  en  raison 
directe  de  la  densité  de  la  population  souffre  certaines  exceptions 


1  Dans  les  back-to-back  houses  des  quartiers  ouvriers  de  Londres,  qui  ne 
sont  cependant  pas  aussi  malsains  que  les  rear  houses  de  New-York,  la  mor- 
talité est  également  plus  élevée  que  dans  les  autres  logements. 

Le  docteur  Tatham,  de  Salford  (Angleterre)  a  dressé  le  tableau  suivant 
pour  le  sub-district  de  Régent  Road  —  un  des  plus  peuplés  : 

Portion    sans     back-to-back    /low.ve*,  mortalité  p.  1 .000. . .        26,1 
Moyenne  de  18p.  100  de      —  —  29,1 

Moyenne  de5Ù  p.  100  de      —  —  37,3 
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notables.  Ainsi,  dans  le  X"'  ward,  ce  chiiïre  est  beaucoup  plus  bas 
qu'on  ne  serait  en  droit  de  s'y  attendre.  On  ne  peut  en  trouver  la 
cause  que  dans  la  prédominance  de  réiément  Israélite.  Les  Juifs, 
surtout  lorsqu'ils  vivent  en  communauté ,  obéissent  aveuglément 
aux  prescriptions  sanitaires  du  Talmud;  notaniment  ils  s'abstiennent 
de  liqueurs  fortes  et  attachent  une  grande  importance  à  la  cuisson  de 
la  viande  —  un  point  capital  en  matière  de  destruction  des  germes 
délétères  '. 

Quoi  qu'il  en  soit,  il  est  évident  que  la  situation  sanitaire  des 
ouvriers  pauvres  de  New-York  est  profondément  lamentable.  Le 
Bnard  of  Health^  malgré  sa  bonne  volonté,  est  impuissant  à  conjurer 
le  mal.  Le  personnel  qu'il  a  à  sa  disposition  est  trop  restreint:  il  ne 
comprend  en  effet  que  vingt  inspecteurs  et  une  escouade  de  po- 
lices. 

Les  tenemeni  houses  ne  sont  pas  seulement  meurtriers  pour  la 
classe  ouvrière  ;  ils  offrent  un  véritable  danger  pour  la  métropole 
tout  entière.  La  principale  occupation  des  habitants  des  districts  les 
plus  misérables  est  la  confection,  à  la  maison,  d'articles  d'habille- 
ment pour  les  marchands  de  nouveautés.  On  comprend  dès  lors  quel 
effroi  jette  dans  la  population  new-yorkaise  la  nouvelle  qu'on  vient 
de  découvrir  dans  un  tenemeni  un  enfant  malade  de  la  petite  vérole 
étendu  sur  un  ballot  de  vêtements  prêt  à  être  envoyé  à  un  tailleur 
de  Broadway;  ou  encore,  comme  cela  a  eu  lieu  récemment,  (juan 
homme  atteint  du  typhus  a  été  trouvé  couché  dans  une  chambre  où 
une  centaine  de  paletots  ont  séjourné  une  semaine  ! 

Budget  des  ménages  d'ouvriers.  —  11  nous  a  paru  intéressant  de 
jeter  un  coup  d'œil  sur  les  petits  détails  de  Ih  vie  journalière  des 
habitants  des  teneyjients .Ces  renseignements,  puisés  dans  les  travaux 
de  M.  Lee  Meriwetlier,  agent  spécial  du  «  United  States  Department 
of  Labor  »  et  le  «  Report  of  the  United  States  Bureau  of  Labor  « 

1  L"histuire  des  grandes  épidé'uies  du  moyen  âge  montre  que  les  ghettos 
ont  toujours  joui  d'une  immunité  relative  —  particulièrement  durant  la 
«  peste  noire  »  en  Angleterre. 

2  /     1  chef  inspecteur 

\    8  médecins 
Sanitary  inspection  force  v     >  .      ,  .  ... 

■'  y    b  ingénieurs  sanitaires 

V    5  inspecteurs  des  égouts,  évier.-,  etc. 
1  sergent 
1  chef  de  patrouille 

Sanitary  police <'  ï-i  hommes  (dont  7  chargés  de  l'inspection  du 

lait  et  de  la  viande  pour  l'ensem- 
ble de  la  cité). 


Salaires 


Menu  journalier  ,  „  .     ,     ^ 

'  fois  tarte. 
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pour  1884,  ainsi  que  nos  observations  personnelles  nous  ont  permis 
de  dresser  une  sorte  de  tableau  comparatif  de  Texistence  des  ou- 
vriers à  New-York  et  dans  les  principales  grandes  villes  du  vieux 

continent. 

I.  New- York.. 

1»  Fanaille  de  sept  personnes  (une  femme  et  ses  six  filles). 
Logement  :  Quatre  chambres  dont  deux  cabinets.  .S»  étage 

ÎMère  de  famille  :  soins  du  ménage,  un  peu  de  couture 
pour  uu  tailleur. 
Deu.x.  filles  :  demoiselles  de  magasin. 
C  Mère  de  famille  :  gains  insignifiants. 
^  Deux  filles  :  82  fr.  40  par  semaine  (pour  les  deux) 
/   Breakfast  :  thé  ou  café  et  pain. 
)  Dîner  :  pain,  beurre,  viande,  pommes  de  terre,  quelque- 

\  Souper  :  comme  le  breakfast. 

Dépenses  par  semaine  par  an 

Loyer Fr.  12,87 

Viande 15,45 

Légumes 2,88 

Beurre . .  1,54 

Pain 6,69 

Thé,  café 2,57 

Habillement 11,84 

Eclairage,  etc 5,15 

Réparations,  divers 20. GO 

79,69  4.143.8>î 

Gains 82.40  4. 002,98 

Excédent 2^  140,9^; 

2°  Famille  de  six  personnes  (père,  mère,  deux  grandes  filles,  deux  enfants.) 
Logement  :  Quatre  chambres.  2«  étage 

Ç  Père  de  famille  :  prote 
Occupations        <  Une  fille  :  ouvrière  en  dentelle  (1  fille,  infirme,  ne  gagne 

(  rien). 

(  Père  de  famille  :  41  fr.  20  par  semaine 
Salaires  )  Une  fille  :  18        02  — 

(  Mère  de  famille  :    5  — • 

Dépenses                         par  .«einaine  par  an 

Lover Fr.  10.30                                494,40 

Viàude 7,21 

Légumes 9,82 

Beurre 1,00,                          ,   o~n  ~- 

Pain 9,til  (                         1.8i9,/D 

Epiceries ;-i,60 

Thé,  café 1,80 

Hahillenient ?91,40 

^oius  mé  Jicaux 185,46 

Eclairage,  divers 216,30 

3.167.31 
Gains 3.339,  i4 

Excédents 1,2.13 
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Ces  deux  exemples  représentent  des  ouvriers  relativement  aisés,  quoique 
vivant  en  lenemenls.  Ils  appartiennent  à  cette  catéo^orie  qui  ne  sait  pas 
économiser.  11  est  k  remarquer  toutefois  que  ce  sont  des  Américains  de 
nais.-ance  ;  par  suite  leur  ordinaire  est  beaucoup  plus  compliqué  et  coûteux 
que  celui  des  familles  ouvrières  du  vieux  monde.  C'est  là  un  trait  de  moeurs 
nationales  qu'il  est  permis  de  critiquer  mais  auquel  il  n'y  a  pas  de 
remède. 

Un  mess  de  soldats,  par  exemple,  présente  souvent,  aux  Etats-Unis,  peu  de 
différence  avec  une  pension  de  lieutenants  en  France. 

3°  (Exemple  d'ouvriers  économes).  Famille   de    cinq   personnes  —  plus  un 
pensionnaire. 
Occupations  :  Confection  de  vêtements  à  la  machine. 


Père  de  famille 


Salaires ■;  Mère  de  famille 

(  Le   pensionnaire  paye 


4^),35  —  \ 

7,72  —  (  57  fr.  42 

3,35  par  semaine    ) 


Salaire . 


Dépenses   :                                     par  semaine.  par  an. 

Loyer Fr.        11,59  602,68 

Nourriture,  etc 25,75  1.331^,00 

Divers 8    »  416,00 

2.357,68  ' 

Gains 2.985  84 

Excédent 620,16 

4°  Trois  hommes  vivant  ensemble  (leurs  femmes  sont  en  Europe). 
Logement   :  Une  chambre  à  41  fr.  20  par  mois. 

(  Confection  de  jaquettes  pour  enfants.  Ce  travail  leur  est  payé 
Occupation?.  <  20  sous   par    pièce.    Là-dessus    ils    donnent    à  leurs    aides 
(  18  sous  1/2.  Leur  bénéfice  est  donc  de  0  fr.  0575  par  pièce. 
^  4    fr.   83    net    par    jour  (sept    douzaines    de    jaquettes    en 
{  moyenne)  (pour  les  trois). 

Breakfast  :  1  pain  d'un  sou,  une  tasse  d'eau. 

soupe 

pickles 

Menujourna-)    ,  ,  ,  .  a  r     /--    )  -t 

lier  par  'ête       Dmer,  au  restaurant,  pour  Ofr.  6o  <  r.igout 

pain,  bière 

tarte 
Souper  :  1  pain  d'un  sou,  une  tasse  d'eau. 
Dépenses  (pour  le»  trois)  :  par  semaine.  par  an. 

Loyer Fr .     10,30  535,00 

Nourriture 15,75  819,00 

Divers 3,95  205,40 

30,00  '  L5o0,00 

Gains 33,81  1.758,  i2 

Excédent 3,81  19^,12 
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5°  Société  de  six  Chinois  vivant  ensemble  dans  un  tenement  du  China-tovn 
de  Ntw-Yo7'k. 

Logement  ;  une  chambre  dans  un  sous-sol  (20  pieds  au-dessous  de  niveau 

de  la  rue'.  Dimensions  :  10  pieds  de  long  sur  7  de  large  et  6  de  hauteur. 

Occupation   :    Fabricants  de  brosses. 

Salaire  individuel  :  4  fr.  63  par  jour. 

(  Breakfast  :  riz  et  porc  )  ,   „ 
Menu  journalier  :  J  ^jî^er  :  riz  tt  pure         \  1  fr-  03  par  tête  et  par  jour. 

Dépenses  individuelles  par  an  : 

Loyer  (à  raison  de  0  fr.  025 par  jour),  Fr.  9,37 

Nourriture  (à  1  fr,  03  par  jour) 375, 15 

Habillement 25,75 

Deux  queues   à  3  fr.  86 7,72 

Tonsure,  deux  fois  par  mois 18,54; 

436,83 
Gains 1.622,25 

Excédent 1.185,42 

Nota.  —  Le  Chinois  qui  fume  l'opium  dépense  environ  3f;0  francs  de  plus 
par  an. 

Quant  à  la  masse,  aux  familles  absolument  misérables,  dont  les 
membres  travaillent  à  l'oceasion  et  se  nourrissent  au  petit  bonheur, 
leur  genre  d'existence  est  extrêmement  variable.  En  général  ces 
ouvriers  «  vivent  bien  »,  dès  qu'ils  sont  en  fonds  et  ne  mettent  rien 
de  côté  pour  les  mauvais  jours  ;  ils  sont  à  la  merci  d'une  grève,  d'une 
maladie  qui  entraînent  souvent  leur  éviction  du  tevement  et  les  font 
tomber  dans  la  catégorie  dont  nous  dirons  quelques  mots  un  peu 
plus  loin. 
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L'EGALITE 


Il  est  aujourd'hui  certain,  que  dans  le  domaine  social,  aussi  bien 
q  le  dans  le  domaine  moral,  ce  ne  sont  jamais  les  idées,  mais  les 
sentiments  qui  dirigent  la  conduite  des  hommes  et  qui  gouvernent 
le  monde.  Pendant  bien  longtemps  on  avait  désillusions  à  cet  égard, 
on  discutait  avec  les  foules,  croyant  qu'un  raisonnement  exact  était 
un  moyen  de  persuasion  efficace  et  suffisant  ;  il  semble  qu'actuelle- 
ment cette  question  de  psychologie  sociale  soit  définitivement  réso- 
lue et  cela  d'une  façon  négative,  l'histoire  moderne  et  surtout  celle 
de  la  Révohrtion  française  ayant  fourni  à  la  science  des  preuves  tout 
à  fait  convaincantes  à  ce  sujet.  En  effet,  les  idées  générales,  fruits 
d'un  long  travail  intellectuel,  ne  peuvent  être  accessibles  qu'à  un 
nombre  restreint  de  cerveaux,  un  nombre  encore  plus  restreint  s'en 
sert  pour  sa  conduite  propre  et  se  détermine  d'après  leurs  données. 
Ce  n'est  que  lorsque  les  idées  générales  se  sont  transformées  en  sen- 
timents, ont  pénétré  dans  les  régions  voisines  de  l'inconscient  et  se 
traduisent  en  mouvements  irraisonnés  et  réflexes,  qu'elles  commen- 
cent à  agir  sur  les  foules,  se  propagent  avec  rapidité  par  voie  de  sug- 
gestion et  d'imitation  et  influent  sur  les  destinées  des  nations.  Ce  ne 
sont  pas  ceux  qui  parlent  à  la  raison  qui  sont  entendus  et  compris  de 
leurs  semblables,  mais  ceux  qui  s'adressent  à  l'imagination,  autre- 
fois les  apôtres,  aujourd'hui  les  politiciens  et  les  meneurs.  L'huma- 
nité doit  une  bonne  part  du  progrès  aux  religions  et  aux  bribes  de 
vérité  qu'elles  contenaient;  celles  d'entre  elles  qui  renfermaient  trop 
d'erreurs  ont  conduit  des  peuples  et  des  civilisations  à  la  décadence 
et  à  la  mort  et  y  ont  trouvé  leurs  propres  tombeaux.  Quant  à  notre 
science  moderne,  elle  n'arrivera  à  la  puissance  tant  souhaitée  que 
lorsque,  au  moyen  d'une  longue  et  patiente  culture  des  esprits,  trans- 
mise par  la  voie  de  l'hérédité  aux  générations  futures,  elle  se  sera 
transformée  en  religion,  en  pénétrant  dans  le  domaine  de  la  foi,  pour 
faire  partie  de  l'instinct  de  conservation  de  l'homme  de  l'avenir. 
Ce  ne  sont  pas  uniquement  les  idées  vraies  et  justes,  qui  doivent 
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subir  une  transformation  aussi  complète,  avant  de  pénétrer  dans  le 
sang  d'un  peuple,  il  en  est  de  même  des  idées  fausses  et  nuisibles 
qui  flattant  les  passions  humaines  sont  bien  plus  vite  assimilées:  en 
ce  moment  nous  voyons  l'une  d'elles  en  train  de  s'ériger  en  dogme, 
c'est  l'idée  d'égalité  qui,  malgré  son  apparence  de  justice  et  ses 
dehors  humanitaires,  renferme  les  germes  de  doctrines  des  plus 
fausses  et  des  plus  malfaisantes.  Née  il  y  a  à  peine  deux  siècles,  en 
même  temps  que  d'autres  dogmes  sociaux  d'égali'  valeur,  elle  a  vite 
quitté  la  forme  abstraite  et  scientifique, que  lui  ont  donnée  les  philo- 
sophes, pour  s'implanter  dans  les  têtes  incultes  des  foules,  en  article 
de  foi. 

L'idée  d'égalité  appartient  aux  mathématiques,  c'est  donc  une 
conception  essentiellement  abstraite,  un  produit  de  l'esprit  qu'on 
s'efforcerait  vainement  d'objectiver;  les  mathématiques  n'étant  point 
des  sciences,  mais  uniquement  des  méthodes  de  raisonnement,  dont 
personne  ne  conteste  d'ailleurs  les  précieux  services,  l'idée  d'égalité 
ne  possède  aucun  caractère  scientifique,  ne  peut  correspondre  à  au- 
cune réalité  objective  ni  s'appliquer  à  des  phénomènes  soit  naturels 
soit  sociaux;  elle  appartient  au  domaine  de  l'abstraction  pure,  caria 
relation  qu'elle  est  censée  exprimer  implique  une  équivalence  absolue 
entre  les  phénomènes,  équivalence  «lui  ne  se  rencontre  nulle  part 
dans  la  nature  soumise  à  notre  observation.  En  efîet,  c'est  en  vain 
que  l'on  chercherait  dans  la  nature  deux  phénomènes  égaux,  ne  dif- 
férant en  rien  l'un  de  l'autre,  réunissant  toutes  les  conditions  d'équi- 
valence absolue.  Pour  trouver  l'égalité  il  faut  aller  la  chercher  dans 
la  mort,  non  pas  celle  que  nous  connaissons  sur  notre  planète  et  qui 
n'est  que  la  mort  d'individus,  mais  la  mort  absolue  de  la  matière,  la 
stabilité  complète  comme  par  exemple  celle  du  grand  cadavre  notre 
voisin  la  lune  ;  quant  à  la  vie,  elle  ne  connaît  ni  égalité,  ni  stabilité, 
vivre  c'est  lutter,  c'est  résister  et  triompher  et  tout  cela  serait  non 
seulement  nuisible  mais  impossible  en  état  d'équilibre  parfait. 

Donc,  point  d'égalité,  point  d'équilibre  stable  dans  la  nature,  mais 
il  y  a  plus,  l'inégalité  joue  chez  les  êtres  organisés  un  rôle  d'une 
importance  exceptionnelle,  elle  est  l'agent  le  plus  actif  et  le  plus 
puissant  du  progrès.  La  grande  loi  naturelle  mise  en  lumière  par 
Darwin  et  qui  porte  son  nom,  prouve  que  c'est  de  l'inégalité  entre 
les  individus  que  découle  la  perfectibilité  des  espèces;  les  individus 
les  plus  parfaits  et  les  mieux  doués,  qui  ont  le  plus  de  chance  de  ré- 
sister aux  attaques  des  ennemis  et  de  la  nature  inanimée,  se  multi- 
plient et  transmettent  à  leurs  descendants  les  qualités  qui  consti- 
tuaient leur  supériorité  ;  ceux-ci,  après  avoir  acquis  de  nouvelles 
aptitudes  dans  la  lutte  qui  les  attend,  les  ajoutent  à  l'héritage  reçu 
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et  les  transmettent  à  leur  tour  aux  générations  suivantes.  Si  l'on  ad- 
mettait par  impossible  qu'à  un  moment  donné  tous  les  individus 
d'une  espèce  pouvaient  devenir  égaux,  ce  moment-là  marquerait 
forcément  l'arrêt  de  l'évolution  de  l'espèce  dans  le  sens  du  progrès, 
aucune  sélection  naturelle  ne  pouvant  plus  avoir  lieu,  et  en  même 
temps  le  commencement  de  sa  dégénérescence,  car  elle  serait  vite 
vaincue  par  les  espèces  dont  l'inégalité  et  la  sélection  assurent  le 
progrès. 

L'idée  abstraite  d'égalité,  étrangère  aux  phénomènes  de  la  nature 
animale,  ne  l'est  pas  moins  aux  phénomènes  sociaux,  soumis,  en 
dernière  analyse,  aux  mêmes  lois  naturelles  de  vie  et  de  développe- 
ment. L"homme  n'est  pas,  comme  on  l'a  longtemps  prétendu,  un  être 
à  part,  séparé  du  reste  du  monde  par  une  origine  et  une  destinée 
surnaturelles,  il  est,  quoi  qu'on  en  dise,  fils  de  la  nature,  qui  le  tient 
asservi  et  lui  fait  durement  expier  t3ute  transgression  de  ses  lois; 
les  traits  fondamentaux  du  caractère  de  l'homme  et  toute  sa  struc- 
ture psychique  se  trouvent  en  relation  étroite  et  indissoluble  avec 
son  organisation  physique  et  ses  modestes  origines,  on  n'aperçoit 
point  de  ligne  de  séparation  entre  les  lois  de  la  nature  et  les  lois  so- 
ciales, celles-ci  n'étant  que  la  suite,  le  développement  de  celles-là,  ce 
sont  en  un  mot  les  mêmes  lois  destinées  à  régir  des  phénomènes 
d'une  nouvelle  manifestation  de  la  vie,  phénomènes  plus  subtils  et 
plus  complexes  d'un  ordre  plus  élevé,  dans  l'échelle  de  l'évolution, 
mais  qui  ont  tous  leur  place  dans  la  nature  et  qui  en  dépendent.  La 
vie  sociale  n'est  ainsi  qu'un  des  aspects  multiples  que  revêt  la  vie 
universelle,  ses  phénomènes  se  rapportent  à  l'homme,  en  tant  qu'être 
sociable,  c'est-à-dire  forcé  par  sa  nature  de  vivre  en  relations  avec 
ses  semblables.  Agrégat  de  cellules,  l'homme  est  devenu  cellule  à  son 
tour  pour  former  avec  ses  semblables  un  agrégat  d'une  nouvelle  es- 
pèce ;  le  but  que  les  cellules  poursuivent  toujours  en  se  groupant 
n'est  autre  que  la  recherche  d'une  plus  grande  sécurité  pour  l'indi- 
vidu et  pour  l'espèce  ;  il  en  est  de  même  quant  à  la  raison  d'être  des 
liens  sociaux,  la  loi  naturelle  qui  préside  à  leur  formation  prend  ici 
le  nom  d'intérêt,  celui-ci  se  retrouve  dans  toutes  les  manifestations 
de  la  vie  sociale,  il  est  le  moteur  le  plus  puissant  de  toute  activité 
économique  et  quoi  qu'on  fasse  on  n'en  trouverait  point  d'autre  si  l'on 
voulait  sérieusement  le  remplacer  ;  ses  racines  sont  communes  à 
l'homme  et  à  tous  les  êtres  organisés  et  comptés  parmi  les  forces  les 
plus  puissantes  de  la  nature. 

Nul  ne  saurait  contester  l'importance  de  l'étape  qui  a  été  franchie 
par  l'homme  sous  les  yeux  de  l'histoire,  son  passage  de  la  vie  à  l'état 
de  nature  à  la  vie  sociale  ;  ce  changement  a  dû  être  forcément  ac- 
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compagne  d'une  transformation  profonde  de  ses  conditions  d'exis- 
tence, de  sa  structure  mentale,  de  ses  goûts  et  de  ses  besoins,  et  ce- 
pendant il  est  toujours  resté  ce  qu'il  a  été,  pauvre  créature  soumise 
à  l'implacable  nature  qui,  malgré  les  apparences  trompeuses  et  les 
conquêtes  que  l'homme  est  parvenu  à  faire  sur  elle,  lui  fait  néan- 
moins durement  sentir  son  joug,  d'autant  plus  douloureux  qu'il  est 
moins  compris.  Les  liens  qui  unissent  les  hommes  entre  eux  se  multi- 
plient avec  une  rapidité  croissante,  la  vie  sociale  devient  de  nos 
jours  de  plus  en  plus  intense  et  plus  compliquée  et  pourtant  on  aurait 
tort  d'en  conclure  que  l'homme  s'éloigne  par  là  de  la  nature  et  s'af- 
franchit de  la  domination  de  ses  lois.  Grâce  aux  progrès  de  l'agricul- 
ture et  de  l'industrie,  la  satisfaction  des  besoins  essentiels  de  sub- 
sistance étant  plus  facile,  le  combat  pour  la  vie  des  individus,  si 
sanglant  à  l'état  de  nature,  devient  de  moins  en  moins  acharné  et 
meurtrier.  On  s'est  empressé  d'en  inférer  que  la  lutte  inhérente  à  la 
vie  avait  diminué  et  disparu,  nous  croyons  qu'une  observation  atten- 
tive des  faits  sociaux  conduit  à  une  conclusion  différente.  La  lutte 
pour  la  vie  na  point  disparu  ni  même  diminué,  elle  s'est  uniquement 
déplacée,  de  lutte  naturelle  elle  est  devenue  sociale.  Moins  menacé 
dans  leur  existence  propre,  n'ayant  plus  à  diriger  toute  son  activité 
pour  satisfaire  l'instinct  deconservation  de  l'individu,  l'homme  subit 
plus  fort  qu'autrefois  l'impulsion  de  l'instinct  de  conservation  de 
l'espèce  ;  ce  n'est  plus  tant  pour  lui-même  que  lutte  l'homme  civilisé 
contemporain,  c'est  surtout  pour  ses  enfants,  il  ne  se  borne  plus  à  la 
satisfaction  de  ses  propres  besoins  et  des  besoins  de  sa  famille,  il 
pense  à  1  avenir,  il  épargne  même  dans  l'aisance,  il  travaille  parfois 
durement  des  bras  ou  de  la  tête  jusqu'à  la  mort.  Bien  que  l'homme 
civilisé  moderne,  sauf  de  rares  exceptions,  n'ait  plus  à  lutter  avec  ses 
semblables  mais  avec  les  forces  de  la  nature,  on  ne  peut  refuser  à 
son  activité  le  caractère  de  lutte,  il  dépense  ses  forces,  il  fait  des 
conquêtes,  il  cherche  à  vaincre  des  résistances,  qui  ne  cèdent  à  ses 
attaques  que  s'il  est  fort  et  ce  sont  les  plus  forts,  les  plus  intelli- 
gents, les  hommes  supérieurs  aux  autres,  qui  remportent  les  plus 
grandes  victoires. 

II 

On  retrouve  donc  dans  la  vie  sociale  le  même  élément  qui  forme 
la  base  de  la  vie  animale  —  la  latte,  c'est  elle  qui  devient  ici  égale- 
ment l'agent  le  plus  actif  du  progrès,  c'est  le  plus  fort  qui  remporte 
la  victoire  et  qui  transmet  les  fruits  de  ses  conquêtes  ainsi  que  ses 
aptitudes  nouvellement  acquises  à  ses  enfants  et  aux  générations  (u- 
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tures,  ce  qui  signifie  que  la  loi  de  sélection  naturelle  s'applique  à  la 
A'ie  sociale  dans  toute  son  étendue,  elle  s'y  applique  si  bien  que  ce 
sont  les  idées  de  Malthus  qui  ont  servi  à  Darwin  de  bases  à  sa  théorie 
qu'on  a  justement  appelée  théorie  de  l'aristocratie  naturelle.  L'ac- 
tion de  cette  loi  dans  le  domaine  social  est  non  moins  importante  et 
bienfaisante,  elle  s'exerce  au  moyen  de  l'inégalité,  qui  est  en  même 
temps  sa  raison  d'être,  c'est  grâce  à  l'aristocratie  dans  le  vrai  sens 
du  mot,  c'est-à-dire  aux  supériorités,  que  les  sociétés  avancent  en 
civilisation  d'un  pas  aussi  rapide.  L'inégalité  entre  les  individus  ne 
disparaît  pas  avec  le  progrès,  mais,  au  contraire,  elle  augmente  et 
s'accentue  de  plus  en  plus;  ce  fait  bien  connu  des  naturalistes  et  des 
voyag(>urs  qui  ont  eu  l'occasion  de  comparer  entre  elles  des  races  de 
différents  degrés  de  civilisation,  est  souvent  contesté  lorqu'il  s'agit 
d'individus  d'une  même  race,  et  pourtant  il  est  clair  que  la  difTérence 
quist'pare,  par  exemple,  un  savant  d'un  homme  du  peuple  de  même 
nation;) lité,  est  bien  plus  grande  que  celle  qui  sépare  ce  même 
homme  d'un  nègre  de  l'Afrique  ou  d'un  Hottentot. 

La  giande  conquête  des  temps  modernes  n'est  donc  pas  l'égalité 
qui  n'existe  point  mais  la  liberté,  qui  a  pour  but  de  permettre  aux 
individus  de  développer  leurs  facultés  sans  liens  ni  entraves.  Dirigés 
presque  uniquement  par  des  mobiles  d'envie  et  de  haine,  les  réfor- 
mateurs partisans  de  l'égalité  absolue  n'ont  qu'un  moyeu  de  mettre 
en  pratii|ue  leur  théorie  (moyen  lui-même  impraticable),  c'est  de 
mutiler  toutes  les  supériorités,  de  détruire  dans  les  individualités 
d'élite  tout  ce  qui  les  élève  au-dessus  des  foules;  il  est  facile  de 
s'imaginer  quels  résultats  amènerait  une  semblable  opération,  l'expé- 
rience faite  dans  ce  sens  par  le  système  d'éducation  moderne  peut 
en  donner  une  légère  idée. 

On  essaye  aussi  d'appuyer  la  théorie  de  l'égalité  absolue  sur  le 
principe  de  justice,  c'est  au  nom  de  la  justice,  dit-on,  qu'il  faut 
tendre  à  ce  que  les  hommes  deviennent  égaux;  rien  de  plus  faux  que 
celte  affirmation,  le  principe  de  justice  exigeant  au  contraire  le  main- 
tien de  l'inégalité  parmi  les  hommes.  La  justice,  c'est  l'égale  liberté 
de  tous  et  non  pas  l'égauté  de  tous,  cette  distinction  est  capitale. 
Les  différentes  égalités,  devant  la  loi,  devant  l'impôt,  etc.,  conquises 
par  les  démocraties  et  dont  les  peuples  modernes  sont  justement 
fiers,  n'infirment  pas  notre  assertion,  elles  la  confirment  car  ces 
égalités  particulières  ne  découlent  pas  du  principe  de  l'égalité  ab- 
solue et  abstraite,  mais  de  celui  de  liberté  et  de  justice.  Les  hommes 
vivant  en  société,  étant  obligés  par  la  nature  des  liens  qui  les  unis- 
sent d'aliéner,  dans  leur  propre  intérêt,  une  partie  de  leur  liberté, il- 
est  juste  que  cette  aliénation  de  liberté  se  fasse  par  portions  égales; 
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elle  est  en  elle-même  un  mal  mais  un  mal  nécessaire,  c'est  un  assu- 
jettissement partiel  de  Tindividu,  sans  lequella  vie  sociale  serait  im- 
possible; mais  pour  que  cet  assujettissement  soit  juste,  pour  qu'il  ne 
fût  pas  contraire  au  principe  de  liberté,  il  ne  faut  pas  qu'il  détruise 
les  inégalités  naturelles,  il  faut  qu'il  les  conserve  en  les  diminuant 
toutes  d'une  quantité  égale. 

On  pourrait  donc  appeler  nos  égalités  modernes  des  égalités  né- 
gatives, elles  sont  justes  et  utiles  aux  sociétés  car  elles  servent  au 
maintien  de  la  liberté;  quant  a\i  principe  d'égalité  abstraite  et  abso- 
lue qu'invoquent  les  ignorants  et  les  envieux  C3  n'est  qu'un  mot,  un 
mot  vieux  et  vide,  et  voilà  probablement  la  raison  du  grand  bruit 
qu'il  fait  dans  le  monde. 

LaDISLAS  DoMANSKl. 
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Sommaire  :  A  la  Guyane,  le  territoire  contesté  franco-brésilien.  — Les  opéra- 
ions  à  Madagascar.  —  Premiers  mécomptes.  —  Gaspillages  admiûistratifs. 
—  Notre  politique  coloniale.  —  Le  projet  d'armée  coloniale.  —  Le  banquet 
offert  par  la  Société  de  géographie  à  M.  Brazza.  —  La  situation  au  Toakin. 
Les  colons  français  aux  Nouvelles-Hébrides. 

Un  grave  incident  vient  de  se  passer  à  Mapa  sur  le  territoire  con- 
testé de  la  Guyane  française. 

L'origine  de  cette  question  du  contesté  qui,  après  avoir  fait 
dépenser  beaucoup  d'encre,  vient  de  faire  couler  du  sang,  remonte 
à  plus  de  deux  siècles.  Disons  d'abord  que  le  territoire  contesté 
entre  la  France  et  le  Brésil  comprend  tout  le  pays  limité  au  nord 
par  rOyapock,  les  Tumuc-Humae  et  leurs  prolongements  occiden- 
taux ;  à  l'est  par  l'Océan  Atlantique  ;  à  l'ouest  par  le  rio  Branco  et 
au  sud  par  une  frontière  formée  par  l'embouchure  nord  de  TAra- 
guary,  l'Araguary  et  une  ligne  indéterminée  partant  des  hauts  de  ce 
fleuve  pour  aboutir  au  rio  Branco,  et  se  perdant  à  travers  les 
espaces  inconnus  de  la  Guyane  centrale. 

La  superficie  de  ce  territoire  ne  couvre  pas  moins  de  250.000  kilo- 
mètres carrés.  Cette  immense  contrée  est  à  peu  près  déserte.  En 
fait,  la  partie  de  ce  pays  s'étendant  entre  l'Oyapock,  la  bouche 
nord  de  l'Araguary,  l'Araguary  jusqu'à  ses  sources  et  la  ligne  de 
partage  des  eaux  des  sources  de  l'Araguary  à  celle  de  l'Oyapock  et 
dont  la  superficie  dépasse  90.000  kilomètres  carrés,  est  la  seule  qui 
ait  de  l'importance.  C'est  le  contesté  de  la  côte,  celui  que,  dans  le 
langage  diplomatique  courant,  on  appelle  le  «  contesté  ». 

On  sait  qu'au  xvii''  siècle  la  France  et  le  Portugal  se  disputèrent 
la  possession  de  la  rive  septentrionale  de  l'Amazone.  En  1588,  le 
gouvernement,  portugais  fit  établir  à  l'embouchure  de  ce  fleuve,  sur 
la  rive  gauche,  le  fort  de  Macapa  et  quatre  autres  petits  forts.  Le 
gouvernement  de  Louis  XIV  protesta  contre  cette  occupation  mili- 
taire ;  et  ces  protestations  étant  demeurées  vaines,  en  1698  M,  de 
Férolles,  gouverneur  de  Caycnne,  fit  détruire  les  forts  portugais  et 
prit  possession  de  Macapa.  Mais  la  môme  année,  les  Portugais  réoc- 
cupèrent Macapa. 
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Le  11  avril  1713,  intervint  le  traité  d'Utrecht,  qui  traita  la  ques- 
tion du  territoire  contesté. 

Ce  traité  dit  que  la  France  renonce  aux  terres  du  Cap  du  Nord, 
situées  entre  la  rivière  des  Amazones  et  celle  de  Yincent-Pinçon  ; 
que  la  navigation  de  l'Amazone,  ainsi  que  les  deux  «  bords  >-,  les 
deux  a  rives  »  du  fleuve  appartiendront  au  Portugal,  et  que  la 
rivière  de  Vincent-Pinçon  servira  de  limite  aux  deux  colonies.  Or, 
les  Portugais  prétendirent  que  la  rivière  Yincent-Pinçon  était 
l'Oyapock  ;  tandis  que  les  Français  considéraient  que  la  rivière  de 
Vincent-Pinçon  c'était  l'Araguary  dont  l'embouchure  principale  se 
trouvait  alors  à  la  baie  de  Vincent- Pinçon,  au  sud  de  l'île  Maraca. 

Depuis,  on  n'a  pu  se  mettre  d'accord. 

Les  traités  de  1815  restituèrent  à  la  France  la  Guyane  occupée 
depuis  1809  par  les  Portugais.  Une  commission  mixte  fut  nommée 
pour  étudier  la  question  du  contesté.  Mais  cette  commission  ne  se 
réunit  jamais.  En  1836,  laFrance  établit  un  poste  militaire  à  Mapa. 
Mais  ce  poste  fut  évacué  en  1840  et  une  convention,  conclue 
en  1841  entre  la  France  et  le  Brésil,  héritier  des  droits  ou  des  pré- 
tentions des  Portugais,  consacra  le  principe  de  la  non-aclion  réci- 
proque des  Français  et  des  Brésiliens  sur  le  territoire  contesté.  Cotte 
convention  ne  (ut  guère  respectée  par  les  Brésiliens,  qui  fondèrent 
dans  le  contesté  la  colonie  militaire  de  Pedro  II,  de  l'Araguary  au 
Tartarougal  et  qui  annexèrent,  en  1860,  le  district  d'Apurema,  le 
plus  riche  de  la  région. 

Les  derniers  événements  sont  plus  connus.  En  1887,  Jules  Gros, 
un  Français,  prend  le  titre  de  Président  de  la  République  du  terri- 
toire contesté,  qu'il  nomme  «  Guyane  indépendante  »  avec  Counani 
pour  capitale.  En  1890-91,  une  expédition  militaire  brésilienne 
s'empare  de  Mapa  et  y  fonde  la  colonie  (c  Ferreïra  Gomes  ». 
En  1892  ime  autre  expédition  brésilienne  part  d'Alemquer,  sur  les 
bords  de  l'Amazone,  pour  se  rendre  aux  Tumnc-Humac  à  travers  le 
contesté  de  l'intérieur.  Enfin  le  15  mai  1895,  a  lieu  entre  la  bande 
de  Cabrai  et  nos  soldats,  commandés  par  le  capitaine  Lunier,  le  con- 
flit sanglant  dont  le  télégraphe  nous  a  apporté  le  récit. 

Le  contesté  est  important,  surtout  à  cause  de  la  situation  de  ce 
territoire  à  l'embouchure  de  l'Amazone.  La  population  civilisée  ne 
paraît  guère  s'élever  à  plus  de  trois  mille  individus,  en  majorité  Bré- 
siliens. Les  deux  centres  principaux  du  contesté  sont  le  bourg  de 
Counani,  qui  a  environ  400  habitants,  et  celui  de  Mapa,  qui  en  a 
250. 

Le  fait  qui  vient  de  se  passer  établit  clairement  la  nécessité  de 
mesures  énergiques  de  la  part  du  gouvernement  français,  en  atten- 
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dant  que  la  question  du  territoire  contesté  soit  définitivement  ré- 
glée. 

»  f 
Il  n'y  a  point  à  se  dissimuler  que  nous  avons  éprouvé  quelques 
mécomptes  dans  l'expédition  de  Madagascar.  Le  courage  ne  nous 
manque  jamais  ;  mais  le  sang-froid,  la  précision  savante  des  prépa- 
ratifs, le  calcul  exact  des  dilficultés  et  le  labeur  persévérant  de  l'or- 
ganisation nous  font  beaucoup  trop  souvent  défaut. 

Nous  avons  des  mécomptes  à  Majunga.  Le  nier  serait  puéril  et  l'on 
peut  se  demander  avec  quelque  inquiétude  si,  malgré  le  succès  de 
quelques  escarmouches,  la  campagne  ne  sera  pas  trop  ralentie  et 
s'il  est  possible  de  la  terminer  avant  la  mauvaise  saison  qui  rend 
toute  opération  militaire  à  peu  près  impraticable  à  Madagascar. 

Il  y  a  là  un  danger  considérable.  A  ses  débuts,  cette  expédition  a 
rencontré  les  chances  les  plus  inespérées.  Klle  a  été  populaire  au- 
delà  de  toute  expression.  Les  insultes  et  les  mauvais  procédés  des 
Malgaches  avaient  mis  en  vibration  notre  corde  chauvine.  C'était 
l'idéal  de  l'expédition  que  peuvent  rêver  les  chefs  militaires. 
Une  seule  difficulté  se  présentait  :  la  mise  en  train. 
Pour  la  résoudre,  on  avait  six  mois  et  G5  millions.  On  a  pris 
huit  mois  et  il  est  certain  que  la  difficulté  n'est  pas  résolue. 

Ce  n'était  pas  de  Majunga,  c'était  deSuberbieviile  que  l'expédition 
devait  partir.  Majunga  ne  devait  pas  être  une  base  d'opérations, 
mais  tout  juste  un  lieu  de  transbordement.  Les  troupes,  les  muni- 
lions,  les  vivres,  tout  devait  arriver  par  la  voie  fluviale  à  Suberbie- 
ville.  On  avait  même  fait  des  canonnières  exprès  et,  non  sans  éton- 
ner le  pays,  affrété  des  navires  anglais  pour  transporter  canonnières 
et  chalands. 

Or,  au  1<^'' juin,  nous  n'avons  ni  chalands,  ni  canonnières,  ni  même 
d'apponlement  pour  débarquer.  Nos  troupes  sont  demeurées  à  Ma- 
junga longtemps;  il  y  a  fallu  faire  un  camp.  Nous  sommes  encore 
bien  loin  de  Suberbieville.  C'est  à  pied,  dans  les  marais,  avec  de 
Veau  jusqu'au  centre  ont  dit  les  dépèches,  que  nos  soldats  ont 
marché  à  l'attaque  de  quelques  villages,  que  nos  canonnières  au- 
raient réduits  en  quelques  instants,  si  nous  avions  eu  sur  le  Betsi- 
boka  la  flotille  que  nous  avons  commandée  et  payée. 

Yoilà  les  faits.  Nous  les  trouvons  sinon  graves,  du  moins  très  fâ- 
cheux. Ils  peuvent  nous  coûter  cher  en  hommes  et  en  argent.  Mais 
surtout,  ils  sont  de  nature  à  nous  inquiéter  cruellement  sur  l'état 
réel  de  nos  forces  militaires  et  sur  la  garantie  de  notre  sécurité  na- 
tionale. 
Rien  n'est  arrivé  en  temps  utile,  rien  n'a  été  transporté  dans  des 
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conditions  convenables.  Lin  désordre  extrême  a  régné  jusqu'ici  dans 
Ja  conduite  de  toute  TafTaire  et  les  précautions  enfantines  que  le 
commandant  avait  prises  d'abord  pour  empêcher  le  contrôle  et  la 
publicité  témoignèrent  que  ce  désordre  était  prévu. 

Une  série  d'accidents  a  retardé  la  marche  des  premiers  transports. 
Les  soldats  et  les  recrues  indigènes  d'Algérie  ont  soufTert  f^ruelle- 
ment  à  bord  ;  tantôt  exposés  sur  le  pont  aux  intempéries,  tantôt  en- 
tassés mille  à  quinze  cents  dans  des  entreponts  fétides,  les  hommes 
ont  été  quelquefois  privés  d'eau  et  de  vivres  sur  des  bâtiments  qui 
en  regorgeaient.  L'expérience  du  Tonkin  n'a  servi  à  rien. 

Les  vaisseaux  parvenus  à  Madagascar,  les  épreuves  des  passagers 
n'étaient  pas  finies.  Pas  de  matériel  nécessaire  au  débarquement. 
En  rade  de  Majunga,  dix-huit  bâtiments  attendent  les  moyens  de 
mettre  à  terre  leur  chargement  d'hommes  et  de  matériel;  comme 
une  partie  d'entre  eux  ont  dépassé  le  temps  prévu  au  contrat,  il  en 
coûte  vingt  mille  francs  de  frais  supplémentaires,  par  jour  de 
retard.  L'eau  potable  fait  défaut;  les  machines  distillatoires  ne  fonc- 
tionnent pas:  des  officiers  ne  peuvent  retrouver  leurs  bagages.  A 
terre,  le  rivage  est  couvert  de  colis,  de  bateaux  et  de  véhicules  dé- 
montés par  fragments  d'armes  et  d'engins  de  toute  sorte,  parmi  les- 
quels s'agite  une  fourmilière  de  Malgaches,  d'Arabes,  de  Nègres,  de 
Chinois  et  d'Annamites  requis  pour  mille  besognes,  occupés  à  mille 
trafics. 

La  côte  est  malsaine;  on  ne  devait  qu'y  passer;  on  y  séjourne, 
faute  de  chalands  pour  débarquer,  faute  de  canonnières  pour  remon- 
ter le  fleuve  et  transporter  les  troupes  au-delà  de  la  zone  dangereuse. 
Alors  la  fièvre  à  laquelle  on  comptait  soustraire  promptement  nos 
soldats,  a  le  loisir  de  les  attaquer  et  de  les  abattre.  Les  hommes  per- 
dent l'entrain  qui  avait  résisté  aux  fatigues  du  voyage;  les  officiers 
s'irritent  de  la  mauvaise  organisation  qui  paralyse  leur  ardeur.  L'ar- 
mée de  terre  accuse  la  marine  de  mauvaise  volonté  ;  les  vieux  griefs 
sortent  de  l'oubli.  La  Guerre  et  la  Marine  n'ont  jamais  pu  s'entendre. 
C'est  lamentable,  parce  que  c'est  incurable.  Il  n'a  jamais  été  ques- 
tion de  savoir  si  la  France  est  en  état  de  planter  son  drapeau  à  Ta- 
nanarive.  Il  s'agit  de  savoir  de  quelle  manière  nos  administrations 
militaires  sont  capables  de  conduire  l'entreprise. 

Or,  elles  avaient  demandé  six  mois  de  préparatifs  et  soixante-cinq 
millions.  Le  bruit  court  qu'elles  ont  dépensé  le  double  d'argent,  elles 
ont  pris  huit  mois  et  tout  va  de  travers. 

Franchement,  le  pays  n'a  lieu  d'être  ni  satisfait  ni  rassuré. 
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Et  c'est  le  contribuable  qui  paie  tout  cela.  Kous  apprenions  que 
dernièrement  l'intendant  militaire  chargé  d'acheter  les  casques  colo- 
niaux pour  nos  soldats  pendant  la  campagne  de  Madagascar  avait 
fait  le  projet  très  logique  de  profiter  des  marchés  que  le  ministère 
des  Colonies  pouvait  avoir  avec  ses  fournisseurs  spéciaux  pour  ob- 
tenir ces  casques  dans  de  bonnes  conditions. 

Il  s'en  fut  donc  trouver  au  pavillon  de  Flore,  le  fonctionnaire  pré- 
posé aux  marchés  de  ce  département  ministériel  et  lui  tint  à  peu 
près  le  langage  suivant. 

—  Je  dois  acheter  quinze  mille  casques  environ  pour  nos  troupes. 
Le  ministère  de  la  Guerre  n'ayant  point  de  traité  avec  les  fournisseurs 
qui  tiennent  cet  article,  je  serais  obligé  de  subir  les  exigences  de 
ces  fournisseurs,  car  nos  achats  doivent  être  faits  le  plus  tôt  possi- 
ble. Mais  votre  ministère  doit  avoir  des  marchés,  aussi,  j'ai  songé  à 
vous  prier  de  faire  cet  achat,  que  nous  vous  rembourserons. 

—  Nous  avons,  il  est  vrai,  des  marchés  qui  nous  permettent 
d'acheter  nos  casques  à  des  conditions  raisonnables,  mais  ces  mar- 
chés ne  concernent  que  le  ministère  des  Colonies  ;  je  ne  peux  i)as 
prendre  sur  moi  d'en  faire  profiter  le  ministère  de  la  Guerre.  Cela 
est  grave,  très  grave. 

—  Mais,  Monsieur,  ministère  des  Colonies  ou  ministère  de  la 
Guerre,  n'est-ce  pas  au  fond  la  même  chose,  n'est-ce  pas  l'Etat?  Et 
les  dépenses  de  ces  deux  ministères  ne  sont-elles  pas  payées  par  la 
même  caisse,  parcelle  du  contribuable? 

Le  fonctionnaire  du  ministère  des  Colonies  ne  voulut  pas  se  lais- 
ser convaincre  et  ne  voulut  pas  acheter  les  quinze  mille  casques 
pour  en  faire  cession  au  ministère  de  la  Guerre.  L  intendant  dut  se 
débrouiller  lui-même.  Résultat  :  il  paya  chaque  casque  45  centimes 
plus  cher  qu'il  n'eût  dû  le  payer  si  le  ministère  des  Colonies  avait 
consenti  à  se  charger  de  l'achat. 

Ainsi  pour  une  question  de  forme,  l'Etat,  c'est-à-dire  le  contribua- 
ble, fût  obligé  de  dépenser  environ  7.000  francs  qui  auraient  pu  être 
économisés  s'il  n'y  avait  pas  rivalité  entre  les  bureaucrates  du  minis- 
tère des  Colonies  et  ceux  de  la  Guerre  ! 

Et  ces  sortes  de  gaspillages  arrivent  tous  les  jours.  Seulement  on 
ne  les  connaît  pas. 

♦  ♦ 
Ainsi  nous  apprenions  encore  tout  récemment  que  le  ministre 
des  Colonies  a  enfin  décidé  que  les  frais  de  route  alloués  à  certains 
fonctionnaires  de  l'administration  centrale  envoyés  abusivement  en 
mission  dans  les  ports,  sous  divers  prétextes,  seraient  supprimés.  Il 
y  avait  là  un  abus  flagrant  qui  a  trop  longtemps  duré. 
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Et  il  y  en  a  d'autres,  tel  que  le  cumul  de  certains  traitements  par 
le  même  fonctionnaire.  C'est  ainsi  que  le  budget  colonial  paie  un 
traitement  au  secrétaire  du  conseil  supérieur  des  colonies  le  juel 
conseil  ne  s'est  pas  réuni  depuis  trois  ans.  Voilà  encore  douze  mille 
francs  dont  on  aurait  pu  faire  réconomie,  si  Ton  avait  plus  de  souci 

des  deniers  publics. 

* 

Il  en  est  ainsi  du  reste  pour  toutes  nos  affaires  coloniales.  Nous 
avons  des  aventures  coloniales,  mais  nous  n'avons  pas  de  politique 
coloniale. 

Est-il  possible  d'en  avoir  une  qui  se  tienne  et  qui  se  suive,  alors 
que  personne  n'en  a  la  charge,  le  mérite  ou  la  responsabilité?  Les 
ministres  changent  constamment,  les  idées  et  les  projets  changent 
en  même  temps.  Et  puis,  si  actif,  si  intelligent  et  laborieux  que  soit 
un  homme,  il  a  besoin  de  quelques  mois  pour  se  mettre  au  courant 
du  détail;  tant  qu'il  n'y  est  pas,  il  est  à  la  merci  de  ses  bureaux;  dès 
quil  y  est,  on  le  renvoie.  De  sorte  que  les  bureaux  n'ont  jamais  au- 
dessus  d'eux  un  chef  capable  de  se  passer  d'eux,  de  travailler  sans 
eux,  de  décider  malgré  eux  et  contre  eux. 

Les  bureaux  régnent. 

Mais  ils  sont  divisés,  rivaux,  ennemis,  peuplés  d'ailleurs  d'inca- 
pables que  l'intrigue  a  poussés  à  la  place  des  bons  serviteurs.  Le 
mérite  et  les  services  y  comptent  pour  rien;  les  patronages  poli- 
tiques ou  galants  y  font  tout.  Les  bureaux  sont  dans  l'anarchie; 
comme  ils  nous  gouvernent  seuls,  nous  sommes  réellement  en  anar- 
chie. 

Les  ministres  rédigent  des  circulaires  et  prononcent  des  discours 
à  la  tribune;  ce  sont  de  vaines  paroles.  Les  actes  émanent  unique- 
ment des  fonctionnaires,  des  administrations  locales,  et  ces  fonction- 
naires, ces  administrations  locales  ne  sont  que  les  instruments  des 
comités  électoraux,  des  clubs  de  sous-préfecture.  Il  n'y  a  pas  en 
France  un  gouvernement,  mais  quelques  centaines  de  gouverne- 
ments. 

Le  projet  de  loi  sur  l'armée  coloniale,  préparé  par  les  soins  de 
i'état-major  du  ministre  de  la  Guerre,  a  été  remis  enfin  par  le 
général  Josse  au  ministre  des  Colonies,  au  nom  de  son  collègue  le 
général  Zurlinden. 

On  sait  que  ce  projet  date  déjà  de  plusieurs  années,  puisqu'il 
remonte  presque  à  l'époque  où  M.  de  Freycinet  prit  possession  de 
Thôtel  de  la  rue  Saint-Dominique.  Il  a  subi,  depuis,  des  modifications 
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nombreuses  et  des  péripéties  diverses,  ballotté  constamment  de  la 
place  de  la  Concorde  au  faubourg  Saint-Germain.  Il  ne  paraît  pas 
qu'il  soit  au  bout  de  ses  épreuves. 

En  effet,  à  peine  en  possession  du  projet,  M.  Chautemps  a  nommé 
une  commission  de  sept  membres  appartenant  à  l'administration, 
avec  mission  d'en  examiner  les  dispositions  principales,  et  de  cette 
première  étude  il  résulte  que  d'assez  grands  dissentiments,  des  dis- 
sentiments de  principe,  ne  peuvent  manquer  de  se  produire  entre  les 
deux  départements. 

Il  résulte,  en  effet,  de  nos  renseignements  —  et  ils  sont  précis,  — 
que  l'esprit  du  nouveau  projet  consacrerait  la  subordination  de  fait 
du  gouverneur  au  commandant  des  troupes.  Pour  ne  citer  qu'un 
exemple,  les  officiers  auraient  le  droit  de  correspondance  direcie 
avec  le  ministre  de  la  Guerre,  ce  qui  équivaudrait  à  l'effacement 
complet  du  ministre  des  Colonies  et,  par  contre-coup,  de  ses  repré- 
sentants dans  nos  possessions  d'outre-mer. 

C'est  un  point  entre  autres  où,  au  Pavillon  de  Flore,  on  se  montre 
—  et  avec  raison  —  intransigeant. 

Quand  l'étude  de  la  commission  spéciale  sera  terminée,  le  projet, 
considérablement  amendé,  sera  renvoyé  rue  Saint-Dominique  et  c'est 
alors  que  l'on  cherchera  sans  doute,  si  possible,  un  terrain  de  tran- 
saction. 

L'opinion  qui  paraît  prévaloir  dans  les  milieux  coloniaux,  c'est 
d'abord  d'éviter  un  certain  nombre  d'innovations  ministérielles,  — 
mais  aussi  de  n'accepter  qu'une  loi  qui  porterait,  en  quelque  sorte, 
à  son  fronton,  —  la  consécration  du  principe  suivant  : 

«  Le  ministre  des  Colonies  est  chargé  de  la  défense  extérieure  des 
colonies.  » 

A  cela  nous  nous  demandons  si  l'on  a  l'intention  de  former  aussi 
une  marine  spéciale  pour  les  colonies.  La  marine  occupe  dans  cette 
question  une  place  au  moins  aussi  importante  que  l'armée  de  terre. 
C'est  une  question  assez  difficile  à  résoudre  et  nous  pensons  que  le 
Gouvernement  ferait  bien  d'aller  étudier  la  question  en  Hollande  et 
en  Angleterre  avant  de  décider  quoique  ce  soit. 

Quelques  députés  ont  déjà  des  contrepropositions  toutes  préparées 
qu'ils  déposeront  vraisemblablement  avant  le  projet  gouvernemental 
pour  être  renvoyés  à  l'examen  de  la  commission  ^ parlementaire  des 

colonies. 

* 

La  Société  de  géographie  de  France  a  offert  à  THôtel  Continental 
un  banquet  à  M,  de  Brazza,  commissaire  général  du  Gouvernement 
au  Congo  français. 
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Au  dessert,  M.  Le  Myre  de  Yillers,  qui  présidait,  a  rappelé  l'œuvre 
de  M.  de  Brazza. 

Eq  effet,  M.  de  Brazza  revient  parmi  uous  avec  des  résultats 
acquis.  Son  œuvre  est  achevée.  [1  a  doté  la  France  de  la  plus  belle 
colonie  équatoriale  sans  qu'il  en  ait  coûté  la  vie  d  un  seul  soldat. 

La  Société  de  géographie,  heureuse  de  lui  montrer  sa  reconnais- 
sance, lui  a  décerné  sa  plus  haute  récompense. 

Dans  les  quelques  paroles  qu"il  a  prononcées,  M.  de  Brazza  a  dit 
combien  il  était  ému  de  l'accueil  qui  lui  était  fait  après  cinq  années 
d'absence. 

Il  faut  associer  à  mon  œuvre,  a-t-il  dit,  mes  collaborateurs  de  la 
première  comme  de  la  dernière  heure,  qui  m'ont  aidé  et  soutenu 
par  tous  les  moyens  :  Balley,  Marche,  Chavanne,  Uélisio  ;  d'autres 
encore  comme  MM.  de  Poumayrac,  Cholet,  d'Uzès,  qui  ont  donné 
leur  vie  pour  la  grandeur  de  la  France  en  Afrique. 

Ma  tâche,  a-t-il  ajouté,  n'est  pas  encore  terminée  et  je  repartirai 
aussitôt  que  ma  présence  ne  sera  plus  nécessaire   en   Europe. 

Le  prmce  Albert  de  Monaco  a  félicité  M.  de  Brazza  par  dépêche 
lue  au  banquet  par  M.  Maunoir,  secrétaire  général  de  la  Société  de 
géographie. 


Les  dernières  nouvelles  reçues  du  Tonkin  donnent  de  nouveau 
d'émouvants  détails  sur  diverses  rencontres,  qui  ont  amené  la  mort 
de  Français  notables  dont  les  noms  viennent  s'ajouter  au  long 
martyrologe  colonial.  Ces  faits  sanglants  causent  en  Annam  et  au 
Tonkin  une  impression  d'autant  plus  vive  que  les  victimes  sont  plus 
haut  placées.  Ces  nouvelles  paraissent  arriver  tout  exprès  pour 
infliger  aux  allégations  par  trop  optimistes  formulées  à  sa  rentrée 
par  M.  de  Lanessan  un  bien  terrible  et  cruel  démenti.  Les  faits  de 
piraterie  constituent  une  véritable  reprise  des  hostilités.  La  situation 
se  gâte  tout  à  fait  dans  la  région  avoisinant  le  fleuve  Rouge.  De 
nombreuses  bandes  de  pirates  chinois  viennent  dévaster  la  région  et 
nos  troupes  ont  malheureusement  affaire  à  forte  partie.  A  Hanoï, 
l'émotion  est  profonde  et  pénible  et  on  espère  que  le  gouvernement 
prendra  les  mesures  énergiques  que  nécessite  la  situation. 

Le  commerce  général  du  Tonkin  accuse  une  diminution  de 
1.812.861  francs,  que  l'on  explique,  par  l'avilissement  de  la  monnaie 
d'argent,  la  piastre  mexicaine,  unité  monétaire  en  usage  dans  le 
pays,  dont  la  valeur  était  de  5  fr.  55  avant  1875,  ne  valant  plus,  à 
l'heure  actuelle,  que  2  fr.  60.  De  là  les  difficultés  que  le  commerce 
a  dû  supporter  pour  faire  accepter  au  consommateur  des  augmenta- 
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lions  de  prix  en  concordance  avec  le  mouvement  descensionnel  du 
change  de  la  piastre;  elles  ont  apporté  dans  les  affaires  une  pertur- 
bation désastreuse  pour  le  commerce  européen. 

Cependant,  le  mouvement  ascentionnel  qui  s'était  accusé  les 
années  précédentes  dans  la  production  indigène  ne  s'est  ni  inter- 
rompu, ni  ralenti.  On  pousse  activement  la  mise  en  valeur  des  terres 
incultes  et  la  récolte  de  riz  et  de  céréales  a  été  très  belle. 

Les  nouvelles  des  cultures  de  produits  riches,  entreprises  par  les 
colons,  sont  aussi  rassurantes  ;  beaucoup  d'exploitations  ont  franchi 
la  période  des  essais  et  sont  entrées  dans  celle  de  la  production. 
Mais  il  n'en  faudrait  pas  conclure  que  le  champ  est  ouvert  aux 
colons.  Il  ne  faut  point  compter  faire  rapidement  fortune  en  venant 
au  Tonkin  avec  peu  ou  même  beaucoup  de  capitaux,  sans  s'astreindre 
à  un  travail  soutenu,  quelquefois  rebutant  et  à  une  grande  économie. 
Les  seuls  colons  qui  ont  réussi  sont  des  personnes  établies  dans  ce 
pays  depuis  longtemps  et  qui  ont  acquis  sur  place  les  moyens  finan- 
ciers et  intellectuels  indispensables  à  ce  genre  d'entreprises.  D'autres, 
venus  de  France  avec  les  capitaux  et  connaissances  théoriques 
voulues,  ont  englouti  rapidement  leur  avoir  sans  obtenir  de  résultats. 
Cet  insuccès  a  été  causé,  d'un  côté, parce  que  l'amour  du  travail  leur 
a  manqué  et, de  l'autre, parce  qu'ils  n'ont  pas  su  résister  à  l'entraîne 
ment  des  dépenses. 

Jusqu'ici  l'importation  au  Tonkin  de  nos  produits  nationaux  a  été 
à  peu  près  nulle  et  ces  produits  ont  été  consommés  uniquement  par 
le  corps  d'occupation  de  la  population  européenne. Nos  produits  sont, 
pour  l'Asiatique,  du  luxe  ou  du  superflu.  Toutefois,  l'Annamite 
commence  à  les  apprécier  :  le  vin,  les  alcools  et  les  tissus  se  vulga- 
risent de  plus  en  plus.  Mais  l'état  du  commerce  d'importation 
restera  à  peu  près  stationnaire  tant  que  la  crise  monétaire  ne  sera 
pas  terminée. 

Au  Tonkin,  les  importations  de  1894  sont  en  augmentation  sur 
celles  des  années  précédentes,  si  l'on  tient  compte  du  fait  que  les 
importations  du  matériel  du  chemin  de  fer  figuraient  pour  de  gros 
chiffres  en  1891  et  1892. 

Ce  que  l'on  désire  surtout  au  Tonkin,  c'est  l'exécution  de  la  voie 
ferrée  reliant  ce  pays  à  l'Annam  par  les  provinces  de  Shanh-Hoa  et 
de  Nighe-An.  Poussée  plus  loin  de  façon  à  pénétrer  au  Laos,  cette 
voie  ferrée  peut  amener  sur  les  marchés  du  littoral  toutes  les 
richesses  de  la  haute  vallée  du  Mékong.  Jusqu'au  moment  ou  ce  projet 
sera  réalisé,  il  ne  faut  pas  compter,  tant  au  Tonkin  qu'en  Annam, 
sur  une  progression  rapide  du  mouvement  commercial;  il  y  aura  un 
progrès  constant,  sur,  qui  sera  déterminé  par  l'amélioration  de  l'état 
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économique  du  pays  et  dans  la  proportion  de  l'augnientation 
d'aisance  de  chiaque  habitant  ;  mais  l'Indo-Chine  française  ne 
prendra  possession  de  la  place  qu'elle  doit  occuper  sur  le  marché 
universel  que  le  jour  où  elle  sera  pourvue  de  l'outillage  de  pénétra- 
tion qui  peut  seul  faire  sortir  un  pays  de  l'état  secondaire. 


Les  Nouvelles-Hébrides,  qui,  par  leur  situation,  semblent  devoir 
être  une  dépendance  naturelle  de  la  Nouvelle-Calédonie,  ont  été 
pendant  longtemps  l'objet  de  difficultés  entre  la  France  et  l'Angle- 
terre. La  convention  franco-anglaise  du  24  octobre  18S7  j  a  mis  un 
terme,  au  moins  pour  un  temps,  en  décidant  qu'une  commission 
navale  mixte,  composée  d'officiers  de  marine  appartenant  aux 
flottes  française  et  anglaise  du  Pacifique,  serait  chargée  d'y  main- 
tenir l'ordre  et  de  protéger  les  personnes  et  les  biens  des  sujets  fran- 
çais et  anglais  dans  les  Nouvelles-Hébrides. 

Cette  commission  ne  sert  qu'à  protéger  les  Européens  contre  les 
attaques  des  indigènes,  de  maintenir  l'ordre  entre  blancs  et  canaques 
et  de  punir  les  assassinats,  malheureusement  trop  fréquents,  dont 
sont  victimes  surtout  les  colons  isolés. 

Mais  ce  protectorat  d'un  genre  spécial  crée  pour  les  colons  une 
situation  des  plus  anormales  sur  laquelle  l'attention  de  la  France  a 
été  vivement  appelée  par  tous  ceux  qui,  dans  ces  derniers  temps, 
ont  visité  les  Nouvelles-Hébrides. 

Cet  archipel  se  trouve  être  le  seul  pays  du  monde  vraisemblable- 
ment où  des  gens  civilisés,  des  Européens  peuvent  vivre  dans  un  état 
de  complète  indépendance  et  ne  sont  obligés  de  se  soumettre  à 
aucune  loi.  Un  colon  a-t-il  un  différend  avec  son  voisin,  il  le  règle 
lui-même,  car  il  n'y  a  pas  dans  ces  îles  de  pouvoir  constitué,  pas 
d'autorité  judiciaire.  Il  paraît  néanmoins  que  les  Néo-Hébridais 
n'abusent  pas  de  cette  situation  qui  est  un  retour  à  l'état  des  sociétés 
primitives  et  que  les  crimes  contre  les  personnes  ou  contre  la  pro- 
priété sont  excessivement  rares. 

Les  Néo-Hébridais  n'ont  pas  d'état  civil  non  plus  et  les  maiiages 
ne  peuvent  y  être  célébrés. 

Depuis  le  1*'"  avril  1893,  le  tarif  douanier  voté  parle  Parlement  est 
appliqué  à  la  Nouvelle-Calédonie  et  il  ne  contient  aucune  mention 
en  faveur  de  nos  compatriotes  des  Nouvelles-Hébrides,  de  sorte  que 
les  colons  de  ces  îles,  qui  trouvaient  pour  leurs  produits  un  débouché 
naturel  à  Nouméa,  leur  font  prendre  la  route  de  l'Australie  où  le  maïs, 
par  exemple,  paye  un  droit  d'entrée  moins  élevé  et  où  le  café  ne 
paye  rien  du  tout. 
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Les  colons  ont  fait  to\it  ce  qu'ils  ont  pu  pour  obtenir  quelques-uns 
des  avantages  dont  jouissent  les  sociétés  civilisées  et  qui  leur  sont 
refusés.  Ils  ont  fait  une  tentative  pour  constituer  une  municipalité 
qu'ils  avaient  nommée  Franceville,  mais  elle  a  été  contrainte  de  se 
dissoudre  parce  que  les  deux  gouvernements  anglais  et  français  ont 
vu  dans  cette  création  une  infraction  à  la  convention  internationale. 

Ne  pouvant  avoir  un  état  social  régulièrement  organisé,  les  colons 
se  réunissent  de  temps  à  autre  en  assemblées  générales,  où  sont 
discutées  les  diverses  questions  intéressant  soit  la  communauté  des 
habitants,  soit  des  particuliers.  Bien  que  les  décisions  de  ces  assem- 
blées soient  dépourvues  de  sanction,  les  colons  s'y  soumettent 
volontairement. 

En  ce  qui  concerne  l'état  civil,  ils  constituent  des  comités  de 
notoriété  qui  donnent  aux  actes  un  caractère  de  régularité,  sinon  de 
légalité. 

Les  coIoDs  se  sont  préoccupés  aussi  de  la  création  d'une  école; 
grâce  aux  secours  envoyés  par  le  gouvernement  de  la  Nouvelle- 
Calédonie,  grâce  aussi  aux  souscriptions  recueillies  par  les  colons 
eux-mêmes,  on  peut  espérer  que  Port-Vila  dans  l'ile  Va  té  possédera 
bientôt  une  école  et  un  instituteur. 

Si  l'on  ne  peut  procéder  à  l'annexion,  il  faudra  que  le  gouverne- 
ment prenne  les  mesures  propres  à  conduire  au  résultat  suivant  : 

Dans  1  ordre  moral,  l'attribution  aux  commandants  français  ou 
aux  délégués  du  ministère  des  Affaires  étrangères  ou  du  ministère 
des  Colonies,  des  pouvoirs  reconnus  à  nos  consuls  en  pays  d'Orient. 

Et  dans  l'ordre  matériel,  la  modification  du  tarif  douanier  qui 
ferme  aux  colons  français  des  Nouvelles-Hébrides  le  marché  de  la 
Nouvelle-Calédonie  et  les  force  à  porter  leurs  produits  et  à  faire  leurs 
achats  en  Australie. 

Il  est  à  souhaiter  que  d'aussi  justes  réclamations  soient  écoutées 
et  que  1  on  rende  aux  Néo-Hébridais  leurs  droits  de  citoyens  français 
en  attendant,  si  c'est  possible,  que  l'archipel  soit  annexé  à  nos 
colonies. 

D""  Meyners  d'Estrey. 
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l'immigration, et  ce  qui  s'ensuit.  —  La  baisse  du  prix  du  blé  a  fait  baisser 
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les  ouvriers.  —  Encore  et  toujours  les  bimétallistes.  Arguments  inattendus, 
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crédit  du  commerce  de  détail.  —  K.  Marx  et  la  plus-value.  =  The  History 
of  Currency  de  M.  W.  A.  Shaw.  ^  Johrbiicher  /wr  Nalionalœkonomie.  Les 
migrations  intérieures.  La  cause  principale  de  l'abandon  des  campagnes  et 
de  l'accroissemeat  des  villes.  —  L'extension  de  l'assurance  ouvrière.  —  La 
proposition  Kanitz  (le  gouvernement  prendrait  le  monopole  de  l'importation 
du  hlé).  =  Zeitschrift  fiir  die  g.  Staatswissenschaft.  La  rente  du  sol. —  Les  as- 
surances ouvrières.  — L'organisation  de  la  petite  industrie.  Sa  lutte  avec  la 
grande.  =  Zeilschrift  fur  L.  u.  G.  der  Slaalxwissenschaften.  Les  trois  classes 
électorales.  —  Le  droit  de  la  police  selon  un  homme  d'Etat  du  siècle  der- 
nier. :=  Anna/en  des  deutschen  Reichs.  Divers.  —  Les  attributions  et  les 
pouvoirs  du  bureau  autrichien  de  la  statistique  du  travail.  ^  Zeitschrifl  f. 
Volkswirlschaft.  La  mesure  de  la  valeur.  La  disutility,  —  La  politique  so- 
ciale urbaine.  —  Sophisme  à  signaler  :  confondre  la  société  et  le  socialisme. 

—  L'économique  et  la  sociologie.  — L'impôt  progressif.  =  Benjamin  Kidd, 
l'évolution  sociale.  =  R.  v.  d.  Borght.  Traité  des  moyens  de  communica- 
tion, =:  A.  Peez,  Zur  neuesten  Handelspoliiik.  —  Deux  publications  sur  le 
bimétallisme.  =  Le  rapport  annuel  de  M.  Wœrisholfer.  =  William  Staf- 
forJ's  drei  Gesprâche.  =  Giornnle  degli  Economisa.  La  question  du  soufre 
en  Sicile.  La  statistique  méthodologique.  =  L' Economista.  Divers.  =  Re- 
vista  di  Sociologia.  La  théorie  de  l'histoire  selon  K.  Marx.  ===  La  Riforma 
Sociale.  =  El  Economista.  La  journée  de  huit  heures,  =  La  Estafeta.  Les 
services  et  leur  rétribution.  =  La  Revista  catolica.  =  El  Economista  mexi- 
cana. 

Journal  of  the  R.  stat.  Society  de  Londres,  mars  1895  (Londres, 
Edw. -Stanford)  M.  G.  Drage  lit  un  article  sur  <■'  l'immigration 
d'étrangers  ».  L'auteur  commence  par  donner  les  chiffres  de 
l'émigration  et  constate  ainsi  qu'ils  sont,  annuellement,  en  moyenne, 
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de  la  Norvège  9,19  individus  par  1.000  habitants,  du  Royaume 
Unis  6,54,  de  Suède  6,39,  de  Portugal  3,97,  de  Danemark  3,84, 
d'Italie  3,37,  de  Suisse  2,74,  d'Allemagne  2,50,  d'Espagne  2,18, 
du  Hongrie  1,22,  des  Pays-Bas  1,13,  d'Autriche  0.96,  de  Belgique 
0,72,  de  Russie,  0,63,  de  France  0,35  par  1.000  habitants.  (Pour  la 
France  cela  fait  1  émigrant  par  4.000  hab.) 

On  pensera,  non  sans  raison,  que  l'émigration  est  quelque  peu  en 
rapport  avec  la  densité  de  la  population,  et  plus  particulièrement 
avec  la  rapidité  de  raccroissement,  laquelle  est  à  son  tour  caracté- 
risée par  l'excédent  des  naissances  sur  les  décès.  Cet  excédent,  en 
tant  par  1.000  habitants,  s'établit  ainsi  :  Norvège  13,9,  Angleterre 
13,4,  Allemagne  12,3,  Suède  11,7,  Pays-Bas  11,6,  Danemark  11,5, 
Espagne  9,6,  Belgique  9,0,  Autriche  S  fi,  Italie  7,1,  Suisse  7,0,  Hon- 
grie 4,1,  France  2,3.  En  comparant  ces  chiffres  avec  les  précédents 
on  voit  qu'ils  ne  coïncident  pas  toujours  :  c'est  qu'il  y  a  encore  d'au- 
tres influences...  le  degré  de  richesse  ou  de  pauvreté  de  la  contrée, 
l'esprit  d'entreprise,  etc. 

Mais  l'immigration  est  une  autre  question.  Les  habitants  établis 
ont-ils  à  craindre  la  concurrence  des  étrangers?  L'auteur  n  est  pas 
disposé  à  le  croire,  il  a  trop  souvent  vu  que  les  travailleurs  immigrés 
ont  contribué  à  la  prospérité  du  pays.  En  ce  qui  concerne  plus  par- 
ticulièrement la  Grande-Bretagne,  M.  Drage  est  convaincu  (et  il 
n'est  pas  le  seul  parmi  les  membres  de  la  Société)  que  cette  contrée 
doit  une  grande  partie  de  sa  prospérité  à  la  facilité  aveclaquelle  elle  a 
recules  immigrés,  qui  ont  parfois  apporté  de  nouvelles  industries. 
On  a  tant  parlé  récemment  du  sweating  syslem,  des  gens  qu'on  fait 
«  suer  »  à  la  peine  ;  or,  on  a  constaté  depuis,  que  le  travail  à  la 
pièce  dans  la  cordonnerie,  industrie  où  l'on  abusait  du  marchandage, 
a  pu  maintenir  ses  prix  ou  ses  salaires.  Les  plaintes  sont  donc 
exagérées.  L'auteur  termine  par  quelques  conjectures  sur  la  distri- 
bution future  sur  notre  globe  terrestre  des  Teutons  (Germains, 
Saxons,  Scandinaves),  des  Latins  et  des  Slaves,  puis  des  races 
jaunes  et  noires. 

M.  L.  L.  Priée  montre,  par  une  série  de  tableaux  fournis  par 
l'université  d'Oxford,que  les  fermages  des  propriétés'rurales  ont  baissé 
de  1882  à  1893.  L'université  est  propriétaire  de  terres  dans  différen- 
tes parties  de  1  Angleterre  et  l'auteur  peut  citer  de  nombreux  chiffres 
qui  prouvent  la  «  dépression  >>  de  l'agriculture,  ou  «  ses  souffrances  », 
comme  on  dit  en  [France.  La  baisse  du  prix  des  denrées  a  agi  sur 
le  taux  des  fermages,  c'est  incontestable,  «  Ihe  vent  >-  a  cessé  sa 
marche  ascendante,  mais  dans  la  discussion  qui  a  suivi  la  lecture  de 
M.  Priée,  l'un  des  orateurs,  M.  R.  G.  Richards,  proteste  contre  l'em- 
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ploi  (lu  terme  de  «  l'Agriculture  dépression  ».  11  lui  semble  que  ce 
terme  doit  faire  croire  que  l'agriculture  souffre  de  la  baisse  des  prix 
plus  que  d'autres  industries,  par  exemple  la  filature  du  coton.  Comme 
membre  de  la  commission  du  travail  il  a  pu  s'assurer  que  si  Ton 
avait  consacré  à  l'agriculture  la  même  somme  de  capital,  d'intelli- 
geniîe  et  d'énergie  qu'à  d'autres  industries,  le  désastre  aurait  été 
moins  grand  ;  en  tout  cas,  les  fermiers  qui  ont  fait  le  nécessaire  ne 
se  plaignent  guère.  M.  Price  constate  d'ailleurs  des  indices  d'amélio- 
ration.   Les  «  souffrances  »  ont  été,  en  effet,  très  inégales.) 

M.  Craw'ford,  enfin,  a  lu  un  mémoire  sur  la  production  et  le  prix 
du  blé.  On  y  trouve  beaucoup  de  renseignements  puisés  aux  meil- 
leures sources,  mais  rien  de  bien  nouveau.  Nous  renvoyons  donc  le 
lecteur  au  mémoire  de  M.  Crawford. 


The  Economist.  Dans  le  numéro  du  G  avril  cette  feuille  croit  pouvoir 
constater  que  les  ouvriers  anglais  nouvellement  enrôlés  sous  les  dra- 
peaux des  Trado  Unions  ne  sont  plus  attirés  par  le  lan<iage  violent 
des  membres  extrêmes  du  parti  du  travail.  On  leur  avait  fait  des 
promesses  séduisantes,  mais  si  les  un^killed  labourers  avaient 
d'abord  été  gagnés,  ils  commencent  à  comprendre  que  les  meneurs 
veulent  les  conduire  en  Utopie.  On  s'aperçoit  du  changement  par  le 
langage  devenu  modéré  de  M  Burns  qui  résiste  maintenant  aux 
Tom  Mann  et  aux  Ben  Tillett.  C'est  ainsi  que  dans  un  discours  «  sur 
certains  dangers  du  mouvement  du  travail  »  il  a  dit  que  le  parti  du 
travail  est  trop  optimiste  en  ce  qui  regarde  l'avenir  et  trop  pessimiste 
relativement  au  présent.  Il  ajoute  que  dans  le  dernier  meeting  du 
conseil  des  trade  unions  on  a  dit  toutes  sortes  de  bêtises  et  de  non 
sensé  sur  le  mouvement  des  huit  heures,  et  notamment  qu'il  ne  ser- 
vait à  rien. et  qu'il  fallait  l'établissement  d'une  journée  universelle  de 
quatre  heures  pour  être  \i{\\ç  axw  sans-travail.  Si  l'on  veut  obtenir  un 
résultat,  il  faut  commencer  p-^r  demander  peu,  des  choses  accessibles, 
et  non  une  journée  de  quatre  heures,  chose  évidemment  irréalisa- 
ble. fOn  a  déjà  parlé  de  2  heures.) 

Dans  le  même  numéro,  et  dans  plusieurs  autres,  The  Economist 
montre  que  les  faitsréfutent  les  arguments  des  bimétallistes.Dans  une 
réunion  de  Londres,  M.  Gibbs  communique  un  mémoire  dans  lequel 
il  attribue  la  diminution  du  commerce  extérieur  anglais  aux  pertes 
qu'il  subit  dans  les  relations  avec  les  pays  à  étalon  d'argent.  Le  fa- 
bricant des  contrées  où  cet  étalon  est  en  vigueur,  peut  toujours  bat- 
tre le  producteur  des  contrées  a  étalon  d  or,  en  vendant  à  meilleur 
marché.  M.  Gibbs  propose  donc  d'introduire  le  double  étalon  pour 
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assurer  les  mêmes  avantages  au  manufacturier  anglais.  Mais  à  quel 
taux  fixer  le  rapport  entre  les  deux  métaux?  M.  Gibbs,  plus  coura- 
geux que  beaucoup  d'autres  bimctallistes  propose  le  fameux  rapport 
1  à  15  1/2,  mais  The  Economist  pense  que,  si  l'on  peut  fixer  ce 
rapporta  volonté,  il  vaudrait  mieux  aller  jusqu'à  1  à  10,  cela  ferait 
perdre  tout  avantage  aux  pays  à  étalon  d'argent  et  donnerait  la 
prééminence  aux  contrées  à  étalond'or.  Quoiqu'il  en  soit,  ajoute  T'A  e 
Economist,  si  c'est  la  baisse  de  l'argent  qui  est  la  cause  de  la  dimi- 
nution du  commerce,  ce  sont  surtout  les  relations  c<)mmerciales 
avec  les  contrées  à  étalon  d'argent  qui  auront  diminué  ;  or,  voici 
ce  que  disent  les  chiffres  : 

EXPORTATIONS  BRITANNIQUES 

1894  1893 

£  £ 

Aux  contrées  à  étalou  d'ar^fut  : 

Indes 29.319.700  21.351.000 

Chine  et  Hong-KoDg 6.260.200  8.294.700 

Etablissements  du  Détroit  (Straits   Settle- 

ments) 2.339.700  2.105.200 

Japon 3.734.700  1.680.000 

Ceylan 949.200  1052.100 

Ile  Saint-Maurice   274.700  581.9i>0 

Mexique 1.211.600  1  194.100 

Amérique  centrale 998.200  330  900 

Totaux 45.088.000  36.592.900 

L'ensemble  des  autres  contrées 171.106.200  218  571.700 

Total 216.194.200  255  16l.6u0 

Part  des  pays  à  étalon  d'argent 20.85  0/0  14.34  0/0 

D'après  ces  chiffres,  les  relations  avec  les  contrées  a  étalon  d'ar- 
gent ont  plutôt  augmenté,  et  d'autres  renseignements  viennent  cor- 
roborer ces  chiffres.  —  Nous  aurons  sans  doute  à  revenir  au  bimé- 
tallisme, car  il  en  est  un  peu  question  partout.  Citons  en  attendant 
un  mot  que  rapporte  The  Economhl  :  un  bimétalliste  a  dit  que  la 
lutte  pour  le  bimétallisme  cause  :  much  ado  aboul  nothing.  On  peut 
lui  dire  alors  :  et  pourquoi  donc  faites-vous  tout  ce  bruit  inutile? 
Quant  à  nous,  nous  croyons  avoir  de  bonnes  raisons  pour  nous  dé- 
fendre contre  le  bimétallisme. 


The  Economie  Journal,  dirigé  par  F.    Y.    Edgeworth.  (London, 
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Macraillan  et  C,  mars  1895.)  Le  1"  article  est  de  M.  Stephan  Bauer 
et  traite  du  Tableau  économique  de  Quesnay.  M.  Bauer,  un  savant 
autrichien  très  distingué  qui  est  actuellement,  si  je  ne  me  h-ompe, 
secrétaire  de  la  chambre  de  commerce  de  Briinn  (Moravie)  a  fait,  il  y 
a  quelques  années,  dans  les  Archives  nationales  de  France,  des  re- 
cherches —  et  ce  qui  mieux  est,  de  précieuses  découvertes  '  —  sur 
Quesnay.  Il  y  a  retrouvé  le  «  Tableau  économique  »  qu'il  a  mieux 
fait  connaître  et  il  a  été  ainsi  la  cause  indirecte  de  la  reproduction  de 
cette  pièce  par  la  British  économie  Association,  qui  se  propose  de 
reproduire  des  documents  ou  publications  anciennes,  intéressant  la 
science  économique.  M.  Stephan  Bauer  a  été  prié  de  fournir  une  no- 
tice sur  ce  tableau^  c'est  l'article  dont  il  est  question  en  ce  moment 
et  qui  nous  a  paru  d'un  haut  intérêt.  Il  entre  dans  de  nombreux  dé- 
tails sur  l'histoire  de  ce  tableau  et  sur  diverses  circonstances  qui  s'y 
rattachent. 

Le  2®  article,  de  M.  Cannan,  s'étend  sur  les  inégalités  des  taxes 
locales, c'est-à-dire, que  les  habitants  paient  dans  une  localité  plus  que 
dans  d'autres  pour  les  mêmes  services  publics,  et  aussi  qu'ils  sup- 
portent pour  un  revenu  donné, des  charges  différentes  d'une  commune 
à  Vautre.  M.  Cannan  cite  de  nombreux  exemples  relativement  à 
1°  l'assistance  publique  ;  2°,rassainissemcnt(les  égouts)  ;  3°, la  voirie; 
4°, la  police;  5",  les  écoles. Il  n'y  a  là  rien  qui  puisse  nous  étonner.  Il 
y  a  de  grandes  et  de  petites  communes  agricoles,  etc.  Les 
besoins  sont  différents,  les  frais  différeront  également.  Ajoutez  â  cela 
la  bêtise,  la  maladresse,  la  malhonnêteté  qu'on  rencontre  parfois 
parmi  les  hommes  !  Le  maximum  de  dépenses  par  tête,  1  liv.  4  sh. 
11  d.,  se  trouve  —  selon  le  tableau  que  nous  avons  sous  les  yeux  — 
àllastings,  le  minimumà  Walsall,  6  sh.  10.  Eh  bien,  dans  la  ville  de 
Hastings  la  densité  de  la  population  est  de  28  individus  par  acre  (40 
ares),  le  degré  de  fortune  de  193  livres  par  acre  ;  à  Walsall  on 
compte  sur  la  même  superficie  9  individus  et  une  valeur  de  19  livres. 
La  commune  est  plus  pauvre,  ses  contributions  ne  peuvent  donc  pas 
s'élever  bien  haut,  et  pourtant  elle  dépense  pour  les  égouts,  les 
rues,  la  police  en  moyenne  plus  que  Hastings.  Pour  les  écoles.  Has- 
tings dépense  8  d.  par  livre  et  Walsall  7  d.  seulement.  —  Eta- 
blissez donc  des  règles  générales  en  ces  matières 

Signalons  le  Z^  article,  de  M.  W,  Smart,  qui  traite  de  la  municipa- 
lité de  Glasgow  et  de  son  œuvre. 


1  Dans  un  dossier  Mirabeau  (marquis  de),  marqué  M  784. 


4  4  JOURNAL   DES   ÉCONOMISTES. 

The  Quarlerly  Journal  of  Economies,  publié  pour  l'Université 
Harvard  (Boston,  G.  H.  Ellis),  avril  1895.  Nous  nous  bornerons  à  si- 
gnaler les  3  premiers  articles  pour  nous  arrêter  un  moment  au  cin- 
quième. Dans  le  1«'  M.  de  Bœhm-liaweik  délend  sa  théorie  du  capi- 
tal contre  les  attaques  de  M.  Francis  Walker.  Dans  le  2"  article 
M.  Clark  se  donne  un  mal  inutile  pour  nous  exposer  «  l'origine  de 
l'intérêt  ».  Nous  croyons  le  savoir;  si  nous  empruntons,  nous  disons  : 
l'intérêt  paie  le  service  rendu  ;  si  nous  prêtons,  nous  disons  :  l'intérêt 
nous  dédommage  de  la  privation  du  capital  (abstinence).  Dans  le  3^ 
article  M.  E.  R.  A.  Seligman  reprend  sa  classification  des  impôts 
(que  nous  avons  analysée  antérieurement)  pour  l'amender  dans  quel- 
ques détails.  On  ne  sintéresse  pas  assez  en  France  aux  distinctions 
entre  les  impôts,  les  contributions,  les  droits,  taxes  et  péages,  termes 
parmi  lesquels  nous  n'avons  pas  trouvé  l'équivalent  tout  à  fait  exact 
de  «  Gebiihren  »  (taxe  acquittée  pour  un  service  individuel  rendu 
par  l'Etat  à  un  particulier).  J'ai  traité  plusieurs  fois  cette  matière  '. 
Le  A^  article  de  M.  II.  L.  Moore,  examine  de  nouveau  la  théorie  de 
ïhiioen  sur  le  salaire  naturel,  ou  plutôt  sur  le  salaire  juste  -,  mais 
ce  nouvel  examen  ne  rend  pas  la  formule  Vôp  P^'is  exacte.  Thùnen 
y  croyait  cependant  assez  fermement  pour  avoir  fait  mettre  sur  sa 
tombe  (en  allemand)  :  le  salaire  naturel  =  v/ô/j-  Vient  ensuite  le 
5*  article,  de  M.  W.  H.  Dunbar,  qui  traite  de  la  fixation,  par  l'Etat, 
de  prix  et  de  taxes.  Ce  travail,  assez  intéressant  d'ailleurs,  n'exa- 
mine pas  la  chose  au  fond,  ou  d'une  manière  générale,  au  point  de 
vue  philosophique  et  social,  mais  seulement  comme  Américain,  qui 
croit  que  les  législateurs  des  Etats  de  l'Union  ont  les  mêmes  pouvoirs 
que  les  membres  du  Parlement  anglais,  c'est-à-dire  qu'ils  «peuvent 
tout,  sauf  changer  un  homme  en  une  femme  »  (ils  n'ont  peut  être  pas 
encore  essayé).  Le  Congrès  fédéral,  au  contraire,  n'a  que  les  pouvoirs 
que  la  constitution  lui  a  expressément  conférés.  Or  les  Etats  ont  fait 
si  largement  usage  de  leur  omnipotence  que  le  congrès  a  dû  chercher 
un  moyen  d'arrêter  les  abus.  C'est  cependant  la  lâche  spéciale  de  la 
cour  suprême  de  justice  d'empêcher  les  mesures  «  inconstitution- 
nelles y>  ;  seulement  en  cette  matière. la  cour  n'a  encore  prononcé  que 
sur  des  espèces,  elle  n'a  pas  encore  établi  de  principe.  La  question 
est  très  ardue,  aussi  la  cour  prend-t-elle  son  temps,  et  malgré  la 
tendance  de  l'opinion  qui  devient  plus  favorable  à  ces  fixations  de 


'  Les  Progrès  de  la  science  économique  au  chapitre  Impôts. 
^  L'auteur  cite  à  celle  occasion  notre  ouvrage  {Les  Progrés),  t.  II,  p. 259,  et 
suiv.  ;  j'y  ai  analysé  le  travail  rie  Tliûnea  et  puis  y  renvoyer. 
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prix,  il  est  possible  que  les  solutions  resteront  encore  longtemps  pu- 
rement individuelles.  Les  principes  sont  des  causes,  et  les  causes 
engendrent  souvent  des  dangers. 


PoUt'ical  Science  quarterly.  —  La  revue  trimestrielle  de  la  science 
politique  est  publiée  par  l'Université  ou  «  collège  »  Colombia  (New 
York,  librairie  Ginn  et  C).  Le  numéro  de  décembre  1S94  (t.  IX  n"  4) 
contient,  outre  d'intéressants  articles  sur  des  matières  politiques, -m 
travail  du  prof.F.W.Taussig  sur  le  tarif  douanier  de  1894, une  étude 
du  prof.  E.  R.  A.  Seligman  sur  Ylncometax.  M.  Seligman  exprime 
la  singulière  idée,  qu'en  Europe  ce  sont  les  pauvres  qui  paient  les 
impôts  :  le  millionnaire,  sans  doute,  verse  5  francs  par  an,  tandis  que 
le  journalier,  sur  ses  1.200  francs  de  revenu  annuel,  acquitte 
20.000  francs  peut-être  30.000  francs  de  taxes.  Est-il  possible  qu'un 
professeur  de  science  financière  puisse  dire  que  les  «  pauvres  » 
paient  le  gros  de  l'impôt,  the  chief  burden  is  borne  by  Ihe  poor.  Ce 
sont  des  partis  politiques  passionnés  qui  s'expriment  ainsi.  C'est  en 
tout  cas  une  grosse  faute  contre  la  science  d'évaluer  la  charge  [bur- 
den) d'après  un  seul  impôt,  c'est  l'ensemble  des  contributions  et 
taxes  qu'il  faut  considérer,  et  j'ai  montré  ailleurs  par  des  exemples 
que  si  l'on  raisonne  sur  l'ensemble  des  charges  —  ce  que  la  justice 
(même  le  sens  commun)  commande  impérieusement  —  les  résultats 
sont  généralement  assez  satisfaisants.  Ils  ne  sont  pas  absolument 
bons,  cela  est  vrai,  mais,  cher  lecteur,  connaissez-vous  quelque 
œuvre  humaine  absolument  bonne?  Et  si  les  systèmes  d'impôts  lais- 
sent à  désirer,  c'est  que  les  contribuables  les  veulent  ainsi,  et  que 
les  législateurs,  réflexions  faites,  trouvent  qu'ils  doivent  tenir  compte 
des  défauts  comme  des  facultés  des  imposables. 

Cette  critique  faite,  nous  reconnaissons  que  le  travail  de  M.  Seli- 
gman a  beaucoup  de  mérite,  il  expose  clairement  la  récente  loi 
américaine  et  la  discute  à  fond,  l'espace  ne  nous  permet  malheu- 
reusement pas  de  le  suivre  dans  les  détails.  Disons  seulement  que  la 
loi  de  1894  imposait  la  taxe  à  tous  les  revenus  nets  dépassant 
4.000  dollars,  ou  plutôt  à  la  partie  du  revenu  qui  dépasse  cette 
somme.  La  loi  définit  ce  qu'il  faut  entendre  par  revenu,  et  par  revenu 
net,  et  l'auteur  discute  ces  définitions.  Il  examine  aussi  les  disposi- 
tions de  différents  pays  qui  exposent  (ou  forcent)  le  contribuable  à 
payer  l'impôt  deux  fois  pour  une,  bis  in  id^m,  s'il  tire  son  revenu, 
ou  une  partie  de  son  revenu,  d'un  pays,  et  le  dépense  dans  l'autre. 
Il  y  a,  sur  ce  point,  beaucoup  à  dire,  mais  arrêtons-nous  à  un  point 
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plus  particulièrement  américain,  celui  qui  sera  une  des  causes  du 
rejet  de  la  loi  par  la  cour  suprême  qui  la  déclarera  «  inconstitution- 
nelle »,  ce  qui  veut  liabituelleuient  dire  contraire  à  la  constitution, 
mais  parfois  aussi,  contraire  à  l'équité,  au  bon  sens. 

Ce  point^  c'est  la  limite  des  4.000  dollars.  Cette  limite  favorise  les 
États  de  l'ouest  et  du  midi  aux  dépens  des  centres  industriels  de 
l'est  et  du  nord.  Dans  plusieurs  de  ces  États  les  revenus  supérieurs 
à  4.000  dollars  sont  relativement  rares,  et  il  est  certain  que  l'en- 
thousiasme en  faveur  de  cet  impôt  est  ressenti  surtout  par  ceux  qui 
n'y  seront  pas  assujettis  (on  peut  dire  ici  :  «  tout  comme  chez 
nous  m).  L'humanité  est  ainsi  faite,  chacun  aime  passer  son  fardeau 
sur  les  épaules  d'un  autre.  M.  Seligman  entre  dans  d'instructifs  dé- 
tails sur  l'impôt  sur  le  revenu  de  1865,  mais  nous  trouvons  aussi 
sous  sa  plume  cet  aveu  (p.  636}  que  Vincome  tax  (quelque  bonne 
figure  qu'elle  fasse  en  théorie)  a  des  influences  fâcheuses  dans  la 
pratique.  «  Mais  on  oublie  trop  souvent,  dit  il,  qu'en  s'occupant  de 
pareils  problèmes,  il  ne  s'agit  pas  de  trouver  ce  qui  est  absolument 
bon,  mais  ce  qui  est  relativement  le  mieux.  »  Très  bien,  c'est  aussi 
mon  opinion  ;  seulement  M.  Seligman  devrait  appliquer  cet  axiome 
aux  impôtj  européens  autant  qu'à  ceux  des  Etats-Unis. 


The  Yale  Revieio  publiée  par  l'université  Yale  (New  Haven)  chez 
Tuttle,  Morehouse  et  Taylor,  numéro  trimestriel  de  février  1895. 
Tous  les  numéros  commencent  par  un  Comment,  une  sorte  de  lea- 
diny  article,  l'appréciation  des  faits  du  jour.  Cette  fois-ci  le  Com- 
ment rectifie  certaines  erreurs  relatives  à  la  circulation  monétaire. 
Le  pays,  dit-il,  a  deux  réserves  d'or  :  celle  du  Trésor  et  celle  des 
banques;  la  première  s'élève  à  environ  40  millions  de  dollars  et  la 
seconde  à  10  ou  12  fois  autant.  Or  beaucoup  de  gens  raisonnent 
comme  si  la  première  assurait  seule  l'équilibre  entre  les  différentes 
formes  de  la  circulation  (papier  et  espèces),  et  personne  ne  semble 
penser  à  la  seconde.  Or,  s'il  n'y  avait  que  l'or  du  Trésor,  il  serait 
bien  vite  balayé  [swept  away\.  C'est  le  stock  ou  la  réserve  des  ban- 
ques qui  sert  de  lest  à  la  circulation  fiduciaire  sous  ses  deux  formes 
(greenback  et  banknote),  les  personnes  compétentes  s'en  rendent 
bien  compte. 

L'autre  fait  du  jour  commenté  par  la  Yale  revieio,  c'est  la  grève 
dans  la  fabrique  de  Pullmann.  M,  Pullman  a  cru  devoir  réduire  les 
salaires  de  ses  ouvriers,  mais  il  n'a  pas,  en  même  temps,  réduit  le 
loyer  des  logements  qu'il  leur  loue.  A  ceux  qui  en  firent  la  demande 
il  répondit  que  les  deux  choses,  le  salaire  et  le  logement,  n'avaient 
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pas  de  rapport.  La  fabrication  des  voitures  subit  ses  intlaences,  et  le 
loyer  des  bâtimeuts  les  siennes,  ce  sont  des  affau^es  distinctes.  Cer- 
tains ont  trouvé  cette  réponse  peu  «  paternelle  »  (pas  conforme  au 
système  de  patronage)  ;  seulement  on  oublie  que  les  ouvriers  ne  veu- 
lent généralement  pas  entendre  parler  de  pal  rouage  (de  fater- 
nellité)  ;  ils  veulent  être  traités  sur  le  même  pied  que  le  patron,  les 
contrats  se  concluant  entre  égaux.  Alors,  pourquoi  la  grève?  Vou- 
lait-on réaliser  à  la  fois  deux  choses  qui  s'excluent.  On  pourrait  le 
croire. 

Dans  les  autres  articles,  il  est  question  des  récentes  réformes  en 
matière  d'impôts,  de  la  politique  des  fermiers  aux  Etats-Unis,  de 
l'arbitration  et  de  la  conciliation,  etc.,  enfin  M.  Th.  S.  Potwin 
scrute  le  Pentateuque  pour  trouver  le  Socialisme  de  Moïse.  11  n'en 
trouve  guère.  D  abord,  la  terre,  appartenant  à  Dieu,  [Lcvif^  XXV, 
23)  a  été  donnée,  au  moins  quant  au  morceau  qui  s'appelle  Canaan, 
au  peuple  d'Israël,  non  en  communauté  —  comme  propriété  col- 
lective —  mais  comme  propriété  absolument  individuelle,  telle- 
ment individuelle,  que  le  titulaire  ne  peut  la  vendre  que  pour  sept 
ans.  Il  est  vrai  que  le  «  jubilé  »  septennal  n'a  pas  été  pratiqué,  et  en 
fait,  les  terres  vendues  ne  sont  pas  retournées  à  leurs  anciens  pro- 
priétaires, ce  qui  prouverait  que  même  les  préceptes  religieux  de- 
viennent lettres  mortes,  s'ils  sont  contraires  à  la  nature  humaine. 
L'auteur  du  Pentateuque  semble  encore  ignorer  qu'on  emprunte  de 
l'argent  pour  le  commerce  et  l'industrie,  pour  les  affaires,  il  ne 
semble  connaître  que  les  emprunts  faits  par  pauvreté  ;  aussi  défend- 
il  aux  Israélites  de  demander  des  intérêts  aux  Israélites,  leurs  frères, 
par  esprit  de  «  fraternité  ».  L'esclavage  des  nationaux  n'a  pas  été 
reconnu  non  plus.  La  bienfaisance  est  recommandée  à  plusieurs 
reprises  et  le  législateur  mosaïque  la  veut  large  et  abondante...  En 
somme,  on  ne  trouvera  pas  beaucoup  de  prescriptions  socialistes 
dans  la  Bible,  si  l'on  en  trouve. 


The  Journal  of  Political  Economy^  publié  par  l'Université  de 
Chicago,  fascicule  de  mars  1895.  —  M.  S.  M.  L.  Hardy  examine  ce 
qu'il  y  a  de  vrai  dans  le  dicton  que  l'abondance  de  la  monnaie  fait 
hausser  les  prix.  Il  prouve  aisément  que  la  monnaie  n'a  pas  tant 
d'effet  que  cela,  surtout  dans  le  commerce  en  gros;  des  influences 
diverses  entrent  en  jeu,  mais  la  quantité  de  métaux  précieux  est  ce- 
pendant l'une  d'elles.  —  M.  A.  W.  Small  a  essayé  d'exposer,  dans 
une  conférence  faite  à  New-York,  les  rapports  qu'il  y  a  entre  la 
sociologie  et  l'économie.  II  présente  celle-ci  comme  une  branche  de 
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l'autre.  Oaand  on  se  confine  dans  la  science  pure,  on  peut  dit-il,  se 
bornera  se  renfermer  dans  le  domaine  de  l'économique,  mais  quand 
on  se  met  à  en  appliquer  les  principes  à  la  vie  réelle,  il  faut  prendre 
l'homme  dans  son  milieu  social,  et  tenir  compte  des  éléments  non 
économiques  de  la  vie.  C'est  incontestable.  Mais  j'en  conclus  que  la 
sociologie  est  un  art  et  non  une  science,  tout  comme  la  médecine. 
Le  médecin,  pour  guérir  son  malade,  combine  (selon  son  apprécia- 
tion =  art)  des  notions  prises  dans  plusieurs  sciences.  —  M.  G.  0. 
Virtue  étudie  le  mouvement  de  la  législation  américaine  relativement 
aux  terrains  renfermant  des  minéraux.  Le  gouvernement  avait 
commencé,  au  siècle  dernier,  à  se  les  réserver,  mais  depuis  1847  il 
les  vend  à  des  particuliers  ou  a  des  sociétés  (il  m'a  semblé  qu'il  sui- 
vait des  dispositions  assez  peu  rationnelles). 

L'enquête  de  M.  David  Kinley  «  sur  les  instruments  de  crédit  dans 
le  commerce  de  détail  »  mériterait  d'obtenir  une  analyse  développée. 
M.  Kinley  obtint  du  contrôleur  général  de  la  circulation  qu'il  posât 
aux  banques  nationales  certaines  questions.  Les  bulletins  à  remplir 
concernaient  les  épiciers,  les  bouchers,  drapiers,  marchands  de 
combustibles,  et  l'on  demandait  aux  banques  quel  était  le  montant 
des  différentes  sortes  de  monnaies,  celui  des  chèques  ou  des  autres 
instruments  de  crédit  qui  se  trouvaient  dans  chaque  dépôt.  On  s'in- 
forma en  même  temps  des  périodes  usuelles  de  crédit  dans  le  com- 
merce de  détail,  dans  quelle  mesure  les  salaires  sont  payés  au 
moyen  de  chèques,  et  dans  quelle  proportion  les  ouvriers  présentent 
leurs  chèques  pour  en  obtenir  le  montant  en  espèces. 

2.4G5  banques  répondirent  aux  questions  et  remplirent  les  bulle- 
tins. Le  montant  des  paiements  faits  au  commerce  de  détail  a  été, 
pour  1  époque  (ou  la  date)  indiquée,  de  G  millions  de  dollars. 
58  p.  100  de  cette  somme  ont  été  versés  sous  la  forme  de  chèques 
et  42  p.  0/0  en  monnaies  diverses.  Un  tableau,  par  Etats,  entre  sur 
ce  point  en  quelques  détails,  desquels  il  résulte  que  dans  l'ensemble 
10,8  p.  0/0  ont  été  versés  en  espèces,  31,5  p.  100  en  papier-mon- 
naie, 57,7  p.  100  en  chèques,  mais  les  différences  d'un  État  à  l'au- 
tre sont  considérables.  Pour  les  espèces,  le  minimum  est  de 
1,8  p.  lOO  (Rhode-lsland),  le  maximum  40,9  p.  lOo  (Californie;  ; 
pour  le  papier,  minimum  4,7  p.  100  (Orégon),  maximum  45,5  0/0 
(New-Jersey)  ;  les  chèques,  minimum  37,1  p.  100  (Dakota  sud), 
maximum  b'6,5  p.  100  (Miss*).  Quant  au  métal  des  monnaies  em- 
ployées,  il  y    a  de  très  grandes   différences.  Ainsi,  pour   l'Orégon 


1  Le  tableau  abrège  aiusi  :  Faut-il  lire  Mississipi  ou  Missouri  ? 
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nous  trouvons  92  p.  100  or  et  8  0/0  argent,  pour  le  Maine  6  p.  100 
or  et  94  p.  100  argent.  Nous  ne  poussons  pas  plus  loin  nos  extraits 
l'auteur  nous  ayant  averti  que  plusieurs  banques  n'ont  pas  bien 
compris  les  questions,  et  que  quelques  chiiïres  ne  sont  que  des  ap- 
proximations. 

Parmi  les  «  Notes  détachées  »,  nous  lisons,  page  218,  que  Karl 
Marx, dans  le  tome  111  de  son  fameux  Vivre  Bas  Capital, a.  abandonné  le 
dogme  de  la  plus-value.  L'agitateur  avait  voulu  prouver  «  scientifi- 
quement ))  que  le  patron  exploiie  toujours  l'ouvrier,  et  à  cet  eiïet  il 
inventa  un  système  que  nous  ne  pouvons  pas  reproduire  ici  '.  Le 
point  saillant  en  est  que  le  patroti,  en  louant  le  travail,  pense  à 
une  journée  de  douze  heures  et  les  ouvriers  en  s'engageant,  pensent 
à  une  journée  de  six  heures  et  demandent  un  salaire  en  conséquence. 
Le  patron,  après  avoir  accepté  le  prix  du  travail,  est  censé  forcer  les 
ouvriers  à  travailler  douze  heures  ;  or  ces  six  heures  supplémen- 
taires fournissent,  selon  la  théorie  marxienne,  ce  qui  constitue  le  bé- 
néfice du  patron.  .J'abrège  et  omet  des  cin^onslances  aggravantes. 
C'est  le  raisonnement  d'un  esprit  détratjué.  Gela  n'a  pas  empêché  la 
doctrine  de  se  répandre  et  l'on  parle  (couramment  des  gens  enrichis 
par  le  travail  de  leurs  ouvriers.  .Vutrefois  on  disait  d'un  ouvrier  :  il 
mange  mon  pain.  Eh  bien,  non,  il  ne  mangeait  pas  votre  pain,  il  man- 
geait le  sien,  puisqu'il  l'avait  gagné,  et  il  n'a  jamais  travaillé  pour 
vous,  il  travaillait  pour  lui  et  les  siens.  De  même,  vous  patron,  vous 
ne  vous  êtes  pas  enrichi  parle  travail  de  vos  ouvriers,  mais  par  le 
vôtre  inous  ne  parlons  pas  des  cas  exceptionnels).  C'est  voas  quiavez 
imaginé  d'entreprendre  telle  production,  c'est  vous  qui  avez  dirigé 
l'entreprise  et  l'avez  rendue  efficace  en  en  vendant  les  produits.  Vos 
aides  ont  été  payés  par  le  salaire  convenu.  Celui  qui  ne  le  reconnaît 
pas  est  aveugle  ou  de  mauvaise  foi. 


The  History  of  Currency  Histoire  de  la  circulation)  de  1252  à 
1894,  par  W.  A.  Shaw  (Londres,  Wilsons  et  Milne,  1895.)  L'auteur 
commence  son  histoire  avec  la  réintroduction  de  la  monnaie  d'or 
dans  la  circulation  européenne.  Son  point  de  départ  est  donc  l'année 
12 J2  où  l'on  frappa  à  Florence...  le  florin  d'or.  Le  peu  de  monnaies 
d'or  qu'on  connaissait  aK)rs  datait  des  siècles  antérieurs,  les  peuples 
n'employaient  que  des  monnaies  d'argent.  Il  y  avait  de  l'or  surtout 


^  Nous  l'avons  exposé  ailleurs  et  même  en  plusieurs  eudroits.  Nous  veaoïis 
de  recevoir  ce  tome  111,  nous  aurons  à  y  revenir. 

T.  XXUl.  —  JUILLET  1893.  4 
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dans  le  Bas-Empire  et  même  en  Sicile.  Gênes  aussi  frappa  des 
monnaies  d'or  en  r25'2,  Henri  111  d'Angleterre  fit  en  1257  des  gold 
'pennies  ;  Venise  n'eut  des  monnaies  dor  qu'à  partir  de  1281.  —  Un 
croit  que  les  croisades  ont  donné  l'idée  de  frapper  des  monnaies 
d'or. 

Avec  la  monnaie  d'or  naijnit  le  germe  de  ce  qui  sera  plus  tard, 
beaucoup  plus  tard,  la  question  du  bimétallisme.  Cette  question,  nos 
contemporains  cherchent  à  la  résoudre  parle  raisonnement,  en  quoi 
nos  contemporains  ne  semblent  guère  réussir.  M.  Shaw  croit  que  la 
solution  ressort  des  faits  qui  se  développent  dans  l'histoire,  et  pour 
le  faire  ressortir,  il  expose  ce  qui  s'est  passé  dans  les  divers  pays  de 
l'Europe.  C'est  l'histoire  de  six  à  sept  siècles  très  mouvementés  qui 
se  déroulent  ainsi  devant  nous.  Quel  enseignement  peut-on  puiser 
dans  ces  faits  ?  D'abord,  que  pendant  des  siècles  les  rois  ont  puhlié 
de  nombreuses  prescriptions  sur  les  monnaies  pour  déterminer  ce 
qui  est  légal,  mais  sans  concevoir  l'idée  d'un  étalon  et  surtout  sans 
fixer  un  rapport  de  valeur  entre  l'or  et  l'argent.  Avec  le  temps,  le 
développement  des  affaires  en  fît  surgir  la  nécessité,  mais  l'idée  ne 
reçut  une  expression  claire  et  nette  qu'au  xviii^  siècle  (172G).  La  lé- 
gislation française  de  1803  n'a  fait  que  reproduire  les  idées  qui 
avaient  cours  depuis  bit  n  des  années,  «  It  was  a  continuation  of  a 
very  old  and  a  very  dangerfraugt  System  ».  Cette  loi  de  1803  n'était 
pas,  ajoute  l'auteur  avec  raison,  une  conception  bimétallistique  et 
encore  moins  la  conception  dune  fonction  bimétallistique  dont  la 
France  serait  chargée  pour  le  bien  Je  l'humanité.  C'est  une  école 
qui  a  inventé  cela,  et  l'idée  s'est  alimentée  des  besoins,  des  espé- 
rances et  des  craintes  qui  ont  surgi  postérieurement.  «  La  théorie 
moderne  du  bimétallisme  est  presque  le  seul  exemple  dans  l'histoire 
d'une  doctrine  qui  dérive,  non  de  la  pratique,  mais  du  défaut  [fai- 
lure)  de  pratique,  et  qui  est  fondée,  non  sur  des  faits  {data)  vérifiés, 
mais  sur  des  faits  falsifiés  ou  mal  constatés. On  ne  saurait  condamner 
trop  les  théories  des  bimétallistes  qui  cherchent  à  justifier  théori- 
quement des  procédés  qui  ont  derrière  eux  cinq  siècles  d'insuccès.  » 
Nous  ne  croyons  pas  devoir  insister  davantage. 


Jahrbucher  fur  Nationnlœkonomie  u.  statistique  (Annales  d'éco- 
nomie politique  et  de  statistique)  publiés  par  MM.  Conrad,  etc. 
(léna,  G,  l'ischer).  Dans  les  numéros  de  janvier  et  de  février  1895, 
M.  A.  Wirminghaus.  de  Cologne,  offre  une  étude  sur  les  migrations 
intérieures  entre  les  villes  et  les  campagnes.  C'est  un  bon  travail. 
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mais  comme  il  en  paraît  sur  ce  sujet,efc  depuis  assez  longtemps, deux, 
trois,  quatre  et  davantage  par  an,  il  est  difficile  de  dire  du  nouveau. 
Nous  louons,  dans  la  présente  étude,  la  netteté  avec  laquelle  l'au- 
teur a  fait  ressortir  la  cause  principale  de  l'abandon  des  campa- 
gnes :  la  population  rurale  a  —  comme  toutes  les  populations  du 
monde  —  une  tendance  à  se  multiplier,  que  le  sol  ne  partage  pas. 
Tel  cultivateur,  possesseur  de  10  hectares,  a  quatre  fils,  faut-il  di- 
viser sa  ferme  entre  eux?  La  question  se  double  de  celle-ci  :  pour- 
ront-ils élever  une  famille,  chacun  avec  ses  2  h.  1/2?  Mettons  qu'on 
réponde  affirmativement.  Or,  s'ils  ont  à  leur  tour  chacun  quatre  en- 
fants, cela  fait  60  à  65  ares  pour  chaque  petits-fils...  A'^ous  objecte- 
rez :  cette  solution  n'est  pas  la  bonne,  elle  est  même  assez  peu  pra- 
tiquée. Soit;  on  ne  partagera  pas  rt  les  10  hectares  passeront 
à  l'un  des  fils;  que  feront  les  trois  autres?  Un  ou  deux  au  moins 
seront  obligés,  forcés,  de  quitter  la  campagne  pour  vivre.  Voilà  ce 
qui  grossit  les  villes.  11  y  a  encore  bien  d'autres  causes,  mais  en 
voilà  une  des  plus  puissantes,  elle  agit  mécaniquement,  physique- 
ment, automatiquement,  il  n'y  a  pas  de  remède  et  les  réformataurs 
y  perdent  leur  latin...  A  propos  de  latin,  l'ancienne  Rome  a  grossi 
tout  comme  nos  capitales  modernes. 

M.  Von  der  Borght  étudie  les  deux  projets  de  loi  sur  l'améliora- 
tion des  assurances  ouvrières  allemandes  publiés  l'année  dernière 
par  le  gouvernement  impérial  pour  être  discutés  par  le  public.  Il 
s'agit  de  simpUfier  les  procédures  et  d'étendre  les  bienfaits  de 
ladite  assurance  sur  des  populations  qui  n'en  jouissent  pas  encore. 
Cet  article  ne  se  prête  pas  à  une  analyse  succincte,  il  faudrait 
commencer  par  exposer  trop  de  faits  et  de  dispositions  avant  de 
pouvoir  reproduire  utilement  les  appréciations  de  M.  von  der 
Borght. 

M.  Conrad  insère,  dans  le  fascicule  de  février,  un  intéressant 
article  sur  «  la  proposition  Kanilz  ».  On  sait  que  depuis  quelques 
années  le  prix  des  céréales  est  partout  en  baisse  —  ce  phénomène, 
en  soi,  serait  intéressant  à  étudier,  mais  en  ce  moment  nous  nous 
bornons  à  constater  le  fait  —  un  fait  qui  fait  souffrir  le  producteur 
de  blé.  On  songe  naturellement  au  remède,  et  dans  quelques  pays 
on  l'a  trouvé  —  ou  on  a  cru  le  trouver  —  dans  un  droit  de  douane. 
Ce  droit  ne  s'étant  pas  montré  assez  impennéable  pour  protéger  la 
production  intérieure  contre  la  concurrence  étrangère,  un  grand 
propriétaire  allemand,  qui  est  membre  du  Parlement,  M.  de  Kanitz, 
a  présenté  un  projet  de  loi,  tendant  à  faire  du  gouvernement  le  seul 
importateur  de  céréales,  afin  qu'il  puisse  régler  les  prix  de  manière 
à  assurer  aux  cultivateurs  un   prix  rémunérateur.  Ce   projet,  qui 
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voulait  réaliser  l'idéal  de  la  protection,  a  été  rejeté  par  le  Parle- 
ment, et  M.  Conrad  l'apprécie  comme  il  le  mérite.  Nous  ajouterons 
que  l'éi^oïsme  doit  avoir  frappé  de  cécité  cet  «  agrarien  »  pour  lui 
inspirer  une  proposition  aussi  exorbitante. 


Zeitfschrifl  fur  die  gesammle  Staatswissenschaft  (Revue  des 
sciences  politiques),  dirigée  par  M.  Schaeftle,  ancien  ministre. 
Tubingue,  Laupp.  1895.  Ll,  2.  —  M.  G.  Flatow  entreprend  une  cri- 
tique de  la  théorie  de  la  rente  {rent)  du  sol  de  Ricardo  et  Tliiinen. 
Il  y  a  toute  sortes  de  choses  à  dire,  sur  cette  théorie,  j'ai  fait  mes 
réserves,  mais  j'en  fais  d'autres  et  de  plus  rigoureuses,  contre  les 
critiques  de  M.  Flatow,  qui  sont  tirées  par  les  cheveux,  qui  sont 
même  des  arguties  peu  dignes  de  nous  arrêter.  —  M.  G.  Hampke 
examine  de  son  côté  les  deux  projets  de  loi  de  1894  sur  les  assu- 
rances ouvrières,  dont  il  a  été  question  plus  haut.  Il  trouve  la  légis- 
lation de  1884,  que  ces  projets  sont  appelés  à  amender,  déjà  si 
parfaite,  qu'il  considère  les  modifications  proposées  comme  peu 
importantes.  Cela  n'empêche  pas  M.  Hampke  de  s'étendre  longue- 
ment sur  ces  modifications,  seulement  il  ne  nous  est  pas  possible 
de  le  suivre  dans  ces  détails. 

Le  travail  de  M.  A.  Voigt  sur  «  l'Organisation  de  la  petite  indus- 
trie »  est  un  travail  de  mérite  fondé  sur  une  enquête  faite  par  l'au- 
teur. Il  se  demande  avant  tout,  si  ceux  qui  considèrent  la  petite 
industrie  comme  condamnée,  ont  raison.  Il  répond  négativement. 
Elle  est  en  lutte  avec  la  grande  industrie  et  peut-être  avec  d'autres 
circonstances  sociales,  mais  elle  a  sa  raison  d'être.  Les  innovations 
ne  détruisent  pas  toujours  les  systèmes  précédents,  le  plus  souvent 
elles  viennent  prendre  une  place  à  côté  d'eux,  sans  leur  faire  un  trop 
grand  tort.  La  grande  industrie  n'a  donc  pas  absorbé  complètement 
la  petite,  car  elle  ne  peut  pas  s'emparer  de  toutes  les  productions. 
Il  en  est  qui  ne  lui  vont  pas,  par  exemple,  celles  qui  ne  se  prêtent 
pas  à  une  grande  division  du  travail. Les  machines, d'ailleurs,  ne  tra- 
vaillent que  pour  les  masses,  les  producteurs  qui  ne  s'adressent  qu'à 
des  individus  peu  nombreux  n'ont  pas  besoin  d'une  pareille  puis- 
sance ;  le  travail  manuel,  aussi,  est  plus  souple  et  satisfait  davan- 
tage l'homme  de  goût.  L'auteur  aborde  d'autres  points,  par  exemple 
celui  des  associations.  Il  constate  que  le  public  est  défavorable  aux 
syndicats  de  la  grande  industrie  (Kartelles)  formés  pour  établir  des 
prix  uniformes,  etc.,  et  il  pense  qu'on  est  plus  bienveillant  pour  les 
ententes  entre  artisans.  Il  ne  faudrait  pas  trop  s'y  fier.  Un  autre 
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sujet  examiné  par  M.  Voigt  est  l'apprentissage,  et  l'auteur  présente 
ici  Hes  réflexions  et  des  conseils  dignes  d'être  examinés  de  près. 

M.  Schaeffle  continue  son  étude  sur  la  constitution  de  *  Cham- 
bres économiques  ». 


Zeilsclirifl  far  LiHeratur  u.  Geschichte  cler  Staatsioissenschaften 
(Revue  de  la  littérature  (bibliographie)  et  de  l'histoire  des  sciences 
politiques),  dirigée  par  M.  K,Frankenstein.Leipzig,C.  L.  Hirsehfeld, 
tome  III,  fasc.  5  et  6.  —  Le  1"  article,  de  M.  K.  de  Stengel,  traite 
du  «  système  des  trois  classes  (d'électeurs)  '»  qui  caractérise  la 
législation  électorale  prussienne,  et  qui  a  pour  but  de  donner  une 
certaine  influence  à  la  fortune.  Ce  travail  est  très  intéressant,  mais 
le  sujet  n'entre  pas  dans  notre  cadre. 

Il  n'en  est  pas  de  même  du  travail  suivant,  intitulé  :  a  Le  droit 
de  la  police  ».  C'est  un  mémoire  qui  date  de  plus  de  cent  ans.  Il  a 
été  rédigé  par  K  G.  Suarez,  l'un  des  rédacteurs  du  code  prus- 
sien '  [Landrecht]^  pour  faire  connaître  (en  1791)  au  prince  royal 
qui  fut  plus  tard  Frédéric-Guillaume  III,  quelle  est  la  iàche  de  la  po- 
lice.Il  ne  faut  pas  oublier,soit  dit  en  passant,  que  ce  document  a  été 
rédigé  au  moment  où  la  Révolution  française  battait  son  plein,  faut-il 
dire  :  était  dans  tout  son  éclat.  A  proprement  parler,  Suaroz  a  fait 
un  cours  de  police  à  son  royal  élève,  il  s'aidait  de  notes,  qu'il  rédi- 
geait après  chaque  leçon;  l'ensemble  des  leçons  forme  le  mémoire 
qui  a  été  conservé  dans  les  archives  du  ministère  de  la  justice  de 
Berlin,  et  dont  M.  Rosin  a  pu  utiliser  une  copie.  Nous  passons  les 
observations  que  présente  M.  Rosin  sur  ce  mémoire  pour  résumer 
quelques-unes  des  opinions  émises  par  Suarez.  En  tenant  compte  de 
l'épeque,  et  surtout  du  fait  que  sous  Frédéric-Guillaume  11  Suarez 
parlait  au  futur  Frédéric-Guillaume  III  (lequel  de  ces  deux  rois 
était  le  moins  libéral?),  ce  commencement  paraîtra  déjà  assez 
piquant  : 

«  Le  droit  de  police,  étant  compris  parmi  les  droits  de  souverai- 
neté de  1  "Etat,  doit  être  examiné  d'autant  plus  près  que,  d'une  part, 
l'influence  d'un  exercice  rationnel  de  ce  droit  contribue  davantage 
au  développement  de  la  félicité  {GW.ckseligkeif)  publique  et  privée, 
et  que  de  l'autre,  ce  droit,  s'il  est  poussé  au-delà  de  ses  limites  rai- 


1    C'est  celui  qui  la  terminé.  La  rédaction  a  commencé,  sous  Frédéric  II, 
par  Gocceji,  mort  en  1755. 
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sonnables,  peut  aboutir  au  despotisme  et  à  d'injustes  restrictions  de 
la  liberté  civile.  »  Ce  n'est  di^jà  pas  si  mal  pour  les  temps  et  les 
lieux....  et  l'auditoire. 

Après  avoir  dit  que  la  police  est  chargée  de  procurer  la  sécurité 
aux  habitants  tant  pour  leurs  personnes  (juepour  leurs  biens,  Siiarez 
continue  :  «  L'Etat  a  un  double  moyen  de  réaliser  cette  sécurité. 
D'un  côté,  il  peut  inspirer  à  ceux  qui  menaceraient  la  sécurité 
publique  une  crainte  salutaire  des  punitions  dont  toute  mauvaise 
action  est  suivie,  et  de  l'autre,  il  peut  prendre  des  mesures  pré- 
ventives qui  leur  rendent  difficile  de  commettre  des  crimes,  ou  même 
qui  les  en  empêchent  complètement.  Le  premier  moyen  est  contenu 
dans  la  législation  criminelle,  l'autre  dans  la  législation  de  po'ice.  » 

L'auteur  passe  en  revue  les  principales  attributions  de  la  police 
et  !es  interprète  d'une  façon  assez  libérale.  Pour  ne  citer  qu'un  seul 
exemple,  et  d'une  nature  assez  délicate,  Suarez  reconnaît  que 
«  chacun  a  le  droit  de  communiquer  ses  idées  à  d'autres  et  de  se 
faire  communiquer  les  leurs  (par  la  presse),  c'est  un  des  premiers 
droits  de  l'homme  et  un  des  plus  naturels,  puisque  ce  droit  dérive 
de  la  sociabilité  dont  l'homme  a  été  doué  par  Dieu.  La  censure 
restreint  ce  droit;  par  conséquent,  elle  n'est  légitime  (|ue  si  la 
publication  devait  produire  un  danger  notable  pour  TEtat  ou  les 
citoyens,  et  si  ce  danger  présentait  un  haut  degré  de  probabilité». 

Il  y  aurait  bien  d'autres  passages  à  citer,  je  suis  même  enclin  à 
croire  que  Suarez  avait  lu  Ad.  Smith. 


Annalen  des  Deiitschen  Reichs  (Annales  de  l'Empire  Allemand) 
par  MM.  G.  Hirth  et  Max  de  Seydel.  Munich,  1895.  Parmi  les 
matières  traités  dans  les  fascicules  1  à  3  citons  :  les  règlements 
allemands  relatifs  à  l'assistance  des  étrangers,  la  loi  sur  les  cham- 
bres d'agriculture  en  Prusse  — on  sait  que  ces  chambres  sont  des- 
tinées à  assurer  la  pluie  et  le  beau  temps  aux  cultivateurs,  et  aussi 
à  maintenir  le  blé  et  la  viande  à  son  prix  rémunérateur  pour  le 
vendeur,  sans  que  la  marchandise  paraisse  chère  à  l'acheteur. 
Puis  :  le  mouvement  du  commerce  extérieur,  les  projets  de  loi  sur 
l'extension  à  donner  à  l'assurance  ouvrière,  la  statistique  de  la  cul- 
ture du  tabac,  etc.  —  Une  mention  particulière  est  due  au  bureau 
ou  office  de  statistique  du  travail  qu'on  se  propose  de  fonder  en 
Autriche.  Ce  service  aura  d'importantes  attributions  :  il  aura  le 
droit  d'exiger  des  réponses  «  promptes  et  conformes  à  la  vérité  ». 
Au  moindre  doute,  les  agents  de   «  l'Office  »  pourront  vérifier  les 
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livres  et  les  comptes,  et  a»ix  récalcitrants,  ce  service,  pour  le- 
quel la  curiosité  est  une  vertu,  pourra  infliger  des  amendes  jus- 
qu'au maximum  de  100  florins.  Quand  le  socialisme  régnera, 
1  amende  sera-t-elle  supérieure?  La  loi  qui  institue  ce  service  n'est 
pas  encore  votée,  mais  elle  pourrait  bien  l'être  ;  elle  prouverait  qu'en 
Autriche  aussi  on  est  d'avis  que  la  terre  est  pleinement  peuplée  et 
que  la  société  humaine  a  besoin  de  prendre  des  mesures  pour  que 
tout  le  monde  ait  de  quoi  manger  —  comme  sur  un  navire  arrêté  en 
mer,  loin  d'un  port.  On  objectera  que  le  blé  est  à  si  bon  marché  que 
les  agrariens  français  et  allemands  font  de  folles  propositions  ten- 
dant à  en  élever  le  prix.  Je  ne  l'ignore  pas:  mais  ce  bas  prix  —  qui 
est  un  accident  explicable  —  n'aura  qu'un  temps.  Avant  vingt  ans 
les  prix  élevés  commenceront,  et  si  le  socialisme  peut  jamais 
avoir  le  dessus,  c'est  la  cherté  du  blé  qui  lui  procurera  la  victoire. 
Le  socialisme,  en  un  mot,  est  le  symptôme  de  la  surpopulation.  Je 
sais  ce  qu'on  m'objectera;j'aipesé  les  objections  et  je  les  ai  trouvées 
trop  légères.  Il  est  des  choses  qu'on  ne  veut  pas  voir.  Tant  pis  : 
ice)^  r>ichL  hœren  loill  muss  fi'.hlen  (celui  qui  ne  veut  entendre 
(écouter),  s'en  ressentira)  dit  un  proverbe  allemand. 


Zeitschrifl  fi'.r  Volksicirl<ichafl  etc.  (Revue  d'Economie  politiq'ie 
organedelaSociétédes  économistes  autrichiens. )Vienne.Tempski  1894 
111,4.  Entête  de  ce  fascicule  nous  trouvons  une  discussion  sur  la  me- 
sure delà  valeur  entre  M.  Auspitz  etM.  de  Bœhm-Bawerk.  Cette  dis- 
cussion —  d'ailleurstrès  subtile  —  ne  saurait  èlre  résumée  en  assez 
peu  de  lignes  pour  qu'on  pût  lui  faire  une  place  ici.  Cela  m'évite  la 
disutdily  de  blâmer  l'emploi  du  mot  disutility,  qui  est  moins  clair 
que  le  mot  «  peine  »  —  M.  V.  Mataja  présente  un  article  étendu 
sur  «  la  politique  sociale  urbaine  »,  en  langage  vulgaire  et  intelli- 
gible :  sur  ce  que  certaines  villes  ont  fait  dans  l'intérêt  particulier  des 
ouvriers.  Il  s'étend,  entre  autres  choses,  assez  longuement  sur  l'his- 
toire des  bourses  du  travail  en  France,  des  chambres  de  travail  en 
Italie,  des  bureaux  de  placement  aux  Etats-Unis,  en  Suisse,  en 
Allemagne;  des  bourses  du  travail  belges;  sur  l'assurance  contre  le 
chômage  en  Suisse  ;  les  ateliers  d'assistance  créés  par  des  com- 
munes; sur  la  série  des  prix  à  Paris,  etc.,  et  il  termine  par  l'exposé 
de  'c  la  théorie  du  socialisme  municipal,  telle  qu'elle  est  enseignée 
en  Angleterre  ».  M.  Mataja  traite  ces  questions  avec  sympathie, 
mais  il  fait  de  nombreuses  réserves.  Il  n'en  a  pas  fait  assez  en  citant 
l'opinion  de  M.  SidneyWebb  qui  semble  maintenant  au  premier  rang 
parmi  ceux  qui    font  la  propagande   du   socialisme,    en    évitant  de 
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recommander  on  même  lemps  les  procédés  révolutionnaires.  En 
gentleman  de  bonne  société  il  préfère  employer  les  moyens  chers 
aux  sophistes,  et  qui  permettent  de  porter  des  gants.  Son  truc  con- 
siste à  confondre  la  société  et  le  socialisme;  cela  semble  l'autoriser 
à  porter  à  l'avoir  du  socialisme  tout  le  bien  que  l'on  peut  dire  de  la 
société.  Or  l'homme  est  un  être  sociable,  mais  non  \m  être  socia- 
liste, c'est-à-dire,  nécessairement  imbu  de  certaines  doctrines  déter- 
minées. La  commune  fonde  une  école,  achète  un  parc  pour  en  faire 
une  promenade  publique,  etc., l'État  établit  des  télégraphes,  etc.  etc; 
et  M.  S.  Webb  aie  front  d'appeler  cela  du  socialisme. C'est  s'appliquer 
à  fausser  les  idées. Alors  la  création  d'une  armée  serait  du  socialisme 
et  pour  ne  pas  être  socialiste,  il  faudrait  envoyer  chacun  de  nos 
défenseurs  un  à  un  contre  l'ennemi  attroupé.  Ce  serait  plutôt  de 
l'aliénation  mentale.  Le  socialisme  est  l'abus,  l'exagération  de  la 
coopération  sociale  qui  est  si  utile,  qu'on  peut  pousser  un  peu  plus 
ou  un  peu  moins  loin,  mais  qui  ne  doit  jamais  aller  jusqu'à  étouiïer, 
annuler  l'individu;  c'est  précisément  ce  que  le  socialisme  prétend 
faire'. 

M.  Joseph  Fiamingo  examine  les  rapports  des  économistes  ortho- 
doxes et  ceux  des  économistes  de  l'école  historique  avec  la  socio- 
logie. Je  crois  que  M.  Fiamingo  aurait  présenté  ses  comparaisons 
plus  brièvement  et  avec  une  plus  rigoureuse  exactitude  s'il  s'était 
borné  à  dire  :  les  économistes  de  toutes  les  écoles  sont  unanimes 
pour  reconnaître  que  l'économique  n'est  qu'une  des  branches  ou 
divisions  de  la  science  sociale;  les  «  orthodoxes  »  ajoutent,  qu'il  faut 
l'isoler  si  l'on  veut  l'approfondir,  et  ne  la  rapprocher  des  autres 
branches  que  pour  les  applications;  tandis  que  les  adeptes  de  l'école 
historique  réduisent  leur  enseignement  à  l'histoire  des  faits  et  des 
doctrines,  ils  font  «de  l'historisme  ».  A.u  fond,  si  l'on  a  formulé  si 
peu  de  sociologie,  c'est  qu'on  l'a  trouvée  trop  difficile.  On  exprime 
souvent  des  vues  personnelles,  mais  on  ne  fait  pas  de  science. 

M.  Grohmann  se  trompe  s'il  croit  qu'on  ne  sait  pas  trouver  de 
formule  pour  graduer  l'impôt  progressif;  au  besoin  on  fabriquerait 
une  formule  par  minute.  Ce  qu'on  ne  sait  pas  trouver,  c'est  une  for- 
mule d'une  justice  évidente.  Cette  formule  n'existe  pas.  Dans  la  pra- 
tique, on  se  contente  d'à  peu  près,  pour  que  les  autres  souffrent  de 


i  Rappelons  au  surplus  cet  axiome  de  l'école  classique,  dite  orthodoxe, 
que  «  l'État  (la  société)  doit  faire  toutes  les  choses  utiles  qui  dépassent  les 
forces  de  l'individu.  Il  n'y  a  pas  de  socialisme,  d'aillcur-,  dans  la  coopération 
volontaire  d'un  cerlain  nombre  d'individus. 
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l'impôt  autant  que  l'on  souffre  soi-même.  Faire  souffrir  est  une 
théorie  inspirée  par  l'envie.  Elle  ne  pourra  devenir  équitable  que  si, 
l'impôt  proportionnel  étant  rétabli  par  et  pour  tout  le  monde. l'impôt 
Tpvogres,?,]^  complémentaire  serait  voté  par  les  riches  seuls.  Ceux  qui 
ne  le  paient  pas  ne  doivent  pas  le  voter. 


Benjamin  Kidd,  l'Evolution  sociale  (traduit  de  l'anglais  par 
M.  Pfleiderer.  léna.  G.  Fischer,  1895).  L'auteur  a,  sur  l'évolution,  des 
opinions  particulières,  et  quoique  j'aie  contre  ces  opinions  une^ 
masse  d'objections  des  plus  graves,  j'ai  lu  le  livre  avec  beaucoup 
d'intérêt,  car  il  s'y  trouve  quelques  idées  originales.  Peut-on  ré- 
sumer 320  pages  en  1?  Essayons  : 

L'homme  a  commencé  par  être  un  animal  comme  un  autre,  com- 
ment est-il  entré  dans  la  voie  des  progrès? —  Par  la  sélection.  Dans 
la  nature  vivante  il  n'y  a  pas  deux  individus  identiques, l'un  est  mieux 
armé  que  l'autre  pour  la  concurrence  vitale,  et  celui  qui  est  le  mieux 
armé,  le  mieux  doué,  l'emporte  dans  la  lutte.  Encore  faut-il  que  cet 
être  privilégié  se  multiplie  d'une  façon  supérieure  à  la  moyenne 
pour  que  la  concurrence  se  maintienne  intense,  les  générations 
favorisées  par  une  vie  facile  étant  exposées  à  la  dégénérescence.  La 
lutte  est  la  condition  fondamentale  du  progrès,  même  sous  le  régime 
social,  même  pour  l'homme  doué  de  raison;  dans  la  société,  la  iulte 
s'est  généralisée  et  s'est  élevée,  l'histoire  de  la  civilisation  en  est 
remplie.  Mais  l'homme  n'atteint  tout  son  développement  que  dans 
la  société,  de  sorte  que  révolution  de  l'individu  a  moins  d'impor- 
tance que  le  progrès  social,  et  il  s'ensuit  que  l'homme  doit  mettre 
ses  propres  intérêts  au-dessous  de  ceux  de  la  société.  C'est  à  cette 
condition  que  la  civilisation  progresse.  Seulement,  en  y  réfléchis- 
sant,l'homme  trouvera  quele  progrès  est  bien  chèrementacquis.Pour 
un  individu  qui  réussit  combien  ne  périssent  pas  dans  la  liitlel  Or 
l'homme  est  doué  de  raison,  il  voit  donc  le  péril,  est-il  probable 
qu'il  consentira  à  se  sacrifier  dans  l'intérêt  de  sa  race?  Car  il  ne 
profitera  en  aucune  façon  de  ce  sacrifice  puisque  le  progrès  ne  sera 
réalisé  que  dans  un  avenir  lointain. 

Selon  l'auteur,  la  raison  ne  contribue  donc  pas  aux  progrès  de 
l'humanité,  elle  aurait  plutôt  une  tendance  à  s'y  opposer  ;  néan- 
moins le  progrès  continue  sans  s'arrêter,  qu'est-ce  qui  le  soutient? 
—  On  peut  dire  que  c'est  un  instinct  social,  quelque  chose  de  plus 
fort  que  la  volonté  raisonnée  et  qui  prend  souvent  une  forme  mys- 
térieuse qu'on  a  désignée  sous  le  nom  de  religion.  Pour  l'auteur,  la 
religion  est  une  puissance  plus  forte  que  la   raison,  qui    agit  sans 
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doute  sur  le  sentiment  (bien  que  l'autenr  n'en  parle  pas)  et  qui  aide 
l'homme  à  maîtriser  sa  raison,  cet  instrument  de  l'égoïsme,  ou  de 
l'individualisme,  afin  qu'il  puisse  remplir  ses  devoirs  envers  la 
société.  Toutefois,  la  religion  n'est  pas  une  vérité  révélée,  c'est  un 
instinct  naturel  propre  à  toutes  les  races,  mais  non  à  tous  les  indi- 
vidus.... Arrêtons-nous,  puisque  nous  ne  pouvons  pas  épuiser  la 
matière,  ni  montrer  les  contradictions  dans  lesquelles  l'auteur  se 
lance  sans  le  savoir.  Nous  tirerions  d'ailleurs  de  toutes  autres  con- 
clusions que  lui  de  ses  doctrines,  qui  ont  cela  d'original  de  faire 
intervenir  Tinstinct  religieux  comme  contre-poids  ou  frein  à  la 
raison  :1a  raison  pousse  au  bien-être,  la  religion  au  sacrifice,  selon 
l'auteur,  et  pourtant  il  est  socialiste,  et  les  socialistes  se  posent  en 
adversaires  delà  religion  et  surtout  du  sacrifice! 

Kxiste-t-il  un  être  qui  renferme  plus  de  contradictions  que 
l'homme? 

M.  R.  von  der  Borght  a  fait,  et  la  librairie  C.-L.  Hirschfeld  de 
Leipzig  vient  de  publier,  un  excellent  livre  sous  le  titre  de  Verkehr- 
loesen.  Le  mot  Verkehr  n'a  pas  d'équivalent  exact  dans  la  langue 
française,  ce  terme  synthétise  les  rapports  qu'ont  les  hommes  entre 
eux,  rapports  de  société,  rapports  commerciaux,  rapports  de  com- 
munication et  de  circulation  de  toutes  sortes.  Il  s'agit,  en  fait,  d'un 
traité  des  voies  de  communication  au  point  de  vue  économique. 
Lauteur  recherche  combien  il  existe  de  voies  de  communication  — 
et  même  de  moyens  de  communication  —  et  quels  sont  les  objets 
transportés;  il  trouve  ainsi  qu'il  y  a  communication  (mouvement, 
transport)  des  nouvelles,  des  marchandises,  des  personnes.  Embras- 
sant les  communications  dans  leur  ensemble,  il  expose  ensuite  les 
services  qu'elles  rendent  aux  hommes  vivant  en  société,  distin- 
guant les  services  rendus  à  la  production,  à  la  consommation,  à  la 
vie  sociale,  à  la  vie  intellectuelle  et  morale;  à  la  politique,  aux  rap- 
ports internationaux,  au  développement  du  droit  public  et  privé. 
L'auteur  a  ensuite  la  tâche,  assez  ardue  de  nos  jours,  de  discuter  ou 
d'établir  la  mission  qui  incomb3  à  l'autorité  publique  eu  cette  ma- 
tière ainsi  que  d'établij-  les  principes  sur  lesquels  on  doit  fonder  les 
prix  du  transport. 

Après  avoir  consacré  plus  de  150  pages  à  ces  importantes  généra- 
lités, l'auteur  étudie  successivement  les  quatre  principaux  moyens 
de  communication  :  communication  par  les  routes  et  chemins;  par 
eau,  par  chemins  de  fer,  par  les  postes  et  le  télégraphe.  Un  certain 
nombre  de  chapitres  sont  consacrés  à  chacun  de  ces  moyens  de  com- 
munication,car  il  s'agit  d'exposer  leurs  théories  spéciales  et  d'entrer 
dans  des  détails  pratiques.  L'auteur  ne  semble  avoir  oublié  aucun  point 
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imporfant,  il  expose  avec  clarté,  fait  connaître  les  opinions  opposées, 
résume  la  statistique,  etc.  M.  von  der  Borght  a  très  bien  compris  sa 
tâche,  qui  consistait  à  donner  un  tableau  complet  des  moyens  de 
communication,  de  leur  nature,  de  leur  influence  et  de  leurs  résul- 
tats, qui  pouvait  être  utile  à  la  fois  aux  économistes  et  aux  hommes 
du  monde.  A  la  fin  du  volume,  55  pages  sont  consacrées  à  une  biblio- 
graphie méthodique  et  très  riche  des  voies  de  communications. 


Nous  parlions,  dans  les  lignes  précédentes,  de  l'importance  des 
moyens  de  communication  ;  pour  «  documenter  »  cette  opinion  nous 
n'aurions  qu'à  puiser  dans  un  livre  récent  de  M.  Alex.  Peez,  député 
autrichien.  Ce  livre  est  intitulé  :  Zur  o^euesten  Bande Ispolillk  ^Etudes 
sur  la  récente  politique  commerciale.  Tienne,  1895.  G.  Szelinski)  et 
contient  sept  mém.oires  sur  des  sujets  touchant  au  commerce.  Le 
premier  de  ces  mémoires  —  un  discours  prononcé  dans  une  séance 
de  la  Société  des  économistes  autrichiens  —  oppose  l'Europe  cen- 
trale à  ces  trois  puissances  colossales  (Weltmàchte)  la  Grande-Bre- 
tagne unie  (?)  à  ses  colonies,  la  Russie  et  les  Etats-Unis.  L'auteur 
pense  que,  pour  ne  pas  être  écrasés  par  ces  colosses,  l'Allemagne, 
l'Autriche-Hongrie  et  les  autres  pays  de  l'Europe  devraient  former 
une  Union  douanière  puissante  et  parfaitement  résistante.  Cette  idée 
n'est  pas  neuve,  elle  a  été  soutenue  de  différents  côtés.  —  Le 
deuxième  mémoire,  qui  est  également  un  discours,  prononcé  devant 
la  même  Société,  a  pour  sujet  le  congrès  pan-américain  de  1889, 
C'est  une  idée  analogue  à  la  précédente,  elle  a  occupé  les  journaux 
en  1889  et  1890.  mais  il  ne  m'est  pas  resté,  comme  à  M.  Peez,  l'im- 
pression que  la  Pan- Amérique  fera  tôt  ou  tard  surgir  une  Pan-Eu- 
rope. C'est  que  la  Pan-Amérique  n'est  pas  encore  née! 

Cette  même  idée,  une  grande  union  douanière  allemande,  dont  un 
traité  germano-autrichien  serait  le  point  tie  départ,  occupe  le  reste 
du  volume,  dans  lequel  nous  signalerons  un  travail  curieux  intitulé  : 
Les  anciens  Phéniciens  et  les  Phéniciens  modernes. 


La  question  de  l'étalon  monétaire,  ou  plutôt  le  désir  de  réhabiliter 
le  métal  argent,  entretient  dans  un  certain  monde  une  agitation  qui 
a  fait  naître  nombre  de  brochures  favorables  ou  défavorables  au  bi- 
métallisme, ou  même,  cherchant  a  concilier  les  opinions  opposées. 
Nous  avons  sous  les  yeux  deux  de  ces  brochures,  l'une  porte  le  nom 
d'un  homme  distingué  W. von  Schraut  et  a  pour  [\[veDic  Wàhrungs- 
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frnge,  l'autre,  sous  un  titre  presque  semblable,  Zur  Wàhrungs- 
fragc.  (La  question  de  l'étalon),  émane  de  la  Chambre  de  commerce- 
de  Hambourg  et  reproduit  les  délibérations  de  l'Assemblée  du  com- 
merce. M.  de  Schraut  n'est  pas  un  bimétalliste  ordinaire,  il  n'admet 
pas  qu'on  puisse  fixer  une  fois  pour  toutes  le  rapport  de  valeur  entre 
l'or  et  l'argent,  ce  rapport  subissant  des  influences  trop  variables 
pour  avoir  quelque  fixité  ;  il  veut  cependant  qu'on  emploie  le  métal 
blanc  à  côté  du  métal  jaune,  ou  en  même  temps  que  lui,  comme  ga- 
rantie (couverture)  des  billets  de  banque.  Par  conséquent  il  considère 
le  bimétallisme  comme  «  une  question  internationale  de  banque  et  de 
crédit  ».  C'est  aux  banques  à  s'entendre  sur  le  rapport  de  valeur 
entre  les  métaux  qu'elles  sont  disposées  à  accepter  successivement 
pendant  de  courtes  périodes,  car  on  ne  peut  pas  s'engager  pour 
longtemps  à  la  fois  (pour  une  semaine?);  de  plus,  l'on  ne  peut  plus 
aller  jusqu'au  classique  rapport  de  1  à  15  1/2...  et  il  y  a  d'autres 
clauses  encore,  et  de  si  délicates,  que  M.  de  Schraut  semble  surtout 
vouloir  faire  preuve  de  bonne  volonté,  sans  s'adonner  à  des  illusions 
sur  le  peu  chances  qu'a  son  idée  d'être  adoptée. 

La  brochure  de  Hambourg  ne  nous  laisse  aucun  doute  sur  l'opi- 
nion de  la  Chambre  de  commerce  ou  de  l'assemblée  générale  des 
commerçants  de  ce  grand  centre  d'afi'aires  internationales.  Cette  as- 
semblée ne  veut  pas  entendre  parler  du  bimétallisme,  elle  a  adopté 
par  400  voix  contre  21a  proposition  de  la  Chambre  de  commerce  ex- 
posée par  M.  Sœtbeer  (le  fils  du  célèbre  auteur  des  ouvrages  sur  les 
métaux  précieux),  secrétaire  de  la  Chambre,  savoir  :  «  que  le  Com- 
merce et  l'Industrie  doivent  s'opposer  aux  efforts  que  font  les  agra- 
riens  pour  introduire  le  double  étalon,  et  insister  vigoureusement 
auprès  des  gouvernements  allemands  sur  la  nécessité  de  conserver 
intact  l'étalon  d'or  «.  Divers  orateurs  ont  motivé  leur  vote.  On  a  dit, 
par  exemple,  qu'il  faut  maintenir  l'étalon  d'or,  ce  métal  étant  celui 
dont  le  prix  varie  le  moins.  On  a  ajouté  que  l'argent,  en  fait,  n'avait 
pas  cessé  de  rendre  des  services  monétaires,  puisqu'il  était  presque 
seul  employé  dans  le  commerce  de  détail.  On  a  réfuté  l'assertion  de 
M.  Arendt,  l'avocat  du  bimétallisme,  qui  a  soutenu  que  le  monomé- 
tallisme or  n'existait  pas  en  Allemagne,  puisque  le  Ihalrr  est  resté 
en  vigueur.  La  réfutation  de  l'assertion  de  M*  Arendt  est  fondée  sur 
ce  fait  que  la  banque  impériale  reprend,  rachète,  rédime  ses  billets 
contre  de  l'or...  cela  se  fait-il  partout? 


Jahresherichl  der  Groszh.bad.Fab)'ic7iinspection  (Rapport  annuel 
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de  l'inspection  des  fabriques  da  grand  duché  de  Bade  pour  1S94). 
Carlsruhe,  F.  Thiergarten  1895.  Il  paraît  maintenant,  dans  difle- 
rents  pays  —  la  France  non  comprise  —  des  rapports  très  substan- 
tiels et  souvent  intéressants  sur  les  résultats  de  l'inspection  des  fa- 
briques, mais  parmi  ces  rapports  ceux  du  grand-duché  de  Bade 
passent  pour  les  plus  instructifs.  Ils  sont  dus  à  M.  le  conseiller  intime 
Wœrishoffer  qui  est  le  chef  de  ce  service  au  rninistère  de  l'intérieur 
de  Carlsruhe,  mais  il  ne  signe  pas  le  volume,  qui  est  une  publication 
officielle.  Le  volume  est  très  bien  rédigé,  l'exposé  est  clair,  attachant 
et  donne  un  tableau  très  complet  de  la  vie  industrielle  des  ouvriers 
et  ouvrières  de  ce  beau  pays.  Nous  devons  nous  borner  à  appeler  sur 
cette  publication  annuelle  l'attention  des  personnes  qui  étudient  ces 
questions  si  actuelles,  mais  l'espace  ne  nous  permet  pas  d'entrer 
dans  quelques  détails,  nous  aurions  d'ailleurs  un  très  grand  embarras 
du  choix.  Nous  pouvons  cependant  dire  qu'une  attention  toute  parti- 
culière a  été  portée  sur  les  effets  de  la  réduction  des  heures  du  tra- 
vail, qui  est  l'actualité  dans  l'actualité.  Cette  réduction  menaçait  la 
quantité  de  la  production  et  le  montant  des  salaires,  mais  diverses 
circonstances  aidant,  dans  beaucoup  de  fabri(iues  on  n'a,  jusqu'à 
présent,  éprouvé  ni  la  réduction  de  l'une,  ni  la  réduction  de  l'autre. 
Comment  donc  !  il  y  a  eu  des  cas  où,  par  suite  inème  de  la  réduction 
de  la  durée  du  travail,  le  salaire  a  augmenté,  tellement  les  ouvriers 
et  ouvrières  y  ont  mis  du  zèle.  C'est  très  bien;  la  (juestion  est  seule- 
ment de  savoir  combien  de  temps  ce  zèle  durera.  Il  est  bien  autre 
chose  encore,  qui  brille  acluellementdans  tout  son  éclat,  dont  je  vou- 
drais savoir,  non  seulement  combien  de  temps  cet  éclat  durera,  mais 
en  outre  quelle  forme  prendra  la  dégénérescence  inévitable  ;  toute 
institution  se  modifie,  en  effet,  et  celles  qui  ont  besoin  d'une  sur- 
veillance continue  et  de  directeurs  d'élite,  tombent  plus  vite  et  plus 
profondément  en  décadence  que  les  autres.  A  cela  M.  Wœrishoffer 
répondra  :  à  chaque  jour  suffit  sa  tâche;  remplissons  bien  notre 
tâche  et  notre  responsabilité  sera  à  couvert.  Amen. 


William  Slafford's  Drei  Gesprdche,  etc.  (Trois  dialogues  sur  les 
plaintes  répandues  parmi  les  populations)  publiées  par  William 
Stafford  en  1581,  traduit  de  l'anglais  par  M.  Hoops  et  publié  par 
x\l.  le  professeur  Léser.  Leipzig,  Duncker  et  Humblot,  1895.  Voilà 
de  l'économie  politique  du  xvi®  siècle,  et  l'on  peut  presque  ajouter  : 
et  de  la  bonne;  mais  son  âge  sulfit  pour  la  rendre  curieuse,  pour  ne 
pas  dire  respectable.  On  sait  que  M\L  les  professeurs  L.  Brentano 
(Munich)  et  E.  Léser  (Heidelberg)  se  sont  proposé  de  republier  des 
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ouvrages  anciens  et  marquants  susceptibles  de  faire  connaître  la 
marche  des  idées  économiques  à  d'autres  époques  et  en  d'autres  lieux. 
Les  dialogues  publiés  par  W.  S.,  initiales  qu'on  se  croit  autorisé  à 
lire  William  Stafford  (né  en  1554,  mort  en  1G12,)  ont  été  rédigés 
(croit-on  avec  assez  de  vraisemblance)  par  Sir  Thomas  Smith,  né  en 
1514,  mort  en  1577,  et  qui  a  rempli  les  plus  hautes  fonctions  admi- 
nistratives sous  plusieurs  rois  anglais.  —  Les  matières  traitées  dans 
les  dialogues  sont  :  la  cherté  qui  régnait  alors,  le  manque  d'argent, 
les  effets  fâcheux  de  la  grande  culture  récemment  introduite,  la 
décadence  des  petites  villes  et  les  troubles  religieux.  La  cause  de  la 
cherté  et  du  manque  de  numéraire  est  attribuée  aux  altérations  des 
monnaies.  Elles  ont  été  en  effet  poussées  bien  loin,  notamment  par 
Henri  A'III,  qui  est  dûment  flétri  par  l'auteur  des  dialogues.  Ce  der- 
nier expose  toute  une  théorie  de  la  monnaie  qui  serait  instructive 
même  pour  les  bimétallistes  nos  contemporains,  si  ces  bimétaUistes 
A'oulaient  s'instruire.  C'est  dans  le  xvi''  siècle  surtout  que  la  trans- 
formation (de  nos  jours  on  préfère  dire  :  ■<  l'évolution  »,  quoi  qu'a 
tort)  de  la  culture  du  sol  s'est  opérée  ;  on  a  réuni  alors  les  parcelles 
éparses,  enclos  les  pâturages  communs,  etc.  pour  étahlir  des  fermes 
d'un  seul  tenant  administrées  d'après  le  système  de  la  grande  cul- 
ture. A  cette  époque  on  était  encore  frappé  du  mauvais  côté  de  la 
mesure,  plus  tard  on  en  verra  de  préférence  leboncôté.  Nous  n'avons 
pas  besoin  de  dire  que  ces  dialogues  s'inspirent  souvent  des  doctrines 
de  l'école  mercantile,  qui  régnait  alors,  mais  l'auteur  a  ses  propres 
idées,  souvent  libérales. 


Giornale  degli  Economisti  [Jouviml  des  Economistes)  paraissant 
à  Rome,  fasc.  de  mai  1895.  Nous  signalerons  plus  pariicutièrement 
l'article  de  M.  G.  Dégrossi  sur  la  quesion  du  soufre  en  Sicile.  On 
sait  combien  est  misérable  la  vie  des  hommes  et  des  enfants 
travaillant  dans  les  mines  de  soufre  ;  il  y  a  deux  ans  il  en  est 
résulté  des  troubles  qui  ont  nécessité  l'envoi  de  troupes.  La 
tranquilité  est  rétablie,  mais  la  situation  n'est  pas  meilleure  ;  le 
soufre  a  toujours  une  concurrence  écrasante  dans  les  pyrites  ce  qui 
n'empêche  pas  le  gouvernement  italien  d'imposer  au  soufre  un  droit 
d'exportation.  M.  Dégrossi,  qui  entre  dans  des  développements  en 
lesquels  nous  ne  pouvons  pas  le  suivre,  propose  les  mesures  sui- 
vantes :  1°  abolition  graduelle  du  droit  d'exportation  qui  est  «  une 
protection  à  rebours  »;  2°  réduction  et  simplication  des  autres  im- 
pôts que  supporte  cette  industrie;  3"  répression,  avec  fermeté,  de 
tous  les  abus  qui  se  commettent  dans  les  mines  contre  l'hygiène,  la 
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sécurité  elles  principeshumanitaires.  Il  suffira  pour  cela  d'appliquer 
plus  sérieusement  les  lois  en  vigueur.  L'auteur  recommandt-  encore 
la  création  de  magasins  généraux  non  privilégiés,  la  réduction  des 
tarifs  de  transportai  voudrait  voir  se  former, parmi  les  petits  produc- 
teurs, des  sociétés  libres  et  volontaires  de  production,  puis  (parmi 
les  ouvriers)  des  sociétés  coopératives  de  consommation.  Il  demande 
aussi  que  le  gouvernement  recueille  et  publie  des  renseignements 
sur  le  marché  des  soufres  à  l'étranger.  L'auteur  termine  en  donnant 
quelques  conseils  sur  le  moyen  de  retrouver  les  3  millions  de  revenu 
que  ces  mesures  feraient  perdre  à  l'Etat. 

M.  C.  Ferraris  a  fait  insérer  dans  la  revue  une  lettre  ouverte, 
adressée  au  professeur  G.  B.  Salvioni  sur  les  opérations  auxiliaires 
et  complémentaires  de  la  statistique  méthodologique.  Il  est  question, 
dans  cette  lettre,  delà  statistique  conjecturale,  delà  méthode  sémio- 
logique  ou  symptomalogique,  de  l'enquête  et  delà  monographie,  ter- 
mes que  M.  Ferraris  explique  et  applique;  nous  nous  bornons  à  ren- 
voyer le  lecteur  à  ces  explications. 


UEconomista,  hebdomadaire  dirigé  à  Florence  par  M.A.J.  de 
Johannis.  Nous  retrouvons  ici  aussi  la  question  des  soufres.  Il  y  a 
donc  évidemment  crise.  L' Economista  fait  des  propositions  assez 
semblables  à  celle  de  la  revue  précitée.  Il  parait  que  ce  sont  de 
petits  entrepreneurs  qui  font  recueillir  le  soulre  dans  les  soufrières 
de  la  Sicile;  on  leur  recommande  de  s'associer  pour  régler  la  pro- 
duction, c'est-à-dire  l'extraction,  selon  les  besoins,  afin  de  ne  pas 
peser  sur  les  prix.  Je  crains  que  pour  le  soufre  on  ne  pense  pas  plus 
aux  générations  futures  que  pour  la  houille,  on  le  gaspille.  Le  droit 
d'exportation, nous  apprend  YEconomista^Q^i  de  1  fr.  10  par  quintal. 
On  trouvera  encore  d'autres  chiffres  significatifs  dans  le  numéro  du 
7  avril  1895. 

Nous  n'avons  pas  besoin  de  dire  que  VEconornisla  traite  souvent 
des  finances  de  l'Italie,  mais  c'est  là  une  question  que  l'espace  nous 
permet  à  peine  d'aborder.  Nous  serions  obligé  de  nous  borner  à  dé- 
plorer la  situation  financière  de  ce  pays,  qui  pourrait  nous  rendre  le 
compliment.  Le  bimétalUsme  est  un  autre  des  sujets  dans  lequel 
YEconomista  montre  sa  compétence.  La  récente  levée  des  boucliers 
des  partisans  du  double  étalon  en  France,  en  Allemagne  et  ailleurs, 
ne  semble  pas  trop  l'effrayer.  La  même  feuille  étudie  aussi  le  projet 
français  d'élever  les  droits  sur  l'alcool  et  montre  à  cette  occasion  que 
le  Trésor  ne  pourrait  pas  compter  sur  un  revenu  uniforme  de  ce  chef; 
il  y  a,  dans  la  consommation  de  l'eau-de  vie.  également  des  hauts  et 
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des  bas.  Je  dois  une  bonne  note  à  VEconomistade  n'avoir  pas  repro- 
duit en  la  présente  occasion  cette  bonne  blague  des  «  boissons  by- 
giéniques  »  appliquée  au  vin,  à  la  bière,  au  cidre.  ^  J'entends  plus 
souvent  interdire  que  recommander  ces  boissons  par  les  médecins. 
Tl  est  souvent  hygiénique  de  ne  pas  en  boire.  La  France  se  laisse 
trop  facilement  conduire  par  des  mots,  et  ce  qui  est  doublement  dé- 
plorable, par  des  mots  mal  compris  ou  mal  employés.  Telle  l'expres- 
sion coupe  sombre  qui,  dans  les  livres  forestiers,  veut  dire  :  qu'on 
doit  couper  PEU  de  bois  pour  que  la  forêt  reste  sombre,  et  qu'on 
emploie  en  France,  même  au  sein  de  l'Académie  française  dans  le 
sens  de  :  couper  beaucoup  de  bois. 


Revista  di  Sociologia  (Revue  de  sociologie)  dirigée  par  MM.  Fia- 
mingo,  Sergi,  Tangorra,  Virgilii.  Paraît  à  Rome,  bien  qu'elle  soit 
éditée  par  Remo  Sandrow,  à  Palerme,  1895.  Je  viens  de  parcourir 
les  fascicules  de  mars  et  d'avril  et  en  ai  gardé  l'impression  que  la 
revue  devrait  plutôt  s'appeler  socialistique  que  sociologique.  Dans 
le  numéro  de  mars  M.  G.  Salvioli  s'étend  sur  «  la  théorie  historique 
de  Marx  »  et  porte  cette  théorie  aux  nues  comme  doit  le  faire  un  fer- 
vent disciple.  Après  avoir  caractérisé  en  deux  mots  d'autres  philoso- 
phies  de  l'histoire  il  résume  ainsi, avec  admiration, «  la  théorie  histo- 
rique de  Marx  »  (p.  166)  : 

((  a)  Concept  matérialiste  du  monde  et  de  l'histoire; 

«  b)  Méthode  dialectique  de  recherche; 

«  c)  L'ordre  économique  est  la  base  de  tout  ordre  social  ;  toute  la 
structure  juridique  et  politique  de  la  société,  la  religion  et  la  philo- 
sophie s'est  développée  sur  la  base  économique; 

a  d)  Évolution  historique  du  capitalisme;  à  partir  du  xv^  siècle 
la  classe  capitaliste  se  développe  et  par  contre-coup  il  se  constitue  un 
prolétariat; 

«  e)  La  classe  capitaliste  s'accroît  par  l'appropriation  et  l'accumu- 
lation de  la  plus-value  provenant  des  produits  du  travail  ; 

«  f)  Les  contradictions  sociales  actuelles  ne  sauraient  être  résolues 
que  par  la  reconnaissance  expresse  du  caractère  social  de  la  pro- 
duction. Le  prolétariat  s'étant  emparé  des  pouvoirs  publics  transfor- 
mera les  moyens  de  production  en  propriétés  sociales.  » 


*  Pendant  un  seul  jour,  M.  le  député  Vaillant  a  été  l'houime  le  plus  spiri- 
tuel de  France  :  il  a  compris  le  thé  et  le  caf.J  parmi  les»  boissons  hygii;niques>^. 
Il  s'e.-t  déjugé  depuis. 
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Je  suis  sur  que  le  lecteur  a  comme  moi  des  montagnes  d'objec- 
tions, il  n'est  donc  pas  nécessaire  de  s'y  arrêter.  Mais  si  par  hasard 
un  lecteur  ne  savait  pas  ce  qu'est  la  plus-value  (Mehrwert),  je  vais 
le  lui  dire:  le  patron  engage  l'ouvrier  pour  nnç,  journée  et  accepte 
le  prix  de  l'ouvrier  qui  compte  la  journée  à  six  heures;  quand  après 
avoir  travaillé  ces  six  heures  l'ouvrier  veut  s'en  aller,  le  patron  le 
retient,  disant  :  ah  non,  pour  moi  la  journée  est  de  douze  heures, 
vous  resterez.  L'ouvrier  reste,  travaille  gratis  six  heures,  le  tout 
pour  que  le  patron  ait  une  plus-value.  Je  n'ai  fait  que  condenser 
l'exposé  de  K.  Marx.  Le  savant  agitateur  s'est  moqué  de  ses  lec- 
teurs et  M.  G.  s'est  laissé  mettre  dedans.  Comment  un  homme  qui 
réfléchit  peut-il  gober  cela?  !  Lisez  Das  Kapital,  chapitre  de  la 
Plus-value. 

M.  Enrico  Ferri  a  présenté  un  travail  analogue  dans  le  fascicule 
d'avril,  il  n'a  nullement  réfuté  le  livre  de  M.  Garofalo,  La  super- 
stizione  Socialista,  Turin.  1895.  Nous  examinerons  ce  livre  dans 
notre  article  prochain. 


La  informa  Sociale,  dirigée  par  MM.  F.  S.  Nitti  et  L.  Roux.  Cette 
revue  ne  se  distingue  que  par  des  nuances  de  la  précédente,  ce  sont 
souvent  les  mêmes  publicistes  qui  écrivent  dans  l'une  et  dans  l'au- 
tre. Cela  ne  veut  pas  dire  que  leurs  articles  soient  mauvais;  il  y  en 
a  de  bons  dans  le  nombre,  par  exemple  l'article  de  M.  L.  Luzzatti 
(mars  lb95)  sur  la  manière  de  faire  concorder  les  recettes  et  les  dé- 
penses dans  les  budgets  français,  ou  au  moins,  dans  le  budget 
de  1895  (ressources  extraordinaires).  Seulement  aujourd'hui  l'espace 
nous  manque  et  nous  nous  bornons  à  faire  acte  de  présence  au 
nom  et  au  profit  de  la  Riforraa  Sociale.  Dans  ce  numéro  de 
mars  il  y  a  même  un  article  de  M.  Gumplowicz  sur  «  le  vieux  Mon- 
tesquieu »  qui  nous  fait  très  particulièrement  regretter  de  ne  pas 
pouvoir  entrer  dans  des  détails  :  nous  aurions  tiré  des  mêmes  pa- 
roles de  Montesquieu...,  des  conclusions  opposées.  Voilà  ce  que  c'est 
que  l'opinion!  Du  reste  il  s'agit  ici  de  politique  pure  et  l'on  pourrait 
nous  faire  observer  que  nous  sortons  de  notre  cadre.  Rentrons-y 
pour  dire  aux  réformateurs  économico-sociaux  de  la  revue  qu'ils 
n'opposent  le  plus  souvent  que  des  opinions  aux  opinions  qu'ils 
voudraient  remplacer,  ce  qui  est  naturel  et  même  leur  droit;  mais 
aussi,  ils  ne  doivent  pas  oublier  qu'ils  n'opposent  que  des  opinions 
aux  faits,  aux  observations,  aux  expériences  de  leurs  devanciers.  Ils 
ne  réfutent  pas,  ils  se  bornent  à  affirmer  le  contraire. 


T.   XXIII.    —   JUILLET    1895. 
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L'Espagne  cultive  l'Economie  politique  et  avec  plus  de  succès 
que  d'aucuns  ne  le  pensent  ;  nos  confrères  espagnols  mériteraient 
bien  qu'on  étudiât  leurs  œuvres  avec  soin.  Nous  tâcherons  de  le 
faire  un  jour.  Pour  le  moment  nous  ne  pouvons  consacrer  que  quel- 
ques lignes  à  chacune  des  trois  revues  économiques  que  nous  avons 
sous  les  yeux. 

El  Economista  (journal  hebdomadaire  de  Madrid),  par  exemple, 
consacre  dans  son  numéro  du  4  mai  dernier,  un  article  à  «  la 
journée  de  huit  heures  »  cet  article  est  aussi  spirituel  que  bien  rai- 
sonné. Il  montre  d'abord  que  la  question  date  de  loin. Le  premier  dé- 
cret sur  la  matière  date  de  l'an  1516,  ce  décret  a  été  public  dans  l'île 
dXtopia,  sous  les  auspices  du  chancelier  Thomas  Morus.  M.  J.  Diaz 
de  llabago,  l'auteur,  de  l'article,  raconte  ensuite,  sans  longueur 
inutile,  le  sort  moderne  de  la  proposition  dans  les  différents  pays 
du  monde  civilisé. 

Dans  /.aEslaf'eta^qm  paraît  également  toutes  les  semaines  à  Madrid 
(directeur,  D.  Rogelio  de  Madariagal,  M.  P.  Pastor  y  Ojero  donne, 
dans  le  numéro  du  12  mai,  un  intéressant  article  sur  «  les  services 
et  leur  rétribution  ».Il  faut  bien  que  tout  effort  utile  fait  pour  autrui 
trouve  une  compensation  suffisante,  sinon  cet  effort  ne  se  fera  pas, 
et  il  pourra  en  résulter  des  souffrances,  sauf  si  l'on  sait  faire  naître 
des  sentiments  religieux,  patriotiques  ou  humanitaires  qui  rempla- 
cent les  satisfactions  matérielles,  pécuniaires  et  semblables.  L'au- 
teur, en  passant  par  quelques  transitions  que  nous  ne  pouvons  repro- 
duire, arrive  à  dire  que  c'est  parce  que  l'Espagne  n'a  pas  rendu  à 
l'île  de  Cuba  l'équivalent  de  ce  que  cette  colonie  olï're  à  la  mère- 
patrie,  que  le  mécontentement  s'y  est  développé  et  que  l'Espagne  est 
obligée  a'y  envoyer  des  troupes,  ce  qui  est,  sous  tous  les  rapports, 
très  désagréable.  —  Dans  le  numéro  suivant,  10  mai,  la  Estafcta 
consacre  un  article  spécial  au  passé,  au  présent  et  à  l'avenir  de 
Cuba.  —  Cuba  e^t  une  question  vitale  pour  l'Espagne. 

De  Madrid  nous  viennent  aussi  les  deux  premiers  fascicules  d'une 
Revista  caiolica  de  las  cueslivnes  .sociales  (mensuelle),  dirigée  par 
D.  José  J.  de  Urbino,  mais  nous  nous  bornons  aujourd'hui  à  l'an- 
noncer. Nous  attendrons  encore  quelques  numéros  avant  d'en 
parler. 

El  Economista  mexicano  nous  est  parvenu  d'une  manière  trop 
irrégulière  pour  que  nous  ayons  pu  eu  tirer  une  impression  d'ensem- 
ble sur  la  situation. 

Mauiuge  Block. 
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LE  PROCÈS 

DE 

«LA  GÉNÉRALE»  ET   DE  LA  «MUTUAL-LIFE» 


I 

On  sait  qu'un  procès  s'est  récemment  engagé  entre  la  Générale  et  la 
Mutuai-Life.  La  première  de  ces  compagnies  accusait  la  seconde  de 
*  concurrence  déloyale  »  :  la  compagnie  américaine  a  été  condamnée  à 
des  dommages-intérêts  ;  elle  avait  eu  le  tort  de  faire  figurer  en  regard 
de  sa  production  celle  de  sa  rivale . 

Ce  procès,  qui  signale  un  état  d'antagonisme  latent  entre  nos  établis- 
sements d'assurances  et  ceux  de  l'étranger,  comporte  plusieurs  ensei- 
gnements qu'il  est  utile  de  développer  ici.  On  n'ignore  pas,  d'autre  part, 
qu'un  vent  de  protectionnisme  souffle  sur  la  Chambre  et  dans  nos  spbères 
officielles.  Des  projets  de  loi  sont  à  l'étude.  Du  terrain  purement  écono- 
mique, on  est  passé  sur  le  domaine  privé  pour  appliquer  certaines  théo- 
ries que  les  meilleurs  esprits  condamnent,  et  que  le  pays  finira  par 
réprouver,  lui  aussi,  car  ce  sont  ses  intérêts  qui  sont  en  jeu. 

Mais  nous  n'avons  pas  a  nous  faire  juge  de  ces  théories  ;  nous  voulons 
simplement  suivre  les  phases  du  débat  qui  s'est  engagé  et  mettre  en 
lumière  tout  ce  qui  peut  être  de  nature  à  frapper  l'esprit  de  nos  lec- 
teurs. 

Deux  systèmes  se  trouvent  en  présence  en  matière  d'assurances  sur 
la  vie,  basées  suris  capitalisation.  Lequel  est  le  plus  en  faveur  des  assu- 
rés? Est-ce  celui  pratiqué  par  les  compagnies  françaises  ou  celui  adopté 
par  les  compagnies  américaines?  D'un  autre  côté,  faut-il  laisser  toute 
liberté  d'action  aux  établissements  étrangers  venus  en  France  pour 
lutter  sur  le  terrain  de  la  production  avec  nos  compagnies  nationales, 
ou  bien  leur  imposer  certaines  obligations  les  faisant  rentrer  dans  le 
droit  commun?  On  a  répandu  des  flots  d'encre  pour  élucider  cette  der- 
nière question,  et,  au  milieu  du  conflit  des  opinions,  on  n'est  pas  encore 
arrivé  a  s'entendre  sur  ce  point,  le  problème  se  compliquant  de  consi- 
dérations d'ordre  juridique  et  international. 

Indiquons  sommairement  ce  qui  différencie  les  deux  systèmes  : 

Au  commencement  du   siècle,  sauf  quelques   tentatives  avortées,  on 
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n'avait  encore  constitué  aucune  compagnie  à  base  mutuelle.  Le  principe 
de  la  coopération  directe  des  assurés  n'était  pas  connu  ;  on  ne  l'avait 
appliqué  qu'aux  assurances  contre  l'mcendie.  La  méthode  de  la  prime 
fixe,  avec  réserve  mathématique,  dérivant  du  système  anglais,  fut  seu- 
lement introduite  en  France  en  1819  ;  la  Générale  en  fit  la  première 
l'expérience. 

Les  débuts  de  cette  compagnie  ne  furent  pas  heureux.  M.  de  Courcy, 
dans  une  brochure  fort  intéressante,  nous  a  décrit  toutes  les  phrases  de 
cette  mise  en  marche  difficile.  Néanmoins,  la  Générale  linit  par  vaincre 
les  résistances,  et  ses  opérations  s'étendirent  progressivement.  Au  bout 
de  quelques  années,  les  résultats  furent  même  si  brillants  que  les  actions, 
d'abord  émises  à  7.500  francs,  se  négociaient  bientôt  à  des  prix  très 
élevés  :  elles  avaient  atteint  72.500  francs  en  1876. 

La  Générale  avait  donc  traversé  la  période  des  hésitations  et  des 
tâtonnements;  les  idées  de  prévoyance  commençaient  également  à  se 
développer  ;  les  attaqnes  dont  l'assurance  avait  été  l'objet,  sous  le  Pre- 
mier Empire  et  la  Restauration,  semblaient  avoir  pris  fin  ;  on  ne  consi- 
dérait plus  les  combinaisons  auxquelles  elle  donne  lieu  comme  des  opé- 
rations sujettes  à  l'aléa,  participant  quelque  peu  des  chances  du  hasard, 
mais  comme  des  opérations  reposant  sur  des  données  certaines,  et  ins- 
pirées toujours  par  une  pensée  de  prévoyance  et  de  sage  économie. 

D'autres  compagnies  se  formèrent  ensuite  qui  imitèrent  leur  devan- 
cière et  réalisèrent  de  sérieux  profits. 

Cependant,  l'idée  mutuelle  avait  fait  des  progrès  considérables,  non 
pas  chez  nous,  hélas  !  (nous  laissons  de  côté,  nous  le  répétons,  les  com- 
pagnies mutuelles  d'assurances  contre  l'incendie,  qui  se  sont  créées 
depuis  ISlô),  mais  aux  États-Unis,  la  terre  classique  des  innovations 
heureuses  et  des  tentatives  hardies. 

En  1842,  quelques  années  après  la  constitution  de  la  New  England 
Mulual,  dont  les  opérations  n'ont  pris  qu'une  médiocre  extension,  la 
Mut)ial-Life  s'organisa  à  New- York.  Pratiquant  la  mutualité  sur  des 
bases  plus  scientifiques  que  la  compagnie  qui  l'avait  précédée,  elle 
acheva  de  bouleverser  toutes  les  règles  établies  jusqu'alors.  M«  Albert 
Martin,  l'avocat  de  la  Muiual-Life,  nous  a  fait  Thistorique  de  cette 
transformation  si  féconde  en  résultats.  Elle  supprima  d'abord  le  capital, 
devenu  en  quelque  sorte  inutile  à  la  garantie  des  contrats,  étant  don- 
nées les  immenses  accumulations  des  sommes  provenant  de  la  réserve 
mathématique,  et  au  lieu  de  faire  une  large  part  sur  les  bénéfices  à  des 
actionnaires,  elle  attribua  tout  entier  ceux-ci  aux  assurés. 

Le  système  jouit-d'une  vogue  sans  pareille,  et  depuis  une  cinquantaine 
d'années,  presque  toutes  les  grandes  compagnies    qui  se  sont  formées 
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aux  États-Unis  l'ont  adopté.  Ces  compagnies  sont   aujourd'hui    parmi 
les  plus  prospères  et  les  plus  puissantes. 

Cette  attribution  des  bénéfices  aux  assurés  était  logique,  en  somme  : 
ne  sont-ce  pas  les  assurés,  en  effet,  qui  par  leurs  versements  et  leur 
coopération  effective,  garantissent  la  vitalité  de  l'institution  et  son  déve- 
loppement progressif? 

11  y  a  quelques  années,  la  Mutual-Life,  suivant  l'exemple  de  la  Xeiv- 
York  et  de  VEquitable,  résolut  de  faire  des  opérations  en  France  ;  elle 
créa  une  succursale  à  Paris,  et  comme  la  compagnie  jouit  chez  elle  et 
au  dehors  d'une  excellente  réputation,  qu'elle  se  trouve  avoir  à  sa  dis- 
position des  ressources  considérables,  qu'elle'  est  regardée  comme  la 
plus  importante  compagnie  du  globe,  elle  ne  tarda  pas  à  recruter  une 
clientèle  fort  nombreuse.  Le  directeur  de  cette  succursale  est  au  cou- 
rant de  son  métier,  il  sut  se  servir  de  l'instrument  qu'une  heureuse 
chance  avait  mis  en  ses  mains,  et  il  finit  par  se  poser  en  champion 
redouté  de  nos  sociétés  françaises,  et  surtout  de  la  Générale,  qui  «  mène 
le  branle  »  dans  les  compagnies,  pour  nous  servir  d'une  expression  vul- 
gaire, mais  qui  rend  bien  notre  pensée. 

Il  fît  paraître  de  nombreuses  publications  dans  lesquelles  il  exposait 
la  doctrine  de  l'assurance  mutuelle,  en  opposition  avec  celle  de  l'assu- 
rance pratiquée  par  les  compagnies  à  capital-actions,  qu'il  combattit 
vigoureusement  ;  il  produisit  des  chiffres,  des  états  de  situation  que  la 
Générale  a  incriminés  par  la  suite  ;  bref,  le  directeur  de  la  Mutual-Life 
s'efforçait  de  prouver  que  les  bénéfices  réalisés  par  la  première  de  nos 
compagnies  <  diminuaient  chaque  jour  »,  et  que  ceux  qu'elle  avait 
récoltés  jadis  l'avaient  été  «  aux  dépens  des  assurés  ». 

La  compagnie  de  la  rue  Richelieu  traduisit  son  détracteur,  et  la 
Mutual-Life  eWe-mème,  devant  la  1"  chambre  civile  du  tribunal  de  la 
Seine,  les  accusant  de  «  concurrence  déloyale  ». 

Elle  comprit  dans  la  poursuite  un  ancien  actuaire  des  compagnies 
françaises,  M.  Béziat  d'Audibert,  qui  n'avait  fait  que  passer  dans  les 
bureaux  de  la  compagnie  américaine,  mais  qui  avait  eu  le  tort  de 
signer,  conjointement  avec  le  directeur  de  la  Mutual-Life,  un  état  de 
situation  de  nos  établissements  d'assurances,  que  la  Générale  a  consi- 
déré comme  de  nature  à  lui  porter  préjudice.  11  était  dit,  dans  cet  opus- 
cule, que  nos  compagnies  se  trouvaient  en  perte  pour  la  plupart. 

M.  Béziat  d'Audibert  —  mort  au  cours  de  l'instance  —  était  vice-pré- 
sident de  l'Institut  des  actuaires  français.  Il  avait  rédigé  ce  rapport  avec 
la  plus  entière  bonne  foi,  et  après  mûr  examen  de  la  situation  des  com- 
pagnies, car  c'était  un  mathématicien  de  mérite  et  un  homme  de  la 
plus  scrupuleuse  honnêteté. 

M«  Pouillet,  défenseur  de  la  Générale,  l'a  traité  en  personnahté  négli- 
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geable.  Toujours  est-il  que  M.  Béziat  d'Audibert  clait  membre  de  la 
commission  qui  siège  au  ministère  de  l'Intérieur  pour  l'examen  des 
statuts  des  sociétés  de  secours  mutuels  en  instance  d'auloiisalion,  et 
qu'il  appartenait  aussi,  si  nous  ne  nous  trompons,  à  la  commission  ins- 
tituée au  ministère  du  Commerce  pour  l'examen  des  bilans  des  com- 
pagnies d'assurances. 

Voilà  donc  dans  quelles  conditions  le  procès  s'est  engagé. 

II 

Passons  maintenant  en  revue  les  faits  de  la  cause  ;  nos  lecteurs  pour- 
ront ensuite  se  former  une  conviction  raisonnée.  Nous  l'avons  dit,  plu- 
sieurs enseignements  se  dégagent  de  ce  procès  ;  il  y  a  quelque  intérêt, 
pour  les  assurés,  à  ce  que  ces  débats  soient  mis  en  lumière.  Ils  seront 
juges  en  dernier  ressort. 

L'avocat  de  la  Mutaal-Li.fe  s'est  tout  d'abord  placé  sur  le  terrain  des 
principes.  Il  a  critiqué  le  système  des  compagnies  par  actions.  11  a  fait 
remarquer  que  les  capitalistes  qui  les  avaient  formées  cherchaient  avant 
tout  à  retirer  de  leur  tentative  une  rémunération  légitime.  Ils  se  livraient 
à  un  commerce.  En  somme,  les  compagnies  vendaient  l'assurance  au 
meilleur  prix  possible.  Les  économistes  ont  appelé  ces  établissements 
des  sociétés  deprofUs,  alors  qu'ils  ont  considéré  les  autres,  celles  basées 
sur  la  mutualité,  comme  des  sociétés  de  solidarité. 

Cependant,  dans  les  assurances  sur  la  vie,  le  capital  originaire  apporté 
par  les  fondateurs  devient  bientôt  minuscule,  insignifiant,  comparati- 
vement à  la  masse  des  capitaux  que  les  versements  des  assurés  y  accu- 
mulent chaque  jour.  Certaines  compagnies  n'ont  qu'un  capital  très 
faible,  en  regard  des  sommes  consacrées  à  la  capitalisation.  Quand  ces 
quelques  millions  —  de  trois  à  cinq,  tout  au  plus  —  se  trouvent  en  face 
de  7  à  800  milUons  d'engagements,  il  est  évident  qu'ils  ne  garantissent 
pas  grand'chose. 

Le  défenseur  de  la  Mutual-Life  a  fourni  des  détails  intéressants  sur 
la  constitution  des  compagnies  mutuelles.  Il  a  montré  que  les  Anglais 
•  et  les  Américains  avaient  été  plus  pratiques  que  nous.  Ils  n'ont  pas  voulu 
payer  éternellement  le  capital  de  fondation,  qui  ne  servait  plus  à  rien. 
Ils  en  ont  fait  l'économie.  Ils  l'ont  purement  et  simplement  supprimé. 
Lf*s  Américains,  notamment,  en  sont  venus  à  ce  que  devait  être  la  cons- 
titution naturelle  des  compagnies  d'assurances  sur  la  vie,  c'est-à-dire  à 
la  mutualité.  La  mutualité  se  gérerait  elle-même,  elle  se  passerait  de 
tout  concours  financier  étranger;  elle  aurait  la  liberté  de  choisir  ses 
mandataires  et  de  rester  maîtresse  dans  sa  proprii  maison. 

Or,   comment  procèdent  les    compagnies    mutuelles?  Les  associés 
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doivent  d'abord  payer  la  prime  pure,  autrement  dit  la  prime  re[)résen- 
tant  l'importance  du  risque;  puis, ce  qu'on  désigne  sous  le  nom  de  «  char- 
gement >  de  la  prime.  La  prime  pure  s'établit  d"anrès  les  tables  de 
mortalité  que  les  compagnies  ont  entre  les  mains,  tables  dressées  par 
des  hommes  compétents  et  qu'on  appelle  des  actuaires.  Ces  tables  de 
mortalité  ont  acquis,  avec  le  temps,  une  précision  en  quelque  sorte 
mathématique.  Quand  on  opère  sur  des  masses  d'hommes  dispersés  sur 
plusieurs  points  du  globe,  dans  des  conditions  de  salubrité  suffisantes, 
bien  entendu,  on  arrive  à  constater  que,  cbaque  année,  les  groupes  de 
même  âge  conservent  le  même  chillre  de  mortalité.  Aussi,  lorsqu'il  s'agit 
de  calculer  la  prime,  prend-on  l'âge  de  l'individu  comme  une  base  fixe. 
Quant  au  chargement  de  la  prime,  il  est  destiné  à  faire  face  aux 
dépenses  autres  que  le  sinistre,  c'est-à  dire  aux  frais  généraux  de  la 
société.  Ce  supplément  est  d'ailleurs  calculé  de  telle  sorte  qu'd  laisse 
toujours  un  excédent  de  bénéfices.  • 

A  l'origine,  dans  les  sociétés  par  actions,  les  assurés  ne  touchaient 
aucun  bénéfice;  tout  était  réparti  entre  les  actionnaires.  Les  mutuelles, 
au  contraire,  n'ayant  pas  de  capital  à  payer,  n'ont  éprouvé  aucune  diffi- 
culté pour  le  partage  de  leurs  bénéfices  :  ceux-ci  ont  été  répari is  entre 
les  assurés  seuls.  Il  n'y  a  eu  qu'une  partie  prenante,  il  n'y  en  a  pas  eu 
deux.  Or,  les  400  actions  de  la  Générale,  émises  en  1819  au  chiffre  de 
7.500  francs  et  représentant  un  capital  de  3  millions,  ont  été,  depuis, 
fractionnées  en  cinq  parts  de  1.500  francs.  Ces  parts  de  1.500  francs 
atteignaient  l'an  dernier  le  chiffre  modeste  de  80.500  francs  ;  si  bien  que 
l'action  originaire  de  7.500  francs  a  dépassé  maintenant  le  chiffre  fautas- 
tique  de  400.000  francs!  Le  capital  social  de  la  Générale  —  3  millions 
—  se  trouve  avoir  été  ainsi  remboursé  vingt-cinq  fois. 

En  est-il  de  nr.ême  pour  les  compagnies  mutuelles?  Nous  avons  exposé 
les  raisons  qui  changent  la  distribution  des  profits  réalisés.  Les  bénéfices 
sont  allés  directement  aux  assurés,  nous  l'avons  dit.  Ainsi,  il  se  trouve 
que  les  trois  principales  compagnies  américaines  :  la  Mutual-Life,  la 
New -York  et  V  Equitable  (pour  ne  parler  que  de  celles-là)  ont  distribué 
881  millions  à  leurs  assurés  depuis  leur  fondation  (la  Mulual-Life, 
pour  sa  part,  figure  avec  un  chiffre  de  453  millions\  alors  que  nos  com- 
paguies  ne  leur  ont  attribué  que  150  millions  environ  (la  répartition  faite 
aux  assurés  de  la  Générale  n'a  été  que  de  73  millions). 

M.  Burdeau,  dans  le  temps,  s'était  livré  à  une  étude  consciencieuse  sur 
la  constitution  des  compagnies  américaines  ;  les  questions  d'assurances 
avaient  le  don  de  le  passionner  et  il  constatait,  avec  beaucoup  d'autres 
écrivains,  «  qu'en  France,  les  compagnies  d'assurances  par  actions 
prennent  pour  leurs  actionnaires  la  moitié  des  bénéfices,  tandis  que  les 
sociétés  étrangères  ne  prennent  rien  pour  le  capital  et  forment  de  véri- 
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tables  coopératives  où  les  profits  se  partagent  entre  coopérateurs  ». 
Seulement,  M.  Bardeau  commettait  une  erreur.  Il  n'avait  analysé, 
d'ailleurs,  que  d'une  façon  superficielle  le  modus  procedendi  de  nos 
établissements  d'assurances.  Les  compagnies  par  actions  ont  réservé  à 
leurs  actionnaires  la  moitié  des  bénéfices  d'assurances,  il  est  vrai;  mais 
la  totalité  des  bénéfices  de  placement  leur  reviennent  aussi,  et  ce  sont  les 
plus  importants. 

En  ce  qui  concerne,  dans  notre  pays,  l'autorisation  et  la  surveillance 
du  gouvernement,  nous  sommes  absolument  d'accord  avec  l'avocat  de  la 
Mutual-Life.  Cette  surveillance  est  pour  ainsi  dire  nulle.  Les  compagnies 
sont  simplement  tenues  de  déposer  tous  les  six  mois,  au  ministère  du 
Commerce,  un  état  de  leur  situation  active  et  passive.  On  s'assure  si 
toutes  les  prescriptions  statutaires  ont  été  observées  ;  mais,  quant  au 
contrôle  des  opérations  proprement  dit,  l'Etat  n'a  pas  à  s'en  occuper. 

M.  'de  Courcy,  ancien  administrateur  de  la  Générale  (lequel  a  laissé 
de  durables  souvenirs  parmi  les  personnalités  du  monde  des  assurances. 
car  c'était  un  homme  de  valeur)  a  reconnu,  lui  aussi,  que  l'autorisation 
donnée  aux  compagnies  françaises  n'avait  d'autre  caractère  qu'un  «  bre- 
vet de  capacité  >  délivré  après  examen  des  statuts,  et  tel  que  le  gouver- 
nement en  confère  aux  médecins,  aux  avocats,  etc.,  sans  être  cependant 
«  responsable  des  accidents  ».  Il  a  prouvé  que  la  procédure  prévue  par 
la  loi  de  1867  (la  loi  Ollivier)  sur  les  assurances  n'avait  jamais  été 
appliquée  ni  aucune  autre. 

En  est-il  de  même  en  Amérique?  En  Amérique,  particulièrement 
à  New-York,  la  surveillance  a  été  organisée  d'une  manière  toute  spéciale, 
et  on  peut  dire  que,  depuis  1859,  la  législation  américaine  a  été  sur  ce 
point  le  modèle  que  se  sont  proposé  les  gouvernements  de  tous  les  pays. 
On  a  délégué,  pour  ne  parler  que  de  l'Etat  de  New- York,  —  mais 
l'exemple  a  été  suivi  dans  tous  les  Etats  de  l'Union  —  un  fonctionnaire 
qui  porte  le  nom  de  surintendant  des  assurances  et  qui  est  chargé  de  la 
surveillance  de  toutes  les  compagnies.  Ses  pouvoirs  sont  énormes.  Il 
exerce  le  contrôle  le  plus  sérieux  et  le  plus  énergique  sur  les  opérations. 
Est-ce  un  bien?  Est-ce  un  raar?s'est  demandé  l'avocat  de  \di  Mutual- Lifi'.. 
Il  n'a  pas  voulu  se  prononcer,  et  il  a  eu  raison.  A  cet  égard,  un  grand 
nombre  d'écrivains  sont  en  divergence.  M.  de  Courcy,  en  particulier, 
dans  une  petite  brochure  qu'il  a  fait  paraître  jadis,  est  absolument 
catégorique  :  il  n'admet  aucune  surveillance  de  l'Etat;  il  dit  que  cette 
surveillance  est  un  leurre,  qu'elle  est  dangereuse;  dangereuse  pour 
TEtat,  qui  assume  des  responsabilités  dont  il  ne  peut  pas  mesurer 
l'étendue, dangereuse  pour  le  public,  qui  croit  avoir  un  abri  et  n'a  abso- 
lument rien.  Il  ajoute  qu'il  n'y  a  qu'une  chose  à  faire,  c'est  d'obliger 
toutes  les  compagnies  d'assurances  sur  la  vie  à  publier  de  la  manière  la 


LE   PROCÈS    DE    LA   GÉNÉRALE   ET   DE    LA    MUTUAL-LIFE.  7  3 

plus  minutieuse  leurs  états  de  situation,  et  il  conclut  :  «  Ce  seront  les 
concurrents,  ce  seront  les  intéressés  qui  se  chargeront  d'examiner,  de 
discuter  et  de  prononcer.  » 

Nous  sommes  tout  à  fait  de  son  avis.  Un  régime  de  liberté  sera  tou- 
jours préférable  à  un  régime  de  compression,  impliquant  des  procédés 
inquisitoriaux  et  souvent  vexatoires. 

Quoi  qu'il  en  soit,  la  plupart  des  spécialistes  s'accordent  à  reconnaître 
qu'en  Amérique,  la  surveillance  des  compagnies  est  réellement  efficace  et 
à  l'abri  de  toute  critique. 

«  Dans  l'Etat  de  New- York,  dit  encore  M.  Burdeau,  nulle  société  ne 
peut  se  fonder  sans  l'autorisation  du  surintendant  :  pour  l'obtenir,  elle 
doit  justiâer  d'un  versement  de  500.000  francs  en  valeurs  publiques  et 
d'une  approbation  accordée  à  ses  statuts  par  Tattorney  général.  Chaque 
année,  elle  doit  lui  remettre  un  état  de  situation  extrêmement  détaillé, 
et  notamment  un  résumé  de  ses  placements,  lesquels  doivent  être,  soit 
en  premières  hypothèques  ne  dépassant  pas  50  p.  100  de  la  valeur  du 
gage,  soit  en  obligations  des  Etats-Unis,  d'un  des  Etats  ou  d'une  ville, 
soit  en  valeurs  au-dessus  du  pair. Dès  que  le  surintendant  juge  qu'il  y  a 
dans  ces  placements  une  part  quelconque  d'aléa,  il  doit  donner  un  aver- 
tissement à  la  société, qui  est  tenue  de  s'y  conformer  sans  délai .  Dès  qu'il 
juge  la  gestion  dangereuse,  il  suspend  les  opérations  de  la  société  et  en 
provoque  la  liquidation.  Si  l'on  songe  que  le  surintendant  est  un  person- 
nage considérable,  d'une  compétence  supérieure  et  d'une  impartialité 
que  garantit  son  élévation  même,  on  comprendra  la  valeur  d'une  juridic- 
tion aussi  puissante  et  d'une  responsabilité  aussi  complète.  » 

Chez  nous,  il  n'en  est  pas  de  même  :  une  compagnie  peut  marcher 
pendant  de  longues  années  avec  un  chiffre  restreint  de  réserves  :  témoin 
le  Crédit  Viager,  de  triste  mémoire.  <  Le  Crédit  Viager,  a  écrit  M.  de 
Courcy  dans  son  Précis  d'assuratices,  offrait  au  public,  à  grand  renfort 
de  réclame  et  conséquemment  de  frais,  des  conditions  notablement  plus 
avantagejses  que  celles  des  anciennes  compagnies.  11  travaillait  à  perte. 
Les  tarifs  étant  mal  calculés,  ses  dépenses  exagérées,  ses  réserves  furent 
insuffisantes  pour  ses  engagements.  » 

III 

Un  pareil  exposé  des  faits  devait  amener  une  réplique  de  M*  Pouillet, 
chargé  des  intérêts  de  la  Générale.  Revenant  sur  les  principaux  éléments 
de  la  cause,  il  s'est  efforcé  de  prouver  que  les  réserves  de  la  Mutual-Life 
sont  inférieures  à  celles  de  la  Gcnérale  et  qu'imprimer  le  contraire, 
comme  le  fait  la  compagnie  dont  elle  incrimine  les  actes,  c'est  s'écarter 
de  la  vérité. 

Cependant,  il  convient  de  faire  remarquer  que  si  pour  certaines  caté- 


74  JOURNAL   DES    ÉCONOMISTES. 

gories  de  risques,  et  dans  certains  cas  déterminés,  la  réserve  à  la  Géné- 
rale est  plus  élevée  qu'à  la  Muf.ual-Life,  pour  d'autres  catégories  elle 
est,  au  contraire,  sensiblement  inférieure.  M^  Albert  Martin  a  relevé 
cette  anomalie  dans  le  calcul  des  réserves  des  compagnies  françaises  : 
à  savoir  que  la  réserve  des  assurances  sans  participation  est  inférieure 
de  lu  p.  100  environ  à  la  réserve  des  assurances  avec  participation.  Le 
Bureau  fédéral  des  assurances  en  Suisse  avait,  il  y  a  longtemps,  criti- 
qué cette  manière  de  calculer,  qui  n'est  justifiée  par  rien,  attendu  que 
•dans  les  deux  cas,  le  risque  pour  la  compagnie  est  absolument  le  même. 

Ce  n'est  pas,  d'ailleurs,  à  ce  point  de  vue  qu'il  faut  se  placer  pour 
bien  juger  la  question.  La  Mutual-Life  en  disant,  dans  ses  brochures, 
qu'elle  possède  des  réserves  plus  fortes  que  celles  de  la  Générale,  entend 
sans  doute  soutenir  que  par  rapport  à  ses  risques  en  cours,  Tensemble 
de  ses  garanties,  qui  comprend  ses  réserves  mathématiques  et  ses 
réserves  de  prévoyance,  est  plus  élevé  que  l'ensemble  des  gai'anties  de 
la  Générale  par  rapport,  à  ses  risques  en  cours.  Et  ceci  nous  parait 
assez  plausible,  car  si  l'on  cherche  le  pourcentage,  c'est-à-dire  la  propor- 
tion entre  le  chiffre  de  l'excédent  ou  réserves  de  prévoyance  et  celui  des 
assurances  en  cours,  on  trouve  qu'en  1893,  cette  proportion  est  de 
19  p.  100  à  la  Mulual-Life,  alors  qu'elle  est  seulement  de  15  p.  100  à  la 
Géné7'ale. 

La  Générale  répond  à  cela  —  et  l'argument  n'est  pas  sans  valeur  — 
que  ses  réserves  de  prévoyance  sont  beaucoup  plus  élevées  qu'elles 
n'apparaissent  dans  ses  comptes  rendus,  attendu  que  son  fouds  de 
garantie  a  acquis,  par  suite  de  la  hausse  de  certaines  valeurs  qui  com- 
posent son  portefeuille,  une  plus-value  considérable. 

Comme  on  le  voit,  la  question  est  dej  plus  délicates  et  ne  saurait  être 
appréciée  sans  un  examen  préalable. 

On  a  eu  tort  de  dire  également,  selon  M^  PouiUet,  que  les  bénéfices 
attribués  par  la  Générale  k  ses  assurés  vont  en  diminuant  et  sont  deve- 
nus presque  insignifiants.  Le  fait  constant  est  que  la  somme  attribuée 
sur  les  bénéfices  de  la  compagnie  à  ses  porteurs  de  polices  varie  chaque 
année  entre  3  millions  et  3  millions  et  demi,  ce  qui  représente  ainsi  14  à 
15  p.  100  des  primes. 

Enfin,  M^  Barboux  est  intervenu  aux  débats.  L'éminent  avocat  plaidait 
pour  la  Mutual-Life,  mais  ses  paroles  avaient  une  autre  portée  que  celle 
que  pouvait  leur  attribuer  la  compagnie  dont  il  s'était  constitué  le 
défenseur.  Un  moment  il  s'est  isolé  des  intérêts  spéciaux  dont  il  était 
le  représentant  provisoire  ;  il  a  jeté  un  coup  d'oeil  sur  l'avenir  et  il  a  vu 
d'autres  systèmes  se  substituant  à  celui  qui  semble  avoir  obtenu  jusqu'à 
présent  la  faveur  publique. 

Il  n'a  pas  dissimulé  à  ses   auditeurs  qu'un  jour  viendrait  où  la  vraie 
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mutualité  triompherait  des  résistances  qui  lui  sont  opposées  par  ses 
adversaires,  où  la  grande  préoccupation  des  compagnies  serait  de  ne 
réclamer  aux  assurés  que  les  versements  strictement  indispensables 
pour  garantir  la  bonne  exécution  des  contrats.  Au  point  de  vue  de  l'as- 
surance à  bon  marché,  il  a  eu  la  clairvo3'ance  des  nécessités  futures,  le 
pressentiment  des  améliorations  prochaines  et  définitives.  Elevant  le 
débat  au-dessus  des  considérations  mesquines  de  la  concurrence,  il  en  a 
indiqué  la  portée  en  même  temps  que  la  philosophie.  Bref,  il  a  reven- 
diqué, pour  toutes  les  compagnies,  le  droit  à  la  libre  discussion,  à 
l'exposé  consciencieux  des  principes  et  des  règles  qu'elles  entendent 
suivre. 

Il  a  été  d'avis  qu'à  coup  sûr,  la  surveillance  à  laquelle  sont  soumises 
les  compagnies  d'assurances  en  Amérique  est  tout  autre  chose  que  ce 
contrôle  purement  nominal  que  le  gouvernement  fi  ançais  ne  peut  même 
pas  exercer  en  France,  et  cela  par  la  raison  bien  simple  que  lorsqu'il  a 
voulu  user  de  sou  droit,  ce  sont  les  compagnies  elles-mêmes  qui  ont 
formé  devant  le  Conseil  d'État  un  pourvoi  contre  la  décision  du  ministre, 
coupable,  à  leurs  yeux,  d'avoir  commis  un  excès  de  pouvoir  en  voulant 
intervenir  dans  leurs  opérations. 

Cependant,  il  faut  le  dire,  .les  lois  de  l'Etat  de  New-York,  applicables 
aux  compagnies  d'assurances,  ont  beaucoup  varié.  Pour  ne  parler  que  de 
la  dernière,  qui  date  de  1893,  il  y  est  spécifié  que  les  compagnies  d'as- 
surances sur  la  vie  ont  le  droit  d'adopter,  pour  l'appréciation  des  élé- 
ments de  leur  situation  active  et  pasive,  la  méthode  que  bon  leur 
semble,  à  la  condition  de  la  faire  connaître.  Quant  au  surintendant,  il 
établit  les  bilans  de  toutes  les  compagnies  américaines  en  employant  le 
même  étalon;  il  calcule  leurs  réserves  d'après  la  table  de  mortalité  des 
dix-sept  compagnies  anglaises,  fixant  ainsi  une  règle  immuable.  Or,  il 
est  clair  que  cette  table  ne  donne  que  des  probabilités  et  non 'pas  des 
certitudes.  C'est  la  série  des  événements  qui  démontre  si  les  tables  sont 
bien  faites  ou  ne  le  sont  pas.  La  proportion  qui  en  découle  change  assez 
rapidement  avec  le  cours  môme  des  années.  Au  fur  et  à  mesure  que  les 
principes  de  l'hygiène  se  répandent,  la  durée  moyenne  de  la  vie  devient 
plus  longue,  et  par  conséquent  on  comprend  que  les  bases  de  ces 
tables  de  mortalité  puissent  différer. 

M^  Barboux  a  fait  remarquer,  d'autre  part,  qu'après  vingt  années  de 
merveilleux  succès,  les  compagnies  par  actions  ont  subi,  comme  tant 
d'autres  sociétés, une  sorte  de  krack,ce  qu'on  a  appelé  le  krack  des  assu- 
rances.Dans  cette  tourmente  produite  par  certains  événements  économi- 
ques,tels  que  la  diminution  du  taux  de  l'intérêt,  beaucoup  déjeunes  so- 
ciétés ont  perdu  la  vie. Les  vieilles  sociétés  elles-mêmes  ont  été  éprouvées; 
elles  ont  vu  leurs  affaires  diminuer,   leur  chentèle  s'éclaircir,  leurs  frais 
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s'accroître.  Les  bénéfices  étant  uniquement  produits  par  les  versements 
des  assurés,  les  actionnaires  ont  dû  consentir  à  leur  abandonner  une 
part,  pour  ne  pas  tuer  la  poule  aux  œufs  d'or. 

Et  pendant  qu'obéissant  à  l'inflexible  loi  de  la  nature,  les  compagnies 
d'assurances  par  actions  commençaient  à  descendre  la  colline  qu'elles 
avaient  gravie,  de  jeunes  sociétés,  basées  sur  un  principe  difîérent,  s'ef- 
forçaient de  conquérir  leur  place  au  soleil  :  c'étaient  les  compagnies 
d'assurances  mutuelles. 

Au  reste,  dans  cette  polémique  engagée  entre  les  sociétés  par  actions 
et  les  sociétées  mutuelles,  il  est  nécessaire  de  distinguer  le  fond  de  la 
forme,  selon  l'honorable  avocat.  Le  fond,  c'est  la  critique  des  combi- 
naisons, des  méthodes,  des  procédés,  des  résultats,  et,  par  conséquent, 
des  chiffres.  Ce  fond-là,  à  raison  même  de  sa  nature,  de  son  caractère 
scientifique,  économique,  il  appartient  à  tout  le  monde,  et  la  discussion 
doit  en  être  absolument  libre. 

En  terminant,  M^  Barboux  a  demandé  au  tribunal  de  ne  pas  porter 
atteinte  à  cette  indépendance  de  la  pensée  et  de  la  parole  de  laquelle 
dépend  le  progrès  de  l'industrie  des  assurances.  De  toutes  les  formes  de 
l'association,  en  effet,  l'assurance  est  certainement  la  plus  élevée  et  la 
plus  féconde.  A  coup  sûr,  elle  ne  guérira  pas  tous  nos  maux  ;  mais  en 
mettant  le  travailleur  à  l'abri  des  coups  du  sort,  elle  rendra  plus  sup- 
portable aux  hommes  d'aujourd'hui  la  cruelle  inégalité  de  leur  condi- 
tion. Il  faut  que  les  assurances,  particulièrement  les  assurances  sur  la 
vie,  se  propagent;  il  faut  qu'elles  deviennent  populaires;  et  l'on 
s'accorde  généralement  à  reconnaître  que  le  seul,  ou  du  moins  le  plus 
grand  obstacle  à  la  diffusion  de  l'assurance  en  France  est  l'élévation 
excessive  des  primes.  Il  importe  donc  de  laisser  le  champ  libre  à  tout 
système  qui  pourra  donner  satisfaction  à  cet  égard  aux  intéressés.  Une 
véritable  émulation  s'établira  ainsi  entre  nos  diverses  compagnies 
d'assurances,  dont  les  conséquences  se  feront  peu  à  peu  sentir  dans 
toutes  les  couches  de  la  population. 

La  plaidoirie  de  M«  Barboux  a  clos  dignement  le  débat.  Oui,  d'autres 
compagnies  viendront  peut-être  ensuite — françaises  ou  américaines — qui 
modifiant  les  errements  pratiqués  jusque-là,  franchiront  une  troisième 
étape  dans  la  voie  mutuelle;  usant  de  procédés  scientifiques,  s'appuyant 
sur  des  données  irréprochables  au  point  de  vue  technique,  elles  ren- 
dront l'accès  de  l'assurance  facile  à  tous  et  feront  profiter  de  ses  bien- 
faits la  masse  des  petites  gens,  jusqu'ici  réfractaires  à  cette  forme  de  la 
prévoyance  parce  qu'elle  leur  impose  de  trop  durs  sacrifices. 

C'était  au  tour  du  ministère  public  à  prendre  ses  conclusions.  L'hono- 
rable substitut  a  rendu  hommage  au  talent  des  avocats  qui  avaient  pris 
la  parole  dans  cette  discussion.  Les  considérations    qu'ils   ont  émises 
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lui  ont  paru  extrêmement  intéressantes,  a-t-il  dit.  <k  Mais  ce  procès,  qui 
par  moment  est  devenu  le  procès  des  sociétés  mutuelles  et  des  sociétés 
par  actions,  le  procès  de  la  répartition  immédiate  ou  de  l'accumulation 
des  bénéfices,  n'est  pas  celui  que  vous  avez  à  juger.  Le  procès  entre  les 
sociétés  mutuelles  et  les  sociétés  par  actions  a  un  juge,  et  un  juge 
unique,  c'est  le  public  qui  sera  appelé  à  choisir  le  programme  qui  lui 
inspirera  le  plus  de  confiance.  » 

C'était  la  seule  conclusion  à  tirer  de  ces  débats. 

Quant  à  nous,  partisan  d'une  absolue  liberté,  nous  l'avons  dit,  en 
matière  d'assurances,  nous  serons  toujours  pour  les  méthodes  simples 
et  les  procédés  économiques. 

Rien  ne   développe   mieux,    d'ailleurs,    les  transactions   en    général, 

qu'une  saine  émulation  et   une  concurrence  s'exerçant  sur  le  terrain 

des  améliorations    souhaitées  par  les  intéressés  eux-mêmes.  On  peut 

différer  d'avis  sur  les   procédés  employés,  on   applaudit  toujours   aux 

succès  mérités  par  des  innovations  heureuses  et  des  pratiques  sages  et 

raisonnées.   Pour  le  reste,   chacun  pour  soi  et  Dieu  pour  tous,  selon 

l'antique  adage. 

Eugène  Rochetin. 

P.  S.  Il  peut  être  intéressant  de  faire  connaître  les  résultats  obtenus 
par  les  deux  systèmes,  au  cours  de  l'exercice  1893.  On  remarquera 
que  si  la  production  des  compagnies  françaises  diminue,  celle  des  com- 
pagnies américaines  augmente  dans  de  grandes  proportions. 

PRODUCTION  DES  COMPAGNIES  FRANÇAISES  EN  1893 


Année 
de  la 
créa- 
tion 

Nom 
des  Compagnies 

Capitaux 

assurés 

en 

1S93 

Capitaux 

en    cours    au 

31  déc.  9^ 

(réass.    déd.) 

Réserve 

statutaire 

de 

prévoyance 

Actif 

Fonds    de 

garantie 

en  1893 

1819.  . 
1829.. 
1830. . 
1844 . . 

La  Générale 

L'Union 

La  Nationale 

Le  Phénix 

93.244.270 
31.6S0.427 
78.572.950 
62.209.753 
12.118.0d3 

9.157.472 
11.114.596 
60.034.738 
18.484.040 
14.414.533 
16.539.667 

9.102.308 
13.275.073 
22.061.703 
25.478.298 

5.483.153 
13.021.233 

855.689.384 

261.361.394 

6M.'*''65  555 

510.160.510 

8<. 022. 189 

115  502.929 

74.968  .378 

3(19.735.517 

100.623.847 

70.052.  Iti5 

71.768.643 

29.742.590 

83.926.892 

100.819  385 

105  941.284 

27.230.186 

68.804.979 

14.201.268 

3.024  075 

30  284.192 

4.357.590 

1.503.146 

3.069.061 

919.336 

1.343  OnO 

1.028.267 

65.986 

165.0U0 

679.8-3 
41.972 

713.556 
» 

592.889.456 
121.293.844 
391.452.509 
231  212.537 

1850.. 
1858.. 
18t>l.. 

La  Caisse  Paternelle. 
La  Caisse  des  Fam.. 
Le  Munde 

55.881.112 
32.537.319 
45.098.7^0 

1865  . 

L'Urbaine 

90  845  760 

1872.. 
1873.. 

Le  Soleil 

L'Aigle  .    

40.114.489 
29.924.505 

1875.. 
1817.. 
1877.. 
1880. . 

La  Confiance 

Le  Patrimoine 

L'Abeille 

La  France  

20.319.282 
12.540.7sO 
28.193.223 
34.831.680 

1880.. 
18t0.. 

La  Foncière 

Le  Nord 

66.1.^8.706 
8.494.893 

188Î.. 

La  Providence 

27.265.147 
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PRODUCTION    DES    COMPAGNIES    AiMÉRICAINES   MUTUELLES    EN    1893 


Année 

Nom 

Capitaux 

Capitaux    en 

Réserve 

Actif 

de  la 

assurés 

cours 

statutaire 

Fonds  de 

créa- 

des  Compagnies 

en 

au  31    dccemb. 

de 

garantie 

tiou 

1893 

1893 

prévoyance 

en  1893 

1835. . 

New  Englaad  Mut. 

43.310.187 

478.782.318 

8.4.30.941 

119.7.36.868 

1842.. 

Mutual -Life 

833.424.8';0 

4.158.853.536 

78.468  033 

957.966.878 

1844.. 

State  Mutual  (Mass) 

37. 323.920 

249  635.383 

4.913  648 

15.483.749 

1845.. 

New-York 

951. 191.' '10 
1.3;!. 654  943 

4. 036. 03 1.592 
1.193.393.565 

88.192.764 
18  559.746 

770.270-016 

1845.. 

Mutual  Benefit 

276.227.111 

1^46.. 

Conoeclicut. Mutual. 

5u.554.13-' 

813.231.499 

37.285.294 

317.887.235 

1847 . . 

Penn  Mutual 

01. -156. 764 

643.810.348 

12  675.080 

116.843  700 

18)8.. 

Union  Mutua! 

41.772.897 

186  03(;.674 

1.152.417 

33  372.279 

184S.. 

Natloual  Vermout.. 

53  596  771 

319.256  935 

5.735.527 

51  181.800 

1850.. 

^.Ina 

93  126  925 

701  631.745 

32.525.118 

207  104.334 

1850.. 

Manhattan 

66.427.926 

333.045  354 

3.949.038 

69.7.35.034 

1851 . . 

Massachusetts  Mut. 

77.303  030 

433  881.819 

5.. 302. 859 

75.008.890 

1851. 

Phœaix  Mutual 

.35.266  227 

174.475.469 

2  913.692 

52.439  161 

1857.. 

Niirth-Westhern  .. . 

229.205.743 

1.684.292.265 

58  531.779 

331.583.700 

1^59.. 

Equitable 

929  265  980 
58.068  970 
36.826.448 

4.830.518.748 
355.324.078 
257.495.318 

153  771  062 
6.153.466 

2.028.098 

861.420.577 

1^60 

Geruiania 

96.813   168 

1860. . 

Washington 

65.173.9.S1 

1865.. 

Pruvident-Life 

70.804  052 

517.120.239 

14.543.427 

128.136.627 

1865.. 

Travelers'Gonn 

83.615.560 

414.378.591 

5  147.. 304 

69.858.935 

1866  . 

.Metropolitan 

31.000.518 

47.964.059 

21.288.193 

100  200.392 
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LE    SEPTIÈME   CONGRÈS    DE    CREDIT  POPULAIRE 


En  résumant  les  discours  et  discussions  du  Congrès  de  Nîmes,  où 
s'est  passé  en  mai  dernier  le  septième  Congrès  de  Crédit  populaire,  ce 
qui  frappe  surtout,  c'est  la  volonté  de  plus  en  plus  arrêtée  des  initia- 
teurs de  ne  faire  en  aucune  façon  appel  à  l'ingérence  de  l'Etat.  C'est 
l'association,  l'initiative  privée  qui  doit  arriver  à  tout.  L'association  a 
fait  même  le  sujet  d'une  conférence  de  M.  Kergall,  et  en  le  remer- 
ciant,le  président  du  Congrès,M.  Eug.  Rostand  a  pu  ajouter,  aux  applau- 
dissements de  tous  :  «  Cette  association  libre,  que  l'orateur  vient  de 
vanter  avec  un  mélange  oi-iginal  de  verve  familière  et  de  vues  très  per- 
sonnelles, c'est  le  principe  moteur  de  nos  efforts  ;  cette  solidarité  dont 
il  veut  mettre  le  nom  à  la  place  du  mot  fraternité,  elle  trouve  sa  forme 
laplus  complète  dans  nos  institutions  à  responsabilité  illimitée.  Voilà 
pourquoi  nous  remercions  M.  Kergall  d'avoir  traité  ce  grand  sujet.  Il  a 
dit  avec  raison  :  Cette  vérité,  c'est  le  peuple  qui  l'a  retrouvée  ;  oui,  ce 
sont  les  tisserands  de  Rochdale  et  ces  ouvriers  de  Berlin  à  qui  Schuize 
donnait  de  si  nobles  conseils,  et  qui  ont  su  réaliser  ces  milliers  d'asso- 
ciations que  M.  Haentschke  représente  ici.  La  liberté  d'associ^,tion,  il 
nous  la  faut.  Entre  l'Etat  démesuré  et  l'uidividu  que  l'Etat  écrase,  qu'on 
nous  rende  le  libre  groupement  des  forces,  les  mains  unies  comme 
dans  le  symbole  coopératif.  »  Mais  cette  association,  pour  aboutir,  doit 
se  faire  sans  considération  de  parti  politique  ou  de  religion,  unique- 
ment par  un  appel  à  toutes  les  bonnes  volontés.  Les  promoteurs  du 
Congrès  le  savent,  ils  l'ont  dit  déjà,  ils  l'ont  dit  une  fois  encore,  et  c'est 
un  religieux,  le  P.  Ludovic  de  Besse,  qui.  dans  -m  langage  éloquent,  est 
venu  réclamer  de  tous  et  pour  tous  cette  neutralité  politique  et  confes- 
sionnelle. De  telles  théories, surtout  à  l'heure  présente,  ne  sont  pas  pour 
nous  déplaire,  et  n'eùt-il  fait  que  les  présenter  une  fois  de  plus,  le 
Congrès  aurait  encore  accompli  une  œuvre  utile. 

Celte  largeur  de  vues,  cette  absence  de  toute  idée  arrêtée  quand 
même  se  retrouve  dans  les  dicussions  relatives  aux  systèmes  employés 
pour  le  crédit  populaire  :  banques  Scbulze  Delitzsch,  RaitTeisen,  Wol- 
lemborg,  toutes  sont  également  recommandées,  pourvu  qu'elles  soient 
convenables  pour  le  milieu  dans  lequel  on  veut  les  implanter, et  qu'elles 
puissent  y  rendre  des  services. 

Tout   d'abord,  les  créations  nouvelles  ont    été  énumérées,  non  sans 
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quelque  fierté  :  Banque  Toulousaine  de  crédit  populaire, Banque  popu- 
laire et  mutuelle  de  Bordeaux,  Banques  populaire.^  de  Cognac,  de  l.ec- 
toure,  d'Anlibes,  les  Caisses  agricoles  de  Trets,  de  Saint-Laurent  du 
Var,  de  Saint-Agnès,  de  Cabbé  Roquebrune  ;  la  nouvelle  de  la  forma- 
tion d'une  banque  à  Aix  arrivait  pendant  le  Congrès.  Mais  la  France 
seule  n'est  pas  en  cause  ;  dans  son  rapport  sur  les  récentes  étapes  du 
crédit  populaire  à  Vétranger,  M.  Rostand  passe  en  revue  tout  ce  qui  a 
été  fait,  aussi  bien  dans  les  pays  où  prospère  le  crédit  populaire,  que 
dans  ceux,  tels  que  l'Angleterre,  le  Danemark,  la  Roumanie,  l'Espagne, 
qui  commencent  seulement  à  le  mettre  en  pratique  ;  l'examen  de  la 
situation  des  banques  populaires  italiennes  permet  à  l'orateur  de 
montrer  avec  quel  succès  la  plupart  de  ces  institutions  ont  pu  résister 
à  la  crise  récente. 

Non  moins  intéressant,  à  un  autre  point  de  vue,  est  le  rapport  de 
M.  Rayneri  sur  les  modes  d'essaimage  divers  de  la  banque  populaire 
de  Menton  dans  les  Alpes-Maritimes.  Far  son  appui  financier  et  moral, 
la  banque  de  Menton  a  facilité  la  création  d'autres  banques  semblables, 
et  ce  au  profit  de  tous.  Lk  répartition  des  bénéfices  a  fait  l'objet  d'une 
autre  communication  de  M.  Rayneri.  C'est  un  sujet  sur  lequel  revien- 
nent souvent  les  membres  du  Congrès  ;  ils  admettent,  avec  raison, 
qu'une  banque  populaire  doit  être  traitée  comme  une  alîaire,  mais  ils 
estiment  qu  au  point  de  vue  des  dividendes,  on  ne  doit  pas  chercher  à 
en  faire  une  bonne  affaire,  et  les  vœux  exprimés  cette  année,  surtout 
celui  qui  demande  que  la  part  de  bénéfices  accordée  aux  clients  non 
sociétaires  soit  employée  à  de  nouvelles  parts  sociales, seront  approuvés. 

D'autres  décisions  du  Congrès  pourraient  peut-être  ne  pas  rencontrer 
une  approbation  sans  réserve.  A  la  suite  du  rapport  présenté  par  le 
P.  Ludovic  de  Besse,sur  les  moyens  pratiques  d'organiser  la  solidarité 
dans  les  institutions  de  crédit  populaire,  une  discussion  s'est  engagée, 
à  la  suite  de  laquelle  il  a  été  admis  qu'on  pouvait  recommander  l'ac- 
ceptation de  la  responsabilité  illimitée  par  des  individualités  aisées. C'est 
sous  une  forme  détournée,  l'acceptation  du  patronage,  et  actuellement 
que  les  choses  les  plus  simples  arrivent  à  prendre  un  caractère  politique 
ou  religieux,  par  le  fait  seul  de  l'accession  de  quelques  personnalités 
dont  les  o[iinions  sont  connues,  il  est  à  craindre  que  le  patronage, sous 
quelque  forme  qu'on  le  présente,  soit  plus  nuisible  qu'utile  aux  institu- 
tions de  crédit  populaire.  Ce  sont  aussi  des  réserves  qu'il  faut  faire  pour 
les  recommandations  relatives  aux  rapports  des  banques  populaires 
avec  l'amélioration  des  habitations  ouvrières.  On  peut  évidemment  n'y 
engager  que  les  dépôts  à  longue  échéance,  mais  malgré  tout,  les 
placements  sur  immeubles   présentent  certains  écueils    que    les   ban- 
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ques  pùpulaires,    tout  au  moins   à  leur  début,   feraient   prudemment 
d'éviter. 

Le  crédit  agricole,  sous  ses  diverses  formes, a  fait  l'objet  de  nombreux 
rapports;  tous  n  ont  pu  cependant  être  suivis  de  votes,  certaines  pro- 
positions, notamment  celles  relatives  au  warrant  agricole,  aux  avances 
sur  dépôts  dans  des  magasins  ou  greniers  généraux,  aux  prêts  saiis 
dessaisissement,  n'ont  été  admises  qu'avec  des  réserves  parfaitement 
justifiées.  Par  l'étude  de  ce  qui  existe  en  Allemagne  (rapport  de  M.  Mau- 
rin)  ou  les  communications  relatives  aux  résultats  déjà  obtenus  par  les 
syndicats  agricoles  eu  France,  il  a  été  parfaitement  établi  l'beureuse 
influence  qu'ils  pourraient  avoir  sur  le  développement  du  crédit  agri- 
cole ;  comme  on  l'a  demandé,  la  création  d'un  syndicat,  partout  où  on 
établit  une  banque  agricole,  peut  avoir  un  bon  résultat.  Mais  toujours 
on  s'adresse  à  l'initiative  individuelle,  non  à  l'Etat  sous  forme  plus  ou 
moins  détournée  ;  et  l'idée  d'une  grande  banque  centrale  semble  si 
bien  enterrée  qu'on  na  même  pas  cru  devoir  y  faire  allusion  au  Congrès. 

Une  fois  de  plus,  M.  Eug.  Rostand  a  abordé  le  sujet  des  caisses 
d'épargne,  réclamant  un  emploi  autre  que  celui  qui  existe  pour  les 
fonds  qui  s'y  trouvent  déposés.  Cette  énorme  concentration  de  capitaux, 
dont  l'utilisation  ne  se  fait  que  sous  une  seule  forme,  présente  un 
danger  qui  a  déjà  été  signalé  en  France  et  à  l'étranger.  Peut-être  qu'à 
force  de  persévérance  un  changement  à  ces  dispositions  pourra  être 
obtenu. 

Nous  ne  faisons  que  mentionner  la  discussion  sur  Vingérence  des 
officiers  ministériels  dans  le  recouvrement  des  effets  de  commerce. 
Sur  C3  point,  les  opinions  sont  fort  diverses,  et  dans  tous  les  cas,  un  tel 
sujet  n'a  qu'un  rapport  assez  éloigné  avec  le  crédit  populaire. 

Le  prochain  congrès  aura  lieu  à  Caen,  par  suite  dans  un  milieu  bien 
différent  de  celui  où  ont  eu  lieu  les  précédents  Congrès,  mais  qui,  sans 
doute,  ne  sera  pas  moins  favorable  aux  promoteurs  des  banques  popu- 
laires. 

G.  François. 


T.  XXlir.  —  JUILLET  189b. 
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MINES  D'OR  DU  WITWÂTERSRAND 


Jolianne?burg,  2  juin  1895. 

L'origine  et  la  direction  de  la  couche  aurifère  ainsi  que  l'étendue  des 
dépôts  de  minerai  dans  le  Transvaal  sont  en  ce  moment  l'objet 
d'ardentes  discussions.  Il  est  généralement  admis  que  le  sol  renferme 
d'énormes  quantités  de  charbon,  de  fer,  de  zinc,  de  cuivre  et  de  divers 
autres  minéraux.  Seuls  quelques  Boers  exceptionnellement  obtus  per- 
sistent à  aller  àl'encontre  de  l'opinion  courante  suivant  laquelle  le  pays 
est  destiné  à  être  un  centre  essentiellement  minier  plutôt  qu'une  con- 
trée agiicole.  Au  sujet  de  l'oiigine  et  de  la  route  suivie  par  les  gise- 
ments d'or,  l'unanimité  est  moindre,  bien  qu'une  conclusion  défiiiilive 
et  digne  de  confiance  soit  d'une  extrême  importance  pour  l'exploitation. 
Deux  théories  ont  été  émises,  et  cbacune  d'elles  réunit  un  nombre  consi- 
dérable d'adhérents.  Les  uns  croient  que  les  couches  aurifères  ont 
été  simplement  soulevées  lors  de  quelque  bouleversement  préhisto- 
rique; les  autres  inclinent  à  penser  que  ces  gisements  d'or  doivent  leur 
origine  non  pas  à  une  révolution  géologique  mais  à  une  évolution  — 
en  d'autres  termes,  qu'ils  sont  le  sédiment  d'une  mer  d'autrefois,  de 
sorte  que  les  gisements  sont  en  réalité  un  vaste  lit  de  forme  plus  ou 
moins  ovale.  Quelle  que  soit  celle  de  ces  deux  théories  qui  ^^e  trouvera 
exacte,  la  certitude  en  cette  affaire  aura  une  énorme  influence  sur 
l'industrie  de  l'extraction  minière,  notamment  pour  les  entreprises  à 
niveau  profond.  Si  les  veines  courent  toujours  droit  en  s'abaissant,  la 
possibilité  de  les  atteindre  s'évanouira  aussitôt  qu'on  sera  parvenu  à 
une  certaine  profondeur  —  encore  inconnue;  si  la  formation  est  con- 
cave et  continue,  il  est  non  seulement  possible  que  les  travaux  a  niveau 
profond  arrivent  à  la  dépression  inférieure  mais  que  le  filon  entier,  si 
son  exploitation  est  rémunératrice,  puisse  être  suivi  jusqu'au  bord 
opposé  de  l'ancienne  mer.  De  plus  les  «  côtes  »  pourraient  être  explo- 
rées dans  toute  leur  longueur  et  on  trouverait  peut-être  les  «  produits  » 
du  Witwatersrand  unis,  par  extension  et  quelque  peu  au-dessous  de  la 
surface  du  sol,  à  ceux  des  districts  d'Heidelberg  et  de  Klerksdorp.  Au  reste 
bien  des  gens  ont  déjàsujiposé  que  la  continuité  et  la  connexion  de  ces 
gisements  avec  ceux  du  Witwatersrand  étaient  réelles.  Gomme  dans 
toutes  les  régions  minièies,  les  membres  de  notre  agglomération  sont 
ardents  et  pleins  de  confiance,  en  sorte  que  celle  des  deux  théories  qui 
fait  luire  aux  yeux  les  plus  biillantes   perspectives  de   gain  a  recruté 
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de  nombreux  adeptes  qui  n'hésitent  pas  à  prendre  leur  crovance  pour 
base  de  leurs  opérations.  Il  y  en  a  même  qui  cherchent  jusqu'à  TÉtat 
Libre  d'Orange  —  où  l'on  sait  que  courent  quelques  maigres  liions  — 
*  l'autre  bord  du  fond  5»;  et,  la  plupart  des  bons  terrains,  près  de  Johan- 
nesburg, étant  déjà  occupés,  les  explorateurs  se  portent  ailleurs;  ils 
sont  particulièrement  actifs  à  Heidelberg  et  à  Klerksdorp  en  ce  moment. 
Des  milliers  de  concessions,  dans  ces  deux  districts,  paient  la  redevance 
de  5  shellings  par  mois  et  comme  les  concessionnaires  voudront  sans 
aucun  doute  rentrer,  avec  bénéfice,  dans  leurs  déboursés,  le  public 
anglais  peut  s'attendre  à  ce  qu'on  le  lance  bientôt  dans  de  nouvelles 
aventures.  Il  est  probable  que  quelques-uns  parmi  c^s  projets  mérite- 
ront attention,  cependant  il  est  nécessaire  de  ne  les  accueillir  tous 
qu'avec  prudence;  ou  doit  se  rappeler  que  l'extension  d'un  nouveau 
champ  d'or  est  une  entreprise  hasardeuse  :  ceci,  en  dépit  de  succès 
éventuels,  est  abondamment  prouvé  par  l'histoire  des  premières  exploi- 
tations du  Witwatersrand. 

La  production  a  aujourd'hui  atteint  le  degré  auquel  il  devient  dési- 
rable d'examiner  tout  ce  qui  a  trait  à  l'exploitation.  Nous  avons  vu 
que  la  roche  aurifère  est  de  formation  particulièrement  égale  et 
siire,  et  que  par  suite  cette  industrie  est  fondée  sur  une  base  so- 
lide. Ce  fait  est  bien  connu  et  ce  qui  en  rend  témoignage,  c'est 
non  seulement  Taccroissement  continu  de  l'extraction ,  mais  en- 
core l'utilisation  constante  de  près  de  6.000  Européens  et  de 
42.000  mineurs  indigènes,  dont  les  salaires  s'élèvent,  annuellement 
pour  tous  ensemble,  à  la  somme  de  3. 000. 000  liv.  st.  (75  millions  de 
francs).  Nous  avons  vu  aussi  que  les  procédés  d'extraction  ont  atteint 
un  haut  degré  de  perfectionnement,  car,  tandis  que  lors  de  l'introduc- 
tion de  celte  industrie  dans  le  pays  on  ne  parvenait  à  extraire  que 
50  p.  100  de  l'or  contenu  dans  le  quartz,  on  en  retire  pleinement 
80  p.  100  actuel'ement  et  on  compte  même  que  d'ici  à  quelques  années 
la  proportion  sera  de  90  p.  100.  Les  dépenses  de  l'exploitation  se  sont 
aussi  abaissées  à  un  tel  point  que,  alors  qu'il  y  a  six  ans  il  fallait  retirer 
6  onces  (l'once  :  28  gr.  349  ou  31  gr.  103)  par  toxine  pour  que  l'entre- 
prise fut  rémunératrice,  on  obtient  maintenant,  dans  beaucoup  de  cas, 
un  profit  en  retirant  seulement  5  pennyweights  (le  pennyweiiiht  : 
1  gr,  55)  par  toune  (la  tonne  1.016  kilog.04).Une  meilleure  organisation, 
le  combustible  ou  le  travail  moins  coûteux,  des  perfectionnements  dans 
les  procédés  d'extraction  mettront  les  veines  pauvres,  délaissées 
aujourd'hui,  à  la  portée  de  l'industrie.  De  plus,  comme  1.500  pilons  sont 
maintenant  en  cours  de  fabrication,  le  nombre  de  machines  mises  en 
œuvre  sera  porté,  dans  le  courant  de  cette  année,  de  2.290  à  plus 
de  3.70 J;  en  conséquence  l'augmentation  de  la  production,  portera  dès 
cette  année  l'extraction,  on  peut  le  prédire  en  toute  sécurité,  à  prés  de 
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2  1/2  millions  d'onces  et  à  3  millions  en  1890.  Finalement,  une  expan- 
sion considérable  de  cette  industrie,  par  suite  de  l'entreprise  d'exploi- 
tations à  niveau  profond,  est  fort  probable,  à  tout  le  moins  possible. 

En  regard  de  ces  perspectives  lumineuses  nous  devons  placer  les 
points  noirs;  ils  méritent  d'autant  mieux  de  fixer  l'attention  des  lec- 
teurs que  peu  de  personnes  jugent  nécessaire  de  les  examiner  et  de 
prendre  la  peine  de  les  leur  placer  sous  les  yeux.  Nous  avons  déjà 
t'ait  allusion  à  l'absence  de  ceite  parfaite  organisation  qui  contri- 
buerait à  un  haut  degré  à  la  diminution  des  dépenses  ;  le  désordre 
disparaîtra  certainement  peu  à  peu  mais  c'est  actuellement  une 
cause  de  forte  déperdition.  Ensuite  vient,  dans  les  mines,  le  vol  de 
l'or,  ou  plutôt  deramalgame.il  est  difficile  de  tenir  la  précieuse  com- 
position hors  de  l'atteinte  de  tous  les  travailleurs  et  bien  que  ce  genre 
de  vol  soit  placé,  comme  celui  des  diamants  à  Kimberley,  sous  des  lois 
et  pénalités  spéciales,  on  admet  qu'il  continue  à  se  produire  sur  une 
assez  grande  échelle,  puisque  quelques-uns  estiment  le  montant  de  la 
soustraction  à  10  p.  100.  A  vrai  dire  d'autres  personnes  bien  placées 
pour  juger  de  l'étendue  de  ces  vols,  affirment  que  quoiqu'ils  existent 
assurément  ils  ne  peuvent  atteindre  une  proportion  élevée.  Après  cela, 
il  faut  compter  le  vol  des  marchands  qui,  agissant  de  concert  avec  les 
fourniss3urs  de  toutes  les  espèces  de  matériaux  nécessaires  à  l'exploi- 
tation des  mines,  partagent  avec  eux  les  dépouilles  des  acheteurs. 
Parmi  les  autres  sujets  dignes  d'être  pris  en  considération  il  faut  noter 
encore  la  possibilité  d'exploiter  des  veines  tantôt  bonnes  tantôt  mau- 
vaises suivant  que  cela  convient  aux  exigences  du  «marché  »;  cepen- 
dant après  investigation  nous  avons  acquis  la  conviction  qu'il  y  a  peu  à 
se  plaindre  sous  ce  rapport  ;  eu  réalité,  dans  une  usine  de  60  ou  100  pilons 
la  sélection  est  presque  impossible...  Ensuite  un  ingénieur  peut  inscrire 
un  chiffre  plus  ou  moins  élevé  pour  le  tonnage  du  minerai  extrait,  sui- 
vant que  son  intérêt  l'y  pousse,  et  par  ce  même  moyen  augmenter  ou 
réduire  en  apparence  la  proportion  de  l'or  contenu  dans  le  quartz.  Mais 
tous  ces  abus  —  auxquels  on  a  recours  occasionnellement  et  qui,  par 
cela  môme  qu'ils  existent  doivent  être  portés  à  la  connaissance  du 
public  dont  les  fonds  sont  engagés  dans  les  entreprises  aurifères  —  ces 
abus,  disons-nous,  sont  rares,  suivant  l'opinion  courante,  et  ils  devien- 
dront graduellement  de  moins  en  moins  fréquents.  En  somme  l'inté- 
grité de  ceux  qui  dirigent  ces  vastes  exploitations  est  généralement 
iniiemne  de  tout  soupçon,  à  bon  droit  semble-t-il. 

Il  a  déjà  été  noté  que  la  valeur  des  fonds  miniers  ne  dépend  pas  sim- 
plement de  la  richesse  aurifère  des  mines  ;  ou  peut  même  affirmer,  sans 
craindre  d'être  taxé  d'exagération,  qu'au  point  de  vue  des  affaires,  cette 
recherche  n'a  qu'une  importance  secondaire.  Ce  qui  le  démontre  ample- 
ment c'est  ce  fait  que  tandis  que  l'industrie  est  assise  sur  des  bases  sohdes, 
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les  actions  ne  présentent  parfois  que  des  garanties  douteuses  unique- 
ment parce  que  la  partie  financière  de  l'organisation  laisse  à  désirer. 

Dans  son  numéro  du  6  juillet,  VEconomist  publie  une  seconde  lettre 
de  son  correspondant  de  Johannesburg.  Tout  en  constatant  que  le  ren- 
dement atteindra  probablement  2.500.000  onces  en  1895  et  s'élèvera 
approximativement  à  3  raillions  en  1896,  lorsque  1.200  nouveaux  pilous 
auront  été  ajoutés  aux  2.290  qui  fonctionnaient  en  décembre  1894,  le 
correspondant  insiste  sur  les  risques  qui  résultent  de  la  mauvaise  tenue 
du  marché.  Ces  risques,  dit-il,  proviennent  de  ce  que  le  marché  des  ac- 
tions et  l'administration  des  usines  sont  entre  les  mains  de  a  groupes  » 
et  que  ces  groupes  possèdent  une  influence  qui  place  ce  marché  minier 
dans  une  situation  tout  à  fait  pareille  à  celle  du  marché  américain  dans 
les  plus  mauvais  jours  de  son  histoire. 

...  La  pratique  d'émettre  des  actions  au  porteur,  qui  tend  à  se  ré- 
pandre à  cause  de  la  faveur  que  îes  Français  leur  accordent,  accroîtra 
sans  aucun  doute  le  pouvoir  des  «  cliques  ».  Elles  contrôlent  déjà 
toutes  les  propriétés  du  rand  et  le  résultat  inévitable  c'est  que  les  ac- 
tionnaires se  trouvent  entièrement  à  leur  merci.  Pour  le  moment,  elles 
semblent  user  de  leur  pouvoir  principalement  pour  enfler  ou  soutenir 
les  valeurs,  —  tâche  aisée  dans  un  marché  aussi  artificiel.  Si  l'on  dé- 
duit le  nombre  des  actions  tenues  par  le  contrôle  et  le  nombre  de  celles 
qui  sont  conservées  d'une  manière  plus  ou  moins  ferme  par  des  action- 
naires, il  n'en  reste  qu'une  petite  quantité  pour  constituer  le  marché,  et 
en  réduisant  ou  eu  augmentant  cette  quantité,  on  peut  agir  à  volonté 
sur  les  prix.  Mais,  outre  les  inflations,  on  emploie  toutes  sortes  dR  pro- 
cédés, plus  ou  moins  louables.  Le  nombre  des  amalgamations,  des  ex- 
tensions et  des  achats  est  considérable,  et  malheureusement  il  y  en  a 
peu  qui  soient  exempts  de  caractères  fâcheux.  L'affaire  de  la  «  Robin- 
son  deep  »,dans  laquelle  les  parties  intéressées  ont  vendu  des*  claims  y 
qui  avaient  coûté  £  6.000  pour  £  120.000,  l'obscure  affaire  de  la  «  Wor- 
cester  Deep  »,  le  transfert  du  «  Gemblock  »  à  la  mine  de  Salisbury 
sont  des  types  bien  connus  de  transactions  peu  scrupuleuses.  Et  la  con- 
dition actuelle  du  marché  aussi  bien  que  les  visées  de  ses  maîtres  doi- 
vent ne  faire  accepter  qu'avec  réserves  le  langage  de  ces  directeurs  du 
Witwatersrand,  qui  disent  comme  l'un  d'entre  eux,  M.  George  Farrer 
que  ot  tous  vivent  dans  des  maisons  de  verre  «.Qu'arrivera-t-il  le  jour  où 
ce  marché  étroit  et  artificiel  sera  bouleversé?  Il  y  a  une  couple  de  se- 
maines, il  a  suffi  d'une  faillite  à  Londres  pour  faire  tomber  les  prix  de 
10  à  25  p.  100  en  deux  jours.  Et  qui  pourrait  dire  quelle  chute  aurait  pu 
s'ensuivre  si  une  ou  deux  grandes  maisons  avaient  jeté  quelques  milliers 
d'actions  sur  le  marché  ?  {Tke  Economlsl.) 
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L  '  É  C  H  A  N  (;  E 


J'ai  lu.  je  ne  sais  plus  où,  mais  dans  un  travail  signé  d'un  nom  des  plus 
sérieux,  celte  ptirase  qui  ui'a  frappé  :  «  L'échange  est  un  fait  humain  et 
récent.  » 

Huma\n,ie,  ne  dis  pas  non,  bien  que  je  ne  voulusse  pas  trop  en  jurer. 
Les  animaux  (que  je  sache)  ne  font  point  de  commerce  et  l'on  ne  con- 
naît chez  eux  ni  marchands,  ni  intermédiaires  ;  ils  s'assistent  cependant, 
et  l'assistance  est  un  échange  de  services. 

Les  abeilles  et  les  fourmis  travaillent  les  unes  pour  les  autres,  en  tra- 
vaillant pour  l'ensemble  et,  s'il  est  vrai  comme  l'a  démontré  Bastiat  que, 
dans  le  produit  c'est  le  service  qui  se  paye,  associer  son  travail,  donner 
service  pour  service,  c'est  échanger.  Mais,  n'insistons  pas,  et  admettons 
la  première  partie  delà  formule,  «  l'échange  est  un  fait  humain  ». 

Ajoutons-y  même  si  l'on  veut,  que  c'est  la  marque  de  la  supérioiité  de 
l'espèce  humaine,  et  l'une  des  formes  de  la  fraternité. 

Un  fait  récent-  c'est  autre  chose  ;  et  ici  je  m'inscris  résolument  en 
faux. 

Les  formes  de  l'échange  ont  pu  varier.  Il  a  pu,  avec  les  facilités  plus 
grandes  de  produire  et  de  transporter,  prendre  une  extension  qu'il  n'avait 
pas  à  des  époques  antérieure?  ;  mais,  dès  le  début,  et  aussitôt  qu'il  y  a 
eu  en  face  l'un  de  l'autre  deux  hommes  placés  dans  des  conditions  diffé- 
rentes doués  d'aptitudes  diverses,  et  pouvant  tirer  de  leur  travail  des 
résultats  dissemblables,  l'idée  leur  estvenue  de  troquer  l'un  avec  l'autre 
quelques  parties  de  ce  dont  ils  pouvaient  se  défaire  contre  ce  qu'ils  pou- 
vaient obtenir. 

«  L'homme,  dit  Turgot,  fait  un  premier  commerce  avec  la  nature.  Il 
paye  directement  de  sa  peine  ce  qu'elle  lui  fournit.  Il  fait  un  second 
commerce  avec  son  prochain  dès' qu'il  peut  obtenir  de  son  prochain,  en 
lui  offrant  un  produit  ou  un  service,  un  service  ou  un  produit  qu'il  juge 
équivalent.  » 

Donner  du  poisson  pour  une  peau  de  bête,  du  blé  pour  du  bois,  un 
fruit  pour  un  bâton  ou,  comme  les  sauvages,  des  provisions  pour  des 
clous  ou  de  la  verroterie,  c'est  de  l'échange  et  du  commerce.  Il  y  a  dans 
quelques  régions  encore  fermées  aux  nations  civilisées,  sur  quelque 
point  de  l'Afrique  ou  des  îles  de  Bornéo  ou  de  Java,  des  hommes,  des 
hommes  des  bois,  des  Boschimans  qui,  d'après  les  récits  des  voyageurs, 
mériteraient  à  peine  d'être  considérés  comme    appartenant  à  l'espèce 
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humaine.  Ils  vivent  dans  les  arbres  comme  des  oiseaux,  ne  parlent  (si 
l'on  peut  appeler  cela  parler)  que  par  une  sorte  de  sifflements  et  de 
chants  plus  ou  moins  analogues  à  ceux  des  oiseaux  et  ne  laissent  péné- 
trer personne  dans  les  forêts  qui  leur  servent  d'asile.  Ces  êtres  imparfaits 
eux-mêmes,  connaissent  l'échange. 

Les  Chinois,  qui  sont  les  plus  ingénieux  et  les  plus  habiles  commer- 
çants du  monde,  ont  trouvé,  sans  les  approcher  et  sans  les  voir,  le  moyen 
de  trafiquer  avec  eux.  A  certains  jours  les  Boschimans  déposent  à  la 
lisière  de  la  forêt,  en  tas  plus  ou  moins  considérables,  les  objets 
qu'ils  peuvent  offrir  :  du  camphre,  des  racines,  des  fruits,  et  se 
retirent.  Les  Chinois,  à  côté  de  chaijue  tas  placent  ce  qu'ils  croient  pou- 
voir donner  en  paiement  et  à  leur  tour  s'éloignent. 

Les  Boschimans  reviennent  ;  si  la  marchandise  apportée  par  les  Chinois 
leur  convient  ils  l'enlèvent  et  laissent  la  leur,  que  les  Chinois  prennent 
à  leur  tour  ;  dans  le  cas  contraire  ils  retirent  leur  ofTre  en  remportant 
ce  qu'ils  avaient  apporté,  et  tout  est  dit. 

Tels  sont  du  moins  les  détails  que  j'ai  recueillis  en  1889  de  la  bouche 
de  l'homme  intelligent  qui  avait  organisé  à  l'esplanade  des  Inva- 
lides le  Kampong  javanais.  Et  jamais,  ajoutait-il,  aucune  difficulté 
ne  s'élève,  aucune  fraude  n'est  tentée  de  part  ni  d'autre,  par  cette  raison 
bien  simple  et  décisive  qu'elle  amènerait  immédiatement  la  cessation 
de  toute  relation. 

On  voit  si  j'avais  raison  de  me  refuser  à  admettre  que  l'échange  soit 
un  fait  récent.  L'échange  est  contemporain  de  la  naissance  de  l'huma- 
nité. L'homme  est  un  être  sociable,  et  société  c'est  écùange.  L'homme 
ne  peut  vivre  seul,  et  la  division  du  travail  qui  n'est  qu'une  forme  de 
l'échange  est  lacondition  première,  non  seulement  de  son  développement, 
mais  de  sa  durée. 

Ce  qui  est  récent,  quoique  bien  ancien,  c'est  l'idée  de  contrarier 
l'échange  dans  Tintérètde  ceux  quis'y  livrent,  et  d'empêcher  les  hommes 
de  prendre  librement, comme  il  leur  convient,  leur  bien  où  ils  le  trouvent. 
On  étonnerait  bien  un  Boschimans,  si  au  moment  où  il  enlève  la  mar- 
chandise du  Chinois  et  laisse  la  sienne,  on  venait  lui  dire  que  cette  mar- 
chandise apportée  par  l'homme  jaune,  ne  lui  est  bonne  à  rien,  attendu 
qu'elle  n'est  pas  originaire  de  sa  forêt.  Il  croit  dans  sa  naïveté  faire  uns 
bonne  affaire  en  recevant  de  cet  homme  jaune  ce  qu'il  ne  pourrait  pas 
obtenir  sans  lui,  mais  c'est  un  sauvage  et  nous  sommes  des  civilisés. 
Quelque  jour,  quand  il  sera  descendu  de  ses  arbres  et  aura  appris  à  cul- 
tiver la  terre  et  à  façonnerle  bois  ou  le  fer,  on  lui  apprendra  à  voir  les 
choses  d'un  autre  œil,  et  à  protéger  son  travail  contre  l'invasion  des 
richesses  et  des  produits  du  dehors.  Frédéric  Passy. 
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CORRESPONDANCE 


BIMETALLISTES  ? 


Mon  cher  directeur, 

Voulez-vous  me  permettre  de  formuler  dans  vos  colonnes  une  mo- 
deste proposition?  Vous  jugerez  si,  tout  en  ne  paraissant  porter  que 
sur  des  mots,  elle  n'a  pas  une  certaine  importance  au  point  de  vue 
pratique. 

Quand  on  parle  des  efforts  qui  se  font  pour  réhabiliter  l'argent,  on 
dit  qu'il  s'agit  du  bimétallisme.  Or,  comme  celui-ci  pendant  de  longues 
années  a  fonclionné  de  fait  et  sans  trop  d'encombre  dans  bon  nombre 
depavs,  beaucoup  de  lecteurs  n'accordent  à  la  discussion  qu'une  atten- 
tion distraite  et  se  déchargent  du  soin  de  prendre  parti,  en  disant  que 
c'est  une  dispute  de  théoriciens. 

Or,  la  question  a  bien  changé  de  face  et,  pour  y  inléresser  davantage 
le  public  et  lui  en  faire  saisir  toute  la  gravité,  on  ferait  bien,  ce  me 
semble,  d'appeler  un  chat  un  chat  et  de  parler  de  la  question  du  cours 
forcé  de  Vargent. 

Car,  enfin,  c'est  bien  de  cela  qu'il  s'agit  pour  les  silvermen,  si  nom- 
breux aujourd'hui.  Quand  on  parle  du  cours  forcé  des  billets  de  Banque 
ou  d'État,  qu'entend-on  par  là?  Ce  n'est  pas  la  défense  de  se  servir  de 
monnaie  métallique  dans  le  pays  ;  chacun  y  est  libre  de  faire  ses  paie- 
ments dans  cette  monnaie.  Seulement,  on  n'a  pas  le  droit  ^'exiger 
pareil  paiement  et  on  doit  se  contenter  de  recevoir  les  banknotes  où  les 
billets  d'Etat  qui  lui  ont  été  substitués.  De  fait,  le  résultat  est  le  même 
et  personne  ne  s'avise  de  payer  en  métal  dans  un  pareil  cas. 

Que  demandent  les  silvermen  ?  Vous  avez  prêté  de  l'or  ;  on  sera 
désormais  libre  de  vous  rembourser  en  argent.  N'est-ce  pas  absolument 
la  même  chose? 

Je  pourrais  m'arrôter  la,  car  il  me  semble  que  ma  suggestion  est  suf- 
fisamment motivée  et  que,  plus  nous  ferons  pénétrer  cette  notion  dans 
l'esprit  du  grand  public,  plus  nous  pourrons  compter  l'avoir  pour  allié 
dans  la  lutte  contre  les  inflalionistes  argentiers,  frères  cadets  des  infla- 
lionistes  au  papier-monnaie  que  nous  avons  si  bien  connus  et  vus  à 


CORRESPONDANCE.  8  9 

l'œuvre  dans  différents  pays.  Mais  il  me  semble  utile  de  placer  quelques 
mots  encore  à  l'adresse  des  silvermen. 

Quand  on  parle  de  biraétallistes  ou  plutôt  de  partisans  delà  monnaie 
d'argent,  on  les  considère  généralement  comme  appartenant  à  un  seul 
et  même  groupe  d'opinions  et  d'intérêts.  Or,  il  y  a  à  distinguer  deux 
groupes  bien  différents,  on  pourrait  presque  parler  de  producteurs  et 
de  consommateurs  :  les  premiers  ne  demandent  qu'à  voir  s'élargir  le 
marché  de  leur  produit  pour  en  obtenir  des  prix  de  plus  en  plus  rému- 
nérateurs et  il  va  de  soi  qu'ils  n'éprouvent  aucune  répugnance  pour 
l'or  ;  au  contraire,  ils  en  débarrasseraient  l'Europe  avec  le  plus  aimable 
empressement  en  échange  de  leur  propre  produit,  qu'ils  auraient  soin 
de  multiplier  à  l'infini  à  cet  effet.  Le  second  groupe  —  comprenant  sur- 
tout nos  naïfs  agrarieus  —  verrait  avec  joie  la  circulation  de  l'argent 
s'accroître,  mais  à  la  condition  que  le  prix  n'en  augmentât  pas  et  ils 
.seraient  fort  malheureux  et  déçus  dans  tous  leurs  calculs,  si,  comme 
conséquence  de  la  réussite  de  leur  agitation,  le  prix  venait  à  remonter 
au  taux  primitif  de  1  :  15  1/2  ou  1  :  16.  De  fait,  qu'auraient-ils  gagné  à 
cela?  Leurs  terres  et  leurs  produits  n'auraient  pas  augmenté  de  valeur 
ou  de  prix  et  leurs  dettes  ne  pourraient  pas  être  payées  plus  aisément 
que  par  le  passé. 

Il  suit  de  là  que  le  but  à  atteindre  par  l'introduction  du  bimétallisme 
ou,  comme  nous  venons  de  dire,  par  le  cours  forcé  de  l'argent,  n'est 
pas  le  même  pour  les  deux  groupes  actuellement  unis  dans  une  même 
campagne,  et  il  est  aisé  de  voir  que  tout  le  profit  de  cette  dernière  se- 
rait pour  les  propriétaires  des  mines  argentifères, si  l'Europe  voulait  bien 
se  prêter  à  leur  modeste  combinaison.  Quant  aux  agrariens,  ils  ne  sont 
pas  tous  les  dupes  de  leurs  alliés,  les  producteurs  d'argent.  Les  malins 
d'entre  eux  spéculent  sur  les  perturbations  inséparables  d'une  époque 
de  transition  qu'ils  sauraient  mettre  à  profit,  et  le  grand  troupeau  les 
suit  dans  l'espoir  que  si  le  remède  auquel  on  s'accroche  actuellement, 
ne  suffisait  pas  à  le  tirtr  d'embarras,  —  on  trouverait  bien  aulre  chose. 
Cette  autre  chose  ce  serait,  —  a-t-on  besoin  de  le  dire?  —  la  presse 
infatigable  du  papier-monnaie.  L'inflationisme  de  cette  dernière  caté- 
gorie a,  lui  aussi,  ses  partisans. Ceux-ci,  cept;ndant,on  peut  les  renvoyer 
à  l'histoire  :  le  règne  de  Law  et  de  la  Révolution  française  suffirait  à 
leur  apprendre  à  quoi  on  aboutit. 

Et  pourtant,  si  l'on  pouvait  admettre  un  seul  instant  la  victoire  des 
amis  du  cours  forcé  de  l'argent  et  la  disparition  de  l'or  —  car  l'or  doit 
disparaître  de  la  circulation  si  on  lui  adjoint  une  monnaie  de  moindre 
valeur  ayant  la  même  force  libératoire  —  le  moment  ne  tarderait  pas 
à  venir  où  la  «  mévente  »  des  terres  et  de  leurs  produits  s'a[>pesantirait 
de  nouveau  sur  les  propriétaires  et  oii  l'argent  serait,  à  leurs  yeux,  une 
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denrée  aussi  chère  que  l'est  aujourd'hui  l'or.  Et  alors  il  faudrait  tout  de 
môme  recourir  au  papier-monnaie  dont  la  production  serait  encore 
moins  coûteuse  et  pourrait  être  plus  illimitée  encore  que  celle  de  l'ar- 
gent. Ne  vaudrait-il  pas  mieux  commencer  tout  de  suite  par  là?  Les 
agrariens  les  plus  résolus  n'oseraient  pas  pousser  jusque-là  la  logique, 
cependant  inexorable,  de  leurs  prétentions. 

Toujours  est-il  qu'il  faut  bien  marteler  cette  thèse  dans  certaines 
têtes  rebelles  à  la  raison  :  le  cours  forcé  de  l'argent  auquel  on  veut 
nous  mener,  ne  se  distingue  en  rien  du  cours  forcé  du  papier-monnaie. 
S'il  fallait  une  preuve  de  plus  à  l'appui  de  cette  thèse,  on  la  trouverait 
dans  le  fait  qu'à  cette  heure,  dans  plusieurs  Etats,  la  banknote  qui 
«  jouit  »  de  cet  avantage  ou  plutôt  de  cette  contrainte,  est  cependant 
cotée  bien  plus  haut  que  la  monnaie  d'argent. 

Je  répète  donc  ma  suggestion  :  ne  parlons  plus  de  bimétallisme,  mais 
du  cours  forcé  de  l'argent.  On  nous  comprendra  plus  aisément  et  ce 
sera  plus  vrai.  Sans  doute,  nous  pouvons  être  sans  inquiétude  ;  aucun 
gouvernement  tant  soit  peu  sensé  ne  se  prêtera  à  la  réintégration  de 
l'argent  dans  son  rôle  d'autrefois.  Mais  de  nos  jours  les  gouvernements, 
même  dans  leurs  résolutions  les  plus  sages  et  les  plus  sensées,  ont 
besoin  d'être  soutenus  par  l'opinion  publique  et  c'est  pourquoi  il  m'a 
semblé  opportun  de  marquer  la  menée  bimétaUiste  par  son  vrai  nom. 
Agréez,  etc. 

Ant.-E.  Horn, 
Budapest,  30  mai. 
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1.  —  Arrêté  portant  homo'ogation  des  nouveaux  tarifs  proposés  par 
la  Chambre  de  commerce  de  Calais  sur  les  voyageurs  excursionnistes 
voyageant  par  paquebots  spéciaux  (page  3074). 

3.  —  Rapport  suivi  d'un  décret  relatif  à  l'interdiction  à  la  Martinique 
de  l'exportation  de  la  monnaie  de  billon  (page  3117). 

8.  —  1°  sur  les  opérations  faites,  en  vertu  de  la  loi  du  20  juin  1885, 
jusqu'au  31  décembre  1894,  en  ce  qui  concerne  les  établissements  d'en- 
seignement primaire  ;  2°  sur  les  opérations  de  la  caisse  des  lycées,  col- 
lèges et  écoles  primaires  pendant  l'année  1894  (page  3181). 

10.  —  Décret  déterminant  les  condiiions  d'application  de  l'article  16 
de  la  loi  de  finances  du  16  avril  1895,  autorisant  la  délivrance  de  tabacs 
à  prix  réduits  en  faveur  des  malades  ou  nécessiteux  recueillis  dans  les 
établissements  hospitalités  entretenus  par  l'Etat,  les  départements  ou 
les  communes  (page  3238). 

il.  —  Loi  sur  la  revision  des  procès  criminels  et  correctionnels  et 
les  indemnités  aux  victimes  des  erreurs  judiciaires  (page  3249). 

(Voir  plus  bas  le  texte  de  cette  loi). 

12.  —  Extrait  des  délibérations  de  la  commission  du  grisou  sur  les 
communications  d'inventions  qui  lui  ont  été  adressées  depuis  le  1^"^  dé- 
cembre 1890  (page  3278). 

13.  —  Résultats  comparatifs  de  l'exploitation  des  chemins  de  fer 
français  d'intérêt  local  et  des  tramways  (années  189 i  et  1893  (page 
3310). 

14.  —  Arrêté  constituant  au  ministère  de  l'instruction  publique,  des 
beaux-arts  et  des  cultes,  une  commission  pour  l'organisation  de  repré- 
sentations dramatiques  et  lyriques  au  théâtre  antique  d'Orange  ("page 
3334). 
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17.  —  Rapport  suivi  d'un  décret  instituant  un  gouvernement  général 
de  l'Afrique  occidentale  française  (page  3385). 

19.  —  Circulaire  du  ministre  du  commerce,  de  l'industrie,  des  postes 
et  des  télégraphes  aux  préfets,  relative  au  fonctionnement  des  conseils 
de  prud'hommes  (page  3-'i06). 

21.  —  Décret  autorisant  la  Chambre  de  commerce  de  Bayonne  à 
emprunter  une  somme  de  1.500.000  fr.  et  à  percevoir  des  droits  de  ton- 
nage (page  3417), 

23.  —  Rapport  suivi  d'un  décret  portant  fixation  de  l'indemnité  de 
voyage  et  des  frais  de  séjour  à  allouer  aux  témoins  entendus,  soit  dans 
l'instruction,  soit  lors  du  jugement  des  affaires  criminelles,  de  police 
correctionnelle  et  de  simple  police  (page  3469). 

26.  —  Loi  concernant  l'établissement  de  conducteurs  d'énergie  élec- 
trique autres  que  les  conducteurs  télégraphiques  et  téléphoniques  (page 
3517). 

27.  —  Rapport  suivi  d'un  décret  réglementant  l'émigration  hors  du 
Sénégal  de  travailleurs  originaires  de  la  colonie  (page  3533). 

28.  —  Décret  portant  création  d'un  contrôleur  financier  auprès  du 
gouverneur  général  de  Tlndo-Chine  (page  3546). 


Loi  sur  la  revision  des  procès  criminels  et  correctionnels  et 
les  indemnités  aux  victimes  d  erreurs  judiciaires. 

Article  unique.  —  Le  chapitre  3  du  livre  II,  titre  III,  du  code  d'ins- 
truction criminelle  est  remplacé  par  le  chapitre  suivant  : 

CHAPITRE  m 

Des  demandes  en  revision  et  des  indemnités  aux  victimes 
d'o'i^eurs  judiciaires. 

«  Art.  443.  —  La  revision  pourra  être  demandée  en  matière  crimi- 
nelle ou  correctionnelle,  quelles  que  soient  la  juridiction  qui  ait  statué 
et  la  peine  qui  ait  été  prononcée  : 

«  1°  Lorsque,  après  une  condamnation  pour  homicide,  des  pièces 
seront  représentées  propres  à  faire  naître  de  suffisants  indices  sur  l'exis- 
tence delà  prétendue  victime  de  l'homicide; 

«  2"  Lorsque,  après  une  condamnation  pour  crime  ou  délit,  un  nouvel 
arrêt  ou  jugement  aura  condamné  pour  le  même  fait  un  autre  accusé 
ou  prévenu  et  que,  les  deux  condamnations  ne  pouvant  se  concilier, 
leur  contradiction  sera  la  preuve  de  l'innocence  de  l'un  ou  de  l'autre 
condamné; 
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«  3°  Lorsqu'un  des  témoins  entendus  aura  é'é,  postérieurement  à  la 
condamnation,  poursuivi  et  condamné  pour  faux  témoignage  contre 
l'accusé  ou  le  prévenu  ;  le  témoin  ainsi  condamné  ne  pourra  pas  être 
entendu  dans  les  nouveaux  débats  ; 

«  4°  Lorsque,  après  une  condamnation,  un  fait  viendra  à  se  produire 
ou  à  se  révéler,  ou  lorsque  des  pièces  inconnues  lors  des  débats  seront 
représentées,  de  nature  à  établir  l'innocence  du  condamné. 

«  Arr.  444.  —  Le  droit  de  demander  la  revision  appartiendra  dans 
les  trois  premiers  cas  : 

«  1°  Au  ministre  de  la  justice  ; 

«  2°  Au  condamné  ou,  en  ca«  d'incapacité,  à  son  représentant  légal  ; 

«  3°  Après  la  mort  ou  l'absence  déclarée  du  condamné,  à  son  con- 
joint, à  ses  enfants,  à  ses  parents,  à  ses  légataires  universels  ou  à  titre 
universel,  à  ceux  qui  en  ont  reçu  de  lu;  'a  mission  expresse. 

«  Dans  le  4'=  cas,  au  ministre  de  la  justice  seul,  qui  statuera  après 
avoir  pris  l'avis  d'une  commission  composée  des  directeurs  de  son  minis- 
tère et  de  3  magistrats  de  la  cour  de  cassation  annuellement  désignés 
par  elle  et  pris  en  dehors  de  la  chambre  criminelle. 

«  La  cour  de  cassation,  chambre  criminelle,  sera  saisie  par  son  pro- 
cureur général,  en  vertu  de  l'ordre  exprès  que  le  ministre  de  la  justice 
aura  donné  soit  d'office,  soit  sur  la  réclamation  des  parties  indiquant  un 
des  trois  premiers  cas. 

«  La  demande  sera  non  recevable  si  elle  n'a  été  inscrite  au  ministère 
de  la  justice  ou  introduite  par  le  ministre  sur  la  demande  des  parties 
dans  le  délai  d'un  an  à  dater  du  jour  où  celles-ci  auront  connu  le  fait 
donnant  ouverture  à  revision. 

a  Si  l'arrêt  ou  le  jugement  de  condamnation  n'a  pas  été  exécuté, 
l'exécution  sera  suspendue  de  plein  droit  à  partir  de  la  transmission  de 
de  la  demande  par  le  ministre  de  la  justice  à  la  cour  de  cassation. 

«Si  le  condamné  est  en  état  de  détention,  l'exécution  pourra  être 
suspendue,  sur  l'ordre  du  ministre  de  la  justice,  jusqu'à  ce  que  la  cour 
de  cassation  ait  prononcé,  et  ensuite,  s'il  y  a  lieu ,  par  l'arrêt  de  cette 
cour  statuant  sur  la  recevabilité. 

a  Art.  44.5.  —  En  cas  de  recevabilité,  si  l'affaire  n'est  pas  en  état,  la 
cour  procédera  directement  ou  par  commissions  rogatoires  à  toutes 
enquêtes  sur  le  fond,  confrontation,  reconnaissance  d'identité,  interro- 
gatoires et  moyens  propres  à  mettre  la  vérité  en  évidence. 

a  Lorsque  l'affaire  sera  en  état,  si  la  cour  reconnaît  qu'il  peut  être 
procédé  à  de  nouveaux  débats  contradictoires,  elle  annulera  les  juge- 
ments ou  arrêts  et  tous  actes  qui  feraient  obstacle  à  la  revision;  elle 
fixera  les  questions  qui  devront  être  posées  et  renverra  les   accusés  ou 
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prévenus,  selon  les  cas,  devant  une  cour  ou  un  tribunal  autre  que  ceux 
qui  auront  primitivement  connu  de  l'afTaire. 

«  Dans  les  affaires  qui  devront  être  soumises  au  jury,  le  procureur 
général  près  la  cour  de  renvoi  dressera  un  nouvel  acte  d'accusation. 

«  Lorsqu'il  ne  pourra  être  procédé  de  nouveau  à  des  débats  oraux 
contre  toutes  les  parties,  notamment  en  cas  de  décès,  de  coutumace  ou 
de  défaut  d'un  ou  de  plusieurs  condamnés,  d'irresponsabilité  pénale  ou 
d'excusabililé,  en  cas  de  prescription  de  Taction  ou  de  celle  de  la  peine, 
la  cour  de  cassation,  après  avoir  constaté  expressément  cette  impossi- 
bilité, statuera  au  fond  sans  cassation  préalable  ni  renvoi,  en  présence 
des  parties  civiles  s'il  y  en  a  au  procès  et  des  curateurs  nommés  par 
elle  à  la  mémoire  de  chacun  des  morts;  dans  ce  cas,  elle  annulera  seu- 
lement celle  des  condamnations  qui  avait  été  injustement  prononcée  et 
déchargera,  s'il  y  a  lieu,  la  mémoire  des  morts. 

«  Si  l'annulation  de  l'arrêt  à  l'égard  d'un  condamné  vivant  ne  laisse 
rien  subsister  qui  puisse  être  qualifié  crime  ou  délit,  aucun  renvoi  ne 
sera  prononcé. 

«  Art.  446.  —  L'arrêt  ou  le  jugement  de  revision  d'oîi  résultera  l'inno- 
cence d'un  condamné  pourra,  sur  sa  demande,  lui  allouer  des  dom- 
mages-intérêts, à  raison  du  préjudice  que  lui  aura  causé  la  condam- 
nation. 

«■  Si  la  victime  de  l'erreur  judiciaire  est  décédée,  le  droit  de  demander 
des  dommages-intérêts  appartiendra,  dans  les  mêmes  conditions,  à  son 
conjoint,  à  ses  ascendants  et  descendants. 

«  Il  n'appartiendra  aux  parents  d'un  degré  plus  éloigné  qu'autant 
qu'ils  justilieront  d'un  préjudice  matériel  résultant  pour  eux  de  la  con- 
clamnation. 

«  La  demande  sera  recevable  en  tout  état  de  la  procédure  en  revi- 
sion. 

«  Les  dommages-intérêt  alloués  seront  à  la  charge  de  l'État,  sauf  son 
recours  contre  la  partie  civile,  le  dénonciateur  ou  le  faux  témoin  par  la 
faute  desquels  la  condamnation  aura  été  prononcée.  Ils  seront  payés 
comme  frais  de  justice  criminelle. 

«  Ses  frais  de  l'instance  en  revision  seront  avancés  par  le  demandeur 
jusquà  l'arrêt  de  recevabilité  ;  pour  les  frais  postérieurs  à  cet  arrêt, 
l'avance  sera  faite  par  le  Trésor. 

«  Si  l'arrêt  ou  le  jugement  définitif  de  revision  prononce  une  condam- 
nation, il  mettra  à  la  charge  du  condamné  le  remboursement  des  frais 
envers  l'État  et  envers  les  demandeurs  en  revision,  s'il  y  a  lieu. 

a  Le  demandeur  en  revision  qui  succombera  dans  son  instance  sera 
condamné  à  tous  les  frais. 
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«  L'arrêt  ou  jugement  de  revision  d'où  résulte  l'innocence  d'un  con- 
damné sera  affiché  dans  la  ville  où  a  été  prononcée  la  condamnation 
dans  celle  où  siège  la  juridiction  de  revision,  dans  la  commune  du  heu 
où  le  crime  ou  le  délit  aura  été  commis,  dans  celle  du  domicile  des 
demandeurs  en  revision  et  du  dernier  domicile  de  la  victime  de  l'erreur 
judiciaire,  si  elle  est  décédée.  Il  sera  inséré  d'office  a.u.  Journal  officiel, 
et  sa  publication  dans  5  journaux,  au  choix  du  demandeur,  sera  en 
outre  ordonnée,  s'il  le  requiert. 

«  Les  frais  de  la  publicité  ci-dessus  prévue  seront  à  la  charge  du 
Trésor. 

a  Art.  447.  —  Dans  tous  les  cas  où  la  connaissance  par  les  parties  de 
la  condamnation  ou  des  faits  donnant  ouverture  à  revision  serait  anté- 
rieure à  la  loi,  les  délais  fixés  pour  l'introduction  de  la  demande  cour- 
ront à  partir  de  sa  promulgation.  » 

Fait  à  Paris,  le  8  juin  1895. 
;  FÉLIX  Faure. 

Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice. 

L.  Trarieux. 
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Communication.  — Programme  de  la  session  de  1896  du  Congrès  des  Sociétés 

savantes  à  laSorbonue. 
Discussion.  —  Dans  quels  cas  les  conversions  de  la  dette  publique  sont-elles 

nuisibles  au  développement  de  la  richesse  nationale  ? 
Ouvrages  présentés. 

M.  Léon  S.iy,  membre  de  l'Académie  française,  préside  la  séance. 
A  sa  droite  est  assis  M.  A.  Typaldo  Bassia.jurisconsulte  grec,  mem- 
bre correspondant  de  la  Société,  venu  d'Athènes  pour  assister  au 
Congrès  pénitentiaire.  Parmi  les  convives  on  remarque  M.Estoublon, 
ex-directeur  de  l'École  de  droit  d'Alger,  récemment  nommé  profes- 
seur de  droit  musulman  (cbaire  nouvelle)  à  la  Faculté  de  droit  de 
Paris  et  M.  Paul  Delarbre,  invité  particulier  d'un  membre  delà  So- 
ciété. 

Le  secrétaire  perpétuel  fait  part  à  la  réunion  de  deux  circulaires; 
l'une  de  M.  le  ministre  de  l'Instruction  publique,  accompagnant 
l'envoi  en  plusieurs  exemplaires  du  programme  du  34*^  Congrès  des 
socirlés  savantes  qui  s'ouvrira  le  7  avril  1896,  l'autre  de  Y  Association 
française  pour  l'avancement  <ies5C2'ewcés  annonçant  que  cette  société 
tiendra  son  24^  congrès  à  Bordeaux  du  4  au  9  août  1895.  Le  secré- 
taire perpétuel  se  tient  à  la  disposition  de  ceux  de  ses  confrères  qui 
désireraient  une  carte  d'admission  pour  ces  deux  réunions. 

M,  Alph.  Courtois,  en  présentant  les  ouvrages  offerts  à  la  Société 
et  dont  l'énumeration  se  trouve  plus  loin,  tient  à  appeler  l'attention 
de  la  réunion  sur  le  magnifique  volume  in-quarto  La  Finlande  au 
xix^  siècle. Cet  ouvrage, publiée  dans  le  but  patriotique  de  faire  connaître 
ce  pays  aux  nationaux  et  aux  étrangers,  est  un  recueil  d'articles 
décrivant  cette  contrée  sous  ses  différents  aspects,  économique, 
agricole,  industriel,  commercial,  littéraire,  artistique,  historique,  etc. 
Quoique  splendidement  imprimé  et  orné  de  nombreuses  gravures, 
son  principal  mérite,  pour  nous,  est  dans  les  articles  sur  les  finances 
et  le  commerce  dus  à  la  plume  de  l'un  de  nos  collègues  M.  L.  Me- 
chelin,  membre  du  Sénat  finlandais.  Rappelons  que  la  Finlande,  qui 
fait  peu  parler  d'elle  sous  le  rapport  militaire,  a  des  finances  très  bien 
administrées,  fait  rare  en  Europe  par  le  temps  qui  court.  On   y  cul- 
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tive  beaucoup  la  science  économique.  La  capitale,  Helsingfors,  pos- 
sède une  Société  d'économie  politique  qui  a  un  de  nos  collègues, 
M.  le  D""  Hjelt  (Auguste)  pour  secrétaire. 

Notre  Société,  ajoute  M.  Courtois,  a  trois  Finlandais  parmi  ses 
membres  :  MM.  Mecbelin,  Hjelt,  déjà  nommés  et  le  D""  Jgnatius,  sé- 
nateur comme  M.  Mecbelin. 

La  réunion  adopte  comme  sujet  de  discussion  la  question  sui- 
vante, proposée  par  M.  Léon  Say  ; 

DANS  QUELS  CAS  LES   CONVERSIONS  DE  LA    DETTE  PUBLIQUE  SONT-ELLES 
NUISIBLES  AU  DÉVELOPPEMENT  DE  LA  RICHESSE  NATIONALE  ? 

M.  Léon  Say  prend  la  parole  pour  exposer  la  question. 

Il   a,  dit-il,  cherché  à  provoquer  une   discussion   en  demandant 
la  mise  à  l'ordre  du  jour  d'une  question  controversable.  La  conver- 
sion des  rentes  est-elle  toujours  favorable  au  développement  de  la 
richesse  nationale?  Si  Ton  considère  l'Etat  comme  un  riche  particu- 
lier débiteur  et  si  ce  riche  particulier  est  en  mesure  de  rembourser 
ses  créanciers  en  les  remplaçant  s'il  y  a  lieu  par  de  nouveaux  prêteurs 
à  un  taux  plus  favorable,  la  question  n'est  alors  point  douteuse.  A  la 
condition  que  la  conversion   soit  loyale    et  possible,  il  n'y  a  aucun 
doute  que  lEtat  doive  s'empresser  de  la  réaliser.  Elle  est  loyale  tou- 
tes les  fois  que  le  terme  n"a  pas  été  stipulé  en  faveur  des  créanciers  et 
que  la  proposition  de  remboursement  n'est  pas  un  leurre,  et  elle  est 
possible  quand  la  situation  économique  financière  et  politique  ne  se 
présente  pas  de  façon  à  faire  prévoir  un  événement  grave  au  cours 
de  l'opération,  mais  permet,  au  contraire,  de  compter  sur  un  marché 
de  fonds  publics  qui  continuera  à  ne  pas  être  brouillé.  Mais  au  lieu  de 
ne  voir  que  l'Etat  on  peut  considérer  aussi  la  nation  à  part  de  ce  ri- 
che particulier  qui  a  nom  l'Etat.  Il  y  a   certainement  des  cas  où 
l'Etat,  possesseur  de  grands  revenus,  trouve  son  avantage  là  où  la 
nation  peut  très  bien  ne  pas  le  trouver.  On  a  pu  dire  de  même  que 
s'il  est  toujours  de  l'intérêt  de  l'Etat  de  rembourser  sa  dette,  il  peut 
y  avoir  cependant  des  moments  où  l'amortissement  opéré  au  moyen 
d'une  surcharge  d'impôt,  est  dangereux  pour  l'industrie.  L'intérêt  de 
la  nation  peut  très  bien,  dans  certains  cas,  exiger  la  continuation  du 
paiement  des  intérêts  de  la  dette,  plutôt  que  de  se  condamner  à  un 
effort  de  remboursement  hors  de  proportion  avec  les  forces  du  jour. 
Ce  raisonnement  qui  a  été  présenté  souvent  avec  raison  dans  les  dis- 
cussions sur  l'amortissement,  peut  être  invoqué  aussi   bien  dans  les 
discusions  sur  les  conversions. 

Ne  peut-on  pas  dire,  en  ell'et,  dans  ce  même  ordre  d'idées,  que  si 
l'Etat  convertit  sa  dette  pour  augmenter  ses  dépenses  annuelles,  il 
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fait  simplement  passer  une  certaine  quantité  de  dépenses  du  bud- 
get particulier  de  chacun  de  nous,  dans  le  lîudget  général  de  l'Etat. 

C'est  d'ailleurs  la  tendance  de  notre  époque,  et  une  tendance  fort 
antiéconomique.  L'Etat  prend  à  sa  charge  beaucoup  de  dépenses 
dont  le  caractère  naturel  nous  paraît  être  de  devoir  rester  particu- 
lières,et  qui  deviennent  tout  d'un  coup  publiques  par  le  fait  d'un  abus 
du  pouvoir  législatif.  La  loi  sort  en  effet  de  sa  province  et  règle  ce 
que  beaucoup  d'économiste  croient  que  les  citoyens  devraient  régler 
eux-mêmes. 

Cela  ne  peut-il  pas  être  le  cas  dans  certaines  conversions 
de  rentes?  Les  rentiers  dépensaient  les  65  millions  de  francs 
qu'ils  continuaient  à  recevoir  tant  que  la  conversion  n'avait 
pas  réduit  leurs  ressources  annuelles  de  65  millions.  Mais 
voici  que  l'Etat  convertit  sa  dette  et  réduit  de  65  millions  le 
montant  des  coupons  à  pa3'er  aux  rentiers.  Il  garde  pour  son  budget 
les  65  millions  en  question  et  les  dépense  à  ce  qu'il  croit  être  avan- 
tageux pour  la  nation  ;  c'est  du  moins  la  prétention  de  ceux  qui  di- 
rigent les  affaires.  Les  citoyens,  dans  leur  particulier,  peuvent  bien 
avoir  une  autre  idée,  et  il  leur  est  loisible  de  croire  qu'ils  auraient 
dépensé  plus  fructueusement  que  l'Etat  le  produit  intégral  du  cou- 
pon. Ils  auraient  employé  dans  ces  conditions  à  développer  la  ri- 
chesse nationale,  les  65  millions  qui  sont  en  moins  dans  les  ressour- 
ces de  leur  budget  particulier  et  qui  se  retrouvent  en  plus  dans  les 
ressources  libres  du  budget  de  l'Etat. 

Il  n'en  serait  pas  de  même  si  la  nation  avait  profité  de  l'opération 
par  un  dégrèvement  d'impôts.  Une  dépense  privée  aurait  été 
remplacée  par  une  autre  dépense  privée  ;  le  moindre  revenu  des  uns 
aurait  constitué  le  revenu  augmenté  des  autres  et  le  budget  des  dé- 
penses publiques  et  collectives  ne  se  serait  pas  accru  d'une  somme 
égale  à  celle  dont  a  été  privé  le  budget  des  dépenses  d'un  très 
grand  nombre  de  citoyens.  Il  faut,  en  conséquence,  diviser  la 
question. 

Il  semble  donc  qu'on  puisse  être  d'abord  unanime  à  penser  qu'une 
conversion  n'est  pas  admissible  et  qu'elle  est  nuisible  à  la  richesse 
nationale  quand  elle  n'est  ni  honnête  ni  loyale,  ou  même  quand  il 
est  dangereux  de  l'entreprendre  alors  que  la  situation  économique 
financière  et  politique  ne  présente  pas  les  apparences  les  plus  sé- 
rieuses de  stabilité  pendant  tout  le  temps  nécessaire  pour  en  achever 
les  opérations  et  pour  les  avoir  toutes  liquidées. 

On  peut  être  également  d'avis, mais  sur  ce  second  point  la  contes- 
tation est  non  seulement  possible  mais  encore  elle  est  probable,  que 
le  bien  ou  le  mal  peut  sortir  d'une  conversion  si  le  produit  en  est  mal 
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placé,  et  surtout  si  on  l'emploie,  ce  qui  est  plus  particulièrement 
dangereux  à  notre  époque  qu  a  d'autres,  à  augmenter  par  une  dota- 
tion très  facile  à  trouver  et  partant  fort  tentante,  les  attributions  de 
l'Etat  au-delà  de  certaines  limites  que  nous  autres  économistes  nous 
croyons  raisonnable  de  ne  pas  franchir  dans  l'intérêt  supérieur  de 
la  nation. 

M.  R.-G.  Lévy  discute  d'abord  la  forme  même  de  la  question. 
Pour  lui  les  conversions  ne  sont  jamais  nuisibles  à  la  richesse  natio- 
nale. 

Il  reprend  alors  la  définition  de  ce  genre  d'opérations,  et  conclut 
en  disant  qu'à  son  avis,  il  n'y  a  de  bonne  conversion  que  celle  ou  le 
rentier  accepte  volontairement  les  nouvelles  conditions  qui  lui  sont 
faites. 

Si  l'Etat  offre  un  taux  d'intérêt  tel  que  le  rentier  ne  puisse  trouver 
dans  d'autres  emplois  de  ses  capitaux  un  rendement  aussi  avanta- 
geux, ledit  rentier,  naturellement,  acceptera  la  réduction  du  taux 
de  l'intérêt. 

Mais  si  l'intérêt  nouveau  qui  est  offert  est  très  bas,  et  bien  infé- 
rieur à  celui  que  le  commerce  ou  l'industrie  peuvent  donner,  alors  le 
rentier  sera  poussé  à  demander  le  remboursement,  à  chercher  de 
fructueux  placements,  et  il  sera  un  stimulant  pour  l'activité  natio- 
nale. 

Plus  on  va  et  plus  M.  R.-G.  Lévy  trouve  légitimes  et  bonnes  les 
conversions,  pour  que  les  rentiers  soient  forcés  de  bien  employer 
leurs  capitaux. 

Il  ne  saurait  approuver  les  opérations  comme  celle  qu'a  pratiquée 
récemment  un  pays  voisin.qui  a  réduit  arbitrairement  l'intérêt  servi 
alarente.Ce  procédé  est  nettement  malhonnête. 

Mais  ce  qu'ont  fait  l'Angleterre,  les  Etats-Unis,  en  ramenant  de  6 
a  3  p.  100  et  même  à  moins  l'intérêt  de  leur  dette,  est  parfaitement 
légitime,  et  c'est  une  conduite  à  imiter. 

M.  Léon  Say  précise  certains  points  de  son  exposé.  Ce  qu'il  a 
voulu  surtout  indiquer,  c'est  qu'il  vaudra  toujours  mieux  laisser 
dépenser  par  les  citoyens  leurs  revenus  que  de  les  faire  absorber  et 
dépenser  par  l'Etat. 

Or  quand  il  y  a  une  conversion,  qu'elle  produit  une  économie  de 
67  milhonsau  budget,  c'est  67  millions  que  les  rentiers  auront  à  dé- 
penser en  moins  et  67  millions  que  l'Etat  aura  à  sa  disposition  pour 
des  dépenses  nouvelles.  Si  encore  ces  dépenses  étaient  proauctives? 
Mais  non.  Depuis  quelques  années  surtout  nous  vivons  avec  le  défi- 
cit; ce  déficit  est  prévu  régulièrement,  et  c'est  la  conversion  sur 
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laquelle  on  a  compté,  d'avance,  l'année  dernière  encore,  pour  en 
combler  une  partie. 

Une  pareille  ressource,  quand  un  ministre  des  Finances  et  un  Par- 
lement se  croient  autorisés  à  l'espérer,  est  une  dangereuse  incitation 
à  voter  des  lois  de  dépenses.  Quand  un  ministre  propose  une  conver- 
sion, les  Chambres  devraient  dire  :  «  Pas  de  conversion  si  vous  ne 
dégrevez  quelques  impôts,  les  plus  lourds  et  les  plus  mauvais!  » 

M. A.  des  Cilleuls  estime  qu'une  conversion  est  nuisible, si  elle  n'a 
pas  pour  but  de  donner  à  l'économie  réalisée  sur  les  arrérages  un 
but  utile.  On  peut  concevoir  trois  destinations  différentes  assignées 
aux  ressources  rendues  disponibles  :  l'amortissement,  le  dégrève- 
ment des  impôts,  l'emploi  en  dépenses  productives. 

L'amortissement  reverse,  dans  la  circulation,  des    capitaux  qui 
appartiennent  à  un  nombre  assez  limité  de  personnes,  dont  la  position 
pécuniaire  est  inconnue;  le  dégrèvement  permet  de  soulager,  avec 
certitude,  toute  une  catégorie  de  contribuables,  dont  les  forces  sont 
surmenées,  pour  grossir  le  rendement  de  l'impôt.  Dans  son  beau  traité 
de  la  Science  des  finances,  M.  Paul  Leroy-Beaulieu  critique  vive- 
ment, l'exonération  accordée,  en  1880,  sur  les  taxes  qui  frappent  le? 
boissons  :  le  consommateur  n'en  ressentit  aucun  effet  et  le  Trésor 
perdit  "0  millions  de  revenus.   Pour  que  le  dégrèvement  soit  à   la 
fois  un  acte  de  justice  et  un  bienfait  économique,  il  faut  donc  réunir 
deux  conditions  :  1°  ne  réduire  que  les  tarifs  trop  élevés  ;  2"  procu- 
rer un  avantage  appréciable.  Cette  nécessité  délimiter  l'exonération 
découle  d'un  principe  dont  Colbert  avait  reconnu  et  affirmé  l'existence. 
Le  grand  ministre  rassembla  les  éléments,  non  pas  d'une  enquête, 
dont  l'objet  est  révélé  d'avance,  mais  d'une  étude  dont  lui  seul  con- 
naissait  le  but,   afin  de  comparer,  depuis  le   commencement  du 
xvu^  siècle,  l'influence  exercée,  par  le  poids  des  impôts,  sur  l'acti- 
vité des   transactions;  il  fut  ainsi  amené,  par  ses  calculs,  à  décou- 
vrir qu'un  rapport  ?7iaa;mwm  est  établi  entre  la  valeur  de  production 
des  choses  et  le  prélèvement  qu'elle  subit,  en  faveur  du  fisc,  et  que 
tout  excédent,  au-delà  de  ce  maximum,  crée  un  malaise  dégénérant, 
pour  les  classes  laborieuses,  en  misère.  Il  y  a  donc,  quand  on  dé- 
grève, à  discerner  quels  impôts  sont  trop  élevés,  et  c'est  à  en  réduire 
le  taux  qu'il  convient  de  s'appliquer.  Reste  à  rechercher  les  mérites 
du  dernier  moyen  d'utilisalion  des   ressources  libres,  par  suite  de 
conversion  :  la  dispense  d'augmenter  l'impôt,  lorsque  surgissent  des 
besoins  légitimes,   qu'on   ne  peut  satisfaire  dans   l'état  actuel  des 
finances.  Qui  ne  sent  combien  l'appréciation  de  ces  besoins  est  déli- 
cate et  arbitraire  ?  Ne  doit-on  pas  balancer  le  développement  des  dé- 
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penses  ordinaires  avec  l'augmentation  normale  de  !a  matière  impo- 
sable ?  Si  les  crédits  proposés  correspondent  à  une  nécessité  sociale, 
un  surcroit  d'impôt,  frappant  les  objets  susceptibles  de  le  supporter, 
ne  trouverait-il  pas  sa  compensation  dans  le  service  à  rendre  ?  En  ré- 
sumé, des  trois  usages,  entre  lesquels  l'option  est  possible,  pour  uti- 
liser le  bénéfice  d'une  conversion,  le  dégrèvement  doit  être  préféré, 
pourvu  qu'il  soit  distribué  de  manière  à  ramener,  dans  des  limites 
raisonnables,  la  part  du  fisc  sur  le  prix  des  choses. 

Les  conversions  de  rentes,  dit  M.  A.  Neymarck,  ne  sont  admis- 
sibles, au  point  de  vue  national,  qu'autant  qu'on  rend  au  rentier, 
d'une  main,  ce  qu'on  lui  a  pris  de  l'autre.  Sinon,  c'est  un  impôt  et 
le  plus  lourd  qui  puisse  le  frapper.  Les  porteurs  de  rentes  5  p.  100, 
par  exemple,  ont  été  amputés  de  près  de  33  p.  100  depuis  1883. Une 
conversion  peut  être  utile  quand  elle  a  pour  conséquences  soit  une 
diminution  d'impôts,  soit  une  diminution  de  la  dette  publique  ; 
quand  elle  est  employée  à  des  travaux  productifs  ;  quand  elle  sert 
à  développer  le  commerce  et  l'industrie  d'un  pays.  L'Angleterre  est 
à  peu  près  le  seul  pays  qui  ait  appliqué  ainsi  le  bénéfice  de  ses  con- 
versions de  rentes.  Chez  nous,  au  contraire,  toutes  les  conversions 
effectuées  depuis  1825,  conversions  que  l'on  dénomme  sous  un  sin- 
gulier euphémisme,  les  ressources  latentes  du  budget,  n'ont  ni 
diminué  la  dette,  ni  diminué  les  impôts  qui  pèsent  sur  tout  le 
monde,  sur  les  contribuables  comme  sur  les  rentiers. 

Pendant  l'année  1894,  il  a  été  fait,  en  France  et  à  l'étranger,  pour 
13  milliards  de  conversions  qui  ont  réduit  les  revenus  des  anciens 
titres  de  119  millions. 

Parallèlement  à  ces  énormes  diminutions,  la  dette  publique  et  les 
impôts  ont  augmenté  dans  de  fortes  proportions  ;  en  m<'^nie  temps 
aussi,  les  besoins  de  la  vie  se  sont  accrus.  La  situation  d'un  rentier, 
à  la  fin  du  xix^  siècle,  n'est  véritablement  pas  des  plus  enviables. 
L'Etat  le  réduit  toutes  les  fois  qu'il  le  peut,  et  le  malheureux  ren- 
tier est  obligé  de  se  réduire  chaque  année  davantage,  car  il  court  le 
risque,  après  avoir  travaillé  toute  sa  vie  pour  amasser  quelques 
épargnes,  de  ne  plus  avoir  suffisamment  pour  vivre.  Si  encore  on  le 
laissait  tranquille  !  Non.  Il  est  chaque  jour  menacé  ;  les  contribua- 
bles, de  leur  côté,  restent  surchargés  l'impôts  ;  les  commerçants  et 
les  industriels,  avec  le  protectionnisme  qui  les  enserre,  ne  peuvent 
librement  faire  toutes  les  affaires  qu'ils  pourraient  effectuer  sous  un 
régime  commercial  libéral. 

M.  E.  Fournier  de  Flaix  trouve  qu'il  faut  dans  la  question  posée 
à  la  Société  par  son  honorable  président  :  l'influence  des  conversions 
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sur  la  richesse,  soigneusement  et  même  sévèrement  séparer  les  effets 
d'une  administration  plus  ou  moins  habile,  plus  o\i  moins  conscien- 
cieuse, des  finances  de  FEtat  du  fait  même  des  conversions  et  de  la 
répei'cussion  de  ces  conversions  sur  la  richesse. 

Quelle  qu'ait  été  l'administration  des  finances  en  général  depuis  la 
Restauration,  surtout  avec  l'ôminent  M. de  Villèle, auquel  M.Fournier 
de  Flaix  déclare  être  heureux  d'avoir  l'occasion  de  rendre  un  hom- 
mage public,  sous  la  Monarchie  de  Juillet,  pendant  le  second  Empire 
et  même  sous  la  République  actuelle,  il  y  a  eu  une  bonne  gestion 
des  finances  publiques. 

Il  n'eàt  pas  acceptable,  comme  on  a,  en  partie,  tendu  à  nous  le 
faire  croire,  que  les  conversions  n'aient  été  que  des  expédients 
pour  faciliter  de  nouvelles  dépenses  en  préparant  de  nouveaux 
emprunts. 

11  faut  répondre  à  la  question  posée  en  dehors  de  ces  préoccupa- 
tions accessoires  et  rejeter  bien  loin  l'opinion  que  les  rentiers  aient 
droit  à  une  compensation  quelconque  par  l'application  à  leur  profit, 
ou  à  tout  ordre  spécial  des  contribuables,  des  bénéfices  de  toute 
conversion. 

L'intérêt  principal, ici. c'est  l'intérêt  du  débiteur,  c'est  l'intérêt  des 
contribuables,  c'est  l'intérêt  de  l'ensemble  de  la  nation,  c'est  en  leur 
faveur  que  les  conversions  ont  lieu,  parce  qu'ils  sont  les  débiteurs. 

N'importe  qu'il  ne  soit  accordé  aux  rentiers  aucun  dégrèvement, 
les  résultats  de  la  conversion  n'en  amoindriront  pas  moins  leurs 
charges.  Tel  est  le  cas  pour  l'expédition  de  Madagascar  ;  elle  aurait 
toujours  eu  lieu,  étant  donnés  les  précédents;  et  il  ne  se  serait 
trouvé  aucun  ministre  pour  soutenir  que  l'expédition  de  Madagascar 
n'aurait  pas  lieu,  parce  que  les  frais  qu'elle  occasionnerait  ne  per- 
mettraient pas  de  dégrever  les  rentiers  du  montant  des  résultats  de  la 
conversion. 

11  faut  envisager  de  plus  haut  le  problème  posé.  Qu'est-ce  oui 
favorisera  le  mieux  la  richesse  publique,  de  continuer  à  payer  aux 
.porteurs  de  rentes  des  intérêts  supérieurs  au  taux  du  marché  des 
capitaux  ou  de  dégrever  les  dépenses  publiques  de  la  concession 
qu'on  peut  obtenir  des  rentiers? 

Le  problème  se  pose  entre  le  crédit  de  l'État  et  l'impôt  :  Vaut-il 
mieux  favoriser  le  créancier  ou  alléger  le  débiteur  au  point  de  vue  de 
la  richesse  ? 

La  rente,  surtout  chez  les  peuples  surchargés,  comme  il  y  en  a 
tant,  n'est-elle  pas  un  déversement,  au  profit  d'un  nombre  restreint 
de  personnes,  opéré  par  la  masse  de  la  nation? 
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La  richesse  d'an  Etat  consiste-t-elle  dans  les  réserves  plus  ou 
moins  grandes  d'une  élite  ou  dans  l'aisance  du  corps  lui  même? 

M.  R.-G.  Lévy  rappelle  qu'un  ministre  anglais  a  dit  ceci,  en  1844 
ou  1845  :  Quand  la  conversion  est  possible,  elle  est  nécessaire,  —  et 
par  conséquent  il  faut  la  faire.  » 

Quant  à  la  dette  flottante, M.  Lévy  est  d'avis  qu'il  faut  éviter  de  la 
consolider,  car  l'Etat  en  reconstituerait  bientôt  une  nouvelle,  et  ce 
serait  à  recommencer. 

M.  Limousin  fait  remarquer  que  la  conclusion  rationnelle  des 
idées  de  M.  Fournier  de  Flaix,  suivant  lesquelles  il  faut  se  préoc- 
cuper exclusivemant  du  contribuable,  est  la  banqueroute.  Puisqu'il 
est  bien  de  réduire  l'intérêt  que  l'on  paie  aux  créanciers,  il  serait 
encore  meilleur  de  ne  rien  leur  payer  du  tout. 

Ce  n'est  cependant  pas  cette  opinion  que  vient  soutenir  M.  Li- 
mousin. Il  est  adversaire  en  principe  des  conversions  de  la  dette 
d'État,  et  il  les  trouve  toujours  nuisibles.  Les  partisans  des  conver- 
sions partent  d'une  analogie  entre  la  situation  d'un  État  et  celle  d'un 
particulier.  Ils  disent  :  quand  un  particulier,  qui  a  emprunté  de 
l'argent  à  un  autre,  peut,  avec  les  mêmes  garanties,  obtenir  des  con- 
ditions meilleures,  il  va  trouver  son  prêteur  et  lui  dit  :  «  Consentez 
à  une  réduction  d'intérêt  ou  je  vais  vous  rembourser  ».  C'est, 
dit-on,  ce  que  fait  un  Etat  quand  il  convertit  sa  dette.  Il  y  a  évidem- 
ment identité  de  situation  en  regardant  les  choses  sous  cet  aspect; 
mais  en  se  retournant  il  n'en  est  plus  de  même.  Quand  un  parti- 
culier a  prêté  de  l'argent  à  un  autre,  et  qu'il  constate  qu'il  pourrait 
obtenir  des  conditions  meilleures  pour  lui  par  suite  de  la  situation 
du  marché  des  capitaux,  il  va  trouver  son  emprunteur  et  lui  dit  : 
«  Remboursez-moi  ou  payez-moi  un  intérêt  plus  élevé  ». 

Cette  situation  fait  contrepoids  à  la  précédente  quand  les  parti- 
culiers seuls  sont  en  cause.  Elle  n'existe  plus  quand  l'État  intervient, 
les  créanciers  de  l'Etat  n'ont  pas  le  droit  de  dire  à  l'État  :  «  Rem- 
boursez-nous ou  payez  plus»,  l'État  profite  de  la  réduction  du  taux  de 
rintérêt,  mais  il  ne  perd  rien  à  sa  hausse;  tous  les  avantages  sont 
pour  lui  et  pas  un  seul  inconvénient. 

Le  raisonnement  concluant  du  droit  privé  au  droit  de  l'État  est 
donc  faux.  En  réalité,  les  conversions  sont  des  banqueroutes  par- 
tielles, des  abus  du  droit  du  plus  fort.  Quand  un  État  entreprend 
une  conversion,  99  fois  sur  100,  il  est  hors  d'état  d'opérer  le  rem- 
boursement qu'il  propose  à  ses  créanciers,  et  qui  seul  légitimerait 
la  conversion.  Si  1/10  seulement  des  porteurs  se  présentaient  au 
remboursement,  l'Etat  reculerait.  Aussi  une  conversion  est-elle  tou- 
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jours  accompagnée  de  manœuvres  du  genre  de  celles  que  punit  la 
loi  :  l'État  provoque  la  hausse  et  maintient  les  cours  grâce  aux 
caisses  dont  il  a  la  gestion,  il  fait  agir  la  presse  comme  un  simple 
banquier.  Tout  cela  afin  de  persuader  aux  porteurs  que  s'ils  se  font 
rembourser,  ils  ne  trouveront  pas  à  faire  un  remploi  aussi  productif 
de  leurs  capitaux.  Il  faut,  d'autre  part,  tenir  compte  de  cette  circons- 
tance que  l'État  est  un  gros  personnage  ayant  en  main  tous  les 
moyens  d'action  tandis  que  les  porteurs  sont  des  centaines  de  mille 
dispersés  dans  le  pays,  sans  moyens  d'entente,  ignorants,  craintifs, 
dont  personne  ne  prend  la  défense. 

Mais  ce  n'est  pas  tout.  L'Etat  oblige  certaines  personnes  et  cer- 
tains corps  moraux  à  faire  emploi  de  leurs  capitaux  en  titres  de 
rente.  Ces  particuliers  ni  ces  corps  moraux  ne  peuvent  pas  vendre 
quand  l'Etat  prépare  une  conversion,  ils  doivent  subir  la  réduction 
de  leurs  revenus.  N'y  a-t-il  pas  là  une  véritable  spoliation? 

L'orateur  a  lu,  avant  de  venir  à  la  séance,  dans  la  Nouvelle  Revue, 
un  article  de  Lombroso  sur  les  «  bienfaits  du  crime  »,  dans  lequel 
l'auteur  réédite,  en  l'étendant,  la  célèbre  doctrine  des  deux  morales. 

II  est  certain  que  cette  théorie  est,  à  des  degrés  divers,  admise  par 
beaucoup  de  personnes,  et  qu'en  général,  on  ne  juge  pas  de  la 
même  manière  un  acte  du  gouvernement  et  un  acte  identique  d'un 
particulier.  M.  Limousin  est  d'avis  que  c'est  là  un  état  moral  regret- 
table; il  n'y  a  pas  deux  morales, l'État  doit  être  un  honnête  homme; 
or,  quand  il  procède  à  une  conversion, il  emploie  une  série  de  moyens 
malhonnêtes  et  accomplit  une  action  malhonnête. 

11  nuit  à  l'intérêt  public  puisqu'il  prive  un  certain  nombre  de 
citoyens  d'une  partie  de  leur  revenu  en  dehors  des  conditions  qui  légi- 
timeraient cette  réduction.  Il  gagne  moins  cependant  que  les  finan- 
ciers convertisseurs  ne  le  croient,  car  la  conséquence  de  la  diminu- 
tion du  revenu  d'un  certain  nombre  de  citoyens  est  de  diminuer 
leurs  facultés  contributives.  Dans  chaque  dépense  faite,  entre,  en 
effet,  une  part  d'impôt  direct  ou  indirect.  A  leur  tour  les  agriculteurs, 
•  industriels, pour  qui  cette  diminution  de  revenu  représente  une  dimi- 
nution de  vente,  voient  leurs  facultés  contributives  réduites,  en 
même  temps  que  la  diminution  de  leurs  gains  se  répercute  sur 
d'autres  producteurs  également  contribuables  et  cela  presque  indé- 
finiment. 

Mais  il  y  a  encore  une  autre  incidence.  Les  États  étrangers  qui 
ont  placé  des  emprunts  en  France,  constatant  que  l'État  français 
fait  des  conversions,  s'empressent  de  l'imiter,  et  alors  c'est  une 
perte  absolument  sèche  pour  tous,  môme  pour  l'État  français  qui  a 
devant  lui  des  contribuables  appauvris. 
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Les  conversions  ont  un  autre  effet  désastreux,  les  petits  capitalistes 
dont  le  revenu  est  rogné  et  qui  ne  peuvent  plus  vivre  comme  avant, 
se  laissent  entraîner  à  la  spéculation,  ils  entrent  dans  le  jeu  ou  con- 
fient leur  argent  à  des  hommes  habiles,  et  dans  les  deux  cas,  ils 
le  perdent. 

En  terminant,  M.  Limousin  répète  que  les  conversions  sont,  à  son 
avis,  des  banqueroutes  partielles,  que  les  Etats,  qui  devraient 
donner  l'exemple  de  Ihonnêteté,  pratiquent  des  manœuvres 
déloyales. 

M.  Yves  Guyot  dit  qu'il  a  demandé  la  parole  au  moment  où 
M.  Limousin  assimilait  la  conversion  à  une  banqueroute  partielle  ; 
cette  assimilation  est  complètement  inexacte.  La  conversion  n'est 
que  l'exécution  d'un  contrat.  Le  taux  de  l'intérêt  a  baissé  sur  le 
marché  :  non  seulement  l'Etat  a  le  droit,  mais  il  a  le  plus  strict  de- 
voir de  faire  la  conversion,  c'est-à-dire  de  proposer  le  rembourse- 
ment de  leurs  créances  aux  rentiers,  ou  la  diminution  du  taux,  et 
on  peut  dire  que  sa  prudence  et  le  désir  du  succès  le  poussent  à 
faire  la  conversion  toujours  tardivement  et  au-dessus  du  taux  cou- 
rant. 

Comment,  dans  une  société  d'économistes,  dont  tous  les  prin- 
cipes sont  en  opposition  avec  les  privilèges,  pourrail-on  soulcnir 
que  les  rentiers  sont  des  privilégiés  qui,  possesseurs  de  rentes  per- 
pétuelles, auraient  toujours  droit  à  l'intérêt  initial,  quelle  que  fut  la 
baisse  de  son  taux?  Et  sur  qui  prélèveriez-vous  ce  taux  ?  Sur  l'en- 
semble des  contribuables. 

Dès  que  la  conversion  est  possible,  elle  est  un  devoir.  Voilà  le 
premier  point  qui  doit  être  considéré  comme  acquis,  au  nom  de  la 
déontologie  financière. 

Quant  au  second  point,  nous  n'avons  pas  à  protéger  les  rentiers 
contre  le  mauvais  usage  qu'ils  pourraient  faire  de  leurs  fonds.  Au- 
trement nous  aboutissons  à  une  nouvelle  forme  du  protectionnisme 
et  du  socialisme  :  l'absorption  des  capitaux  par  lEtat  pour  en  em- 
pêcher le  gaspillage  privé. 

Or,  c'est  par  crainte  du  gaspillage  public  des  ressources  mises  à 
la  disposition  de  TEtat  par  la  conversion,  que  la  question  paraît  se 
poser  :  que  l'Etat  rende  aux  contribuables  l'équivalent  de  l'économie 
résultant  de  la  conversion,  comme  le  demande  M.  Neymarck,  rien 
de  mieux,  il  remet  ainsi  dans  la  circulation  privée  une  somme 
équivalente  aux  arrérages  épargnés  :  maissi.loin  de  pouvoir  se  livrer 
à  cette  opération,  il  était  obligé,  à  son  défaut,  d'avoir  recours  à  des 
impôts  nouveaux  ou  même  en  la  faisant,  s'il  est  encore  obligé  d'en 
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frapper,  il  doit  opérer  la  conversion,  car  autrement  les  charges  des 
contribuables  seraient  encore  aggravées  dans  une  plus  forte  propor- 
tion. 

M.  Ducrocq  considère  que,  des  paroles  même  des  précédents  ora- 
teurs, il  résulte  qu'il  existe  un  lien  étroit  entre  la  question  des  con- 
versions de  la  rente  sur  l'Etat,  et  celle,  précédemment  discutée, 
de  l'application,  non  pas  d'un  impôt  spécial  sur  la  rente  (dont  ne 
veut  aucun  de  nous),  mais  de  l'application,  à  la  rente  sur  l'Etat,  des 
impôts  généraux.  Le  dilemme  résulte  des  observations  mêmes  de 
M.  YvesGuyot.  Il  vient  de  dire  qu'il  ne  faut  pas  admettre  de  privi- 
lège au  profit  des  rentiers  de  l'Etat  et  que  pour  cela  l'on  doit  opérer 
les  réductions  dès  qu'elles  sont  possibles.  Nous  répondons,  soit  ré- 
ductions, ou  impôts  généraux,  avec  renonciation  de  la  part  de  l'Etat 
à  son  droit  de  réduction. 

Ce  droit  est  en  effet  bien  certain,  malgré  M.  Limousin  qui  con- 
fond la  conversion, —  qui  est  de  droit  absolu  dans  le  contrat  de  cons- 
titution de  rente,  accompagné  de  l'offre  de  restitution  du  capital,  — 
avec  les  réductions  analogues  à  la  consolidation  du  tiers  du  com- 
mencement du  siècle  et  à  celles  des  divers  Etats  étrangers  plus  rap- 
prochées de  nous. 

Les  porteurs  de  rente  sont  déjà  grevés  de  l'impôt  général  des 
droits  de  mutation  par  décès  étendu  à  toutes  les  valeurs  mobilières 
par  la  loi  de  finances  de  1850.  Les  titres  nominatifs  les  paient  très 
régulièrement.  Les  titres  au  porteur  y  échappent  trop  souvent  par 
fraude  et  négligence.  Ajoutez-y  l'absence  de  conversion,  ou  la  règle 
prétendue  que  la  conversion  doit  profiter  aux  rentiers,  et  vous  êtes 
en  plein  privilège.  Le  dilemme  s'impose  :  ou  les  conversions,  ou  les 
impôts  généraux,  c'est-à-dire  le  droit  commun. 

En  réponse  aux  observations  présentées  par  plusieurs  de  ses  con- 
frères, M.  A.  Neymarck  fait  remarquer  iju'il  ne  faut  pas,  dans  cette 
discussion,  mêler  deux  questions  absolument  distinctes  :  d'une  part, 
la  légitimité  des  conversions,  d'autre  part,  leur  utilité,  leurs  dangers, 
leur  emploi.  On  ne  peut  prétendre  que  la  conversion  de  la  rente  soit 
une  banqueroute  ;  c'est  une  opération  légale  et  loyale  et,  sur  ce  point, 
nous  sommes  tous  à  peu  près  unanimement  d'accord. Quant  à  l'utilité 
et  au  mode  d'emploi  des  bénéfices  provenant  des  conversions,  les 
points  de  vue  diffèrent. 

Je  crois,  dit  M.  Neymarck,  que  lorsque  l'Etat  fait  une  conversion, 
il  use  d'un  droit  absolu,  qui  ne  peut  lui  être  contesté,  surtout  quand 
il  offre  le  remboursement  du  capital  à  ceux  des  rentiers  qui  n'accep- 
tent pas  la  réduction   d'intérêts;  mais,   il  doit  suivre  l'exemple  des 


SOCrÉTÉ   d'économie  politique   (5    JUILLET    189  5).  107 

sociétés  et  compagnies  particulières  qui  ont  employé  le  bénéfice  des 
conversions  qu'elles  ont  effectuées,  à  accroître  leur  matériel,  à  déve- 
lopper leurs  moyens  d'action,  à  diminuer  leurs  charges,  à  rembour- 
ser leurs  dettes.  Voici,  par  exemple,  les  compagnies  de  chemins  de 
fer;  on  peut  prévoir  le  moment  prochain  où  elles  pourront  effectuer 
la  conversion  de  leurs  obligations  3  p.  100  en  2  1/2  p.  100  :  il  est 
bien  clair  que  le  premier  emploi  qu'elles  feront  de  l'économie  qui 
résultera  pour  elles  de  cette  opération,  sera  de  payer  à  FKtat  ce 
qu'elles  lui  doivent  et  de  recouvrer  ainsi  la  liberté  de  leurs  dividendes. 
L'Etat  doit  agir  de  même,  quand  il  fait  une  conversion  :  réduire  les 
charges  publiques,  c'est-à-dire  les  impôts,  ou  diminuer  la  dette. 

M.  E.  Villey  développe  un  peu  les  observations  de  M.  Ney- 
marck. 

En  réalité,  dit-il,  il  n'}'  a  pas  un  grave  désaccord  entre  tous  les 
orateurs  précédents. 

Deux  points  distmcts  sont  à  examiner  :  1°  Que  faut-il  penser  des 
conversions?  2°  A  quoi  faut-il  en  affecter  le  produit  ? 

La  conversion,  dit  l'orateur,  est  légitime  si  elle  t%\.  possible  et  si 
son  produit  doit  être  affecté  à  un  emploi  utile. 

M.  Limousin  ne  répondra  pas  à  l'affirmation  de  M.  Yves  Guyot 
que  l'on  doit  faire  une  conversion  toutes  les  fois  qu'elle  est  possible, 
quand  on  est  un  bon  administrateur  de  la  fortune  publique.  A  cette 
affirmation,  à  cette  manière  de  voir  il  en  oppose  une  autre,  et  les 
situations  sont  équilibrées. 

Mais  il  veut  faire  remarquer  à  M.  Yves  Guyot  et  à  M.  Ducrocq, 
qui  ont  affirmé  la  légitimité  de  la  conversion,  et  qui  ont  repoussé 
avec  indignation  le  mot  de  banqueroute,  qu'ils  n'ont  pas  relevé  la 
partie  de  son  argumentation  dans  laquelle  il  a  parlé  des  manœuvres 
par  lesquelles  les  ministres  des  finances  préparent  les  conversi(»ns, 
de  la  haute  justice,  etc.  Ils  n'ont  point  non  plus  parlé  des  particu- 
liers et  des  personnes  morales  que  la  loi  ou  les  règlements  d'admi- 
nistration publique  obligent  à  employer  leurs  capitaux  en  titres  de 
rente  de  l'État,  et  que  celui-ci  dépouille  ensuite  tranquillement. 

M.Yves  Guyot.  Vous  sortez  de  la  question,  il  s'agit  de  l'utilité 
des  conversions  et  non  de  leur  moralité. 

M.  Léon  Say.  Il  est  entendu  que  la  conversion  doit  être  hon- 
nête. 

M.  Limousin.  Vous  avez,  M.  Yves  Guyot,  affirmé  tout  à  l'heure 
que  la  conversion  doit  être  faite  toutes  les  fois  qu'elle  est  possible, 
et  vous  trouvez  que  c'est  sortir   de  la    question  qu'en  examiner  la 
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moralité!  D'ailleurs,  M.  le  Président  vient  de  prononcer  une  parole 
qui  me  sufîît,  il  a  dit  :  «  11  est  entendu  que  la  conversion  doit  être 
honnête.  »  Je  réponds:  Alors  on  n'en  fera  pas  souvent.  Un  dernier  ar- 
gument. On  raisonne  toujours  en  parlant  de  conversion  comme  si  le 
rentier  qui  subit  la  réduction  était  celui  qui  a  prêté  l'argent.  Or,  il 
n'en  est  rien  le  plus  souvent.  Ce  premier  porteur, en  général,  a  vendu 
et  celui  que  l'on  convertit  a  déjà  subi  une  conversion  par  la  hausse 
des  prix.  S'il  a  acheté  du  5  p.  100  à  120,  il  n'a  en  réalité  que  du  4,  et 
la  réduction  en  4  l'amène  à  3  1/4,  ce  qui  n'est  pas  le  taux  de  l'ar- 
gent au  moment  de  la  conversion,  puisque  le  taux  est  de  4.  Sous 
cette  forme  encore  il  y  a  donc  spoliation  et  M.  Limousin  maintient 
son  qualificatif  de  banqueroute. 

L'État,  dit  M.  Dubois  de  TEstang,  a-l-il  le  droit  de  séparer  ses 
intérêts  de  ceux  de  la  nation?  11  ne  le  croit  pas.  L'État  ne  doit  créer 
aucun  privilège  pour  personne,  ni  en  faveur  des  contribuables,  ni 
en  faveur  des  rentiers.  Du  reste,  dans  une  société  bien  organisée, 
l'intérêt  des  rentiers  est  solidaire  de  celui  des  contribuables,  et  un 
ministre  des  finances  soucieux  de  son  devoir  ne  doit  pas  se  préoc- 
cuper de  celui-ci  ou  de  celui-là,  mais  de  l'intérêt  général  de  toute 
la  nation. 

M.  R. -G. Lévy  fait  remarquer  que  d'après  quelques  orateurs, Tintât, 
en  procédant  à  la  conversion,  exercerait  une  influence  sur  le  marché 
des  capitaux.  Or,  c'est  lui,  au  contraire,  qui  subit,  qui  suit  les 
variations  du  marché,  et  qui  est  obligé  d'en  tenir  compte  lorsqu'il 
s'agit  de  convertir. 

M.  des  Gilleuls  considère  qu'il  serait  dangereux  de  laisser  sans 
réplique  les  paroles  graves  qu'a  prononcées  M,  Limousin,  au  sujet 
delà  conversion,  mesure  qui, à  ses  yeux,  serait  une  banqueroute. On 
n'a  point  raison  de  qualifier  ainsi  une  opération  financière,  si  elle 
n'entraine  pas  une  perte  sur  le  capital  versé  ou  prc-mis.  Or,  quand 
l'Etat  emprunte  au-dessous  du  pair  et  offre  le  remboursement  au 
pair,  il  ne  frustre  personne.  Sans  doute,  les  revenus  sont  diminués, 
mais  le  même  résultat  se  produit,  lorsqu'on  tait  fructifier  les  fonds 
placés  autrement  que  par  l'achat  de  rentes  sur  l'Etat.  Une  critique 
plus  spécieuse  a  été  soulevée,  relativement  à  la  contrainte  exercée 
sur  les  établissements  publics  ou  d'utilité  publique,  auxquels  on 
prescrit  d'affecter  leur  patrimoine  à  l'acquisition  de  titres  sur  le  Tré- 
sor, Mais  l'argument  est  d'un  autre  ordre  ;  il  démontre,  de  la  part 
de  l'autorité  administrative,  un  détournement  de  ses  pouvoirs  de 
tutelle,  car,  sous  prétexte  de  garantir  des  deniers,  on  stipule  une 
condition  favorable  au  crédit  public.  Supposons  que  la  clause  incor- 
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recte  n'existe  pas  :  qu'arriverait-il  ?  Les  biens  acquis  seraient  saisis 
par  l'impôt  et  subiraient  toutes  les  fluctuations  auxquelles  est  sou- 
mise la  fortune  privée.  Peut-on  affirmer  que  le  sort  des  revenus  serait 
préférable,  au  double  point  de  vue  dû  rendement  et  de  la  sûreté  ? 

L'orateur  voudrait  aussi  appeler  l'attention  de  M.Neymarck  sur  la 
portée  de  la  proposition  qu'il  vient  de  défendre,  en  soutenant  que 
tous  les  contribuables  avaient  un  droit  acquis  à  profiter  du  dégrève- 
ment accordé,  avec  les  ressources  que  procure  une  conversion  : 
c'est  là  une  thèse  trop  absolue,  qui,  dans  la  pratique,  conduit  au 
gaspillage  d'une  somme  élevée,  dont  chacun  ne  recueille  qu'une  par- 
celle insignifiante,  tandis  qu'en  concentrant  cette  même  somme  sur 
les  contribuables  taxés  avec  excès,  on  favorise  l'activité  et  l'aisance. 

M.  Typaldo  Bassia  distingue  les  inJérèts  de  l'Etat  de  ceux  des 
particuliers,  et  se  déclare  en  principe  contraire  aux  conversions. 

M.  Fréd.  Passy  est  d'avis  qu'un  Etat  qui  est  exposé  à  emprunter 
encore  dans  l'avenir  doit  faire  des  conversions  et  réduire  sa  dette. 

M.  Léon  Say,  résumant  en  quelques  mots  la  discussion,  fait  re- 
marquer qu'en  somme,  il  y  a  eu  un  accord  unanime  sur  la  légitimité 
des  conversions,  ■ —  lorsqu'elles  sont  honnêtes. 

Quant  à  l'utilité  de  ces  opérations,  sans  doute  elle  est  souvent 
nulle;  mais  il  en  est  de  même  de  l'amortissement,  qui  peut  être  dis- 
cuté. Les  avis  ont  donc  différé  quant  à  l'utilité. 

L'opportunité  peut  également  être  débattue.  C'est  au  ministre  des 
Finances  qui  fait  une  conversion  à  juger  de  ce  point,  à  se  demander 
si  l'opération  réussira,  si  elle  ne  sera  pas  troublée  et  si  elle-même 
ne  jettera  pas  un  certain  trouble  dans  la  situation  financière  géné- 
rale. 

En  résumé,  il  est  impossible  de  déterminer  par  avance  les  cas  où 
une  conversion  sera  nuisible,  ce  qui  dépend  de  nombreuses  condi- 
tions dont  les  orateurs  ont  signalé  les  plus  importantes. 

La  séance  est  levée  à  dix  heures  quarante. 

Le  Rédacteur  da  Compte  rendu  :  Charles  Le  Tort. 
Ouvrages  présentés. 

Premiers  ■principes  d'économie  politique,  par  M.  Charles  Périx.  — 
Paris,  1895,  in- 18. 

L'alcool  et  Vouvrier,  par  Léon  Malo.  — Lyon,  1895,  in-18. 

5«  Congrès  pénitentiaire  international  {Paris, l895\i'-<'  section. Légis- 
lation pénale.  Rapports  sur  la  première  question.  —  Melun,i896,  in-8. 
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La  question  monétaire.  Mnnoire,  par  G.  M.  Boissevain.  —  Paris, 
Guillaumin  et  Cie,  1895,  in-8. 

Compte  rendu  des  opérations  et  de  la  situation  de  la  caisse  géné- 
rale d'épargne  et  de  retraite,  1894.  —  Bruxelles,  in-k. 

Programme  du  Congrès  des  sociétés  savantes  à  la  Sorbonne  en  1896. 
Section  d'histoire  et  de  philologie.  —  Paris,   mai  1895,  iii-8. 

Congrès  des  sociétés  savantes.  Discours  prononcés  à  la  séance  géné- 
rale du  congrès,  le  samedi  20  aoi'il  1895, par  M.  Moissan  et  M.  Poincaré. 

—  Paris,  iSm,  in-4. 

Les  conseils  d'usine.  Pati^onage  et  socialisme,  pav  M.  A.  Gibon.  — 
Paris,  Guillaumin  et  Cie,  1895,  in-8. 

La  Finlande  au  xix"  siècle,  décrite  et  illustrée  par  une  réunion 
d'écrivains  et  d'artistes  finlandais.  —  {s.  d.),  in-folio. 

Association  française  pour  l'avancement  des  sciences.  Congrès  de 
Caen,  1894.  M.  Dubois  de  l'Estang.  l\irgot  et  la  famille  royale.  — 
Paris  (S.  d.),  in-8. 

Retraites  organisées  par  les  compagnies  houillères  au  profil  des 
ouvriers  mineurs  ;  loi  du  20  Juin  1894  sur  les  retraites  des  ouvriers 
mineuî's,  ses  conséquences  morales  et  financières,  par  ^ï.  A.  Gibon.  — 
Paris,  Guillaumin  et  Cie,  1895,  in-8. 

L'horticulture  dans  les  cinq  parties  du  monde,  par  Charles  Baltet. 

—  Paris,  1895,  in-8. 

Le  commerce  extérieur  de  l'Egypte  pendant  l'année  1894. —  Alexan- 
drie, 1895,  in-4. 

Recueil  des  lois,  décrets,  ordonnances,  arrêtés  et  décisions  ministé- 
riels, avis  du  Conseil  d'Etat  concernant  la  Caisse  d  amortissement  et 
la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  [janvier  1805,  août  1894),  ainsi 
que  les  institutions  qui  les  ont  précédées.  —  Paris,  1894,  in-4. 

Compte  rendu  analytique  officiel  du  Sénat.  Jeudi  4  juillet  1895,  in- 
folio. 

Société  industrielle  de  Mulhouse.  Programme  des  prix  proposés  en 
assemblée  générale,  le  29  mai  1895,  à  décerner  en  1896.  —  Mulhouse, 
1895,  in-8. 

Movimenlo  delta  navigazione  net  porti  del  regno  nelV  anno  1894.  — 
Roma,  1895,  in-folio. 

Stati.'itica  dette  elezioni  generali  politiche,2ô  maggio  e  2  giugno  1895. 
•in-4. 

Statistica  giudiziaria  pénale  per  l'anno   1893.    —  Roma,  1895,  in-4. 
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PÉRIODIQUES. 

Journal  ôx  la  Société  nationale  d'horticulture  de  France,  Journal 
des  Assurances,  Droit  financier,  Rivista  di  sociologia,  Bulletin  des 
séances  de  la  Société  nationale  d'agriculture  de  France,  Bulletin  de 
la  Société  industrielle  de  Beims,  Bulletin  de  V Office  du  travail, Annales 
4es  ponts  et  chaussées.  Bulletin  de  la  Société  de  géographie  commer- 
ciale de  Paris,  Revue  des  Sociétés,  Revue  de  la  Société  de  géographie 
de  Tours, Annali  di  statistica  del  ministero  di  agricoltura,  Bulletin  de 
V  Association  philo  technique.  Bulletin  de  la  participation  aux  béné- 
fices,Revue  du  commerce  et  de  Vindustrie,  Revue  des  Revues,  Annales 
du  Conservatoire  des  Arts  et  Métiers,  Annales  de  la  Société  d'économie 
politique,  Statistica  del  commercio  spéciale  di  impoi^tazione  e  di  espor- 
tazione.  Moniteur  de  la  Légion  d'honneur,  Bulletin  du  ministère  de 
l'agriculture,  Bulletin  mensuel  du  commerce  extérieur  de  l'Egypte, 
Journal  de  la  Société  de  statistique  de  Paris,  Annales  du  commerce 
exté}ieur,  Anuario  estadistico  de  la  Republica  del  Uruguaii,  Revue 
illustrée  du  xx<=  siècle.  Bulletin  mensuel  de  V Association  générale  des 
étudiants.  Bulletin  de  la  Société  d'encouragement  pour  l'industrie 
nationale,  Buletin  slatistic  gênerai  al  Romàniei,  L'Union  nationale. 
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COMPTES  RENDUS 


La  décentralisation,  par  M.  Padl  Deschanel, député.  —  Berger-Levrault 
et  Cie,  1895. 

Les  économistes,  comme  «  les  délicats,  sont  malheureux;  rien  ne 
saurait  les  satisfaire  ».  Il  ne  peut  point  ici  en  être  autrement,  parce 
qu'ils  ont  un  objectif  très  net,  le  maximum  admissible  de  liberté  pour 
l'individu,  c'est-à-dire  le  minimum  inévitable  de  réglementation.  Dès 
lors,  c'est  pour  eux  une  affaire  tout  à  fait  secondaire  de  savoir  par  qui 
l'individu  sera  réglementé,  si  la  collectivité,  —  qu'elle  se  nomme  État, 
département,  arrondissement,  canton,  commune,  —  doit  avoir  des  attri- 
butions au-delà  de  ce  qui  est  nécessaire  pour  que  l'individu  se  main- 
tienne dans  son  cercle  d'activité  naturelle,  sans  compromettre  Tordre 
social.  C'est  donc  littéralement  mettre  la  charrue  avant  les  bœufs  que 
de  parler  de  décentraUsation  administrative  avant  d'avoir  déterminé  ce 
que  doit  légitimement  faire  l'administration. 

En  même  temps  que  le  petit  volume  de  M.  Deschanel,  je  reçois  le 
programme  d'une  «  Ligue  nationale  républicaine  de  décentraUsation  », 
dont  l'auteur  est  le  secrétaire  général.  La  première  phrase  de  ce  pro- 
gramme est  ainsi  conçue  :  «  Par  l'abus  du  fonctionnarisme,  qui  est  une 
cause  de  ruine  pour  nos  finances,  et  par  l'absence  des  libertés  locales, 
qui  condamne  le  régime  parlementaire  à  l'impuissance,  la  France  est 
sur  le  point  de  succomber  à  un  mal  redoutable  :  l'anémie  en  province 
et  l'hypertrophie  à  Paris.  »  En  quoi  l'abus  du  fonctionnarisme  sera-t-il 
moins  une  ruine  pour  les  finances  de  la  nation,  si  le  nombre  des  fonc- 
tionnaires reste  le  même  et  si,  au  lieu  d'être  payés  par  le  budget  de 
l'État,  ils  sont  payés  par  les  contribuables  du  département,  de  l'arron- 
dissement, du  canton,  de  la  commune?  En  quoi  ces  contribuables 
verront-ils  leurs  charges  allégées  si,  au  lieu  de  payer  leurs  contributions 
à  une  seule  caisse,  ils  les  paient  à  plusieurs  caisses"?  Le  mal  redoutable, 
c'est  vraiment  l'excès,  si  nuisible  à  tous  égards,  d'une  inutile  réglemen- 
tation qui  anémie  la  nation.  Si  le  régime  parlementaire  est  condamné  à 
l'impuissance,  c'est  que  le  Parlement  s'occupe  d'un  tas  de  détails  négli- 
geables et  dont  il  n'a  point  à  connaître.  Ce  n'est  pas  l'absence  des 
libertés  locales  qui  anémie  la  France,  c'est  l'absence  des  libertés  indi- 
viduelles dans  le  domaine  positif  où  elles  sont  appelées  à  se  mouvoir. 
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Qu'attendre,  d'ailleurs,  du  libéralisme  local  quand  on  le  voit  tenir  en 
échec  certaines  réformes,  dictées  par  la  simple  considération  des  chan- 
gements que  le  perfectionnement  des  moyens  de  communication,  sur- 
venu depuis  le  commencement  du  siècle  qui  va  finir,  devrait  rationnel- 
lement apporter  dans  la  machinerie  administrative  ?  Pour  ne  prendre 
qu'un  exemple,  n'est-il  pas  pitoyable  de  voir  la  simplification  de  l'admi- 
nistration judiciaire  échouer  devant  les  résistances  locales,  fondées  sur 
des  motifs  de  l'ordre  le  plus  mesquin?  Chaque  siège  de  cours  d'appel  ne 
veut  pas  ce  qu'il  appelle  déchoir.  Chaque  arrondissement  se  refuse  à 
perdre  son  tribunal,  non  seulement  dans  ses  magistrats,  mais  encore 
dans  ses  officiers  ministériels.  A  l'égard  de  ces  derniers,  quelle  singu- 
lière légende  ils  ont  réussi  à  propager  pour  le  rachat  des  offices?  Où 
est-il  écrit  que  ces  offices  seraient  éternels,  nonobstant  tout  progrès 
naturel  déterminant  leur  diminution  de  valeur  ou  même  leur  suppres- 
sion pour  cause  d'inutilité  publique  ?  Si  l'intérêt  électoral  ne  s'en  mêlait 
pas,  nos  représentants  pourraient-ils,  après  un  instant  de  réflexion,  se 
mettre  en  travers  d'une  simplification  amenée  par  le  cours  normal  des 
choses?  Quant  aus;  magistrats,  aucun  engagement  quelconque  n'existe 
même  à  leur  profit;  ce  n'est  pas  la  question  budgétaire  qui  est  en  jeu, 
l'économie  devant  être  insignifiante;  c'est  la  question,  bien  autrement 
importante,  du  fonctionnarisme  parasitaire.  Dans  les  deux  cas  d'ail- 
leurs, avec  de  la  bonne  volonté,  la  période  de  transition  pourrait  être 
équitablement  sauvegardée. 

M.  L.  Gumplowicz,  esquissant  à  un  congrès  récent  le  plan  d'une  socio- 
logie, expliquait  ainsi  la  genèse  atavique  des  diverses  branches  de  l'acti- 
vité humaine  -•  à  proximité  des  voies  de  communication  par  eau,  les 
trafiquants  ;  au  milieu  des  plaines  fertiles,  les  agriculteurs,  puis  les  pas- 
teurs, d'où  dérivaient  les  industriels;  les  administrateurs,  contraints  de 
vivre  aux  dépens  d'autrui,  parce  qu'ils  n'avaient  ni  voies  de  communi- 
cation, ni  plaines  fertiles,  ni  troupeaux.  Pour  être  un  peu  humoristique, 
cette  classification  de  nos  tout  premiers  ancêtres  recèle  un  grain  de 
vérité  et  contient  un  enseignement  même  pour  les  générations  actuelles. 

Aux  termes  d'un  décret  du  16  février  dernier,  une  grande  commission 
d'une  cinquantaine  de  membres  (10  sénateurs,  15  députés  [parmi  les- 
quels figure  M.  Deschanel,  qui  fait  hommage  de  son  volume  à  la  com- 
mission], 3  membres  du  conseil  d'État,  12  directeurs  ministériels ), 

entreprend  «  l'étude  urgente  et  la  poursuite  effective  des  réformes, 
depuis  tant  d'années  attendues  et  promises,  relatives  à  ia  décentrali- 
sation et  à  la  simplification  des  services  administratifs  »,  Le  président 
du  Conseil,  dans  son  succinct  exposé  des  motifs  de  ce  décret,  parle  de 
«  l'administratinn  centrale,  dont  les  attributions  vont  croissant  sans  cesse 
par  l'effet  des  lois  nouvelles  *  ;  le  fait  est   qu'en  France,  nos  classes 
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dirigeantes  ne  sauraient  mieux  s'y  prendre  pour  préparer  le  terrain 
gouvernemental  de  telle  sorte  qu'il  n'y  ait,  lors  de  l'expérience  inévitable 
du  socialisme,  qu'à  opérer  un  changement  de  personnel;  ce  sera  peut- 
être  le  clou  de  l'exposition  de  1900!  «  L'art  du  gouveineraent  ne  con- 
siste plus,  écrit  M.  C.  Pelletan,  à  résoudre  les  questions  dans  un  sens 
ou  dans  l'autre,  mais  à  inventer  des  atermoiements  de  façon  à  les  léguer 
à  ses  successeurs.  Le  président  du  Conseil  est  un  homme  très  doux  et, 
pourvu  qu'il  esquive  les  embarras  quotidiens  que  sa  profession  com- 
porte, il  est  content.  Il  ne  paraît  pas  se  soucier  beaucoup  de  donner  une 
direction  quelconque  à  la  France,  ni  d'établir  ou  de  corriger  aucun 
abus;  que  nous  marchions  de  l'avant  ou  de  l'arrière,  peu  lui  importe. 
Pourvu  qu'il  se  tire  d'affaire,  il  a  assez  fait  ».  S'il  en  est  ainsi,  l'engage- 
ment, pris  par  le  Cabinet  précédent  vis-à-vis  de  la  Chambre  des  députés 
et  repris  par  le  Cabinet  actuel,  ne  donnera  certainement  aucune  satis- 
faction aux  économistes,  qui  d'ailleurs  ne  s'entendraient  point  avec 
M.  C.  Pelletan  sur  le  sens  de  la  marche  à  imprimer  à  la  machine  gou- 
vernementale. 

Quoi  qu'il  en  soit  et  sans  entrer  dans  les  détails,  eu  égard  au  point 
de  vue  très  général  où  l'objet  de  ce  recueil  m'obligeait  à  me  placer,  je 
dois  recommander  l'étude  très  circonstanciée  et  très  soignée  de  M.  Des- 
chanel  à  l'attention  du  lecteur. 

Celui-ci  y  trouvera,  pour  les  ministères  autres  que  ceux  de  la  Guerre, 
de  la  Marine  et  des  Affaires  étrangères,  «  une  liste  d'affaires,  actuelle- 
ment soumises  à  l'approbation  ministérielle,  qui  pourraient  rentrer 
dans  la  compétences  des  préfets,  et  d'autres  affaires  qui  pourraient  être 
résolues  directement  par  les  sous-préfets,  —  en  admettant  qu'on  n'en 
attribuât  pas  un  certain  nombre  aux  conseils  élus  ».  Cette  énumération 
technique,  qui  occupe  les  deux  derniers  tiers  du  volume  de  M.  Des- 
chanel,  est  surtout  intéressante  en  ce  qu'elle  permet  de  faire  facilement 
le  départ  de  ce  qui  pourrait  être  utilement  retiré  a  l'administration  ;  ce 
départ  opéré,  l'économie  de  temps  et  de  papier  a  réahser  s'obtiendrait 
aisément. 

Le  premier  tiers  constitue  la  partie  doctrinale  et  n'est  point  inédite, 
ayant  paru  sous  forme  d'articles  pubUés  dans  Le  Temps  en  1891;  il  est  con- 
sacré à  la  commune  et  au  département.  Laissant  de  côté  le  département, 
je  me  bornerai  à  formuler  l'objection  fondamentale  relative  à  l'autonomie 
de  la  commune,  «la  véritable  école  du  self  government  chez  tous  les 
peuples  libres  ;).  Je  ne  parle  point  de  Paris,  qui  devra  toujours  être 
soumis  à  un  régime  particulier,  quoi  qu'on  en  dise.  Je  demande  seule- 
ment si  les  incidents  qui  se  sont  produits  tout  récemment  à  Marseille, 
Toulouse,  Roubaix,  Saint-Denis,  Saint-Ouen,  Gien,  Carmaux,  sont  de 
nature  à  décourager  les  adversaires  de  l'autonomie  communale  ;  l'unité 
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de  direction,  pourvu  qu'elle  s'imprime  sagement  et  discrètement,  a  en- 
core son  prix  en  France,  malgré  ses  inconvénients  non  contestables. 

E.  Lamé  Fleury. 


Conférences  de  Notre-Dame  et  retraites  delà  semaine  sainte,  en  1891, 
1892,  1893  et  1894,  par  M.  d'Hulst.  Paris,  Poussielgue. 

Les  premières  conférences  de  Notre-Dame  sont  dues  au  P.  Lacordaire 
et  nul  orateur  chrétien  n'élaitplus  propre  aies  faire  réussir  que  cet  ancien 
disciple  de  Lamennais,  d'imagination  si  jeune,  si  audacieuse  et  si  entraî- 
nante. Tout  plaisait  en  lui,  jusqu'à  son  aspect,  où  restait  quelque  chose 
d'enfantin  sous  son  froc  de  l'ordre  de  St-Dominique.  Quels  frissons 
d'enthousiasme  agitaient  par  moment,  son  auditoire  d'étudiants,  très 
différents  encore  de  ceux  d'aujourd'hui!  Je  me  rappellerai  toujours  la 
surprise  et  presque  les  acclamations  de  cet  auditoire  lorsque  Lacor- 
daire, terminant  une  explication  évangélique,  s'écriait  :  Les  rois,  nos 
cousins,  et  quand  je  les  appelle  nos  cousins  je  les  honore.  Il  prononçait 
ces  paroles  en  regardant  le  banc  d'œuvre,  où  se  trouvait  alors  le  garde 
des  sceaux,  M.  Martin  du  Nord,  qui  n'était  pas  toujours,  on  le  sait,  dans 
un  banc  dœuvre. 

Le  successeur  de  Lacordaire  dans  la  chaire  de  Notre-Dame  a  été  le 
P.  de  Ravignan,  qui,  bien  distinct  de  lui,  ne  pouvait  causer  les  mêmes 
émotions,  les  mêmes  admirations,  qu'il  désirait  peut-être  peu.  Mais 
quelle  véritable  éloquence  chrétienne,  quelle  sincérité,  quelle  dignité, 
quelle  foi!  Il  était  vraiment  impossible  de  le  voir  et  de  l'entendre  sans 
le  respecter  profondément.  Son  carême  surtout  sur  le  Christ  et  l'évan- 
gile demeurera  l'un  des  chefs-d'oeuvre  des  prédications  du  catholicisme. 
C'est  bien  près  de  lui  que  l'on  pouvait  répéter  les  vers  de  Musset,  qu'il 
n'avait  certainement  pas  iospirés  : 

Cloîtres  silencieux,  voûtes  des  monastères, 

C'est  vous,  sombres  caveaux,  vous  qui  savez  aimer  î..' 

Je  ne  dirai  rien  des  PP.  Félix  et  Monsabré,qui  sont  venus  après  M,  de 
Ravignan  ;  j'avoue  ne  pas  comprendre  les  succès  qu'ils  ont  eus.  Le 
P.  Monsabré  surtout  s'est  plu  à  parcourir  et  à  élargir  la  voie,  beaucoup 
trop  pratiquée  des  lors,  de  la  démonstration  de  l'indémontrable,  et  il  y 
a  deux  choses  dont  j'ai  horreur  chez  un  prédicateur  :  la  déclamation  et 
les  tours  de  force.  Comment  vouloirexpliquer,  prétendre  prouver  le  mys- 
tère et  le  miracle,  sur  lesquels  repose  tout  entier  le  christianisme,  ainsi 
d'ailleurs  que  chaque  religion  ? 

Le  troisième  conférencier  de  notre  temps,  queje  placerai  après  les  PP. 
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Lacordaire  et  de  Ravignan,  c'est  le  P.  Gratry.  Par  malheur,  la  faiblesse 
de  sa  voix  ne  lui  permettait  de  parler  que  dans  de  petites  chapelles.  Mais 
c'était  un  homme  fort  distingué,  en  qui  l'on  reconnaissait  même  aisé- 
ment l'ancien  polythecnicien  habitué  à  l'étude  et  à  la  méthode  des  scien- 
ces. Je  ne  sais  encore  pourquoi  Renan  en  faisait  aussi  peu  Je  cas.  Il 
n'avait  rien  des  envolées  de  Lacordaire  ni  des  ardeurs  de  foi  de  M.  de 
Ravignan  ;  mais  peu  de  prêtres  à  mon  avis,  l'ont  égalé,  et  Je  lui  sais 
toujours  gré  d'avoir  conservé  jusqu'à  sa  mort  son  absolu  respect  de 
tout  vrai  savoir.  Il  ne  croyait  pas,  au  moins,  lui,  dominer  ou  détruire  la 
science  en  l'insultant,  comme  tant  d'autres  continuent  à  le  faire,  quelle 
que  soit  leur  ignorance.  Je  me  souviens  lui  avoir  entendu  expliquer  la 
création  absolument  comme  l'avait  fait  Laplace,  dans  un  sublime  ellbrt 
de  génie,  comme  l'avait  fait  depuis  de  Busch  et  comme  le  faisait  à  ce 
moment,  Elle  de  Reauniont.  Je  n'ajouterai  pas  :  comme  le  faisait  La- 
mennais, dans  sa  Philosophie^  parce  qu'on  voit  trop,  dans  cette  partie 
de  ce  long  ouvrage,  combien  toute  science  était  étrangère  à  Lamennais, 
quoiqu'on  prétende  qu'Arago  en  eût  corrigé  quelques  chapitres.  Que 
vaut,  du  reste,  toute  la  Philosophie  de  Lamennais?  Ce  lui  est  assez 
d'èlre  l'un  des  trois  grands  écrivains,  des  trois  grands  prosateurs  fran- 
çais du  moins  de  ce  siècle,  et,  chose  binguhère,  tous  les  trois  sont  Bre- 
tons. A  l'exception  de  la  Logique  de  Mill  et  de  nombreuses  pages 
d'Herbert  Spencer,  je  suis  au  i^surplus  forcé  de  dire,  tant  je  déteste  les 
prétendues  preuves  de  ce  qui  ne  se  saurait  prouver,  que  je  ne  pardonne 
guère  à  la  philosophie  que  parce  qu'elle  nous  a  procuré  la  définition 
qu'en  a  donnée  Voltaire.  Car,  elle  aussi,  entend  le  plus  souvent  exph- 
quer  le  surnaturel,  l'inexpliquable. 

Mgr  d'Hulst  occupe  la  chaire  de  Notre-Dame,  depuis  qu'en  est  descendu 
le  P.  Monsabré,  après  y  avoir  été  appelé  par  l'archevêque  de  Paris,  qui, 
dit-on,  n'a  pas  voulu  y  voir  de  nouveau  un  dominicain.  —  Ce  qui  serait 
arrivé  je  crois,  si  Mgr  Guibert  avait  encore  vécu,  grâce  au  rang  qu'avait 
déjà  dans  l'Eglise  le  P.  Didon  alors  bien  qu'il  n'eût  pas  publié  sa  Vie  de 
Jésus.  Quant  à  Mgr  d'Hulst,  je  ne  l'ai  jamais  entendu  ;  mais  ses  auditeurs 
assurent  qu'il  ne  perd  rien  à  être  lu  par  ceux  même  qui  goûtent  le  plus 
les  démons  Ira  leur  s  dont  je  parlais  il  y  a  un  instant.  Car  Mgr  d'Hulst  est 
l'un  des  chefs,  sinon  le  chef  de  ces  démonstrateurs  à  présent.  Il  est 
resté  parmi  nous  un  pur  théologien  d'il  y  a  deux  ou  trois  siècles,  sans 
autre  méthode  d'exposition  et  de  discussion  que  celle  de;  sa'nt  Thomas 
d'Aquin,  qu'il  a  certainement  beaucoup  étudié.  Seulement  il  a  dû  lire 
aussi  Pascal,  et  comment  a-t-il  autant  oublié  ce  que  pense  ce  dernier  de 
la  foi  et  des  fondements  qu'il  lui  donne?  L'intelligence  humaine  ne 
comprendra  ni  n'expliquera  jamais, qu'on  me  permette  de  le  répéter,  ce 
qui,  par  essence  même,  est  d'ordre  surnaturel.  Le  credo  lui-même  du 
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vicaire  savoyard  se  démontrerait-il?  De  toutes  les  religions,  le  catholi- 
cisme est  du  reste  la  plus  rebelle  au  pur  raisonnement,  puisque,  en  outre 
des  mystères  sur  lesquels  reposent  les  diverses  sectes  chrétiennes,  il 
proclame,  comme  dogme,  l'infaillibilité  de  l'église,  devenue  l'infaiUibi- 
lité  du  pape, et  l'inspiration  divine  des  septante  durant  leur  traduction 
de  la  Bible,  qui,  pour  tout  catholique  et  à  cause  de  cela,  a  remplacé 
l'original.  Mgr  Meignan  le  rappelait  encore  en  commençant  l'ouvrage 
auquel  il  se  livre  en  ce  moment.  D'ailleurs,  Mgr  d'Hulst  ne  prouve-t-il 
pas  lui-même  l'impossibiUté  de  son  entreprise?  Je  n'en  citerai  qu'un 
exemple  entre  beaucoup  d'autres.  Ainsi,  parlant  du  libre  arbitre  dans 
l'une  de  ses  conférences,  il  n'a  pas  de  peine  à  en  montrer  la  nécessité 
pour  que  nous  soyons  responsables  de  nos  actes.  Mais,  dans  la  confé- 
rence suivante,  traitant  de  la  grâce,  tout  libre  arbitre  disparaît.  Il  disparaît 
si  bien  que  plus  d'un  de  ses  auditeurs,  a  dû  penser,  il  me  semble,  à  ce 
moment,  au  jansénisme,  si  ce  n'est  peut-être  aux  Provinciales.  Un  cha- 
pitre du  catéchisme  me  paraît  encore,  en  vérité,  mieux  valoir  que 
toutes  ces  doctes  démonstrations  qui  courent  grand  risque  de  rappeler 
ce  que  Boileau  nommait  fort  irrévérencieusement  du  galimatias  double, 
ou  de  causer  aux  croyants  capables  de  réfléchir  des  nuits  pareilles  à 
celles  de  Jou(Troy,dans  la  cour  de  l'école  normale.  Qu'en  auraient  pensé 
saint  François  d'Assise  et  sainte  Thérèse? 

Mgr  d'Hulst,  qui  n'aime  pas  plus  la  science  que  les  simples  expositions 
ou  commentaires  de  l'tCvangile,  s'insurge  contre  Godwin  et  ses  disciples. 
L'évolutionnisme  lui  déplaît  infiniment,  quoiqu'il  n'attaque  de  toute  évi- 
dence en  rien  ni  Dieu,  ni  la  providence.  Quelle  chose  cependant  n'a 
changé  et  ne  change  sans  cesse.  Au  sein  de  la  civilisation,  comment 
demeureraient  donciramuables  nos  pensées  et  nos  sentiments'/  L'un  de 
mes  anciens  professeurs, Didron,  nomme  le  démon, dans  son  Archéologie 
chrétienne,  le  vrai  souverain  du  moyen  âge,  et  il  n'en  est  pas  question 
une  fois  dans  les  conférences  de  Mgr  d'Hulst  ;  il  n'en  parle  que  dans  l'une 
de  ses  courtes  instructions  de  la  semaine  sainte.  Combien  tout  ensemble 
le  Dieu  terrible  de  la  Bible  s'efîace-t-il  de  nos  jours  devant  le  Dieu  si 
charitable  et  miséricordieux  de  l'Evangile!  Sur  les  quatre  volumes  de 
Mgr  d'Hulst,  trois  sont  consacrés  à  la  morale,  et  les  rapports  de  famille, 
de  classes,  de  peuples,  de  croyants  à  hérétiques, sont-ils  ce  qu"ils  étaient 
naguère,  ce  qu'ils  étaient  même  devenus  il  y  a  quatre-vingt  ou  soixante 
ans?  Jusque  dans  les  sphères  religieuses,  la  doctrine  de  l'évolution  a 
en  réalité,  sinon  tous  ses  droits,  quelques-uns  du  moins  de  ses  droits  et 
des  plus  notables  :Rappelez-vous  l'explication  de  la  création  du  P.  Gra- 
try  après  Galilée.  Bien  plus,  qui  n'a  remarqué  les  différences  de  con- 
ception et  d'enseignement  des  églises  anglo-saxonnes  et  latines  ;  dit- 
iérences     d'où   proviendront   inévitablement    encore   certains   change- 
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ments,  certaines  nouvelles  et  graves  évolutions,  grâce  aux  mélanges 
actuels  des  traditions,  des  pensées,  des  coutumes?  Veut-on  une  preuve 
de  ces  différences?  Les  premières  de  ces  églises, leurs  évêques  en  tète, 
veulent  leur  pleine  indépendance  de  l'Etat;  les  secondes  aspirent  en- 
core au  contraire  au  maintien  de  leurs  concordats  ou  de  leurs  relations 
publiques.  Mgr  Manning  engageait,  l'an  dernier,  l'Eglise  de  France  à 
renoncer  h  tout  salaire  pour  reprendre  sa  liberté  ;  Mgr  Ireland  accourait 
d'Amérique,  l'année  précédente,  pour  empêcher  le  pape  de  publier 
son  encyclique  contre  les  chevaliers  du  travail:  quel  évèque  français 
ou  italien  les  aurait  imités?  Mgr  d'Hulst  lui-même  remarque  que  «  le 
décalogue  défendait  l'adultère  et  que  l'Evangile  interdit  jusqu'aux  dé- 
sirs impurs  »,  que  «  Moise  dit  :  «  Vous  aimerez  ceux  qui  vous  font  du 
bien,  et  que  Jésus  dit  :  Vous  aimerez  vos  ennemis.  » 

Pour  moi,  ce  que  je  désirerais  surtout  aujourd'hui, c'est  l'enseignement 
de  l'économie  pohtique  dans  les  séminaires,  que  demandait  déjà  Basliat 
sans  chercher  certainement  à  nuire  à  la  rehgion.  Elle  apprendrait 
à  l'Eglise,  dont  l'influence  reste  beaucoup  plus  considérable  qu'on  ne 
croit,  ce  qu'est  la  méthode  scientifique, et,  si  elle  la  détournait  sur  quel- 
ques points,  sur  la  population  et  la  charité,  par  exemple,  de  ses 
croyances  habituelles,  je  ne  vois  pas  comment  l'Eglise  desservirait  main- 
tenant l'ensemble  des  populations  sans  la  connaissance  du  travail,  du  sa- 
laire, de  l'aumône,  des  secours,  de  la  propriété,  de  la  distribution  des 
richesses,  de  leur  consommation,  que  donne  seule  l'économie  politique. 
Elle  en  a  entendu  dire,  il  est  vrai,  beaucoup  de  mal;  cependant,  ses 
maîtres  ont  eu  presque  tous  une  vie  qu'elle  ne  pourrait  s'empêcher 
d'admirer  lorsqu'elle  la  connaîtrait.  M.  Metz-Noblat,  M.  Rambaud,  pro- 
fesseur à  la  Faculté  catholique  de  Lyon,  le  P.  Forbes,  jésuite,  ont 
déjà  déclaré  que  l'économie  politique  repose  sur  des  lois  naturelles, 
providentielles,  et  seule  aussi  elle  enseigne  jusqu'ici  la  sublime  harmo- 
nie des  choses  et  des  sociétés  en  faisant  appel  à  l'expérience  et  à  l'ob- 
servation. Se  contenter  de  dire,  ainsi  que  Mgr  d'Hulst,  qu'Adam  Smith, 
«  pour  sauver  la  justice  et  la  charité,  double  Tégoïsme  individuel  d'un 
égoïsme  humanitaire  »,  n'est  pas,  en  vérité,  suffisant.  Et  si  c'est  là  sa 
charité,  à  lui,  quand  donc  a-t-il  lu  Adam  Smith?  Que  l'Eglise  laisse  au 
moins  à  d'auLres  les  monstrueuses  sottises  du  socialisme  dit  clirètien, 
que  rien  —  M.  Rambaud  Ta  pareillement  remarqué  —  ne  sépare  du 
socialisme  révolutionnaire,  fussent-elles  débitées  dans  les  plus  nobles 
salons  »  par  les  émules  qualifiés  des  «  décadents  catholiques  »  dont 
M.  Doumic  faisait  dernièrement  une  si  spirituelle  peinture. 

Je  terminerai  ce  compte  rendu,  que  je  n'ai  fait  au  surplus  que  par 
soumission  et  à  rencontre  de  la  loi  économique  de  la  division  du  tra- 
vail ;  ce  dont  je  demande   pardon  à  Adam  Smith,  en  remarquant  que 


COMPTES  RENDUS.  llî» 

Mgr  d'HuIsta  traité,  durant  les  quatre  derniers  carêmes,  des  fondements 
de  la  moralité,  des  devoirs  envers  Dieu  et  de  la  morale  de  la  famille. 

Gustave  du  Puynode. 


Les  Salaires  et  la  protection,  par  Erxest  van'Elevygk.  ^Bibliothèque 
belge  des  Connaissances  modernes).  Cli.  Rozez,  éditeur,  Bruxelles. 
1  volume. 

S'il  est  un  argument  protectionniste  bi^n  de  nature  à  tromper,  sous 
des  apparences  logiques,  les  esprits  non  préparés  aux  subtilités  de  cette 
dialectique,  c'est  celui  qui  consiste  à  affirmer,  qu'en  protégeant  une 
industrie  par  des  droits  de  douane,  l'on  fait  non  seulement  vivre  cette 
industrie,  mais, qu'en  outre, les  bénéfices  qu'elle  réalise  ainsi  se  trouvent 
naturellement  partagés  entre  employeurs  et  employés.  En  d'autres 
termes,  le  droit  de  douane  assurerait,  suivant  cette  théorie,  en  premier 
heu  du  travail  aux  ouvriers  de  ces  industries,  en  second  lieu  une  aug- 
mentation de  salaires.  L'argument  est  spécieux.  Il  a  été  réfuté  maintes 
fois,  au  cours  des  polémiques,  et  par  le  raisonnement  et  par  les  faits.  Il 
n'avait  cependant  point  donné  lieu  à  une  analyse  détaillée,  accompagnée 
d'un  ensemble  aussi  complet  de  preuves  s'étendant  à  tous  les  pays  in- 
dustriels. 

C'est  ce  travail  utile  qu'a  fait  M.  Van  Elevyck  dans  son  livre  Les  Sa- 
laires et  la  frotection  ;  c'est  l'idée  principale  qu'il  a  traitée  bien  qu'il  en 
ait  abordé  beaucoup  d'autres.  Il  lui  était,  en  effet,  difficile  de  touchera 
cette  grosse  question  des  salaires  sans  se  permettre  quelques  incursions 
à  côt^.  L'économie  politique  offre  peut-être  plus  que  toute  autre  science 
ce  danger,  que  tout  se  tenant  chez  elle,  la  spécialisation  des  questions 
y  rencontre  des  obstacles  nombreux.  Ce  n'est  certes  pas  un  mal  absolu 
et  cet  inconvénient  présente  quelques  avantages  :  celui  par  exemple  de 
nous  donner  l'opinion  générale  de  l'auteur  sur  l'ensemble  des  lois  éco- 
nomiques. 

Ainsi,  en  cette  circonstance,  nous  constatons  que  M.  van  Elevyck  a, 
comme  Janus,  deux  visages  à  physionomies  différentes  suivant  qu'il 
regarde  la  liberté  du  commerce  ou  la  liberté  du  travail.  Sa  physiono- 
mie est  souriantclorsqu'il  envisage  la  suppression  ou  la  diminution  des 
droits  de  douane  ;  elle  devient  soudain  rébarbative  lorsqu'il  considère  les 
critiques  émises  par  les  économistes  contre  les  lois  d'intervention  dans 
le  contrat  de  prestation  de  travail.  «  Laisser  passer  »  est  pour  lui  une 
formule  excellente;  «  laisser  faire  »  une  formule  dangereuse.  Il  ne  nous 
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apparaît  pas  très  clairement  qu'il  puisse  équilibrer  cette  inconséquence, 
car  il  est  difficile  d'admettre  la  liberté  des  échanges  en  repoussant  la 
liberté  du  contrat  de  prestation  de  travail.  Le  socialiste  d'Etat  simpliste 
par  nature  lui  répondra  qu'entre  un  douanier  et  un  inspecteur  de  fabri- 
que,il  n'y  a  que  la  différence  de  l'uniforme,  et  que  si  l'employeur,  avan- 
tagé par  un  droit  de  douane  ne  donne  point  à  son  employé  la  part  de 
bénéfices  que  lui  octroie  la  protection,  c'est  tout  simplementparce  qu'il 
n'y  est  pas  forcé.  Il  suffirait  donc  de  faire  une  loi  fixantle  minimum  de 
salaires,  comme  l'on  fait  des  lois  fixant  le  maximum  de  lajournée  de 
travail.  Ces  deux  éléments  se  tiennent,  ainsi  que  ne  manquent  pas  de 
l'affirmer  les  socialistes  réellement  logiques.  D'ailleurs  les  socialistes, 
tout  au  moins  en  France,  ne  s'échauffent  guère  sur  la  question  de  pro- 
tection et  de  libre-échange  par  cette  raison  que,  eux  aussi,  se  trouvent 
pris  entre  deux  idées  opposées.  En  leur  qualité  d'internationalistes,  ils 
devraient  défendre  la  liberté  des  échanges  ;  comme  faiseurs  de  régle- 
mentation, ils  n'osent  toucher  au  tourniquet  du  droit  de  douane  parce 
qu'il  leur  faudrait  faire  un  accroc  à  la  logique  pour  défendre  tous  ceux 
qu'ils  établissent  à  l'intérieur  des  usines.  Certains  vont  même  plus  loin 
et  voudraient,  de  même  que  M.  Jaurès,  remettre  aux  mains  de  l'Etat, 
le  commerce  des  blés.  Cette  régression  qui  nous  ramènerait  tout  modes- 
tement aux  Pharaons,  est  appelée  par  ces  théoriciens  «  évolution  pro- 
gressive >.  Si  les  socialistes  allemands  et  belges  ont  introduit,  dans  leur 
programme  à  la  suite  de  la  suppression  des  impôts  de  consommation, 
la  suppression  des  droits  de  douane,  ils  ne  paraissent  pas  en  faire  la 
pierre  angulaire  de  leur  système.  Ce  n'est  pas  sur  cette  idée  qu'ils 
feront  de  l'agitation.  Qu'importe  la  vie  à  bon  marché  à  des  gens  qui 
professent  couramment  qu'en  aucun  cas  l'employé  ne  touche  un  sa- 
laire équivalent  à  son  travail,  qu'il  reçoit  juste  de  quoi  vivre  en  toutes 
circonstances? 

M.  Van  Elevyck  a  parfaitement  fait  ressortir  cette  contradiction,  mais 
seulement  en  ce  qui  regarde  les  protectionnistes.  Il  a  fort  bien  montré 
que  les  libre-échangistes  demeurent  logiques  en  repoussant  l'interven- 
tion de  l'État  en  matière  industrielle,  tandis  que  leurs  adversaires  sont 
pour  la  réglementation  quand  il  s'agit  de  protéger  le  capital,  et  contre 
cette  réglementation,  lorsque  les  ouvriers  —  logiques  en  celte  circons- 
tance —  demandent  que  l'on  protège  leur  travail. 

L'auteur  ne  s'est  pas  borné  à  tirer  les  conséquences  générales  des  lois 
de  protection,  il  s'est  attaché  à  démontrer  par  le  menu,  que,  dans  les 
industries  protectionnistes  —  que  Ton  observe  les  Etats-Unis  ou  la  Bel- 
gique —  les  salaires  étaient  plus  bas  que  dans  les  industries  non  pro- 
tégées. Il  a  prouvé  aussi  que,  dans  les  premières,  la  durée  du  travail 
*'ait  pl\\s  longue  que  dans  les  secondes.  Enfin  il  constate  avec  M.  CaroU 
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Wright,  que  dans  les  industries  extraordinaireraent  protégées  aux 
Etats-Unis,  coname  celles  des  fils  et  tissus,  le  nombre  des  femmes  et 
des  enfants  employés  représente  les  deux  tiers  et  «  souvent  même  les 
cinq  sixièmes  »  de  la  population  occupée  dans  ces  établissements. 

Mais  ce  n'est  pas  tout.  Avec  des  salaires  plus  réduits  que  sous  un  ré- 
gime de  liberté,  avec  une  journée  de  travail  plus  longue  et  un  plus  grand 
emploi  du  travail  des  femmes  et  des  enfants,  il  se  trouve  que  la  vie  est 
plus  chère  en  pays  de  protection  que  dans  les  pays  où  les  objets  d'ali- 
mentation ne  sont  point  frappés  par  des  droits.  Or  le  mouvement  des 
salaires  est  loin  de  suivre  mathématiquement  le  mouvement  des  prix. 
C'est  un  phénomène  signalé  maintes  fois.  Ne  se  manifeste-t-il  pas  encore 
plus  vivement  sous  un  régime  protectionniste?  Aussi  n'est-ce  pas  sur  ce 
rapport  lui-même  que  M.  Elevyck  porte  son  raisonnement,  il  fait 
obs'îrver  —  comme  l'ont  fait  Bastiat,  Cobden  et  bien  d'autres  après  eux 
—  que  la  baisse  mdirecte  des  salaires  résulte  de  l'augmentation  du  prix 
des  denrées  et  leur  hausse  de  la  diminution  des  prix.  En  dehors  de 
l'augmentation  réelle  portant  sur  le  salaire  lui-même,  il  y  a  là  un  autre 
avantage  certain  résultant  de  la  suppression  des  droits  de  douane,  ou, 
tout  au  moins,  de  leur  diminution. 

Enfin,  M.  Elevyck  termine  son  volume  par  un  chapitre  sur  la  coali- 
tion des  capitaux.  Il  n"a  pas  de  peine  à  montrer  que  réduire  un  marché 
c'est  rendre  ces  coalitions  plus  faciles,  leur  assurer  le  succès  qui  ne  vien- 
drait pas  avecun  marché  très  étendu  où  les  accaparements  sont  presque 
impossibles. 

Le  livre  de  M.  Elevyck  est  très  soigneusement  composé  au  point  de 
vue  de  l'érudition  et  des  faits.  Il  en  a  mis  un  nombre  assez  considérable 
pour  convaincre  le  lecteur  et  aussi  pour  fourniramplement  aux  besoins 
Je  la  polémique.  C'est  un  arsenal  de  chiffres  parmi  lesquels  il  s'en  trouve 
de  valeur  bien  différente.  Il  aurait  peut-être  été  utile  —  à  notre  modeste 
avis  —  de  diviser  le  livre  en  parties,  de  classer  les  arguments  généraux, 
au  lieu  décrire  ces  dix-sept  chapitres  tout  d'une  traite.  Il  faut  être 
quelque  peu  du  métier  pour  s'y  reconnaître  et  pour  suivre  l'auteur.  Il 
est  vrai  que  chaque  écrivain  a  une  logique  personnelle  d'exposition. 
Nous  ne  critiquons  donc  point  celle-ci  dans  son  essence,  mais  bien  plu- 
tôt dans  sa  forme.  A  part  ces  quelques  observations  il  n'y  a  qu'à  louer 
M.  Elevyck  de  son  travail  si  consciencieux  et  si  utile,  au  moment  où  il 
importe  de  répondre  par  des  faits  aux  théoriciens  de  la  protection  qui, 
jusiju'à  ce  jour,  ont  prétendu  avoir  ces  faits  avec  eux  et  n'ont  cessé,  en 
réalité,  de  les  adapter  adroitement  à  ce  que  M.  Elevyck  appelle  fort 
justement  des  conceptions  «  a  priori  ». 

André  Liesse. 


i:î2  journal  des  économistes. 

La  lutte  pour  la  défense  de  la  bonne  monnaie  en  Allemagne  (publication 
de  y  Association  pour  la  défense  de  l'étalon  d'or  (l""  série),  la  ques- 
tion monétaire,  par  M.  Charles  Helfferich). 

Une  année  s'est  écoulée  depuis  que  la  commission  d'experts  convoquée 
par  le  chancelier  de  l'Empire,  qui  était  encore,  à  ce  moment,  le  comte 
Caprivi,  a  terminé  ses  travaux.  Dans  son  discours  de  clôture,  le  secré- 
taire d'Etat  du  Trésor  avait  fait  ressortir  toutes  les  difficultés,  tous  les 
dangers  qui  pourraient  découler  d'une  atteinte  au  système  monétaire  de 
l'Allemagne.  Dans  l'intervalle,  le  prince  de  Hohenlohe  a  remplacé  M.  de 
Caprivi;  les  bimétallistes  ont  profité  de  Findécision  et  de  la  faiblesse  qui 
caractérisent  la  politique  intérieure  et  ils  ont  fait  successivement  voter 
par  le  Reichslag  et  par  les  Chambres  prussiennes  des  résolutions  en 
faveur  de  la  convocation  d'une  conférence  internationale,  qui  n'ont  à 
nos  yeux,  qu'une  valeur  médiocre,  mais  qui  ont  tout  au  moins,  un  bon 
effet,  celui  de  faire  sentir  aux  intérêts  menacés  par  la  mauvaise  mon- 
naie, c'est-à-dire  les  commerçants,  les  industriels,  les  banquiers,  les 
capitalistes,  à  tous  les  degrés  de  l'échelle,  qu'il  était  dangereux  de 
s'endormir,  et  que  l'inlérèt  bien  entendu  demandait  qu'on  répondit  par 
une  contre  agitation  aux  efforts  des  bimétallistes. 

C'est  ainsi  qu'après  une  série  de  manifestations  des  Chambres  de  com- 
merce, soit  isolément,  soit  d'une  façon  collective,  il  s'est  constitué  une 
association  pour  la  défense  du  statu  quo  monétaire  en  Allemagne,  asso- 
ciation à  la  lête  de  laquelle  se  trouve  l'ancien  ministre  Delbruck,  M.  Louis 
Bamberger,  MM.  Sieglé  et  Huber,  de  Stuttgard. 

Le  comité  directeur  de  l'association  a  adresse  récemment  une  lettre 
au  prince  de  Hohenlohe  pour  lui  exposer  les  motifs  qui  militent  con- 
tre toute  modification  de  l'attitude  observée  en  Allemagne  sur  le  terrain 
monétaire;  ils  lui  ont  fait  observer  que  les  fluctuations  de  l'argent  métal 
ont  été  relativement  bien  moins  intenses. 

Au  mois  de  mai  1894  l'once  a  oscillé  entre  29  1/4  et  28  1/16  pence;  en 
.décembre  on  est  tombé  à  27  3/16  ;  la  moyenne  de  toute  l'année  est  de 
28  15/16.  Depuis  quelques  mois  l'argent  s''est  relevé  au-dessus  de  30 
pence,  principalement  par  suite  de  la  spéculation  qui  escompte  les  be- 
soins futurs  de  la  Ctiine, 

On  peut  se  rendre  compte  de  l'énormité  des  efforts  qu'il  faudrait  faire 
pour  relever  le  prix  de  l'argent  métal  et  de  l'insuccès  probable  auquel 
on  serait  exposé  par  des  mesures  artificielles.  Le  taux  de  l'escompte  a 
été  extrêmement  bas,  l'encaisse  en  or  des  principales  banques  a  eu  ten- 
dance à  augmenter  et  le  prix  de  grands  produit  internationaux  s'est  amé- 
lioré, de  même  que  le  commerce  a  retrouvé  de  l'activité.  Rien  ne  justi- 
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fierait  un  saut  dans  l'inconnu,  et  c'est  pour  cela  que  1  association  pour 
la  défense  de  l'étalon  d'or  compte  sur  l'énergie  du  gouvernement  pour 
ne  rien  sacrifier  des  as'antages  obtenus. 

A  côté  de  ces  représentations  officielles  adressées  aux  détenteurs  de 
l'autorité  gouvernementale,  elle  a  trouvé  indispensable  de  faire,  dans  la 
mesure  du  possible,  l'éducation  des  couches  profondes  pour  lesquelles 
la  question  menélaire  semble  inintelligible  et  elle  a  eu  la  main  heureuse 
dans  le  choix  de  l'auteur  de  la  première  brochure  publiée  sous  ses  aus- 
pices. M.  Helfferich,  qui  s'est  occupé  de  l'histoire  monétaire  de  l'Allema- 
gne, et  dont  nous  avons  nous-mème  présenté  l'étude  sur  l'union  mo- 
nétaire astro -allemande  de  1857,  a  publié  sous  le  titre  de  «La  Question 
monétaire»,  un  exposé  populaire  de  47  pages  qui  résume  suffisamment 
tous  les  éléments  du  problème  et  qu'il  fait  de  manière  à  être  compris  de 
tout  le  monde.  M.  Helfferich,  afin  de  se  faire  bien  comprendre,  commence 
par  montrer  la  différence  qu'il  y  a  à  faire  fondre  une  pièce  de  20  marks 
^t  une  pièce  d'un  thaler. 

Tandis  que  pour  une  quantité  de  métal  jaune  on  obtiendra  toujours 
un  prix  équivalent  à  peu  près  à  la  valeur  nominale  de  la  pièce,  sous 
déduction  de  la  perte  causée  par  le  frai,  pour  la  pièce  d'argent  on  ne 
recevra  que  la  moitié  environ  de  la  valeur  nommale.  L'orfèvre  auquel 
vous  avez  cédé  l'or  ou  votre  pièce  de  20  marks  vous  dira  qu'il  se  procure 
l'or  dont  il  a  besoin  en  le  prenant  dans  la  circulation  intérieure,  mais 
qu'il  se  garde  bien  de  jamais  faire  fondre  une  pièce  d'argent  ayant  cours 
légal,  parce  que  avec  celle-ci  il  pourra  acheter  deux  fois  plus  de  métal 
blanc  que  ce  que  lui  rapporterait  la  fonte. 

Ce  qui  assure  à  l'or  la  facilité  et  l'intégralité  de  sa  valeur,  sous  déduc- 
tion des  frais  de  monnayage,  c'est  le  droit  de  libre  frappe,  tandis  que  la 
limitation  ou  la  suspension  de  la  frappe  libre  de  l'argent  a  amené  l'écart 
grandissant  entre  la  valeur  monétaire  et  la  valeur  commerciale  du 
métal  blanc. 

En  1871  l'Allemagne  a  adopté  l'étalon  d'or;  elle  s'est  rendue  indépen- 
dante du  métal  blanc.  M.  Helfferich  explique  que  dans  tout  système 
monétaire,  à  côté  des  pièces  ayant  un  pouvoir  libératoire  illimité,  il  faut, 
pour  les  besoins  journaliers,  des  pièces  de  moindre  importance  ayant 
pouvoir  libératoire  limité.  Il  rappelle  comment  les  variations  entre  le 
rapport  légal  et  le  rapport  commercial  ont  amené  et  amènent  des  mouve- 
ments de  va  et  vient,  qui  enlèvent  au  pays  le  métal  le  plus  précieux 
pour  ne  lui  laisser  que  le  métal  dont  la  valeur  a  été  exagérée. 

En  1865,  afin  de  défendre  leur  petite  monnaie  contre  l'émigration,  les 
Etats  de  l'Union  latine  ont  abaissé,  d'un  commun  accord,  le  titre  des 
monnaies  divisionnaires. 

En  Allemagne,  à  l'exception  des  thalers,  dont  le  pouvoir  libératoire 


124  JOURNAL    DES   ÉCONOMISTES. 

n'est  pas  limité,  les  pièces  d'argent  n'ont  cette  qualité  que  jusqu'à 
20  marks;  pour  les  pièces  de  nickel,  de  cuivre  et  de  bronze,  la  force 
libératoire  est  limitée  à  i  mark.  Des  quatre  métaux  qui  servent  à  for- 
mer la  circulation  monétaire  de  l'Allemagne,  l'or  seul  peut  alimenter  la 
frappe  libre,  et  seules  les  monnaies  fabriquées  avec  lui  ont  une  valeur 
nominale  égale  à  leur  valeur  intrinsèque. 

M.  Helfferich  expose  très  clairement  ensuite  la  question  du  change, 
les  opérations  d'arbitrage.  Il  montre  comment  une  bonne  monnaie  pro- 
tège le  pays  contre  les  spéculations  du  change  ;  il  explique  ensuite  ce 
qu'il  faut  entendre  par  le  double  étalon,  il  traite  de  l'influence  de  la 
monnaie  sur  le  salaire,  sur  le  prix,  les  inconvénients  et  les  dangers  de  la 
dépréciation  du  signe  monétaire.  11  résume  très  clairement  toute  la 
discussion  qui  porte  sur  l'influence  des  fluctuations  du  change  et  il  ar- 
rive aux  conclusions  que  MM.  Levasseur,  Juglar,  Pierre  des  Kssars,  et 
que  nous-mème  avons  eu  l'occasion  d'exposer  à  diverses  reprises  ;  il 
termine  par  une  critique  du  double  étalon  présenté  comme  panacée, 
économique  et  sociale.  Il  cite  le  professeur  Lexis  qui  a  dit  que  l'intro- 
duction du  double  étalon,  avec  l'ancien  rapport  de  valeur,  serait  le  saut 
dans  les  ténèbres  le  plus  téméraire  qu'on  pût  imaginer.  Personne  ne 
pourrait  soupçonner  les  désordres  et  les  catastrophes  qui  résulteraient 
d'une  révolution  dans  les  prix,  produite  par  l'accroissement  annuel  de 
la  monnaie  métallique  dans  le  monde,  accroissement  qui  se  chiffrerait 
par  1.200  à  1.500  millions  par  an.  Quelques  classes  de  la  nation,  seules, 
profiteraient  de  cette  politique  monétaire,  et  ce  sont  les  grands  proprié- 
taires fonciers.  Le  double  étalon  signifierait  pour  l'Allemagne  une  dété- 
rioration de  la  monnaie  qui  serait  accompagnée  des  conséquences  les 
plus  funestes. 

L'auteur  ne  méconnaît  nullement  la  puissance  et  l'habileté  de  ceux 
contre  lesquels  il  combat,  et  il  insiste  sur  la  nécessité  de  défendre  le 
système  existant  qui  garantit  la  sécurité  de  la  monnaie. 

Arthur  Raffalovich. 


Le  marché  financier  en  1894-1895,  par  Arthur  Raffalovich. 
(Guillaurain,   1895.) 

C'est  pour  la  septième  fois  que,  sous  ce  titre,  M.  A.  Raffalovich  publie 
une  revue  du  marché  financier,  embrassant  les  principaux  pays  de 
l'Europe:  France,  Angleterre,  Allemagne,  Autriche,  Suisse,  Italie,  Rus- 
sie, Espagne,  Grèce,  et  les  États-Unis.   Son  ambition,  dit-il,  «  est  de  re- 
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cueillir  et  de  coordonner  un  certain  nombre  de  faits  importants  qui  se 
trouvent  dispersés  dans  les  documents  officiels,  dans  les  publications 
périodiques,  et  dont  la  recherctie  exi^je  du  temps».  Il  rend  ainsi  un  réel 
service  à  ceux  qu'intéressent  les  problèmes  économiques  de  notre 
époque  et  la  marche  des  affaires.  Ajoutons  que,  de  la  part  de  l'auteur, 
la  coordination  dont  il  parle  donne  à  son  livre  un  caractère  tout  autre 
que  celui  d'un  simple  recueil  de  faits  et  de  chiffres.  Le  volume  de  cette 
année  réserve, en  outre, une  large  part  aux  questions  monétaires  qui  ont 
été  soulevées,  pendant  Tannée  1894  et  au  commencement  de  l'année 
1895,  par  le  protectionnisme  aux  abois. 

La  multiplicité  des  renseignements  divers  que  renferme  ce  gros  vo- 
lume de  plus  de  600  pages  rend  difficile  la  tâche  d'en  donner  une  idée 
suffisamment  exacte.  On  n'a,  il  est  vrai,  que  l'embarras  du  choix,  mais 
il  est  grand,  cgr  tout  e-t  également  intéressant.  On  on]  jugera  par 
l'exemple  qui  nous  touche  de  plus  près,  celui  du  marché  de  Paris  en 
1894,  et  encore  ne  pouvons-nous  que  relever  de  brèves  indications. 

M.  A.  Rafîalovich  constate  que  si  l'année  1894  marque  le  réveil  de  la 
spéculation  dans  les  affaires  de  bourse,  elle  ne  laissera  pas  que  de  causer 
quelque  tristesse  et  quelques  appréhensions,  si  on  la  considère  au  point 
de  vue  des  grandes  idées  ou  des  grandes  entrepiises  pouvant  avoir  une 
influence  sur  l'avenir  du  pays.  Les  causes  qui  interviennent,  comme  em- 
pêchement à  l'esprit  d'initiative  sont  la  mésintelligence, [dans  les  régions 
parlementaires,  des  conditions  favorables  au  travail,  aux  échanges,  à 
la  prospérité  économique  et  financière  du  pays,  et  surtout  les  funestes 
conséquences  du  régime  proteclionniste.Les  préoccupations  du  socialisme 
envahissant  ne  doivent  pas  être  négligées. 

Les  échanges  commerciaux  avec  le  dehors  n'ont  pas  été  plus 
actifs  en  1894  qu'en  1893,  et  l'on  sait  combien  se  sont  affaissés  les 
chiffres  de  cette  dernière  année.  L'argent,  ne  trouvant  pas  à  s'em- 
ployer dans  les  affaires  proprement  dites,  s'est  poité  à  la  Bourse,  dont 
la  cote,  d'une  manière  générale,  a  sensiblement  progressé.  Les  émissions 
nouvelles  en  France  se  chiffrent  par  777.774.974  francs,  et  les  conversions 
permises  par  la  baisse  du  loyer  de  l'argent  par  10.448.708.574  francs. 
A  noter  en  particulier  l'introduction  sur  le  marché  français  d'une  quan- 
tité d'actions  de  mines  d'or.  Quel  est  l'avenir  réservé  à  ce  genre  de  pla- 
cement des  capitaux?  Il  serait  difficile  de  le  préjuger.  Il  est  incontes- 
table que  la  production  de  l'or  prend  des  proportions  vraiment  extraor- 
dinaires. Mais  on  peut  craindre  qu'à  côté  de  quelques  bonnes  valeurs, 
les  portefeuilles  de  l'épargne  n'en  absorbent  beaucoup  d'autres. 

Quelques  titres  importants  n'ont  pas  profité  de  la  hausse.  Ce  sont 
d'abord  les  actions  de  chemins  de  fer.  Cette  exception  est  due  à  la  ques- 
tion de  la  durée  des  garanties  d'intérêt  qui  a  été  mise  en  discussion.  On 
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sait  que  le  Conseil  d'Etat  a  tranché  le  différend  en  faveur  des  Compa- 
gnies. Celle?  du  Crédit  Foncier  n'ont  pas  été  plus  heureuses.  Elles  su- 
bissent les  conséquences  inévitables  de  l'abaissement  du  taux  de  l'ar- 
gent, et,  selon  nous,  celles  plus  inévitables  encore  que  subit  tôt  ou  tard 
tout  monopole.  Enfla  les  actions  de  la  Banque  de  France  accusent,  en- 
tre le  31  décembre  1893  et  le  31  décembre  1894  une  moins-value  de 
500  francs.  —  «  La  caractéristique  de  l'histoire  de  la  Banque  de  France, 
dit  M.  A.  Raffalovich,  pendant  l'année  qui  se  termine,  est  l'augmenta- 
tion continue  de  l'encaisse  or  et  la  faiblesse  du  portefeuille  commercial.  » 
Nous  ne  trouvons  pas  mauvais  qu'en  présence  des  tentatives  d'une  ré- 
habilitation impossible  de  l'argent,  la  Banque  de  France  ait  une  tendresse 
toute  particulière  pour  l'or.  Mais  comment  expliquer  celle  de  ses  chefs 
pour  les  théories  biraétallistes  protectionnistes?  —  La  faiblesse  du 
portefeuille  commercial  nous  étonne  davantage.  La  Banque  de  France 
n'a-t-elle  pas  créé  partout  des  bureaux  nouveaux  pour  se  mettre  plus 
directement  en  rapport  avec  le  public"?  A  quoi  lui  servent-ils  donc?  — 
M.  A.  Raffalovich  veut  bien  attribuer  cette  diminution  œ  à  l'excellente 
organisation  des  comptes  courants  d'avances,  trop  peu  connus  du  pu- 
blic ».  Comment  auraient-ils  cet  effet,  puisqu'ils  sont  trop  peu  con- 
nus 2  Nous  a.\ons  ici  encore  noire  idée,  c'est  que  les  institutions,  pour 
prospérer,  ne  doivent  pas  sortir  de  leur  rôle  propre  et  spécial,  et  c'est 
un  peu  ce  qu'a  fait  la  Banque  de  F'rance,  marchant  sur  les  brisées  des 
Crédit  Lyonnais  et  des  Société  générale,  cessant  d'être  le  banquier 
des  banquiers  pour  devenir  celui  du  public.  Ni  celui-ci  ni  elle-même  n'y 
trouvent  assurément  leur  avantage. 

Ces  courtes  observations  suffisent  pour  montrer  que  la  publication 
de  M.  A. Raffalovich  est  féconde  en  enseignements  et  peut  suggérer  bien 
des  réflexions  utiles. 

Ceux  qui  liront  la  partie  relative  aux  questions  monétaires  seront 
renseignés  complètement  en  ce  qui  les  touche.  L'auteur  analyse  et  donne 
même  parfois  dans  toute  leur  étendue  les  discussions  qu'elles  ont  sou- 
levées. La  question  monétaire,  prise  dans  le  vrai  sens  du  mot,  est  l'une 
des  plus  ardues  que  soulèvent  les  relations  économiques  des  peuples, 
et  l'on  ferait  preuve  d'une  grande  présomption  de  n'en  pas  voir  les 
difficultés  et  delà  traiter  trop  légèrement.  Mais  je  ne  puis  prendre  pour 
la  question  monétaire  une  théorie  qui  repose  sur  une  erreur  d'arithmé- 
tique, et  Ton  a  fait  beaucoup  d'honneur  au  bimétallisme  protectionniste 
ou  au  protectionnisme  biraétalliste  —  nous  accolons  les  deux  mots  à 
dessein  —  en  le  discutant  sérieusement.  Cette  observation,  bien  entendu, 
ne  diminue  en  rien  le  mérite  du  travail  de  M.  A.  Raffalovich  à  cet  égard. 

Maurice  Zablet. 
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La  fortune  privée  a  travers  sept  siècles,  par  le  Vte  G.  d'Avenel.  1.  vol. 
Armand  Colin  et  Gie,  éditeurs,  1895. 

Bien  que  le  présent  volume  soit  seulement  le  résumé  d'un  ouvrage 
beaucoup  plus  considérable  du  même  auteur,  il  contient  suffisamment 
de  renseignements  pour  faire  comprendre  l'évolution,  tantôt  lente 
tantôt  rapide,  de  la  fortune  privée  pendant  la  période  qui  s'étend  de 
l'an  1200  à  la  fin  de  la  Révolution  française.  Aux  socialistes-proprié- 
taires—  l'auleur  nomme  ainsi  les  propriétaires  fonciers  protectionnistes 
—  et  aux  socialistes-prolétaires,  M.  d'Avenel  démontre  victorieuse- 
ment, a  l'aide  des  nombreux  documents  qu'il  a  compulsés,  que  si  létat 
actuel  de  la  répartition  de  la  richesse  est  encore  loin  d'être  parfait,  il 
est  cependant  en  progrès  manifeste  sur  celui  qui  existait  aux  siècles 
précédents.  Il  leur  démontre  aussi  que  la  rapacité  des  individus,  soute- 
nue et  renforcée  par  les  édits  gouvernementaux  ne  pourra, pas  plus  dans 
l'avenir  qu'elle  ne  l'a  pu  dans  le  passé,  influer  sur  les  résultats  des  lois 
naturelles  de  l'existence  des  sociétés  ni  entraver  pendant  longtemps 
l'aspiration  générale  à  une  vie  matérielle  de  plus  en  plus  confortable. 
Mais  M.  d'Avenel  est  un  peu  moins  exigeant  que  nous  sous  d'autres 
rapports  :  après  avoir  constaté  que  politiquement  et  socialement  la 
situation  du  Français  d'aujourd'hui  est  fort  supérieure  à  celle  de  ses 
pères,  il  ajoute  que  le  degré  d'élévation  où  elle  est  enfin  parvenue  à  la 
fin  de  notre  siècle  semble  son  maximum.  A  notre  avis  un  tel  maximum 
serait  réellement  fâcheux  car  même  pour  un  satisfait  il  y  a  bien  mille 
mécontents,  et  non  toujours  des  moindres,  au  point  de  vue  intellectuel 
et  moral. 

Puisque  nous  en  sommes  au  chapitre  des  critiques,  disons  tout  de  suite, 
pour  n'y  plus  revenir,  que  la  familiarité  de  quelques  expressions  nous 
a  paru  détonner  passablement  dans  un  ouvrage  aussi  sérieux,  mais  cela 
est  de  mince  importance  dans  le  jugement  que  l'on  doit  porter  sur  un 
livre  qui  abonde  en  faits  et  en  chiffres  curieux. 

Ce  qui  est  beaucoup  plus  grave,  c'est  le  peu  d'influence  que  l'auteur 
semble  attribuer  à  la  loi  de  l'offre  et  de  la  demande  des  produits  et  la 
trop  grande  importance  qu'il  attache  à  la  production  des  métaux  pré- 
cieux sur  la  hausse  on  la  baisse  du  pouvoir  d'achat  de  la  monnaie  à 
diverses  périodes  de  notre  histoire.  Mais  c'est  là  une  question  que  nous 
ne  pouvons  discuter  dans  un  simple  compte  rendu;  nous  préférons 
nous  attacher  à  ce  qui  nous  a  paru  le  plus  intéressant  dans  ce  livre. 

«  Le  progrès  contemporain,  écrit  M.  d'Avenel  dans  sa  préface,  agit 
exclusivement  dans  l'intérêt  du  travailleur  :  le  capital  mobilier,  puis  le 
capital  immobilier,  ont  été  atteints,  l'un  après  l'autre,  par  la  baisse  du 
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pouvoir  de  l'argent,  de  la  livre  tournois  et  du  taux  de  l'intérêt,  par  la 
concurrence  étrangère.  Le  travail  gagne  tout  ce  qu'ils  ont  perdu  ;  tout 
ce  qu'Us  perdront  encore.  »  Avouons  que  cela  lui  était  bien  dû  car  de 
1200  à  1800  le  prix  du  travail  demeura  presque  invariable  alors  que  le 
prix  de  la  terre  et  de  ses  produits  ne  cessa  d'enchérir  de  siècle  en  siècle. 
Une  faut  cependant  pus  croire  que  cette  augmentation  se  soit  faite  d'une 
manière  continue;  il  y  a  eu,  pendant  ces  sept  cents  ans,  de  nombreuses 
périodes  de  recul  provoquées,  entre  autres  causes,  par  les  guerres 
étrangères  ou  civiles,  accompagnées  ou  suivies  de  désordres  dont  notre 
pauvre  pays  a  supporté  le  fardeau  à  de  trop  fréquentes  reprises. 

Quoique  M.  d'Avenel  se  rende  compte  lui-même  combien  les  procé- 
dés —  le  sien  compris  —  qu'on  emploie  pour  déterminer  et  comparer  le 
pouvoir  de  l'argent  aux  différentes  époques  sont  arbitraires  et  sujets  à 
critiques,  sa  méthode  nous  ayant  paru  après  tout  suffisamment  ration- 
nelle, nous  nous  appuierons  sur  ses  chiffres  et  ses  appréciations,  tout  en 
lui  en  laissant  la  responsabilité,  pour  indiquer  brièvement  les  variations 
de  la  fortune  mobilière  et  immobilière,  depuis  le  raoyen-àge  jusqu'à  nos 
jours,  en  France. 

La  fortune  mobilière  est,  dit  l'auteur,  la  grande  victime  du  passé;  elle 
a  été  atteinte  de  trois  façons  :  par  la  diminution  du  pouvoir  de  l'ar- 
gent, par  l'avilissement  progressif  de  la  livre  monnaie  — la  valeur  de  la 
livre  tournois,  au  début  de  22  francs,  n'était  plus  que  de  0  ir.  95  en 
1789  — et  parla  baisse  du  taux  de  l'intérêt.  Aussi  ne  peut- il  plus  exister 
aujourd'hui  en  France  un  seul  rentier  qui  date  de  plusieurs  siècles. 

On  sait  que  l'opinion  répandue  au  moyen  âge  touchant  le  piôl  à  inté- 
rêt contribuait  puissamment  à  le  maintenir  à  un  taux  exagéré.  Philippe 
Auguste  permettait  aux  banquiers  juifs  et  lombards  qui  avaient  le  mo- 
nopole de  ces  sortes  de  transactions  d'atteindre  le  taux  de  10  p.  tOO  l'an. 
Philippe  le  Bel,  en  1312,  le  fixa  à  15  p.  100  pour  les  alluires  traitées  en 
foire  et  à  20  p.  100  pour  les  opéraliims  ordinaires.  Louis  le  Hulin,  afin 
de  prévenir  l'usure,  dit  son  ordonnance,  leur  accorda  généreusement  le 
taux  de  260  p.  100  l'an  (un  sou  par  livre  par  semaine).  M.  d'Avenel 
.remarque  cependant  que  cette  disposition  trop  libérale  n'excita  nas  à 
hausser  le  taux  des  prêts  car  il  n'a  pas  trouvé  à  cette  époque  un  chiffre 
supérieur  à  47  p.  100  et  encore  s'agissait-il  plutôt  d'un  prêt  équivalant 
à  nos  engagements  du  mont-de-piété  actuels.  En  définitive  l'intérêt  mo- 
biher  varia  au  moyen  âge  de  45  à  10  p.  100,  suivant  le  degré  de  civilisa- 
lion  et  de  prospérité  acquis  par  les  divers  pays.  En  général  il  oscilla 
entre  25  et  20  p.  100.  A  partir  de  1475  il  s'abaissa  de  20  à  15,  12,  10  et 
8  p.  100,  taux  auquel  il  avait  même  peine  à  se  maintenir  au  début  du 
xvn<^  siècle.  L'habitude  du  prêt  à  intérêt  étant,  à  cette  époque,  entrée 
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complètement    dans    les    mœurs   et   se   faisant   sans  entraves,  le  taux, 
tendit  toujours  à  descendre  jusqu'au  moment  de  la  Révolution. 

Dans  la  période  antérieure  à  1475,  alors  que  le  taux  d'intérêt  des  va- 
leprs  mobilières  dépassait  souvent  20  p.  100,  celui  des  biens  immeubles 
ou  assimilés,  parfaitement  admis  et  respectable,  atteignit  à  peine 
10  p.  100  dans  les  campagnes  et  moins  encore  dans  les  villes;  aussi  lors- 
(jue  le  premier  s'abaissa  si  fortement,  le  revenu  des  terres  ne  tomba, 
durant  le  même  temps  qu'à  7  et  6  p.  100. 

Cependant  les  mêmes  gens,  qui  considéraient  le  prêt  à  intérêt  comme 
une  chose  vile  et  méprisable,  ne  se  faisaient  aucun  scrupule  de  trafi- 
quer de  leurs  semblables  par  le  servage.  Alême,  la  fortune  mobilière  de 
ce  temps  comprenait  une  variété  de  matières  bien  faite  pour  nous  sur- 
prendre. Ainsi  aux  xiii''  xiV^  et  xv^  siècles  elle  ne  consistait  pas  seule- 
ment en  rentes  foncières  —  lesquelles  n'ont  rien  de  commun  avec  notre 
hypothèque  moderne,  —  en  rentes  de  grains  ou  autres  produits  agri- 
coles payables  en  nature,  en  sommes  dues  par  contrat  ou  «  rentes  cons- 
tituées »,  en  prêts  sur  billets,  en  rentes  viagères  émises  par  les  villes 
ou  les  hospices,  puis,  à  partir  du  xvi»  siècle,  en  titres  de  monts  ou  ban- 
ques locales.  Mais  les  emprunts  d'Etat  qui  étaient  alors  plutôt  des  dons 
gratuits  que  les  populations  faisaient,  un  peu  par  force,  au  souverain  ; 
les  droits  à  indemnités  pour  meurtres,  ><  excès  »,  ravissement  de  virgi- 
nité, et  autres  crimes  et  délits  pouvant  donner  lieu  à  des  réparations 
pécuniaires;  les  prisonniers  de  guerre  dont  les  rançons  parfois  énormes 
constituaient  de  précieux  billets  au  porteur  sur  lesquels  des  spéculateurs 
adroits  réalisaient  des  gains  considérables;  certains  hommages  féodaux 
dont  une  question  d'argent  avait  été  l'origine  et  le  but  unique;  d'autres 
encore  comptaient  eux-mê'iies  parmi  les  biens  meubles,  puisqu'on  en 
trafiquait.  Enfin  dès  le  règne  de  Louis  XIII  des  emprunts  municipaux 
fractionnés  en  parts  très  minimes,  des  exploitations  privées  mises  en 
actions,  des  sociétés  commerciales  de  diverses  natures  commencèrent  à 
attirer  une  bonne  partie  de  l'épargne.  Avec  une  telle  variété  de  valeurs 
mobilières,  le  rentier  aurait  dû  s'enrichir  aisément,  malheureusement 
les  causes  d'appauvrissement  ont  été  fort  nombreuses  et  nous  avons  vu 
qu'il  n'en  est  pas  sorti  indemne. 

Le  seul  qui  ait  prospéré,  pendant  le  même  laps  de  temps,  c'est  le 
propriétaire  foncier.  Voyons  d'abord  quelle  a  été  la  part  du  propriétaire 
rural.  Depuis  le  moyen-àge  jusqu'en  1789  et  depuis  lors  jusqu'à  nos 
jours,  la  part  de  l'exploitant  dans  le  produit  de  la  terre  a  été  en  dimi- 
nuant tandis  que  celle  du  propriétaire  augmentait.  Sans  nou5  arrêter 
aux  inévitables  fluctuations  que  la  propriété  foncière  a  traversées  et  que 
l'auteur  nous  indique  succinctement,  bornons-nous  à  remarquer  que, 
suivant  lui,  notre  hectare  de  terre  labourable  étant  aujourd'hui  évalué 

T.  XXIIl.  — JUILLET  1895.  9 


130  JOURNAL  DES  ECONOMISTES. 

à  1.600  francs,  la  valeur  de  la  terre  est  douze  fois  plus  grande  qu'au 
commencement  du  xiii''  siècle  et  six  fois  plus  grande  qu'au  xiV  siècle, 
alors  que  l'ensemble  des  choses  susceptibles  d'être  achetées  ou  vendues, 
que  la  journée  d'un  manœuvre,  par  exemple,  ne  valent,  que  quatre  fois 
plus  cher.  Mais  c'est  surtout  dans  notre  siècle  que  la  plus-value  a  été 
considérable  puisque,  suivant  M.  d'Avenel,  la  propriété  foncière  a  reçu 
gratuitement  le  joli  cadeau  d'un  milliard  de  francs  depuis  1790.  En 
effet,  par  suite  de  l'accroissement  de  la  population  et  de  l'ensemble  des 
progrès  contemporains,  en  mettant  à  part  les  défrichements,  irricalions 
et  transformations  contemporaines  évaluées  à  400  millions  —  la  valeur 
de  la  terre  a  doublé  depuis  cette  époque. 

Cependant  il  y  a  eu  des  mortels  plus  favorisés  que  les  propriétaires 
fonciers  ruraux;  ce  sont  les  détenteurs  de  certains  terrains  urbains.  La 
hausse  de  la  propriété  rurale  paraît  même  bien  mesquine  lorsqu'on  la 
compare  à  celle  de  la  propriété  urbaine.  M.  d'Avenel  ne  dit-il  pas  que 
pour  l'ensemble  des  terrains  qui  forment  le  Paris  actuel  la  hausse  s'est 
produite  dans  la  proportion  de  1  à  2.000?  A  vrai  dire  il  constate  que  les 
prix  de  maisons  tirés  de  quartiers  déjà  bâtis  au  moyen- âge  accusent 
de  moindres  différences  :  cependant  la  hausse  est  encore  dans  la  propor- 
tion de  1  à  150  pour  les  dix  plus  anciens  arrondissements  de  Paris.  Il 
est  vrai  que  nous  ne  saurions  plus  nous  contenter  des  logis  dont  nos 
pères  se  montraient  satisfaits.  Là,  comme  en  tout  le  reste,  on  ne  mani- 
festait pas  de  grandes  exigences  dans  «  le  bon  vieux  temps  ».  Cepen- 
dant quel  père  de  famille,  parmi  les  artisans  ou  les  gens  possédant  de 
maigres  revenus,  ne  regrettera  pas  de  ne  plus  trouver  à  sa  disposition, 
comme  sous  les  règnes  de  Louis  XII  et  de  Charles  VIII,  une  maison 
tout  entière,  dans  la  rue  Saint-Denis,  pour  la  modique  somme  de 
320  francs,  ou  môme,  et  sur  des  voies  non  méprisables,  des  immeubles 
de  30,  19,  8  et  4  francs  de  revenu.  Un  ouvrier  se  procurait  alors  un 
appartement  moyennant  7  francs  l'an.  Toutes  proportions  gardées,  au 
moyen-âge  i'étàl  et  la  boutique  étaient  d'un  meilleur  rapport  que  la  mai- 
son entière. 

■  '  L*àugmentation  des  loyers  est  due,  pour  une  partie,  a  la  meilleure 
qualité  et  à  la  plus  grande  quantité  des  matériaux  que  l'on  emploie  dans 
la  construction  des  maisons  auisi  qu'à  renchérissement  de  la  main- 
d'œuvre  ;  mais  la  plus  grosse  part  est  prise  par  la  hausse  des  terrains 
sur  lesquels  on  bâtit,  hausse  à  laquelle  le  travail  et  l'habileté  du  pro- 
priétaire du  sol  n'ont  aucunement  participé  et  qui  est  un  bienfait  gra- 
tuit et  complet  de  la  civilisation  pour  son  fortuné  détenteur. 

Et  cependant,  tout  en  ne  mentionnant  que  pour  mémoire  l'infâme 
capitaliste  d'autrefois  depuis  longtemps  réduit  au  rôle  de  simple  prolé- 
taire, propriétaires  ruraux  et  urbains  gémissent  sur  leur  malheureux 


COMPTES  RENDUS.  131 

sort.  L'espèce  des  gens  raisonnables  a-t-elle  donc  disparu  de  France 
avec  le  bon  vieux  temps?  Ce  serait  a  croire.  Pourtant,  sans  attacher 
plus  d'importance  qu'elles  ne  méritent  aux  plaintes  de  ces  deux  genres 
de  propriétaires,  —  puisque  dans  tous  les  cas  nous  sommes  leurs  vic- 
times, —  comme  ils  ne  sont  pas  les  seuls  mécontents,  que  nous  le 
sommes  tous  plus  ou  moins,  il  doit  bien  y  avoir  une  cause  à  ce  malaise 
général.  Certes  il  y  en  a  une,  et  même  plusieurs  :  la  mauvaise  adminis- 
tration des  deniers  publics  est  du  nombre. Car  quoique  M.d'Avenel  pense 
que  «  le  gouvernement  des  princes  a  beau  être  mauvais,  il  ne  parvient 
pas  à  contrebalancer  les  conditions  économiques  de  la  circulation  et  de 
la  répartition  des  richesses  »,  nous  ne  voyons  que  trop  aujourd'hui 
combien  sa  proposition  est  hasardée.  Si  l'on  vide  la  poche  de  l'un  pour 
remplir  celle  de  l'autre,  souvent  mieux  pourvue,  cela  ne  nuit  peut-être 
pas  à  la  circulation  mais  cela  nuit  certainement  a  la  répartition  des 
richesses.  Et  la  certitude  que  la  victoire  appartiendra  en  fin  de  compte 
aux  lois  économiques  est  une  bien  piètre  consolation  pour  celui  qu'on 
dépouille.  Il  est  hors  de  doute  que  M.  d'Avenel  partage  notre  opinion 
car  il  ne  nous  paraît  pas  tendre  pour  les  propriétaires  ruraux  quéman- 
deurs de  protection.  M.  LR. 


Contes  économiques,  par  Marcel  (^harlot. 
1  vol.  Ch.  ïallandier,  éditeur. 

Enseigner  à  l'enfant  la  valeur  de  l'épargne  ;  lui  montrer  quelle  indé- 
pendance pour  l'âge  mûr  et  quelle  sécurité  pour  la  vieillesse  elle  pro- 
cure, quelles  jouissances  charitables  elle  permet;  lui  faire  sentir  en  même 
temps  qu'économie  n'est  pas  avarice,  tel  est  le  but  que  s'était  proposé 
€t  qu'a  pleinement  atteint  M.  Chariot  dans  ses  Contes  économiques. 
L'économie  a  de  tous  temps  passé  pour  une  qualité  éminemment  fran- 
çaise; cependant  combien  de  Français  —  et  non  pas  toujours  ceux  qui 
gagnent  les  moindres  salaires  —  vivent  au  jour  le  jour  sans  se  soucier 
d'épargner  pendant  la  jeunesse  ce  qui  doit  les  mettre  à  l'abri  du  besoin 
à  l'âge  où  ils  ne  pourront  plus  travailler.  On  les  habitue  à  compter  sur 
l'Etat,  le  grand  pourvoyeur,  qui  doit  fournir  à  chacun  l'alimentation, 
l'éducation,  l'instruction,  l'emploi  des  facultés  acquises,  intellectuelles 
ou  manuelles,  et  enfin  des  rentes  lorsqu'arrive  l'heure  du  repos.  Pas  un 
de  ceux  qui  se  bercent  de  ces  douces  illusions,  de  ces  fallacieuses  pro- 
messes, ne  paraît  se  douter  que  l'Etat  n'est  riche  que  de  la  richesse  des 
citoyens,  que  c'est  dans  leur  bourse,  sous  forme  de  taxes  et  d'impôts, 
qu'il  prend  les  sommes  avec  lesquelles  il  doit  satisfaire  à  ses  largesses 
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et  qu'en  conséquence  les  choses  seraient  sinf,'ulièrement  simplifiées  si 
ciiacun,  économisant  pour  son  propre  compte,  assumait  toutes  les^ 
ciiarges  de  son  existence.  Aussi  nous  semble-t-il  plus  que  jamais  utile 
et  nécessaire  de  démontrer  les  bienfaits  qu'on  peut  tirer  de  l'épargne. 
Et  comme  les  enseignements  reçus  dans  la  jeunesse,  s'ils  sont  présentés 
de  façon  à  impressionner  de  fraîches  intelligences,  sont  ceux  qui  restent 
le  plus  profondément  gravés  dans  la  mémoire,  nous  souhaitons  que  le 
petit  livre  de  M.  Chariot,  distribué  dans  les  écoles  et  dans  les  familles, 
y  répande  la  bonne  parole.  Les  enfants,  en  prenant  modèle  sur  le 
[Nicolas  Flamel  qu'on  leur  présente,  estimeront  sans  doute  qu'il  est 
sage  de  mener  une  vie  simple  et  sans  faste  afin  de  réserver  une  plus 
grande  partie  de  son  revenu  pour  des  œuvres  d'utilité  publique  et  privée. 
Ils  trouveront  ensuite  dans  Un  festin  royal,  Le  choix  d'un  gendre, 
Charles  XII  et  le  paysan  poméranien  de  bons  exemples  à  suivre  ou  des 
défauts  et  des  travers  à  éviter  et  dans  tous  les  autres  contes  qui  for- 
ment ce  volume,  de  judicieux  conseils  dont  ils  pourront  maintes  fois, 
dans  le  cours  de  la  vie,  apprécier  la  sagesse. 

M.  LR. 


Les  emprunts  d'État  en  droit  international,  par  M.  Nicolas   E.  Politis. 
Un  vol.  in-8°,  Paris,  A.  Pedone,  éditeur,  1894. 

Les  États  font  des  emprunts.  Jamais  ces  emprunts  n'avaient  été  aussi 
fréquents  que  dans  la  seconde  moitié  dans  notre  siècle.  Mais  jamais, 
non  plus,  il  ne  s'était  vu  autant  d'États  ne  remplissant  pas  leurs  enga- 
gements; ils  réduisent  tantôt  le  capital  et  tantôt  les  intérêts  ou  même 
les  deux  à  la  fois. 

Ce  sont  des  faits  de  ce  genre,  faits  récents,  qui  ont  inspiré  à 
M.  Politis  «  l'idée  de  se  livrer,  nous  dit-il,  à  l'étude  des  emprunts 
d'État  en  droit  international  »;  et  il  s'est  placé  sur  le  terrain  juridique 
de  la  question,  n'en  touchant  le  côté  économique  et  financier  que  pour 
rendre  ses  développements  plus  compréhensibles.  Il  ne  s'est  pas  limité, 
toutefois,  à  un  exposé  des  théories  ;  il  a  complété  ses  explications  par 
des  renseignements  sur  les  différents  cas  pratiques  qui  se  rapportaient 
à  son  sujet. 

Les  emprunts  d'État  ne  sont  pas  une  invention  moderne.  Considérés 
dans  leurs  formes  actuelles,  ils  se  présentent  sous  plusieurs  points  de 
vue;  mais,  d'une  façon  générale,  c'est  bien  toujours  comme  étant  un 
contrat  qu'ils  apparaissent,  l'État  s'adressant  à  des  capitalistes,  quels 
qu'ils  soient,  pour  obtenir  d'eux  une  certaine  somme  avec  condition  de 
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sa  part  de  leur  servir  un  intérêt  dont  le  taux  et  l'époque  des  échéances 
sont  d'avance  déterminés  par  lui.  Seulement  ce  contrat,  à  la  différence 
de  celui  de  prêt  à  intérêt  des  particuliers,  est  de  droit  international 
parce  qu'il  intervient  entre  un  État,  personne  morale  et  souveraine,  et 
des  individus  qui  peuvent  les  uns  être  des  nationaux  et  les  autres 
appartenir  à  des  nations  étrangères. 

Les  éléments  du  contrat  sont  analysés,  sa  nature  et  sa  formation  étu- 
diées, ainsi  que  les  clauses  qu'on  y  rencontre,  les  sûretés  qui  l'accom- 
pagnent, l'étendue  des  droits  et  des  obligations  qu'il  crée  :  c'est  la  pre- 
mière partie  du  programme  qui  était  à  suivre. 

Dans  une  seconde  partie,  l'auteur  examine  la  capacité  nécessaire  pour 
qu'un  l^tat  puisse  valablement  contracter  un  emprunt  et  particulière- 
ment la  capacité  des  gouvernements  de  fait.  Là  est  venue  naturellement 
se  placer,  entre  autres  détails  importants,  l'histoire  de  l'emprunt  por- 
tugais Dom  Miguel,  à  propos  duquel  des  flots  d'encre  ont  coulé  :  cet 
emprunt  s'était  effectué  à  Paris  en  1832,  pour  un  capital  nominal  de 
40  millions  de  francs,  et  l'afTaire  n'a  été  terminée  qu'en  1892,  par  une 
transaction  aux  termes  de  laquelle  le  Portugal,  qui  émettait  alors  ses 
obligations  dites  obligations  des  tabacs,  a  dû  laisser  une  maigre  somme 
seulement  de  2.500.000  francs  à  la  disposition  des  porteurs  de  titres  de 
l'emprunt  Dom  Miguel. 

L'étude  de  l'exécution  du  contrat  et  des  cas  dans  lesquels  on  peut 
dire  qu'il  y  ainexéculion  a  fait  l'objet  d'une  troisième  partie,  qui  est  cer- 
tainement bien  la  partie  du  livre  la  plus  curieuse  à  lire  et  surtout  la  plus 
à  méditer  des  capitalistes,  en  raison  de  tous  les  détails  relatifs  aux  ban- 
queroutes des  Etats,  si  nombreuses,  en  Europe  et  en  Amérique,  qu'on 
finira  bientôt  par  ne  plus  les  compter.  La  plus  récente  de  ces  banque- 
routes, en  Europe,  est  celle  de  la  Grèce,  non  encore  réglée  actuelle- 
ment et  peut-être  pas  près  de  l'être  ;  elle  ne  sera  pas  la  dernière. 

Pour  finir,  il  restait  à  rechercher  quelle  est  la  sanction  possible  du 
contrat  d'emprunt,  soit  en  théorie,  soit  en  pratique.  Il  a  été  proposé, 
en  vue  de  cette  sanction,  la  compétence  des  tribunaux,  l'intervention 
diplomatique,  l'ingérence  financière  de  l'étranger  et  d'autres  moyens 
encore,  tels  que  des  commissions  d'enquête,  comme  celles  notamment 
de  1875  en  Angleterre  et  de  1877  en  France  au  sujet  du  Honduras,  des 
commissions  d'arbitrage,  des  commissions  mixtes  de  liquidation.  Tous 
ces  moyens,  M.  Politis  les  passe  en  revue,  les  apprécie;  aucun  ne  lui 
parait  acceptable,  bien  que  cependant  il  ne  nie  pas,  pour  ce  qui  est  sur- 
tout de  l'ingérence  de  l'étranger,  les  excellents  résultats  qu'elle  a  produits 
dans  la  situation  financière  de  la  Turquie  et  de  l'Egypte. 

Mais,  dit-il,  «  si  nous  repoussons  ces  divers  modes  de  sanction  pro- 
pos es  ou  pratiqués,  c'est  que,  pour  nous,  le  contrat  d'emprunt  ne  sau- 
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rait  avoir  d'autre  sanction  que  le  discrédit  et  le  déshonneur  de  l'État 
qui  ne  remplit  pas  ses  engagements.  Au  point  de  vue  moral,  cette  sanc- 
tion est  énorme;  car  l'État  alors  encourt  la  réprobation  de  l'opinion 
publique  universelle,  porte  atteinte  à  son  propre  honneur  et  rend 
sombre  une  page  de  son  histoire.  Et  au  point  de  vue  pratique,  elle  est 
une  sanction  suffisante  ^  la  banqueroute  d'un  État,  en  effet,  à  moins 
d'être  honnêtement  et  loyalement  réglée  entre  les  parties  intéressées, 
compromet  l'avenir  du  pays,  d"où  le  crédit  dorénavant  disparaîtra,  non 
seulement  pour  l'État,  mais  même  pour  les  établissements  présents  ou 
futurs  qui  fonctionneront.  Discrédit  et  déshonneur,  avec  les  consé- 
quences économiques  qu'ils  entraînent,  sont  donc  à  nos  yeux  la  sanction 
vraie  et  en  tous  cas  préférable  à  toute  autre,  puisqu'elle  est  le  résultat 
des  règles  économiques  sur  et  par  lesquelles  vit  et  se  meurt  la  société 
humaine  et  qui  produisent  leurs  effets  toutes  seules  sans  réclamer 
l'intervention  des  tribunaux  ou  de  la  force  ». 

Ah!  cette  conclusion  de  l'auteur  est  bien  platonique.  C'est  qu'il  est 
difficile  sans  doute  de  trouver  mieux.  Car,  si  en  droit  international  des 
principes  sont  reconnus  et  proclamés,  ceux  qui  régleraient  la  question 
des  emprunts  d'État,  en  ce  qui  concerne  les  particuliers  qui  prêtent 
leurs  capitaux,  n'ont  pas  encore  été  posés;  on  ne  peut  donc  pas  se 
réclamer  d'eux.  Mais  il  faut  prévoir  ou  du  moins  espérer  que,  par  un 
accord  entre  les  nations,  ils  seront  établis  un  jour  et  le  plus  tôt  pos- 
sible ;  la  nécessité  s'en  fait  sentir. 

Louis  Theubeau. 


Traité  de  comptabilité  agricole,  précédé  de  la  Théorie  générale  de  la 
comptabilité,  par  M.LouisPoy,  et  de  Considérations  sur  l'agriculture 
moderne,  par  M.  Paul  Bredin.  (Paris,  Masson,  éditeur;  Lyon,  Emma- 
nuel Vitte,  éditeur). 

Voici  un  livre  qui  sera  fort  utile  aux  agriculteurs  et  aux  chefs  d'exploi- 
tations rurales.  C'est  plus  qu'un  traité  de  comptabilité  agricole,  en 
effet,  que  nous  offrent  MM.  Louis  Poy  et  Paul  Bredin  :  c'est,  en  même 
temps  qu'une  série  d'études  sur  les  éléments  propres  à  faciliter  la  cul- 
ture, un  exposé  succinct  de  la  meilleure  méthode  à  employer  pour  tenir 
des  écritures  à  jour  et  donner  de  la  clarté  à  toutes  les  opérations  entre- 
prises. 

Après  avoir  étudié  le  rôle  du  carbone  dans  la  nutrition  des  végétaux, 
iU.  Bredin  nous  fournit  d'intéressants  détails  sur  les  engrais  chimiques  et 
les  engrais  verts,  la  culture  du  blé  et  celle  de  la  vesce  velue,   les  silos, 
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les  prairies  temporaires  et  l'engraissement  du  bétail.  «  L'industrie»,  dit-il, 
transforme  mais  ne  crée  pas  :  seule  l'agriculture  crée  en  pjisant  aux 
sources  infinies  de  la  nature.  »  C'était  ropinion  de  Quesnay,  le  physio- 
crate,  qui  reconnaissait,  au  siècle  dernier,  celte  supériorité  de  l'agricul- 
ture sur  toutes  les  autres  branches  exploitées  par  la  collectivité  des  tra- 
vailleurs. Il  reste  donc  acquis  que  la  production  agricole  est  centuplée 
par  les  agents  naturels.  Il  importe  en  conséquence  d'y  donner  des  soins 
particuliers  et  de  trouver  les  ressources  nécessaires  à  son  développe- 
ment. 

Il  y  a  longtemps  que  nous  avons  reconnu,  avec  M.  Bredin,  que  l'em- 
piris.ne  et  le  mantjue  de  capitaux  sont  les  plus  sérieuses  entraves  au  dé- 
veloppement de  la  production  agricole.  Dans  un  article  visant  les  moyens 
de  crédit  qu'il  s'agirait  de  mettre  à  la  portée  des  paysans,  nous  émettions 
ces  réflexions,  auxquelles  l'inertie  des  travailleurs  eux-mêmes  semble* 
donner  encore  plus  de  force  ;  que  ce  sont  moins  des  projets  de  crédit 
qu'il  nous  faudrait  qu'une  organisation  rationnelle  de  nos  centres  d'ex- 
ploitation. Notre  production  agricole  pourrait  augmenter  facilement  ses 
rendements  annuels  dun  milliard  au  moins,  si  l'on  arrivait  a  se  servir 
d'engins  perfectionnés,  si  l'on  employait  de  bons  engrais  et  surtout  si 
l'on  opérait  une  meilleure  sélection  dans  les  semences  et  le  bétail. 

«  Tant  que  l'agriculture  ne  produira  que  12  à  l'i  hectolitres  de  blé  a 
l'hectare,  dit  M.  Bredin  —  et  combien  en  France  n'atteignent  même  pas 
ce  chiflre  !  —  sa  position  sera  bien  précaire.  Il  faut  absolument  doubler, 
tripler  même  ces  quantités.  Alors  seulement  nous  défierons  l'importation 
étrangère,  nous  acquerrons  cette  indépendance  qui  ne  craint  personne, 
nous  obtiendrons,  dans  le  surcroît  de  nos  récoltes,  la  compensation  de 
l'abaissement  des  prix,  et  nous  ne  serons  pas  loin  d'avoir  résolu  le  grand 
problème  :  la  vie  à  bon  marché,  qui  aura  pour  conséquence  une  pros- 
périté qui,  de  nos  campagne?,  s'étendra  indistinctement  à  toutes  les 
classes  de  notre  population.  » 

M.  Poy,  de  son  côté,  expose  d'abord  la  théorie  de  la  comptabilité  en 
partie  double  ;  puis,  après  avoir  consacré  un  chapitre  spécial  à  la  com- 
ptabilité centralisée,  il  passe  à  la  comptabilité  purement  agricole,  qui 
fait  l'objet  principal  de  son  traité  ;  il  s'attache  à  ne  demander  au  cultiva- 
teur que  des  renseignements  à  sa  portée,  exactement  consignés  sur  un 
livre  de  notes  journalières  qui  sert  ensuite  de  base  au  travail  du  compta- 
ble. 

Tout  cela  est  parfaitement  compris  et  nettement  ^expliqué.  Pas 
d'écritures  inutiles  :  une  simplification  qui  ramène  tout  à  des  articles 
indispensables  et  donne  une  grande  clarté  à  l'ensemble  des  comptes 
établis.  Ce  que  M.  Poy  a  voulu  supprimer  avant  tout, c'est  le  travail  du 
cultivateur  chargé  de  noter  les  opérations  agricoles  de  chaque  jour  (en- 
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seraencemeiit,  fumure,  main-d'œuvre,  entretien  du  bétail,  recolles,  etc.) 
L'ouvrage  des  deux  auteurs,  dont  chacun  a  tenu  à  se  cantonner  dans 
sa  spécialité,  parla  simplicité  des  détails,  nous  le  répétons,  l'étude  cons- 
ciencieuse des  matières  traitées,  est  d'une  véritable  valeur  pratique;  il 
ne  saurait  manquer  d'intéresser  les  agriculteurs  en  général.  Nous  le 
recommandons  à  leur  sérieuse  attention. 

Eugène  Rochetin. 


OuTLiNEs  OF  English  Industrial  History  (Pfécis  de  l'Histoire  industrielle 
de  l'Angleterre),  par  W.  Cunningham,  professeur  à  Trinity  Collège 
(Cambridge)  et  King's  Collège  (Londres)  et  Hélène  A.Mac  Arthur,  pro- 
fesseur à  Girton  Collège  (Cambridge)  1  vol.  Cambridge.  Univej'sity 
Press.  1895. 

Dans  la  livraison  du  Journal  des  Economistes  du  15  avril  1893,  nous 
avons  assez  longuement  entretenu  nos  lecteurs  des  deux  volumes  de 
V Hisloire  du  commerce  et  de  Vindustrie  en  Angleterre,  de  M.  Cunnin- 
gham,  pour  nous  permettre  d'être  bref  au  sujet  du  Précis  qu'il  vient  de 
publier  pour  la  Cambridge  Historical  Séries  avec  la  collaboration  de 
Miss  Mac  Arthur.  Disons  seulement  que  celuirci  se  recommande  par  son 
style  sobre  et  clair,  un  arrangement  judicieux  et  l'exposé  fidèle,  non 
seulement  des  faits  matériels  et  de  la  législation,  mais  encoie  des  idées 
et  des  doctrines  qui  ont  successivement  prévalu.  Sans  doute,  nous  n'y 
rencontrons  pas  les  citations  de  vieux  auteurs  contemporains  dont 
l'abondance  avait  un  attrait  tout  spécial  pour  les  amateurs  de  litté- 
rature économique;  la  plupart  de  ces  ancêtres  ne  sont  même  pas 
nommés,  mais  ce  petit  livre  nous  renseigne  pourtant  suffisamment  sur 
ce  qu'on  pourrait  appeler  la  composition' de  l'atmosphère  économique  de 
chaque  époque,  et  nous  permet  d'avoir  la  notion  exacte  de?  inlérèls  en 
compétition  et  des  mobiles,  qui  ont  poussé  le  législateur.  C'est  là  le 
point  essentiel,  car  à  défaut  de  cette  notion,  l'histoire  n'est  qu'un  sque- 
lette décharné  et  sans  vie.  Les  quelques  pages  d'un  tableau  synoptique 
et  chronologique  du  développement  économique  du  pays,  donné  en 
appendice  et  où  l'influence  de  l'immigration  étrangère  est  particulière- 
ment mise  en  relief,  jettent  une  vive  lumière  sur  la  marche  des  événe- 
ments et  des  transformations  qu'ils  ont  déterminées.  II  y  a  deux  ans, 
nous  nous  étions  permis  de  reprocher  au  grand  ouvrage  un  certain  dé- 
faut de  cohésion,  qui  trahissait  peut-être  de  la  précipitation  dans  la 
mise  en  œuvre  de  la  masse  considérable  de  matériaux  rassemblés  ;  le 
Précis  échappe  tout  à  fait  à  ce  reproche  et  se  dislingue  même  par  la 
qualité  opposée  :  tout  y  est  lié  et  les  lignes  maîtresses  du  sujet  dessi- 
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nées  avec  netteté  nuus  permettent  de  refaire  par  la  mémoire  les  étapes 
de  la  route,  qui  partie  de  l'Angleterre  tout  aussi  séparée  au  v'^  siècle  du 
reste  de  l'univers  que  les  Bretons  du  temps  d'Auguste,  aboutit  à  l'hégé- 
monie commerciale  et  industrielle  qui  pendant  la  première  moitié  du 
nôtre,  a  régné  sans  rivale  sur  toute  la  surface  de  noire  globe. 

E.  Casïelot. 


Les  institutions  patronales.   Leur  état  actuel.  Leur  avenir, 
Par  Hubert  Brick,  in-8°,  Paris,  Arthur  Rousseau,  1894. 

Le  Play  considère  les  institutions  patronales  comme  l'un  des  meil- 
leurs moyens  de  rétablir  l'harmonie  sociale  ;  Stuart  Mill  n'y  voit  au 
-contraire  qu'une  régression  vers  des  formes  disparues,  ou  destinées  à 
disparaître,  et  il  déclare  que  c'est  à  l'initiative  de  l'ouvrier  et  non  à  celle 
du  patron  qu'il  convient  de  faire  appel.  On  voit  par  là  que  pour  le  pa- 
tronage comme  pour  beaucoup  d'autres  choses,  Hippocrate  dit  oui  et 
Galien  dit  non. 

En  attendant  qu'Esculape  les  mette  d'accord,  constatons  !e  l'ail  que 
les  institutions  patronales  ont  actuellement  une  certaine  importance. 
M.  Hubert  Brice  nous  apprend  qu'au  Creusot  les  sacrifices  ainsi  faits  en 
faveur  des  ouvriers  s'élèvent  à  10  0/0  du  salaire;  la  maison  Marne  donne 
aussi  10  0/0.  A  Baccarat,  non  compris  les  logements  graluils,  le  mon- 
tant annuel  des  autres  institutions  patronales  représente  5  0/0  dos  sa- 
laires et  1,75  0/0  du  capital  social.  A  Blanzy,  le  salaire  mo\en  de  chaque 
ouviier  se  trouve  ac:ru  de  215  fr.  75,  soit  de  20  0/0.  Les  insliUitions  de 
la  Compagnie  d'Anzin  totalisées  représentent  12  0/0  des  salaiies,  et 
47  0/0  du  dividende;  Bélhune  16  0/0  des  salaires,  et  44  0/0  du  divi- 
dende. En  résumé,  les  dépenses  patronales  varient  entre  un  minimum 
négligeable  et  70  0/0  des  dividendes  distribués. 

Les  clients  des  socialistes  ne  sont  donc  pas  trop  malheureux  et  beau- 
coup d'ouvriers  ruraux  et  même  de  petits  fermiers,  que  personne  ne 
plaint,  pourraient  envier  la  situation  des  ouvriers  de  l'industrie  et  l'en- 
vient en  efTet:  c'est  ce  qui  explique  la  surabondance  de  bras  dont  se 
plaint  l'industrie. 

Une  meilleure  preuve  que  les  ouvriers  sont  bien  rétribués,  c'est  qu'ils 
ne  se  pressent  pas  de  quitter  leurs  usines  et  que,  quoi  qu'on  en  dise, 
les  patrons  ne  les  jettent  pas  à  la  porte  aussitôt  que  leur  faculté  pro- 
ductive diminue.  En  effet  M.  Brice  nous  renseigne  sur  la  durée  des  ser- 
vices de  la  plupart  des  principaux  établissements.  Il  en  ressort  qu  il  y 
règne  une  grande  stabilité  dans  le  personnel.  Au  Creusot,  sur  H2.338  ou- 
vriers 4.000  ont  plus  de  vingt  ans  de  service;  2.851,  soit  1/4  du  person- 
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nel,  vingt-cinq  ans;  1/8  plus  de  trente  ans.  A  Baccarat,  la  moitié  du 
personnel  a  plus  de  neuf  ans  de  service,  1/4  plus  de  vingt  ans,  I/IO 
plus  de  trente  ans.  A  Blanzy  1/5  du  personnel  ouvrier  a  plus  de  vingt 
ans  de  présence,  1/20  plus  de  trente-cinq  ans.  A  )a  Vieille-Montagne, 
1/4  des  ouvriers  a  plus  de  quinze  ans  de  service;  1/6  plus  de  vingt  ans  ; 
1/10  plus  de  25  ans;  1/20  plus  de  trente  ans.  Ce  sont  même  de  véri- 
tables fiefs  héréditaires  que  ces  institutions  capitalistiques.  «  J'ai  un 
grand  nombre  d'ouvriers,  dit  M.  Caspar  Jenny  dont  les  grands  pères 
travaillaient  déjà  aux  établissements.  Inutile  d'insister  sur  les  avantages 
énormes  d'une  telle  stabilité,  j'ai  de  plus  la  satisfaction  de  savoir  heu- 
reuses toutes  mes  familles  ouvrières,  par  l'économie,  l'ordre  et  l'épar- 
gne. » 

Ces  faits  n'empêchent  pas  M.  Hubert  Brice  de  dire,  en  prenant  l'ex- 
ception pour  la  règle,  que  les  salaires  sont  insuffisants  et  que  les  ou- 
vriers n'obtiennent  pas  leur  part  légitime  de  la  richesse  qu'ils  concou- 
rent h  produire. 

L'utilité  du  patronage  n'étant  pas  démontrée,  il  semble  qu'il  n'y  a 
qu'à  laisser  faire  et  passer  jusqu'à  ce  que  Esculape  ait  rendu  son 
jugement,  c'est-à-dire  jusqu'à  ce  que  l'expérience  librement  faite  ait 
démontré  ou  infirmé  cette  utilité.  Mais  tel  n'est  pas  l'avis  de  M.  Brice. 
On  ne  peut  pourtant  pas  décréter  le  patronage  obligatoire,  car  il  y  a 
beaucoup  de  patrons  qui  auraient  plus  besoin  d'être  patronnés  eux- 
mêmes  que  de  patronner  les  autres  ;  mais  voici  :  on  déclarerait,  dit 
M.  Brice,  les  lois  de  réglementation  applicables  seulement  aux  indus- 
triels égoïstes  signalés  par  des  commissions  spéciales  comme  ne  rem- 
pUssant  pas  Tobligation  patronale  et  pouvant  la  remplir. 

On  juge  quelle  source  d'abus  suivant  que  tel  patron  serait  agréable  ou 
non  à  la  commisson,  suivant  qu'il  serait  clérical,  royaliste,  économiste 
positiviste,  collectiviste,  anarchiste,  etc.  Pourtant  le  livre  de  M.  Hubert 
Brice  a  été  récompensé  par  l'Académie. 

ROUXEL. 


MOUVEMKNTS  ET  DIMINUTION  DE  LA  POPULATION  AGRICOLE  EN  FRANCE  (His- 
toire et  démographie),  par  Georges  Guéry,  in-8°.  Paris,  Arthur  Rou- 
seau,  1895. 

L'agriculture  a  été  longtemps  considérée  comme  la  source  de  la  force 
et  de  la  prospérité  des  Etats.  La  formule  de  Sully  est  devenue  triviale  à 
force  d'être  vraie.  C'est  peut-être  à  cause  de  sa  trivialité  que  l'on  tend 
à  l'abandonner.  Déjà  plusieurs  amis  du  paradoxe,  plutôt  littérateurs 
qu'économistes,  ont  considéré  comme  un  bien  l'accroissement  des  villes 
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aux  dépens  des  campagnes.  C'est  ainsi  qu'About,  dans  son  livre  :  Le 
ProgPès,  s'oppose  aux  moralistes  qui  engagent  le  paysan  à  rester  dans 
Sun  trou,  et  lui  donne  le  conseil  suivant  :  «  Ne  les  écoute  pas,  mon 
garçon, mets  tes  meilleurs  souliers  si  tu  en  as  et  prends  le  chemin  de  la 
ville.  On  a  vu  plus  d'un  pauvre  paysan  faire  fortune  à  la  ville,  on  n'a 
jamais  conté  qu'un  pauvre  citadin  se  fût  enrichi  au  village.  C'est  pour- 
quoi, fais  ton  paquet.  » 

Le  conseil  était  bien  superflu  :  le  mouvement  d'émigration  des 
paysans  existait  déjà  et  il  n'a  fait  que  croître,  surtout  depuis  que  le  ser- 
vice militaire  et  l'instruction  sont  obligatoires.  Mais  ce  conseil  'est-il 
bon?  «  On  a  vu  plus  d'un  pauvre  paysan  faire  fortune  à  la  ville.  »  C'est 
vrai,  mais  1°  à  quel  prix?  et  2°  combien  plus  n'en  a-ton  pas  vu  y  tom- 
ber dans  la  plus  affreuse  misère  physique  et  morale? 

M.  Guéry  incline  beaucoup  vers  l'opinion  d'About.  «  Nous  pensons, 
dit-il,  que  l'émigration  des  paysans  vers  la  ville  provient  d'un  seul  sen- 
timent, inné  chez  l'homme  :  le  désir  d'acquérir  une  condition  meilleure.  » 
L'auteur  suppose  ensuite,  sans  le  prouver  et  sans  en  rechercher  les 
causes,  que  la  condition  est  meilleure  à  la  ville  qu'à  la  campagne;  et  il 
en  conclut  que  ce  sentiment  est  légitime  et  ne  peut  qu'être  approuvé. 
«  L'émigration  suburbaine  est  impossible  à  empêcher.  La  cause  est 
essentiellement  liée  à  la  nature  môme  de  l'homme.  Partout  où  il  y  a  eu 
et  où  il  y  aura  une  société  constituée,  en  quelque  pays  et  à  quelque 
époque  que  ce  soit,  on  rencontrera  le  même  phénomène;  c'est  une  con- 
séquence de  la  civilisation.  » 

Au  point  de  vue  de  la  production,  M.  Guéry  ne  croit  pas  que  l'aban- 
don actuel  des  campagnes  soit  un  mal.  Malgré  la  diminution  du  nombre 
des  ouvriers  agricoles,  la  production  reste  la  même.  Or,  obtenir  la 
même  production  avec  moins  de  bras,  c'est  pouvoir  la  laisser  à  meilleur 
marché  et  assurer  un  écoulement  plus  facile  aux  produits.  Ici,  M.  Guéry 
suppose  que  la  diminution  du  nombre  des  ouvriers  agricoles  n'a  pas 
fait  hausser  les  frais  d«  main-d'œuvre  et,  par  contre-coup  le  prix  des 
produits.  C'est  pourtant  là  une  des  causes  de  l'inlériorité  dans  laquelle 
nous  nous  trouvons  par  rapport  à  plusieurs  autres  pays. 

La  production  agricole  n'a  pas  diminué;  elle  a  même  augmenté. 
Soit;  mais  a-t-elle  augmenté  dans  la  proportion  voulue  avec  tout  le 
reste?  Et  puis,  ces  ouvriers  agricoles  émigrés, que  font-ils  dans  les  villes  ? 
Il  font  baisser  les  salaires;  ils  obligent  l'Etat  et  les  sous-Etats, à  multi- 
plier les  travaux  inutiles  pour  les  occuper,  autant  de  charges  qui  retom- 
bent sur  les  ruraux  et  les  déterminent  à  éraigrer  de  plus  en  plus. 

Quelle  que  soit  la  part  des  paysans  dans  la  production  générale,  ils 
ont  eu  jusqu'à  ces  derniers  temps  une  autre  utilité,  c'est  de  pourvoir  au 
progrès  de  la  population.  Or,  ils  cessent  de  rendre  ce  service.  «  Ce  qui 
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est  un  grand  mal,  dit  notre  auteur,  c'est  la  diminution  du  nombre  des 
enfants  dans  les  familles  rurales.  »  Et  M.  Guéry  propose  quelques  pal- 
liatifs tels  que  :  multiplier  le  nombre  des  médecins  de  campagne,  ren- 
dre obligatoires,  les  vaccinalions  et  revaccinations.  Il  faudrait  aussi 
«  relever  la  carrière  agricole,  l'entourer  d'avantages  pécuniaires  ou 
honorifiques  qui  sont  jusqu'ici  le  privilège  des  autres  professions  ».  Ne 
serait-il  pas  plus  simple  et  plus  sur  de  supprimer  les  avantages  pécu- 
niaires et  honorifiques  des  autres  professions? 

La  partie  historique  du  livre  de  M.  Guéry  est  traitée  avec  méthode  et 
clarté:  mais  l'auteur  nous  semble  accorder  trop  d'importance  aux 
textes  d'édits  d'ordonnances  qui,  la  plupart  du  temps,  n'ont  jamais  été 
mis  à  exécution  et  qui,  même  exécutés,  n'auraient  eu  aucune  influence 
sur  la  population. 

ROUXEL. 


La  locomotive  en  Turquie  d'Asie,  par  J.  Courau,  in-8  Bruxelles, 
E.  Guyof.,  1895. 

Les  chemins  de  fer  sillonnent  dans  tous  les  sens  la  plupart  des  pays 
civilisés.  D'où  vient  que  la  Turquie  d'Asie,  si  voisine  de  l'Europe,  en  est 
encore  presque  complètement  dénuée  et  que  la  longueur  de  ses  lignes 
en  exploitation  dépasse  à  peine  aujourd'hui  un  millier  de  kilomètres? Ce 
n'est  cerlainement  pas  la  faute  du  gouvernement,  et  s'il  suffisait  de 
projets,  de  décrets,  d'ordonnances  pour  faire  surgir  les  chemins  de  fer, 
la  Turquie  en  serait  pourvue  autant  que  tout  autre  État. 

Est-ce  le  manque  de  capitaux  qui  aempèché  les  chemins  de  fer  d'être 
conslruils.  C'est  certainement  la  une  des  principales  causes  ;  mais  on 
peut  se  demander  pourquoi  les  capitaux  européens  se  sont  portés  vers 
l'occident  plutôt  que  vers  l'orient  ;  pourquoi  l'Amérique  possède  ainsi 
plus  de  lignes  ferrées  que  tout  le  reste  du  globe.  Et  l'on  trouverait  peut- 
être  que  les  capitaux  se  sont  dirigés  vers  l'Amérique  parce  qu'ils  y 
trouvaient  à  la  fois  plus  de  liberté  et  plus  de  sécurité  qu'ils  n'en  auraient 
trouvé  en  Asie  mineure. 

Pourtant  il  y  aurait  beaucoup  à  faire  dans  ce  dernier  pays, et  les  capi- 
taux pourraient  y  trouver  une  rémunération  très  respectable.  M.  Geor- 
giadès  écrivait  en  1892  et  J\l.;Courau  reconnaît  l'exactitude  de  ses  asser- 
tions :  «  De  vastes  contrées,  clairsemées  d'habitants,  dont  chacune 
suffirait  à  donner  la  prospérité  à  un  grand  pays,  se  dépeuplent  de  plus 
en  plus,  et  les  familles  nombreuses  deviennent  très  rares.  D'immenses 
plaines  sont  désertes.  La  terre  est  grasse  et  fertile,  mais  on  ne  la  cultive 
pas,  faute  de  sécurité  publique  et  de  communications  à  l'intérieur.  » 
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Ce  n'est  donc  pas  seulement  pour  les  capitaux,  mais  aussi  pour  les 
hommes  que  l'on  peut  trouver  là  un  excellent  débouché  ,  et  si  nous 
avions  des  conseils  à  donner  aux  nationalisateurs  du  sol,  nous  leur 
dirions  volontiers  :  allez  donc  en  Asie  mineure,  cinq  ou  six  jours  de 
voyage  et  vous  trouverez  des  terres  grasses  et  fertiles  à  satiété,  que 
vous  pourrez  nationaliser  à  votre  aise.  Mais,  que  dis-je,  elles  sont  déjà 
nationalisées,  et  c'est  précisément  pour  cela  qu'en  dépit  de  la  loi  de 
Ricardo  elles  restent  incultes.  Cela  ne  peut  donc  pas  faire  l'affaire  des 
collectivistes.  Ils  sont  nationalisateurs  ici,  parce  que  la  terre  n'est  pas 
nationalisée  ;  ils  seraient  dénationalisateurs  là-bas,  parce  qu'elle  est 
nationalisée. Ce  n'est  pas  sur  eux  qu'il  faut  compter  pour  édifier  quelque 
chose  ;  pour  détruire,  tant  qu'on  voudra,  mais  rien  de  plus. 

Adressons  nous  donc  aux  bourgeois, aux  inlàmes  capitalistes, et  disons- 
leur  :  Maintenant  que  tous  les  grands  travaux  importants  et  productifs 
sont  accomplis  en  Europe  et  en  Amérique,  pourquoi  ne  vous  porteriez- 
vous  pas  vers  la  Turquie  d'Asie?  C'est  précisément  la  thèse  que  soutient 
M.Courau.  Il  paraît  même  qu'il  y  a  commencement  d'exécution. 

I  Déjà,  à  côté  des  compagnies  existantes,  des  entrepreneurs  établis 
dans  la  contrée,  des  auteurs  de  projets,  les  capitalistes  viennent  de 
toutes  parts  se  grouper.  En  France,  en  Allemagne,  en  Belgique  se  cons- 
tituent ou  sont  en  voie  de  formation  de  puissantes  sociétés  embrassant 
dans  leurs  vues  statutaires  toutes  entreprises  industrielles  ou  opérations 
financières  dans  l'empire  ottoman.  Enfin  nous  verrons  successivement, 
en  cours  de  cette  étude,  que  les  compétiteurs  européens  ne  manquent 
pas  pour  chacune  des  lignes  projetées.  » 

Pour  diriger  ces  compagnies  dans  leurs  entreprises, M.  Courau  indique 
les  fautes  qui  ont  été  commises  jusqu'à  ce  jour  par  les  fonctionnaires  et 
les  ingénieurs  ottomans  et  autres,  qui  s'attachent  beaucoup  trop 
à  imiter  l'Europe  occidentale,  sans  tenir  compte  des  différences  de  con- 
ditions. Pui>,  il  passe  en  revue  toutes  les  lignes  de  chemin  de  fer  pro- 
jetées ou  commencées  ;  il  recherche  celles  dont  les  ressources  immé- 
diates sont  les  plus  certaines,  et  qui  ont  le  plus  de  chances  de  donner 
à  leurs  constructeurs  et  à  leurs  exploitants  les  plus  sûrs  bénéfices. 

Dans  ce  pays  privilégié  de  la  nature,  dit  l'auteur,  chaque  région  peut 
se  suffire  à  elle-même.  Ce  qu'il  faut  à  chacune, ce  n'est  pas  tant  d'être 
mise  en  relation  avec  les  régions  limitrophes,  que  de  pouvoir  écouler  ses 
produits  surabondants  vers  les  contrées  extérieures  qui  n'en  ont  pas  de 
similaires,  et  pour  cela  les  conduire  à  la  mer  par  les  voies  les  plus  éco- 
nomiques. 

Les  ingénieurs  et  les  capitalistes  en  quête  d'emploi  pour  leurs  personnes 
ou  pour  leurs  biens  feront  sagement  de  lire  l'ouvrage  de  M.Courau  ;  ils 
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y  trouveront  tous  les   détails   désirables    sur    l'état   économique    de   la 
Turquie  d'Asie. 

ROUXEL. 


Compte  rendu  des  travaux  de  la  Chambre   de  commerce   de  Lvon, 
année  1893,  in-4°.Lyon,  imprimerie  du  Salut  public,  i89i. 

Les  tarifs  douaniers,  qui  doivent  avoir  produit  tous  leurs  meilleurs 
effets,  s'ils  sont,  susceptibles  d'en  produire,  n'ont  pas  amélioré  la  situa- 
tion du  commerce  et  de  l'industrie  dans  le  Lyonnais.  La  condition  des 
soies  de  Lyon  a  enregistré  90.015  balles  pesant  5.911.268  kilogrammes 
contre  90.393  balles  pesant  6.022  402  kilogrammes  en  1892.  "  Le  mou- 
linage,qui  avait  vu  ses  pri\  de  façon  d'ouvraison  se  relever  notablement 
en  1892,  a  perdu,  de  son  côté,  tout  le  bénéfice  delà  protection  doua- 
nière instituée  parle  tarif  général  des  douanes. La  vérité  est  ([ue  les  prix 
de  façon  n'ont  jamais  été  plus  bas.  Enfin,  le  commerce  de  soies  a  pâti 
très  gravement  de  la  baisse  très  rapide  des  cours  pendant  les  huit  der- 
niers mois  de  l'exercice.  Les  statistiques  officielles  du  commerce  de  la 
Fjance  témoignent  d'ailleurs  d'un  ralentissement  très  sensible  de  ses 
affaires  d'importation  et  d'exportation  comparativement  à  l'année  pré- 
cédente. » 

Les  protectionnistes  sont  donc  au  comble  de  leurs  vœux.  Plus  d'im- 
portations, par  conséquent,  plus  d'exportations;  que  chacun  se  suffise 
à  lui-même. 

La  teinture  de  soie  chôme  considérablement.  Les  raisons  de  ce  chô- 
mage sont  :  la  crise  de  l'Amérique  du  Nord  qui  a  barré  les  exportations 
pendant  le  deuxième  semestre;  la  diminution  de  l'exportation  sur  les 
marchés  voisins  :  Espagne,  Italie,  Suisse. 

L'industrie  métallurgique,  qui  a  pourtant  été  favorisée  par  les  tarifs 
de  douane,  n'est  pas  mieux  lotie.  Les  usines  ne  fabriquent  que  sur  com- 
mande. En  1893  cette  production  a  été  faible.  La  Chambre  de  commerce 
attribue  ce  ralentissement  dans  les  affaires  métallurgiques  au  peu  de 
confiance  qu'inspire  la  situation  politique  de  l'Europe. 

L'industrie  des  cuirs  et  des  peaux  se  plaint  de  souffrir  uniquement 
par  le  manque  d'exportation,  résultant  de  la  rupture  des  traités  de 
commerce  avec  les  pays  acheteurs.  —  Patience;  quand  on  aura  conquis 
Madagascar,on  obligera  les  indigènes  à  porter  des  souliers  —  dans  leurs 
mains  —  et  l'exportation  des  cuirs  reprendra  une  nouvelle  vigueur. 

La  production  et  la  vente  des  pâtes  alimentaires  onl  également  diminué 
surtout  en  ce  qui  concerne  les  produits  de  bonne  qualité.  Les  vœux  des 
patrons  sont  de  voir  le  Gouvernement  et  les  Chambres  s'employer  pour 


COMPTES    l\ENDUS.  '  143 

■amener  la  suppression  ou  la  réduction  des  droits  qui  entravent  l'expor- 
tation des  pâtes  alimentaires,  afin  de  favoriser  la  production.  Ces  vœux 
sont  également  ceux  des  ouvriers  et  des  ouvrières.  Les  mêmes  tarifs 
pèsent  encore  sur  la  viticulture,  qui  voudrait  export;.^r  nos  vins  natio- 
naux en  Suisse. 

La  réglementation  du  travail  des  femmes,  des  filles  mineures  et  des 
enfants  dans  les  fabriques  de  soieries,  ne  laisse  pas  que  de  causer  quel- 
ques embarras  aux  intéressés.  La  Chambre  de  commerce  demande  : 
loque  les  industries  de  la  soie  aient  la  faculté  de  faire  prolonger,  con- 
formément à  l'article  4  de  la  loi, pendant  soixante  jours  par  an, le  travail 
des  filles  de  18  ans  et  des  femmes  jusqu'à  douze  heures  :  2°  que  ces 
mêmes  industries  soient  comprises  dans  celles  pour  lesquelles  l'inspec- 
teur divisionnaire  sera  autorisé, codforméinent  à  l'article  7  à  accorder  des 
dérogations  temporaires  aux  dispositions  restrictives  delà  loi  relative- 
ment à  la  durée  du  travail.  On  demande  aussi  de  laisser  aux  industriels 
une  certaine  élasticité  dans  l'application  des  prescriptions  légales 
et  aux  inspecteurs  du  travail  une  très  large  liberté  pour  l'appréciation 
des  époques  où  le  travail  pourra  être  prolongé  jusqu'à  onze  ou  douze 
heures. 

Si  l'on  reconnaît  les  bonnes  lois  à  la  facilité  de  les  appliquer  et  à  la 
rareté  des  exceptions  qu'elles  comportent,  la  loi  sur  le  travail  des 
femmes,  des  filles  et  des  enfants  ne  paraît  pas  être  de  première  qualité. 
Mais  il  faut  bien  faire  quelque  chose,  et  sous  prétexte  de  faire  taire  les 
socialistes,  leur  donner  plus  d'occasions  et  même  de    raison  de    crier. 

ROUXEL. 


TeoRIA     SOfilOLOGICA     DELLA   COSTITUZIONE    POLITICA,     di    AnGELO     MaJORANA. 

Seconda  edizione,  in-8''.  Torino,  fratelli  Bocca,  1894. 

M.  Angela  Majorana  a  publié,  il  y  a  quelques  années,  deux  ouvrages 
•d'une  certaine  importance  :  Les  premiers  principes  de  sociologie  et  Le 
système  de  VElat  juridique.  La  théorie  sociologique  de  La  Constitution 
politique  est  l'application  à  la  politi(]ue  des  principes  posés  dans  les 
deux  précédents  ouvrages  et  surtout  dans  le  premier.  Essayons  de 
résumer  rapidement  les  grandes  lignes  du  système  de  notre  auteur,  puis 
nous  verrons,  aussi  sommairement,  leur  application  à  la  politique. 

Les  sociétés  humaines  sont-elles  voué.es  à  tourner  indéfininiraent  dans 
un  cercle  d'institutions  dont  les  formes  se  succèdent  périodiquement 
toujours  les  mêmes?  Sont-elles  destinées  à  progresser  et  à  parvenir, 
dans  un  délai  plus  ou  moins  long,  a  un  état  de  perfection  absolue, 
stable,  définitive,  béate?  Sont-elles  seulement  destinées  à  marcher,  tou- 
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jours  dans  la  voie  du  progrès,  avec  des  hauts  et  des  bas,  sans  pouvoir 
atteindre  la  perfection  absolue?  Telles  sont  les  trois  hypothèses  sur  les 
destinées  humaines  qui  se  partagent  les  opinions. 

M.  A.  Majorana  est  partisan  de  la  troisième.  Pour  lui,  la  loi  fondamen- 
tale des  sociétés  humaines  est  ce  qu'il  appelle  la  cycloplase,  par  laquelle 
tout  ce  qui  existe  au  monde  parcourt  un  cycle  de  naissance,  croissance, 
équihbre,  décadence  et  mort.  La  mort  est  d'ailleurs  source  de  nouvelle 
vie;  le  serpent  mythique  se  mord  la  queue.  II  y  a  donc  des  cof'si  et 
ricorsi  dans  les  sociétés  humaines  ;  mais  ces  cours  et  recours  n'excluent 
pas  la  loi  du  progrès, 

La  loi  du  progrès  est  asymptotique  ;  le  progrès  suit  une  ligne  ondu- 
leuse,  dont  les  ondulations  vont  toujours  en  diminuant  et  qui  tend  à  se 
rapprocher  de  plus  en  plus  de  la  ligne  du  bien  absolu  sans  jamais 
l'atteindre.  Dans  la  marche  de  l'humanité,  il  y  a  des  hauts  et  des  bas, 
mais  le  recul  est  toujours  partiel  et  il  est  suivi  d'un  nouveau  mouvement 
progressif  plus  étendu  que  le  précédent. 

Dans  les  applications  de  ces  principes  à  la  constitution  politique, 
M.  A.  Majorana  distingue  les  forces  politiques  des  formes.  Les  forces 
sont  les  principes  monarchique,  démocratique  et  aristocratique.  Les 
formes  ne  sont  que  diverses  combinaisons  des  forces.  Les  formes  de 
gouvernement  changent,  comme  l'a  montré  .Machiavel,  dans  un  ordre 
déterminé.  D'abord  les  plus  robustes  et  les  plus  courageux,  plus  tard  les 
plus  sages  et  les  plus  justes,  se  font  chefs  des  peuples.  Leur  monarchie 
dégénère  en  tyrannie,  qui  est  renversée  par  les  aristos.  En  récompense 
de  leur  grandeur  d'àme,  de  leur  courage,  de  leur  noblesse,  le  peuple 
donne  ou  laisse  le  pouvoir  à  ces  aristos.  Mais,  rien  n'étant  perdurable 
ici-bas,  l'aristocratie  dégénère  à  son  tour;  alors  le  peuple  ne  veut  plus 
ni  monarchie  ni  aristocratie  et  il  institue  la  démocratie,  pour  revenir  au 
bout  d'un  temps  plus  ou  moins  long,  souvent  très  court,  à  la  monarchie 

Ce  cercle  vicieux,  qui  a  existé  jusqu'à  ce  jour,  est  en  train  de  dispa- 
railre  et  de  faire  place  au  légime  représentatif.  Ce  régime  est  un  progrès 
comparativement  aux  autres,  mais  il  ne  durera  pas  toujours  et  M.  A.  Ma- 
jorana entrevoit  déjà  le  moment  où  il  sera  remplacé  par  ce  qu'il  appelle 
\ Etat  juridique.  Cette  forme  nouvelle  de  gouvernement  sera  meilleure 
elpius  conduisante  au  bien  de  l'humanité.  Après  le  primitif  Etat  théolo- 
gique et  après  l'Etat  simplement  politique,  qui  n'a  qu'un  caractère  tran- 
sitoire, nous  aurons  VEtat  juridique,  qui  représente  une  plus  haute 
phase  dans  l'évolution  humaine. 

Mais  ne  se  rencontrera-t-il  pas  d'obstacle  à  l'avènement  de  l'Etat 
juridique"?  Cette  question  nous  amène  à  soumettre  le  système  de  l'au- 
teur dont  nous  ne  pouvons  pas  donner  plus  de  détails  à  l'épreuve  des 
faits. 
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M.  A.  Majorana  voit  deux  causes  qui  peuvent  déterminer  la  décadence 
des  états  civilisés  et  les  ramener,  au  moins  pour  quelque  temps,  à  une 
situation  inférieure:  ces  deux  périls  sont  :  au  dedati<,  le  socialisme  et, 
au  dehors,  l'invasion  des  pavs  civilisés  par  les  peuples  moins  civilisés,  les 
Chinois  par  exemple.  Des  causes  analogues  ont  déterminé  la  chute  de 
l'Empire  romain.  A  l'intérieur  s'est  élevée  une  secte,  le  christianisme, 
qui  a  ébranlé  le  vieil  organisme  social;  de  l'extérieur  sont  venus  les  bar- 
bares qui  ont  achevé  de  renverser  la  civilisation  romaine. 

Il  semble  que  M.  Majorana  fait  trop  d'honneur  au  christianisme  eu  lui 
attribuant  d'avoir  détruit  la  civilisation  romaine.  Le  germe  de  la  déca- 
dence est  antérieur  au  christianistne  ;  cette  décadence  était  déjà  bien 
avancée  lorsque  le  christianisme  est  entré  en  ligne  ;  tout  ce  que  Ton 
peut  accorder,  c'est  qu'il  n'a  contribué  en  aucune  façon  à  la  retarder  et 
qu'il  a  même  poussé  la  roue  ;  mais,  en  lout  cas,  il  n'a  pas  donné  la  pre- 
mière impulsion. 

M.  Majorana  attribue  deux  rôles  contradictoires  au  christianisme  et 
qui  ne  sont  pas  plus  fondés  l'un  que  l'autre.  Après  avoir  dit  qu'il  a  été 
cause  de  décadence  de  la  civilisation  romaine,  il  assure  qu"il  est  devenu 
un  bénéfique  élément  d'unioi:  au  moyen  âge  et  qu'il  a  sauvé  du  naufrage 
les  traditions  des  arts,  des  lettres  et  des  sciences.  Mais  notre  auteur  ne 
réfute  pas  ceux  qui  ont  soutenu  le  contraire  de  sa  thèse. 

La  même  erreur  sur  l'interprétation  des  faits  de  l'histoire  se  retrouve 
au  sujet  des  communes  italiennes  du  moyen  âge.  L'Italie,  dit  l'auteur, 
eut  cette  singulière  chance  que,  tandis  que  sous  la  période  unitaire 
romaine,  elle  atteint  l'apogée  de  ia  civilisation,  elle  l'atteint  aussi  dans  la 
période  du  moyen  âge,  sorte  d'antithèse  du  système  romain, 

A  ce  fait  des  communes  du  moyen  âge,  on  pourrait  joindre  les  petites 
républiques  de  la  Grèce  et  beaucoup  d'autres,  ce  qui  prouverait  que  les 
petits  Etats  sont  pour  le  moins  aussi  capables  d'un  haut,  degré  de  civili- 
sation que  les  ^'rands.  Aujourd'hui  encore,  comparez  la  Belgique  et  la 
Suisse  à  l'Espayne.  On  pourrait  encore  ajouter  que  la  civilisation 
n'est  point  l'œuvre  de  l'Empire,  de  la  centralisation,  mais  du  régime 
libéral  antérieur;  et  alors,  il  deviendrait  probable,  sinon  évident,  que  les 
petits  E'ats  sont  plus  susceptibles  de  progrès  que  les  grands. 

Mais  M.  Majorana  est  féru  de  cette  idée  que  les  grands  Etats  sont  un 
progiès;  il  pose  même  comme  principe  que  les  sociétés  humaines 
tendent  à  se  réunir  en  agrégats  toujours  plus  étendus,  plus  intenses  et 
plus  cohésifs,  et  il  suppose  que  cette  tendance  est  infailliblement  et 
indéflniment  bonne  ;  tandis  que,  comme  toutes  les  tendances  humaines, 
elle  doit  être  limitée  et  se  limite  elle-même  par  la  liberté. 

La  théorie  sociologique  de  la  constitution  politique  est  ingénieuse, 
mais  elle  laisse  bien  des  lacunes,  il  faudra  encore  beaucoup  de  cours  et 
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recours  pour  arriver  à  la  perfection  en  ce  genre.  Mais  l'auteur  convient 
qite  la  perfection  n'est  pas  de  ce  monde,  et  nous  sommes  absolument  de 
son  avis  sur  ce  point,  sans  le  partager  sur  plusieurs  autres.  Plus  une 
théorie  explique  de  faits,  plus  elle  est  théorique-,  or,  celle  de  M.  A.  Ma- 
jorana  en  laisserait  beaucoup  sans  explication.  Le  défaut  de  son  livre,  à 
nôtre  avis,  c'est  d'être  trop  abstrait,  de  ne  pas  assez  rapprocher  les  faits 
des  principes.  Ce  n'en  est  pas  moins  un  travail  très  sérieux  et  digne 
d'encouragement.  La  seconde  partie  surtout,  la  dynamique  sociale, 
mérite  toute  Tattention  et  la  bienveillance  des  philosophes,  des  socio- 
logues et  des  hommes  politiques. 

ROUXEL. 
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La  laine,  ses  caractères,  son  commerce,  par  Emile  Dubois.  Br.8°. 
Ueims.  Imp.  de  l'Indépendant  Rémois,  1891.  —  La  race  ovine  ne  s'est 
pas  multipliée  en  France  autant  qu'on  l'espérait  au  commencement  du 
siècle.  En  1867,  on  comptait  en  France  30  millions  de  tètes  de  moutons; 
en  1878  on  n'en  trouve  plus  que  24  millions  ;  et  en  1891,  21.658.416,  dont 
en  rapport  19.357.883.  La  diminution  n'est  cependant  pas  si  réelle 
qu'elle  le  paraît  :  si  nous  avons  perdu  en  quantité,  nous  avons  gagné  en 
qualité.  En  1812,  27  miiHons  de  moutons  dennaient38  millions  de  kilo- 
grammes de  viande;  en  1891,21  millions  et  demi  en  donnent  40  raillions. 

M.  iDubois  attribue  le  stationnement  relatif  qu'il  constate  dans  la  mul- 
tiplication de  l'espèce  ovine  à  ce  que  beaucoup  de  terres  laissées  jadis 
en  pâturages  ont  été  mises  en  culture  et  rapportent  davantage.  On  doit 
sans  doute  y  ajouter  cette  autre  cause  ;  que  la  laine  peut  nous  venir  du 
dehors  à  meilleur  compte  que  nous  ne  pouvons  la  produire.  L'Amérique 
du  Sud  est  notre  principal  fournisseur.  La  brochure  de  M.  Dubois  ren- 
ferme d'utiles  renseignements  sur  l'importation  de  laine  de  ce  pays  en 
Europe,  sur  le  mode  de  fabrication  des  tissus,  sur  l'importance  de  leur 
production  dans  les  principaux  pays,  et  il  termine  en  exhortant  les 
Français  et  en  particulier  les  Rémois  à  faire  connaître  leurs  produits  à 
l'étranger  oii  ils  ne  sont  pas  assez  connus,  dit-il.  «  Le  salut  est  au 
dehors,  et  j'ai  bon  espoir  que  notre  vieille  cité  rémoise  ne  sera  pas  la 
dernière  à  le  comprendre.  »  Pourvu  que  le  Gouvernement  ne  l'en  empê- 
che ou  ne  l'en  dispense  pas. 

Conseil  de  conciliation  et  d'arbitrage   des   charbonnages  de 
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Bascoup.  Rapport  sur  les  travaux  de  l'année  de  1893.  L'esprit  d'auto- 
rité et  la  conciliation  industrielle  par  Julien  Weiler.  Br.  8°.  Paris,  Guil- 
laumin  et  Gie,  1894.  — M.  Weiler  trouve  que  le  principe  d'autorité  est 
nécessaire  dans  l'industrie,  mais  non  Vesprit  d'autorité.  C'est  en  vertu 
de  cet  esprit  que  certains  patrons  se  trouvent  trop  i,'rands  seigneurs 
pour  daigner  entrer  en  conciliation  avec  leurs  ouvriers  ;  c"est  lui  qui 
s'oppose  à  la  propagation  des  conseils  de  conciliation  et  d'arbitrage.  Ce 
n'est  pas  dans  l'esprit  d'autorité  dit  l'auteur,  que  le  patron  peut  et  doit 
puiser  son  ascendant  sur  les  ouvriers,  c'est  dans  un  plus  grand  dévelop- 
pement intellectuel  et  moral,  conséquence  de  son  instruction  et  de  son 
éducation. 

Conseil  de  conciliation  et  d'arbitrage  des  charbonnages  de 
Mariemont.  Rapport  sur  les  travaux  des  exercices  1892  et  1893.  Les 
conseils  de  conciliation  par  G.  Fogcroulle.  Br.  8°.  Paris  Guillaurain  etCie 
1894.  —  L'arbitrage,  dit  l'auteur  de  cette  brochure,  est  la  médecine  des 
relations  industrielles  ;  la  conciliation  en  est  l'hygiène.  M.  Foccroulle 
définit  les  différents  genres  de  conseils  de  conciliation  et  d'arbitrage;  il 
donne  des  exemples  de  chacun  d'eux,  il  passe  en  revue  les  progrès  de 
cette  institution  dans  divers  pays,  d'où  il  ressort  que  «  la  cause  de  la 
conciliation  et  de  l'arbitrage  semble  complètement  gagnée  en  Angle- 
terre ».  D'où  vient  que  cette  cause  a  fait  plus  de  progrès  en  Angleterre 
qu'ailleurs  ?  Ne  serait-ce  pas  que  patrons  et  ouvriers  sont  plus  abandon- 
nés a  eux-mêmes,  sans  que  les  gouvernants  et  ceux  qui  aspirent  à  le 
devenir  s'en  mêlent  ? 

Transactions  of  the  Manchester  Statistical  Society.  Session  1893- 
94,  ln-8°  Manchester,  .lohn  Heywood,  London,  Amen  Corner.  —  Dans 
sa  session  de  1893-94,  la  Société  de  statistique  de  Manchester  s'est  occu- 
pée de  plusieurs  questions  importantes  et  actuelles,  dont  les  principales 
sont  :  Les  grèves  et  les  erreurs  économiques,  par  William  Foog  ;  Les 
causes  objectives  du  paupérisme  par  le  D' Rhodes  ;  Les  heures  et  le  coût 
du  travail  dans  l'industrie  du  coton,  etc. 

M.  William  Foog  passe  en  revue  les  diverses  grèves  qui  ont  éclaté 
pendant  ces  dernières  années  ;  il  trouve  que  dans  la  plupart  il  y  a  eu 
des  malentendus  provenant  de  la  connaissance  imparfaite  des  lois  éco- 
nomiques, erreurs  qui  ont  contribué  à  prolonger  les  luttes  et  les  misères, 
et  il  cherche  à  rectifier  ces  erreurs  ;  il  montre  ensuite  quelles  pertes  les 
ouvriers  ont  subies  par  suite  de  ces  grèves  en  1888,  $  567.328;  en  1889, 
1.382.000;  en  1890,  1.292.436;  en  1891,  1.500.000.  Total  :  %  4.741.764. 

Dans  ces  quatre  années,  57,8  0/0  des  grèves  ont  été  résolues  par  con- 
ciliation à  la   fin.  Pourquoi  pas  au  commencement,  demande  l'auteur? 
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Les  trade  unions  ont-elles  rendu  tous  les  services  qu'on  leur  attri- 
bue ?  y].  Foog  ne  peut  pas  traiter  à  fond  cette  question,  qui  demanderait 
une  étude  à  part  ;  mais  il  la  soulève,  c'est  déjà  quelque  chose,  et  ce  qui 
est  mieux  encore,  il  donne  des  indications  qui  pourront  donner  à  réflé- 
chir à  ceux  qui  voudraient  creuser  ce  problème.  11  ne  parait  pas,  dit 
M.  Foog,  que  la  hausse  des  salaires  soit  due  aux  trades-unions  il  y  a 
tout  lieu  de  croire  que  les  salaires  se  seraient  aussi  bien  si  non  mieux 
élevés  sans  cela  :  ce  qui  le  prouve  c'est  que  les  professions  non  syndi- 
quées ont  le  plus  profité  de  cette  hausse.  C'est  donc  l'infâme  loi  de 
l'offre  et  de  la  demande  qui  a  produit  cet  heureux  phénomène,  indé- 
pendamment des  trade  unions  et  des  grèves  qu'elles  ont  fomentées.  En 
conséquence,  M.  Foog  estime  que  les  unions  feraient  sagement  de  re- 
noncer aux  grèves,  de  recourir  à  l'arbitrage  et  de  se  borner  au  service 
de  mutualité  qui  est  leur  essence  et  dans  lequel  elles  peuvent  être  très 
utiles  aux  ouvriers. 

La  République  Argentine  et  la  Bourse  d'Anvers.  Br.  8».  Anvers, 
impr.  Legros  et  Cie.  1894.  —  L'épargne  belge  et  la  place  d'Anvers  ont 
de  grands  intérêts  engagés  dans  la  République  Argentine.  Est-il  oppor- 
tun d'aider  la  dite  République  à  sortir  d'embarras  en  introduisant  à  la 
Bourse  d'Anvers  la  dette  intérieure  argentine  papier?  Faut-il  craindre  de 
nouveaux  mécomptes?  Ou  bien  de  nouvelles  avances  faites  sous  cette 
forme,  amèneront-elles  plus  rapidement  la  reconstitution  des  capitaux 
compromis  en  ce  moment?  Cette  question  a  été  discutée  dan?  VAnvers- 
Bours)',  et  la  présente  brochure  rassemble  les  lettres  publiées  pour  et 
contre.  Les  deux  thèses  sont  soutenues  par  de  forts  arguments  et  il  est 
difficile  de  dire  qui  a  le  plus  raison  :  si  vous  laissez  votre  créancier  ruiné 
dans  la  misère,  il  ne  pourra  pas  vous  payer!  Si  vous  lui  faites  de  nou- 
velles avances,  il  vous  paiera  ou  non,  suivant  l'usage  qu'il  fera  de  ces 
nouveaux  prêts.  Jusqu'ici  le  contre  paraît  l'emporter  ;  mais  la  discussion 
n'est  pas  terminée,  peut-être  aurons-nous  à  y  revenir. 

ROUXEL. 
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Sommaire  :  Fin  de  la  guerre  de  tarifs  entre  la  France  et  la  Suisse.  —  Les  ré- 
sultats du  tarif  Méline.  —  L'importation  du  mélinisme  en  Belgique.  —  Un 
programme  de  réforme  douanière  proposé  aux  libre-échangistes  belge?.  — 
La  liberté  commerciale  aux  antipodes.  —  La  réforme  du  régime  des  bois- 
sons. —  La  salubrité  des  usines  de  l'Etat.  —  La  restriction  étatiste  du  droit 
de  coalition.  —  Les  résolutions  du  13e  Congrès  régional  du  parti  ouvrier 
allemaniste.  —  Le  syndicat  des  mouleurs  en  cuivre  et  l'ordre  des  avocats. 
—  L'inauguration  pacifique  du  canal  de  la  Baltique.  —  Nécrologie  :  M.  Ni- 
colas Bunge. 

Comme  si  la  guerre  qui  se  fait  au  moyen  des  agents  destructeurs 
que  l'industrie  perfectionne  tous  les  jours,  fusils,  canons,  obus  à  la 
dynamite,  etc.,  etc.,  ne  suffisait  pour  appauvrir  les  nations,  les 
hommes  d'État  protectionnistes  ont  inventé  la  guerre  à  coup  de 
tarifs.  Cette  sœur  cadette  de  la  guerre  à  coups  de  canon  est  moins 
bruyante  que  son  aînée  mais  elle  ne  produit  pas,  toute  proportion 
gardée,  moins  de  misère  et  de  souffrances.  Voici  par  exemple  quels 
ont  été,  d'après  la  statistique  officielle,  les  résultats  de  celle  qui  a 
été  engagée  entre  la  France  et  ia  Suisse  et  à  laquelle  un  arrange- 
ment conclu  après  des  négociations  laborieuses  va  mettre  fin.  Pen- 
dant l'année  1892,  la  France  avait  importé  en  Suisse  sous  le  régime 
conventionnel,  c'est-à-dire  sous  le  tarif  de  paix,  pour  227  millions  des 
produits  de  son  agriculture  et  de  son  industrie.  En  1894,  sous  le  ré- 
gime du  tarif  de  guerre,  augmenté  de  190  p.  100, —  car  les  Suisses 
n'y  allaient  pas  de  main-morte,  —  son  importation  est  descendue  à 
172  millions,  soit  une  diminution  de  55  millions  ou  de  24  p.  100. 
Dans  les  mêmes  années,  les  importations  de  la  Suisse  en  France  se 
sont  abaissées  de  91.900.000  à  74.800  000  francs,  soit  une  diminution 
de  17.200.000  ou  de  18  p.  100  seulement.  La  différence  de  (3  p.  100, 
que  l'on  constate  ainsi  entre  les  pertes  subies  par  les  deux  belligé- 
rants provient  de  ce  que  la  France  s'est  contentée  de  substituer  son 
tarif  général  à  son  tarif  conventionnel  dans  ses  rapports  avec  la 
Suisse,  ce  qui  n'augmentait  son  appareil  destructif  de  l'importation 
ennemie  que  de  41  p.  100,  tandis  que  la  Suisse  accroissait  le  sien  de 
190  p.  100.  C'était  la  lutte  d'un  caniche  rageur  avec  un  molosse  in- 
dolent. Maintenant  que  la  paix  est  en  voie  de  se  rétablir,  on  peut  se 
demander  ce  qu'ils  ont  gagné  à  la  rompre.  Les  producteurs  français 
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ont  perdu  55  millions  qui  se  répartissaient  entre  eux  sous  forme  de 
profits,  d'intérêts  et  de  salaires,  les  producteurs  suisses  17  millions, 
soit  une  perte  totale  de  72  millions  représentant  les  moyens  d'exis- 
tence d'au  moins  72.000  individus,  parmi  lesquels  les  ouvriers  for- 
ment la  grande  majorité.  C'était  sur  eux  que  tombaient  surtout,  des 
deux  côtés  de  la  frontière,  les  coups  de  griffes  et  les  coups  de  dents 
des  politiciens  belligérants  :  la  restriction  du  débouché  de  leur  indus- 
trie, en  les  privant  de  l'emploi  qui  les  faisait  vivre,  ne  manquait  pas 
de  leur  causer  un  accroissement  de  misère,  tandis  que  la  généralité 
des  consommateurs  dont  ils  faisaient  partie,  subissaient  une  seconde 
perte,  résultant  de  la  hausse  des  articles  frappés  d'une  surtaxe  ici  de 
41  p.  100,  là  de  190  p.  100.  Et,  notez  que  les  deux  pays  sont  essen- 
tiellement démocratiques  et  que  leurs  politiciens  sont  précisément 
en  train  de  confectionner  toute  sorte  de  lois  destinées  à  améliorer  le 
sort  de  Id  classe  ouvrière. 

* 

Notre  vaillant  et  infatigable  confrère,  M.  Yves  Guyot,  publie  dans 
Le  Siècle  le  résumé  instructif  et  concluant  des  résultats  du  tarif  Mé- 
line. 

Nous  prenons,  dit-il,  comme  terme  de  comparaison  avec  l'année  1894 
l'année  1890  :  nous  ne  prenons  pas  1889  parce  que  TExposition  a  trout>lé 
les  rapports  normaux  du  commerce  ;  nous  ne  prenons  pas  1891,  parce 
que  la  prévision  de  l'application  des  tarifs  en  1892  a  provoqué  des  aug- 
mentations d'approvisionnement  en  France  et  à  l'étranger,  qui  repré- 
sentent un  élément  perturbateur  :  et  ce  n'est  pas  là  un  des  moindres 
inconvénients  de  la  politique  protectionniste;  elle  fausse  les  conditions 
naturelle  des  rapports  commerciaux,  elle  ouvre  des  crises  factices,  elle 
provoque  des  à-coups. 

Ceci  dit,  comparons  les  deux  années  1890-1894. 

Les  prétentions  du  protectionnisme. 
D'abord  pour  juger  les  résultats  de  la  politique  protectionniste,  rappe- 
'  Ions  les  objets  qu'elle  se  propose. 

Elle  a  pour  but  d'empêcher  l'introduction  des  produits  étrangers,  de 
manière  à  forcer  les  habitants  du  pays  auquel  elle  s'applique  à  ne  con- 
sommer que  des  produits  nationaux. 

Elle  a  la  prétention  d'empêcher  les  importations  et  de  développer  les 
exportations. 

Voyons  si  les  résultats  confirment  ces  prétentions. 

Résultat    ironique. 
Nous  ne  nous  occuperons  pas  ici  du  commerce  général  qui  comprend 
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le  transit  :  nous  ne  nous  occuperons  que  du  commerce  spécial  qui  ne 
comprend  à  l'importation  que    les   marchandises   considérées  comme 
nationalisées. 
Prenons  deux  chiffres  : 

Commerce  spécial. 

Importations 

En   millions  de  francs 

1890 4.436 

1894 3.850 

Différence  en  moins 586  ou  13  0/0. 

ExportatiQas 

1890 3.753 

1894 3.078 

675  ou  18  0/0. 

Voilà  donc  une  première  constatation  indéniable  :  les  importations  ont 
diminué  de  13  0/0,  tandis  que  les  exportations  ont  diminué  de  18  0/0. 

La  politique  protectionniste  de  M.  Méline  a  donc  agi  avec  plus  d'effi- 
cacité pour  ralentir  les  exportations  que  les  importations. 

Elle  a  donc  atteint  un  résultat  opposé  à  ses  prétentions. 

Voilà  un  premier  point  acquis. 

M.  Méline  et  ses  amis  pourront  tourner  et  retourner  ces  chiffres  de 
toutes  manières  :  ils  ne  les  détruiront  pas. 

Les  trois  grandes  catégories. 

Maintenant,  nous  allons  comparer  entre  eux  les  chiffres  des  grandes 
divisions  habituelles  qui  donnent  ces  résultats  totaux. 

Importations 
En  millions  de  francs 

Objets  d'alimentation 1890     1.445 

—  1894     1.198 

Différence  en   moins 247  ou  17  0/0. 

Matières    nécessaires    à  l'in- 
dustrie   1890     2.341 

—  1894     2.104 

Différence  en   moins 237  ou  10  0/0. 

Objets  fabriqués 1890        650 

—  1894        548 

Différence  en  moins 102  ou  15  0/0. 
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Exportation» 

Objets  d'alimentation 1890        855 

—  1894        666 

Différence  en  moins 189  ou  22  0/0. 

Matières   nécessaires   à    l'in- 
dustrie      1890        899 

—  1894         755 

Différence  en  moins 144  ou  15  0/0. 

Objets  fabriqués 1890    1.999 

—  1894     1.657 

Différence  en  moins 342  ou  22  0/0. 

On  voit  donc  que  les  tarifs  Méline  ont  été  moins  efficaces  pour  ra- 
lentir l'importation  que  pour  ralentir  l'exportation. 

Au  point  de  vue  des  objets  d'alimentation,  ils  ont  obtenu  une  baisse 
à  l'importation  de  17  0/0  et  à  l'exportation  de  22  0/0. 

Au  point  de  vue  des  objets  fabriqués,  'ils  n'ont  fait  baisser  l'importa- 
tion que   de  102  millions   tandis   qu'ils  ont  diminué   l'exportation   de 

342  millions. 

Conclusion. 

M.  Méline  dira  :  —  Ce  n'est  pas  de  ma  faute! 

Nous  le  savons  bien,  puisque  nous  constatons  que  ces  résultats  se 
sont  produits  malgré  ses  tarifs  :  mais  l'excuse  qu'il  invoque  prouve  que 
sa  politique  protectionniste  a  abouti  à  des  résultats  tout  autres  que 
ceux  qu'il  avait  prédits. 

Nous  n'avons  jamais  prétendu  autre  chose. 


»  » 


Quoique  le  résumé  que  nous  venons  de  reproduire  atteste  que  le 
mélinisme  n'a  pas  précisément  fait  merveille  en  France,  les  politi- 
ciens protectionnistes,  en  majorité  dans  les  Chambres  belges,  ont  jugé 
le  moment  opportun  pour  l'importer  chez  eux.  Peut-être  leur  faisons- 
nous  un  compliment  immérité  en  les  qualifiant  de  protectionnistes. 
En  réalité,  ils  ne  sont  ni  des  protectionnistes,  ni  des  libre-échan- 
gistes, ils  sont  des  politiciens,  et,  comme  tels,  ils  se  gardent  bien 
d'avoir  une  opinion  qui  leur  soit  propre.  Ils  ont  celle  qui  convient  à 
leurs  électeurs.  Ils  sont  aujourd'hui  des  protectionnistes  convaincus, 
demain  ils  seront  des  libre-échangistes  non  moins  convaincus,  si 
leur  élection  en  dépend.  Avant  tout,  ils  se  protègent  eux-mêmes  ! 
Mais  comment  se  fait-il  que  les  électeurs  belges  reviennent  à  un 
système  dont  l'effet  inévitable  sera  de  diminuer  les  débouchés  exté- 
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rieurs  de  leurs  industries,  sans  leur  fournir  à  l'intérieur  une  compen- 
sation appréciable  ?  A  cet  égard,  l'expérience  du  mélinisme  n'est-elle 
pas  concluante?  La  Belgique  exporte  annuellement  pour  13  à  1.400 
millions  de  ses  produits,  et  le  quart  sinon  le  tiers  de  sa  population, 
vit  de  cette  exportation.  Aucun  autre  pays,  pas  même  l'Angleterre, 
ne  dépend  au  même  degré  de  l'étranger,  pour  ses  moyens  d'exis- 
tence. Aucun  autre  pays  n'est  par  conséquent  intéressé  au  même 
degré  à  conserver  et  à  étendre  ses  débouchés.  Au  moins,  en  France 
et  dans  les  autres  grands  pays,  l'étendue  du  marché  intérieur  offre-t- 
elle à  1  industrie  une  certaine  compensation  pour  ce  que  la  protec- 
tion lui  fait  perdre  au  dehors;  mais  où  trouver  cette  compensation 
dans  un  petit  pays  tel  que  la  Belgique?  Les  30  ou  40.000  gros  et 
moyens  propriétaires  fonciers,  dont  la  protection  agricole  fera  haus- 
ser les  rentes,  achèteront-ils  assez  de  verreries,  de  fers,  de  machines, 
de  lainages,  etc  ,  aux  industriels  belges  pour  compenser  la  perte 
que  l'exhaussement  des  frais  de  production  du  travail  de  leurs  ou- 
vriers leur  fera  subir  sur  les  marchés  étrangers  ?  Et,  si  lindustrie 
belge  est  atteinte  dans  ses  débouchés,  ne  distribuera-t-elie  pas 
moins  de  revenus,  sous  toutes  les  formes,  salaires,  intérêts,  profits 
et  même  rentes  ?  Dans  un  grand  pays,  le  protectionnisme  est  simple- 
ment une  politique  d'appauvrissement;  dans  un  petit  pays,  tel  que 
la  Belgique,  c'est  une  politique  de  suicide.  Mais  les  agrariens  belges 
appartiennent  à  la  même  famille  que  ces  sauvages  de  la  Louisiane 
dont  parlait  Montesquieu  :  ils  coupent  l'arbre  pour  avoir  le  fruit. 
Seulement,  il  reste  à  savoir  si  après  avoir  sinon  coupé,  du  moins  en- 
dommagé l'arbre  de  l'industrie,  ils  en  seront  mieux  nourris. 


Ce  n'est  pas  toutefois  sans  avoir  rencontré  une  vigoureuse  résis- 
tance que  les  protectionnistes  ont  réussi  à  imprimer,  suivant  leur 
expression,  une  nouvelle  orientation  à  la  politique  commerciale  de  la 
Belgique.  La  «  réforme  du  tarif  »  n'a  été  votée  par  la  Chambre  des 
représentants  qu'à  une  faible  majorité  de  78  voix  contre  64,  et  elle 
a  soulevé  d'énergiques  protestations  dans  les  principaux  foyers  de 
commerce  et  d'industrie  du  pays.  Le  moment  serait  certainement 
des  plus  favorables  pour  opposer  à  la  réforme  protectionniste,  une 
réforme  libre-échangiste  analogue  à  elle  que  la  Ligue  contre  les  lois 
céréales  a  provoquée  en  Angleterre,  savoir  la  suppression  complète 
de  tous  les  droits  de  douane  à  l'exception  d'une  demi-douzaine  de 
droits  purement  fiscaux.  On  sait  quel  prodigieux  essor  ceUe  sup- 
pression des  entraves  protectionnistes  a  imprimé  à  I  industrie  et  au 
commerce  de  l'Angleterre,  et  combien  elle  a  contribué  à  améliorer 
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la  condition  des  classes  ouvrières,  en  y  comprenant  même  les 
ouvriers  de  l'agriculture.  Comme  le  constatait  le  rapporteur  de 
l'enquête  agricole,  M.  Little,  «  la  condition  matérielle  des  journaliers 
s'est  partout  améliorée,  et  cette  amélioration,  bien  que,  dans  une 
certaine  mesure,  due  à  l'augmentation  des  salaires,  est  surtout  le 
résultat  de  la  baisse  des  prix  sur  les  aliments  et  les  denrées  de  pre- 
mière nécessité  ».  Ne  serait-il  pas  plus  avantageux  pour  la  Belgique 
d'imiter  la  reforme  de  Cobden  et  de  Robert  Peel  que  celle  de 
de  M.  Méline  ? 


Tandis  que  1^  protectionnisme  fait  florès  en  Europe,  il  est  en 
pleine  décadence  en  Australie.  Dans  la  colonie  de  Victoria,  la 
réforme  du  tarif  esta  l'ordre  du  jour.  Dans  la  Nouvelle-Galles  du  Sud, 
le  chef  du  cabinet  M.  Rcid  a  proposé  au  Parlement  d'abolir  pendant 
sept  ans,  à  litre  d'essai,  tous  les  droits  de  douane,  excepté  ceux  sur 
les  spiritueux  et  les  narcotiques.  La  liberté  commerciale,  exilée  de 
notre  continent,  nous  reviendrait-elle  des  antipodes? 

Il  nous  a  paru  in\itile  d  entretenir  nos  lecteurs- du  nouveau  projet 
de  réforme  du  régime  des  boissons  (c'est  le  trente-cinquième  depuis 
1880)  bien  que  ce  projet  ait  fini  par  être  adopté  par  la  Chambre  à 
une  majorité  de  349  voix  contre  130.  Il  se  résume  par  les  dispositions 
suivantes  :  suppression  du  privilège  des  bouilleurs  de  cru,  libération 
des  boissons  hygiçniqueSjledrcit  sur  l'alcool  porté  de  156à  275  francs, 
le  monopole  de  la  rectification  de  1  alcool,  monopole  dont  le  gouver- 
nement demande  à  étudier  l'organisation  pendant  six  mois.  Avons- 
nous  besoin  d'ajouter  que  cette  étude  pourraitbien  se  prolongerjus- 
qu'aux  calendes  grecques? 

♦  * 

Nous  engageons  les  socialistes  et  surtout  leur  clientèle  ouvrière  à 
lire  une  lettre  que  M.  le  D'  Magitot  a  adressée  au  Temps  à  propos  du 
monopole  des  allumettes.  Le  savant  docteur  qualifie,  sans  ambages, 
les  usines  de  l'Etat  de  «  véritables  foyers  d'empoisonnement  et  de 
nécrose  »  ! 

C'est  dans  ces  usines  que  nous  avons  pu  observer  les  empoisonnés 
du  phosphore,  les  phosphoriquea  et  les  mutilés  du  raal  chimique,  la 
nécrose. 

Si  M.  le  président  du  conseil  s'était  fait  conduire  aux  usines  de  Paris  ; 
s'il  avait  pris  pour  le  diriger  un  guide  compétent,  il  aurait  vu  comment 
ces  ateliers  sont  devenus,    depuis  quelques  années  surtout,  des  centres 
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d'intoxication  et  de  maladie;  il  aurait  trouvé,  au  milieu  de  constructions 
dont  la  plupart  ne  sont  nullement  appropriées  à  leur  usage  actuel,  des 
installations  désordonnées  ou  rudimentaires  dans  lesquelles  l'isolement, 
l'aération  et  la  ventilation  sont  illusoires  ou  nuls. 

Point  d'évacuations  ni  ruisseaux  ni  égouts  pour  les  déchets,  tandis 
qu'au  milieu  d'une  cour,  sur  un  massif  en  maçonnerie,  brûlent  incessam- 
ment, sans  cheminée  d'appel  et  à  l'air  libre,  tous  les  rébus  et  débris  de 
fabrication,  sorte  d'autodafé  ajoutant  ainsi  aux  émanations  phosphorées 
des  ateliers,  des  torrents  des  vapeurs  toxiques  capables  d'empoisonner 
tout  le  quartier. 

De  telles  usmes  ne  sont  plus  assainissables  ;  il  faut  les  supprimer. 

Ainsi  soit-il  1 


Le  projet  de  loi  destiné  à  supprimer  le  droit  de  coalition  pour 
les  ouvriers  de  l'Etat,  y  compris  même  ceux  qui  sont  employés  dans 
les  manufactures  de  tab:ic  et  les  fabriques  d'allumettes  (ceci  en  vertu 
d'un  amendement  proposé  par  la  Commission  du  Sénat)  doit  donner 
aussi  à  réfléchir  aux  ouvriers  étatistes. 

Ce  projet  semble  pour  le  moment  ajourné,  mais  s'il  vient  à  être 
adopté  et  si  l'Etat  continue  à  étendre  ses  attributions, s'il  accapare  un 
beau  jour  toutes  les  industries,  que  deviendra  le  libre  débat  entre 
l'ouvrier  isolé  et  ce  tout-puissant  et  unique  entrepreneur?  Nous  n'en 
sommes  pas  là  sans  doute,  mais  nous  y  marchons.  En  attendant, 
nous  avons  peur  que  l'Etat  ne  soit  le  premier  à  souffrir  de  l'excep- 
tion qu'il  veut  établir  en  sa  faveur.  Entre  les  industries  libres,  dans 
lesquelles  ils  possèdent  le  droit  de  se  coaliser  elles  industries  d'Etat  où 
ce  droit  leur  sera  refusé,  les  ouvriers  choisiront  naturcllenient  les  pre- 
mières. Les  industries  de  l'Etat  n'auront  plus  alors  à  leur  service 
que  le  rebut  des  antres,  à  moins  de  compenser  l'inégalité  des  droits 
par  une  augmentation  de  salaire.  Ce  sera,  selon  toute  apparence,  le 
contribuable  qui  paiera  les  frais  de  cette  nouvelle  «  réforme  )>.  Mais 
n'y  est-il  pas  habitué  ? 

»  • 
Le  ISf  Congrès  régional  du  parti  ouvrier    socialiste  révolution 
naire  (allemaniste)  a    tenu   ses  séances  à  la  salle  du  Commerce, 
dans  la  première  semaine  de  ce  mois.  Nous  reproduisons  à  titre  de 
renseignements,  les  résolutions  qui  y  ont  été  adoptées  : 

1°  Grève  générale.  Résolutions. 

A.  —  Le  congrès  donne  son  adhésion  pleine  et  entière  au  principe  de 
la  grève  générale. 
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B.  —  Les  syndicats  et  groupes  socialistes  devront  se  tenir  prêts  à 
toute  éventualité  dans  le  cas  où  un  événement  quelconque  viendrait 
précipiter  le  mouvement  de  la  grève  générale. 

C.  —  Le  congrès  se  solidarise  avec  les  ouvriers  et  employés  de  che- 
mins de  fer  et  ceux  des  administrations  de  l'Etat.  Il  décide  que 
si  la  loi  Merlin- l'rarieux  est  votée,  il  fera  cause  commune  avec  ces 
travailleurs . 

D.  —  Le  congrès  décide  de  porter  à  l'ordre  du  jour  du  congrès  inter- 
national de  Londres  en  1896,  la  grève  générale. 

Ces  résolutions  étaient  précédées  de  nombreux  considérants,  dont  le 
principal  était  celui-ci  : 

Considérant  que  l'attitude  de  la  bourgeoisie  montre  bien  que  des  tra- 
vailleurs ont  frappé  juste  en  préconisant  la  grève  générale  comme  moyen 
d'arriver  à  leur  émancipation. 

Deuxième  question.  —  Législation  directe  du  peuple. Parlementarisme 
actuel,  législation  à  lui  opposer. 

Cette  question  a  donné  lieu  à  un  vif  débat  entre  les  congressistes  dont 
quelques-uns  étaient  partisans  de  la  législation  directe  par  le  peuple 
tandis  que  d'autres  demandaient  le  maintien  du  statu  quo. 

Après  une  discussion,  le  rapport  de  Id  commission  a  été  adopté  et  les 
résolutions  suivantes  prises  : 

Considérant  que  la  législation  directe  par  le  peuple  ne  peut  être 
appliquée  que  dans  une  société  nouvelle  ou  par  l'anéantissement  du 
droit  de  propriété  capitaliste,  la  lutte  des  intérêts,  si  elle  subsiste  n'aura 
plus  la  même  acuité; 

Considérant  enfin,  que  si  le  loi  est  autoritaire,  il  n'en  sera  pas  de 
même  dans  une  société  nouvelle  lorsque  le  code  sera  débarrassé  des  lois 
de  protection  du  capital  ; 

Que  la  législation  sera  bien  plutôt  une  réglementation  qu'un  moyen 
coercitif;  qu'il  n'y  a  pas  lieu, dans  ces  conditions,  di^  craindre  qu'elle  soit 
autoritaire,  puisque  l'autorité  ne  sera  plus  qu'une  direction  librement 
consentie  et  que,  d'ailleurs,  tous  les  fonctionnaires  et  délégués  seront 
en  tout  temps  révocables. 

A.  —  Affirme  une  fois  de  plus  la  tactique  et  le  programme  soutenus 
par  le   parti  ouvrier  socialiste  révolutionnaire. 

B.  —  Décide  qu'il  y  a  lieu  de  répandre  davantage  l'idée  de  la  législa- 
tion directe  par  le  peuple  comme  système  de  votation  seul  rationnel  à 
l'avènement  de  la  République  sociale. 

C.  —  Enfin,  pour  donner  à  la  question  toute  son  ampleur  et  pour  en 
étudier  l'application  détaillée,  considère  qu'il  y  a  lieu  de  la  porter  à 
nouveau  à  l'ordre  du  jour  des  prochains  congrès  régionaux  et  natio- 
naux. 
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Troisième  question.  —  Lois  ouvrières. 

A.  —  Marchandage. 

Le  congrès  demande  la  poursuite  active  par  les  organisations 
ouvrières  pour  arriver  à  la  suppression  du  travail  aux  pièces. 

B.  —  Bureaux  de  placement. 

Le  congrès  demande  la  suppression  complète  des  bureaux  de  place- 
ment et  le  remplacement  de  ces  officines  par  un  placement  gratuit  fait 
par  les  syndicats,  groupes  corporatifs,  bourses  de  travail,  fédération  ou 
par  les  mairies  dans  les  centres  où  il  n'existe  pas  de  groupements. 

C.  —  Syndicat  et  bourses  de  travail. 

Le  congrès  émet  le  vœu  de  l'abiogafion  de  la  loi  de  1884  et  son  rem- 
placement par  le  projet  présenté  par  les  élus  du  parti. 

D.  —  Frud'homie  : 

Abolition  de  la  prestation  du  serment  inutile  et  avilissant  pour  les 
électeurs  et  l'élu. 

Application  absolue  de  la  prud'horaie  à  tous  les  salariés. 

Electorat  et  éligibilité  de  la  femme. 

Gratuité  absolue  de  la  justice  devant  les  prud'hommes. 

Fixation  d'âge  de  l'électorat,  portée  à  dix-huit  ans  et  pour  l'éligibilité 
à  vingt-cinq  ans. 

E.  —  Mesures  à  prendre  en  présence  des  menées  bourgeoises. 

Le  congrès  demande  la  modiflcation  des  articles  de  lois  du  code  civil, 
c'est-à-dire  des  salaires  prélevés  avant  les  frais  de  justice. 
Quatrième  question.  —  De  la  propriété  individuelle. 

A.  —  Abolition  de  la  propriété  individuelle  et  du  principe  même,  sous 
quelque  forme  que  ce  soit. 

B.  —  Abolition  du  salariat. 

C.  —  Organisation  de  sociétés  où  le  travail  sera  obligatoire  pour  tous 
les  citoyens  valides. 

Nous  engageons  les  bons  socialistes  d'Etat  qui  nourrissent  l'illu- 
sion de  désarmer  le  socialisme  révolutionnaire,  en  lui  offrant  les 
broutilles  de  l'assurance  contre  les  accidents,  des  caisses  de 
retraites,  etc.,  à  méditer  ces  résolutions  et  particulièrement  celles  qui 
concernent  la  grève  générale  et  l'abolition  de  la  propriété  indivi- 
duelle. Peut-être  leur  inspireront-elles  des  réflexions  salutaires  et 
économiques. 

»  » 

Le  Syndicat  des  mouleurs  en  cuivre  vient  d'être  très  justement 
condamné  à  5.000  francs  de  dommages  intérêts  pour  avoir  empêché 
de  travailler  deux  ouvriers  frappés  de  consigne.  «  La  consigne,  lisons- 
nous  dans  l'arrêt  du  tribunal,  consiste,  d'après  les  termes  même  des 
statuts  du  syndicat,  dans  l'interdiction  faite  aux  ouvriers,  même  non 
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syndiqués,  de  travailler  dans  des  maisons  mises  par  elle  en  interdit, 
aux  patrons  d'employer  des  ouvriers  mis  à  l'index,  sous  peine,  pour 
les  uns  et  pour  les  autres,  de  se  voir  eux-mêmes  mis  en  consigne; 
pour  assurer  l'effet  de  la  consigne,  les  noms  de  ceux  qui  en  sont 
frappés  sont  chaque  mois  publiés  par  le  journal  la  Fon'hrie,  organe 
de  la  Chambre  syndicale,  sous  le  titre  infamant  de  pilori  corporatif; 
enfin  la  consigne  dure  tant  que  l'ouvrier  n'a  pas  fait  amende  hono- 
rable et  n'a  pas  obtenu  de  l'assemblée  générale,  dont  il  est  tenu  de 
payer  les  frais,  la  levée  de  la  mesure  qui  l'a  frappé.  » 

Nous  ne  pouvons  qu'applaudir  à  ce  jugement.  Seulement  nous 
ferons  remarquer  que  les  syndicats  ouvriers  ne  sont  pas  seuls  à  pra- 
tiquer la  «  consigne  «.  11  existe  notamment  un  syndicat  connu  sous 
le  nom  d'ordre  des  avocats  qui  commet  tous  les  jours  des  atteintes 
à  la  liberté  du  travail  en  interdisant  absolument  l'exercice  de  leur 
profession  à  tous  ceux  qui  n'en  font  point  partie  et.  de  plus,  en 
s'arrogeant  le  droit  de  les  y  admettre  et  de  les  en  exclure. 

Le  canal  de  la  Baltique  a  été  inauguré  le  19  juin.  Toutes  les  ma- 
rines de  guerre  du  monde  civilisé  étaient  représentées  à  cette  solen- 
nité. En  revanche,  on  n'y  comptait  pas  un  seul  navire  de  commerce, 
bien  que  l'empereur  d'Allemagne  ail  déclaré,  dans  son  discours  au 
bourgmestre  de  Hambourg,  que  «  cette  nouvelle  voie  était  destinée  à 
servir  la  cause  de  la  paix  parmi  les  peuples  ».  11  est  vrai  que  l'impé- 
rial orateur  a  affirmé  dans  le  même  discours  que  les  cuirassés  «  pré- 
sentent une  image  de  la  paix  ».  Quelle  image  auraient  donc  pré- 
sentée les  navires  de  commerce  ?  Celle  de  la  guerre.  C'est  pourquoi 
on  a  jugé  nécessaire  de  les  bannir  de  cette  fête  pacifique. 

M.  Nicolas  Bunge,  président  du  Comité  des  ministres,  ancien 
ministre  des  finances,  est  mort  le  16  juin  à  Saint-Pétersbourg.  Né 
à  Kiew  en  1823,  M.  Bunge  avait  débuté  comme  professeur  d'éco- 
nomie politique  à  l'Université  de  cette  ville.  Nous  citerons  parmi 
ses  œuvres  principales  :  Théorie  du  crédit  (1852),  Harmonie 
des  relations  économiques  (18ô0\  Cours  de  statistique  (1865), 
Débuts  de  V économie  politique  (1870),  Droit  de  police  (1873),  Coup 
d' œil  sur  les  différentes  branches  de  Vactivité  économique  (1873). 

Comme  ministre  des  Finances,  on  peut  mettre  à  son  actif  l'aboli- 
tion de  l'impôt  inégal  de  la  capitation.  C'était  un  savant  et,  mieux 
encore,  un  parfait  honnête  homme. 

G.  DE  M. 
Paris,  14  juillet  1895. 
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XII.  —  L'augmentation  progressive  des  charges  publiques. 

Le  pouvoir  souverain  dont  étaient  investis  par  la  Divinité  elle- 
même,  les  chefs  des  oligarchies  guerrières,  propriétaires  des  États 
politiques,  et  qui  mettait  à  leur  discrétion  les  personnes  et  les  biens 
des  classes  assujetties  à  leur  domination  a  été,  pendant  une  longue 
période  de  la  vie  de  l'humanité,  nécessaire  pour  sauvegarder  l'exis- 
tence continuellement  menacée  des  sociétés  en  voie  de  civilisation. 
Ce  n'en  était  pas  moins  un  instrument  redoutable  d'oppression  et 
d'exploitation.  Toutefois,  ceux  qui  le  possédaient  étaient  intéressés, 
an  plus  haut  poini,  à  en  user  d'une  manière  conforme  à  l'intérêt  gé- 
néral. Ils  l'étaient,  en  premier  lieu,  parce  qu'ils  avaient  la  pro- 
priété perpétuelle  de  l'établissement  politique,  autrement  dit  de 
«  l'État  »,  et  qu'en  abusant  de  leur  pouvoir  pour  opprimer  et  appau- 
vrir les  classes  qui  leur  fournissaient  leurs  moyens  d'existence, ils  au- 
raient travaillé  à  leur  propre  ruine  ou,  tout  au  moins,  à  celle  de 
leur  descendance  ;  en  second  lieu,  parce  qu'ils  étaient  exposés  à  la 
concurrence  des  autres  propriétaires  d'États  et  ne  pouvaient  soute- 
nir cette  concurrence  qu'à  la  condition  de  conserver  et  de  déve- 
lopper les  forces  et  les  ressources  de  la  société.  Or  cette  condition, 
ils  ne  pouvaient  la  remplir  qu'en  conformant  leur  gestion,  dans 
toutes  ses  branches,  à  la  loi  naturelle  de  l'économie  des  forces. 
Ceux  qui  la  remplissaient  de  la  manière  la  plus  exacte  et  la  plus 
complète  devenaient  les  plus  forts  ;  ils  subsistaient  et  agrandissaient 
leur  État  aux  dépens  des  autres. 

C'était,  en  dernière  analyse,  la  concurrence  vitale,  sous  sa  forme 
destructive  de  guerre,  qui  apparaissait,  dans  cette  période  de  la  vie 


(1)  Voir  le  numéro  du  15  juin. 
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de  l'humanité,  comme  le  moteur  de  la  conservation  et  des  progrès 
des  sociétés.  Ces  progrès  mêmes  ont  eu  pour  résultat  de  rendre 
l'emploi  de  ce  moteur  de  moins  en  moins  utile.  La  guerre  a  cessé 
d'être  une  nécessité  de  salut  public  lorsque  la  puissance  destructive 
des  sociétés  civilisées  est  devenue  prépondérante.  En  môme  temps, 
les  progrès  de  la  puissance  productive  ont  rendu  la  pratique  de  la 
guerre  de  plus  en  plus  coûteuse  et  dommageable.  H  est  devenu  né- 
cessaire d'adapter  l'organisme  politique  des  sociétés  à  ce  nouvel  état 
de  choses.  Mais  la  classe  en  possession  de  cet  organisme  résistait  à 
une  réforme  qui  portait  une  atteinte  immédiate  à  ses  intérêts  et  sur 
laquelle  ceux-là  mêmes  qui  la  réclamaient  étaient  loin  de  s'accorder. 
Alors,  les  classes  dont  le  progrès  des  industries  productives  avait 
augmenté  la  richesse  et  la  puissance,  tandis  que  déclinaient  celles 
de  la  caste  en  possession  de  l'État,  la  dépossédèrent  et  transférèrent 
ici  en  totalité,  là  en  partie,  à  la  nation,  le  pouvoir  souverain  dont 
son  chef  était  investi.  Nous  avons  vu  que  ce  transfert  de  la  souve- 
raineté à  la  nation  n'a  pas  résolu  le  problème  de  l'adaptation  des 
institutions  et  des  lois  sociales  aux  conditions  nouvelles  d'existence 
des  sociétés.  Dans  les  pays  qui  ont  adopté  le  régime  nouveau  aussi 
bien  que  dans  ceux  où  le  régime  ancien  a  survécu,  les  mêmes  causes 
ont  agi  pou»'  déterminer  l'auaimentation  continue  et  progressive  des 
charges  du  grand  nombre. 

Ces  charges  sont  de  deux  sortes.  Les  unes  consistent  dans  les 
impôts  tant  directs  qu'indirects  qui  sont  fournis  à  l'État,  en  argent 
ou  en  nature  ;  les  autres  proviennent  des  privilèges  ou  des  mono- 
poles alloués  à  des  catégories  d'individus  qui  exercent  une  influence 
prépondérante  dans  lEtat. 

Les  premières  ont  pour  objet  de  pourvoir  aux  dépenses  publiques. 
Ces  dépenses  se  sont  progressivement  accrues  dans  l'ensemble  des 
pays  civilisés,  sous  l'influence  de  l'augmentation  des  attributions 
du  gouvernement  et  de  la  prolongation  artificielle  de  l'état  de 
guerre.  S'il  est  difficile  sinon  impossible  d'en  faire  exactement  le 
compte,  on  peut,  du  moins,  en  donner  un  aperçu  approximatif. 

Les  dettes  publiques  de  l'ensemble  des  Etats  de  l'Europe  ont 
quintuplé  depuis  le  commencement  de  ce  siècle.  Elles  s'élèvent  ac- 
tuellement à  120  milliards  et  elles  s'accroissent  chaque  année  d'une 
manière  continue.  Sauf  une  somme  relativement  insignifiante  em- 
ployée au  développement  des  moyens  de  communication,  elles  ont 
leur  source  dans  l'état  de  guerre,  soit  qu'elles  aient  servi  à  couvrir 
les  dépenses  extraordinaires  de  la  guerre  même  ou  les  dépenses  ordi- 
naires de  la  paix  armée.  Le  service  annuel  de  leurs  intérêts  exige 
une   somme  d'environ   5  milliards,  à  laquelle   les   budgets  de  la 
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guerre  et  de  la  marine  ajoutent  5  autres  milliards,  soit  30  francs  par 
tête,  la  population  de  l'Europe  étant  actuellement  de  360  millions 
d'individus,  ou  120  francs  pour  une  famille  de  quatre  personnes.  A 
cet  impôt  en  argent  se  joint  l'impôt  en  nature  du  service  militaire, 
devenu  obligatoire  dans  toute  l'Europe,  l'Angleterre  seule  exceptée. 
Cette  dernière  charge  varie  d'un  pays  et  même  d'un  individu  à  un 
autre.  Si  l'on  veut  en  apprécier  tout  le  poids,  il  faut  remarquer 
d'abord  qu'elle  enlève  à  l'industrie  qui  leur  fournit  leurs  moyens 
d'existence,  les  jeunes  gens  au  début  de  leur  carrière,  en  choisissant 
les  plus  forts,  ceux  qui  ne  sont  affligés  d'aucune  tare  physique  et 
que  limpôl  dont  elle  les  frappe  estégnl  à  toute  la  différence  de  leurs 
frais  d'entretien  mis  à  la  charge  de  l'Etat  et  du  revenu  que  leur 
travail  pourrait  leur  procurer  pendant  la  durée  du  service  militaire, 
sans  parler  des  rigueurs  du  régime  d'exception  auquel  ils  se  trouvent 
soumis  ni  des  risques  particuliers  que  ce  service  leur  fait  courir.  Il 
faut  remarquer  ensuite  que  leur  temps  de  service  expiré,  ils  se  trou- 
vent dans  la  nécessité  de  reprendre  leur  ancienne  industrie,  après 
en  avoir  perdu  l'habitude  ou  de  faire  l'apprentissage  de  quelque 
autre,  à  laquelle  ils  n'étaient  point  prépaies.  La  charge  qui  leur  est 
ainsi  infligée  et  la  déperdition  de  forces  qui  eu  résulte  pour  la  na- 
tion s'élèvent  certainement  à  un  total  considérable,  bien  qu'on  n'en 
puisse  faire  le  compte.  Aucun  des  impôts  nécessités  par  la  prolonga- 
tion de  l'état  de  guerre  et  l'extension  des  attributions  de  l'État,  n'est 
plus  lourd,  plus  inégal  et  plus  vexatoire. 

Ces  impôts  destinés  à  pourvoir  à  des  dépenses  en  voie  d'accrois- 
sement continu.il  a  fallu  les  multiplier  incessamment  et  en  élever  le 
taux  jusqu'à  la  limite  où  l'excès  de  la  taxation  en  diminue  la  pro- 
ductivité au  lieu  de  l'augmenter.  Depuis  un  siècle,  les  financiers  ont 
été  constamment  à  la  recherche  des  moyens  les  plus  efficaces  d'at- 
tribuer à  l'État  une  part  plus  forte  des  revenus  des  contribuables 
sans  provoquer  leurs  résistances.  Cet  objectif,  ils  l'ont  atteint  en 
multipliant  et  en  aggravant  les  impôts  indirects.  En  France,  la  pro- 
portion de  ces  impôts  «  qu'on  ne  voit  pas  »,  en  comparaison  de  ceux 
<$.  qu'on  voit  »  n'était  au  commencement  du  siècle  que  de  1  contre  3  ; 
elle  est  aujourd'hui  de  3  contre  1  sans  que  les  taxes  perçues  au 
moyen  de  la  douane,  sur  la  masse  de  la  nation,  au  profit  des  pro- 
priétaires fonciers  et  de  certaines  catégories  d'industriels,  soient 
comprises  dans  cette  proportion.  Grâce  à  cet  expédient,  fondé  sur 
l'ignorance  de  la  multitude,  la  pompe  aspirante  de  l'impôt  a  pu  ab- 
sorber, dans  la  généralité  des  Etats  civilisés,  un  tantième  de  plus  en 
plus  élevé  des  revenus  individuels.  Ce  tantième  est  évalué  grosso 
modo  en  France  à  un  cinquième  environ  ;  mais  ce  qu'il  est  impossible 
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d'évaluer,  c'est  la  part  de  chaque  contribuable  dans  le  total.  Dans 
la  plupart  des  cas,  celui  qui  verse  le  montant  de  l'impôt  entre  les 
mains  du  fisc  se  borne  à  en  faire  l'avance  ;  et  cette  avance  il  se  la 
fait  rembourser  par  d'autres,  parfois  même  avec  un  gros  intérêt. 
Aucun  financier,  si  expert  qu'il  soit, ne  peut  se  rendre  compte  de  l'in- 
cidence de  l'impôt,  car  cette  incidence  est  diverse  et  variable  :  elle 
dépend  de  la  situation  des  personnes  et  de  celle  de  l'industrie 
qu'elles  exercent;  elle  varie  avec  les  fluctuations  de  la  concurrence 
à  laquelle  cette  industrie  est  exposée.  S'il  j  a  des  contribuables 
auxquels  l'impôt  n'enlève  qu'un  dixième  ou  une  proportion  moindre 
de  leur  revenu,  il  y  en  a  d'autres  auxquels  il  en  confisque  le  tiers, 
la  moitié  et  peut-être  davantage.  L'impôt  est  une  masse  noire.  Nul 
ne  sait  et  ne  peut  savoir  pour  quelle  part  il  y  contribue  ni  quelle 
part  de  services  publics  il  reçoit  en  échange.  Tandis  que  chacun,  en 
achetant  un  produit  ou  un  service  de  l'industrie  privée,  sait  au  juste 
quelle  quantité  il  en  reçoit  et  combien  il  la  paie,  tandis  qu'il  est  as- 
suré, en  tous  cas,  de  ne  point  payer  une  part  du  produit  ou  du  ser- 
vice fourni  à  autrui,  il  ignore  à  la  fois  comment  se  répartissent  les 
services  rendus  par  l'État  et  les  impôts  qui  servent  à  les  rétribuer. 
Les  uns  reçoivent  plus  et  paient  moins,  les  autres  reçoivent  moins  et 
paient  plus.  En  vain,  on  essaie  de  réformer  l'assiette  de  l'impôt.  On 
peut  bien  modifier  le  paiement,  mais  peut-on  atteindre  le  rembour- 
sement? Les  mystères  de  l'incidence  déjouent  toutes  les  reformes, 
en  appesantissant  même,  le  plus  souvent,  le  fardeau  qu'on  a  voulu 
alléger  et  en  allégeant  celui  qu'on  a  voulu  appesantir. 

Ce  n'est  pas  tout.  Tandis  que  les  services  privés  sont  payés  de  la 
main  à  la  main  sans  être  grevés  d'aucun  frais  de  perception,  il  en 
est  autrement  pour  les  services  publics.  Il  faut  percevoir  l'impôt  qui 
les  rétribue,  et  cette  perception  exige  d'abord  la  mise  en  œuvre  d'un 
personnel  nombreux  et  des  frais  qui  absorbent  un  tantième  parfois 
considérable  des  sommes  perçues;  ensuite,  une  série  de  servitudes 
infligées  aux  personnes  et  aux  industries  imposées. S'il  s'agit  d'impôts 
directs,  le  contribuable  est  assujetti  à  des  pertes  et  exposé,  en  cas 
de  retard,  à  subir  des  frais  hors  de  proportion  avec  le  dommage 
causé  parle  retard.  S'il  s'agit  d'impôts  indirects,  les  industries  qui 
y  sont  assujetties  se  trouvent  placées  sous  un  régime  spécial  de  ré- 
glementation et  de  surveillance  qui  en  gêne  l'exercice  et  en  entrave 
le  développement. 

Ce  que  nous  disons  des  impôts  perçus  au  profit  de  l'Etat  s'appli- 
que de  même  à  ceux  que  les  tarifs  de  douane  protectionnistes  prélè- 
vent au  profit  de  certaines  catégories  influentes  d'individus,  proprié- 
taires fonciers  ou  entrepreneurs  d'industrie.  Comme  beaucoup  d'autres 
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institutions,  le  système  protecteur  a  eu  longtemps  sa  raison  d'être 
et  il  est  devenu  nuisible  après  avoir  été  utile.  Il  a  été,  en  effet,  le 
complément  indispensable  du  régime  des  corporations  et  de  l'appro- 
priation des  marchés,  aussi  longtemps  que  la  limitation  naturelle 
des  débouchés  et  la  quasi  permanence  de  l'état  de  guerre  ont  rendu 
ce  régime  nécessaire.  Une  industrie  corporative  ne  pouvait  propor- 
tionner sa  production  à  la  consommation  au  prix  fixé  par  la  coutume 
qu'à  la  condition  d'être  seule  maîtresse  de  son  marché.  Toute  im- 
portation de  produits  étrangers  rompait  à  son  détriment  l'équilibre 
de  l'offre  et  de  la  demande,  et  la  rupture  de  cet  équilibre  n'était  pas 
seulement  nuisible  aux  producteurs,  elle  finissait  aussi  par  l'être  aux 
consommateurs.  Il  en  aurait  été  autrement  si  les  rapports  entre  les 
consommateurs  du  dedans  et  les  producteurs  du  dehors  avaient  pu 
subsister  du  manière  permanente.  Mais  l'état  de  guerre  ayant  pour 
effet  d'interrompre  fréquemment  et  presque  toujours  brusquement 
les  relations  commerciales  d'un  pays  et  parfois  même  d'un  canton  à 
un  autre,  qu'arrivait-il?  C'est  que  les  consommateurs  se  trouvaient 
réduits  à  recourir  à  la  production  intérieure  devenue  insuffisante,  et 
par  conséquent  obligés  de  la  payer  à  un  prix  surélevé,  jusqu'à  ce 
qu  elle  se  fût  accrue  de  manière  à  combler  le  vide  causé  par  l'inter- 
ruption de  l'importation.  Ils  perdaient  ainsi  pendant  la  guerre  le 
bénéfice  qu'ils  avaient  pu  réaliser  pendant  une  paix,  ordinairement 
de  courte  durée.  La  guerre  venant  à  cesser  et  les  relations  commer- 
ciales à  se  rétablir,  les  entreprises  créées  ou  développées  sous  l'in- 
fluence de  la  hausse  du  prix  pour  combler  le  vide  de  l'importation 
se  trouvaient  de  nouveau  en  présence  des  apports  de  l'étranger.  Le 
marché  s'encombrait,  les  prix  baissaient  jusqu'à  ce  que  les  entre- 
prises de  surcroît,  suscitées  par  la  guerre,  eussent  disparu. Dans  cet 
état  de  choses,  la  prohibition  des  produits  étrangers  sur  les  marchés 
appropriés  aux  industries  coiporatives  apparaissait  comme  une  as- 
surance de  la  stabilité  des  approvisionnements  et  des  prix,  conforme 
à  la  fois  à  l'intérêt  des  producteurs  et  à  celui  des  consommateurs. 

Cependant  les  progrès  de  la  sécurité  et  des  moyens  de  communi- 
cation ont  successivement  étendu  les  débouchés  de  l'industrie,  les 
guerres  sont  devenues  plus  rares  à  mesure  que  l'accroissement  de 
la  puissance  destructive  les  a  rendues  plus  coûteuses  et  moins  pro- 
ductives, les  industries  établies  librement  en  dehors  des  marchés 
appropriés  aux  corporations  ont  grandi  grâce  à  l'extension  des 
débouchés  extérieurs  et  à  l'adoption  d'une  machinerie  perfectionnée 
tandis  que  les  industries  corporatives,  entravées  par  des  règlements 
devenus  surannés,  tombaient  en  décadence  et  finissaient  par  dispa- 
raître. En  supposant  que  la  liberté  de  l'échange   eût  accompagné 
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alors  la  liberlc  du  travail,  que  tous  les  marchés  eussent   été  libre- 
ment ouverts  à  toutes  les  industries  sans  distinction  d'origine,  que 
serait-il  arrivé?  C'est  d'abord  que  la  production  se  serait  divisée  et 
localisée  suivant   les    aptitudes   naturelles    des    populations  et  du 
milieu,  et  que  toutes  choses  auraient  pu  être  produites  aux  moindres 
frais,  partant  fournies  aux  consommateurs  au    plus   bas    prix    pos- 
sible; c'est  ensuite  que  la  stabilité  des  approvisionnements  qui  était 
obtenue  sous  l'ancien  régime  par  l'appropriation  des   marchés  l'eut 
été  plus  efficacement  encore,  par  l'opération  régulatrice  de  la  con- 
currence. Sans  doute,  toutes  les  causes  de  désordre  n'auraient  point 
disparu  dune  manière  instantanée.  Les    guerres    et  les    accidents 
naturels  qui  rompent  l'équilibre  delà  production  et  de  la   consoni- 
mation  au  niveau  du   prix  nécessaire   auraient   continué  d'exercer 
leur  influence  perturbatrice.   iMais  il    ne  faut  pas   oublier   que  les 
progrès  de  l'industrie  destructive  ont  donné  aux  peuples  civilisés  le 
pouvoir  d'assurer  la  paix  du   monde  et  que  ceux  de   l'industrie  pro- 
ductive accroissent  continuellement  le  pouvoir  de   l'homme   sur  la 
nature.  S'il  subit  encore  les  caprices  des  saisons  dans  la  production 
des  denrées  alimentaires,  il  peut  du  moins  en  corriger  les  efl"ets,  en 
employant,  par  l'échange  dans  l'espace  et  le  temps,  la  surabondance 
d'une  région  ou  d'une  année,  à  remédier  à  l'insuffisance  d'une  autre. 
11  suffisait  donc    de  compléter  la   liberté    du  travail  par   la   liberté 
de  l'échange  pour  assurer, autant  que  possible  la  stabilité  des  appro- 
visionnements et  des  prix. 

Mais  l'esprit  du  monopole  en  avait  décidé  autrement  et  des 
influences  toutes  puissantes  allaient  agir  à  la  fois  pour  ralentir 
l'opération  bienfaisante  du  progrès  industriel  et  livrer  l'industrie  à 
des  perturbations  incessantes.  Lorsque  les  marchés  locavix,  appro- 
priés aux  corporations,  avaient  été  ouverts  à  la  concurrence,  les 
industries  indigènes  s'y  étaient  trouvées  aussitôt  en  lutte  avec  les 
industries  de  l'étranger.  Les  consommateurs  donnant  naturellement 
la  préférence  aux  produits  les  meilleurs  et  les  moins  chers,  la  clien- 
tèle se  partagea  entre  elles.  S'il  y  avait  des  articles  de  consommation 
que  la  nature  du  sol  et  du  climat  ne  permettait  pas  de  produire  dans 
le  pays,  et  tels  étaient  la  plupart  de  ceux  qui  étaient  tirés  des  ré- 
gions tropicales,  il  y  en  avait  d'autres  en  grand  nombre  que  l'in- 
dustrie indigène  fournissait  déjà.  Dans  cette  situation,  l'exclusion 
de  la  concurrence  étrangère  lui  était,  sans  aucun  doute,  immédia- 
tement avantageuse.  En  empêchant  l'importation  des  produits  du 
dehors,  l'industrie  indigène,  quelle  que  fût  sa  capacité  productive, 
restait  seule  à  pourvoir  à  la  demande  de  la  consommation.  Cette 
demande  dépassant  l'offre  de  tout  le  montant  de  l'approvisionnement 
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fourni  par  l'étranger,  les  prix  s'élevaient  et  procuraient  des  profits 
extraordinaires  aux  entreprises  existantes  et  à  celles  qui  s'empres- 
saient de  s'établir.  De  grosses  fortunes  s'improvisaient  ainsi  aux 
dépens  des  entreprises  étrangères,  dont  la  clientèle  était  confisquée, 
et  au  détrimentdes  consommateurs, qui  étaient  obligés  de  payer  des 
prix  surélevés  par  la  rupture  de  l'équilibre  entre  l'offre  et  la  demande. 
Cependant,  ces  profits  extraordinaires,  que  procurait  l'établisse- 
ment ou  l'exhaussement  des  tarifs  douaniers,  ne  manquaient  pas 
d'attirer  l'esprit  d'entreprise  et  les  capitaux,  la  production  s'aug- 
mentait, les  prix  baissaient  et  les  profits  avec  eux  ;  il  arrivait  même 
le  plus  souvent  que  l'appât  de  la  prime  suscitée  par  la  confiscation 
de  la  clientèle  des  entreprises  étrangères,  déterminât  un  apport 
excessif  de  l'esprit  d'entreprise  et  des  capitaux  aux  industries  pro- 
tégées, et  qu'une  crise  de  surproduction  enlevât  aux  industriels  une 
partie  des  bénéfices  que  cette  prime  leur  avait  valus,  jusqu'à  ce  que 
la  ruine  des  entreprises  surabondantes  eût  rétabli  l'équilibre  de  la 
production  et  de  la  consommation.  A  quoi  il  faut  ajouter  que  la 
confiscation  de  la  clientèle  des  entreprises  étrangères  manquait 
rarement  de  provoquer  des  représailles.  Les  nations  qu'elle  atteignait 
y  répondaient  par  une  mesure  analogue  ;  elles  confisquaient  à  leur 
tour  la  clientèle  des  industries  d'exportation,  c'est-à-dire  des  indus- 
tries les  plus  vivaces  de  la  nation  qui  leur  avait  infligé  ce  dom- 
mage. 

En  résumé,  le  système  qualifié  de  protecteur  a  établi  sur  les  con- 
sommateurs un  impôt  égal  à  la  différence  des  prix  qu'ils  sont  obligés 
de  payer  aux  producteurs  protégés  et  de  ceux  qu'ils  payeraient  sous 
un  régime  de  liberté  commerciale.  Mais  ce  n'est  là  que  le  moindre 
des  dommages  que  ce  système  inflige  à  la  généralité  des  nations, 
unies  désormais  au  dépit  des  barrières  douanières  par  les  liens  mul- 
tiples de  l'échange.  Nous  allons  voir  que  l'impôt  de  la  protection  est 
peut-être  le  plus  lourd  et  le  plus  mallaisant  de  tous,  en  ce  qu'il 
contribue, plus  qu'aucun  autre, à  augmenter  les  risques  de  l'industrie, 

XllI.  —  L'accroissement  des  risques  de  la  production  et  ses  causes. 

Aux  charges  positives  et  évaluables  qu'infligent  à  la  généralité 
des  peuples  civilisés,  la  prolongation  artificielle  de  l'état  de  guerre, 
l'extension  progressive  des  attributions  du  gouvernement  et  la  pro- 
tection des  intérêts  politiquement  prépondérants,  se  joignent  des 
risques. qui  rendent  de  plus  en  plus  instables  et  précaires  la  situation 
de  l'ensemble  des  branches  de  la  production  et  la  condition  de  la 
multitude  à  laquelle  elles  fournissent  ses  moyens  d'existence. 
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L'influence  perturbatrice  de  la  guerre  s'est  accrue  dans  la  mesure 
même  de  l'extension  de  la  sphère  des  écîianges.  A  l'époque  où  les 
marchés  étaient  morcelés,  et  le  plus  souvent  sans  communications 
entre  eux,  où  les  débouchés  de  la  plupart  des  industries  ne  dépas- 
saient pas  les  limites  d'une  province  ou  même  d'un  canton,  où  le 
commerce  international  n'existait  encore  qu'à  l'état  de  germe,  la 
guerre  ne  causait  communément  que  des  perturbations  locales.  Si 
la  population  du  théâtre  de  la  guerre  endurait  les  pires  souffrances, 
les  maux  qui  l'accablaient  n'avaient  aucune  répercussion  dans  le 
reste  du  pays,  à  plus  forte  raison  à  l'étranger.  Il  en  est  autrement 
depuis  que  le  commerce  a  relié  et  solidarisé  les  intérêts  des  peuples 
civilisés.  11  s"est  créé  un  «  Etat  économique  »  qui  va  s'étendant  sur 
toute  la  surface  du  globe  et  dont  toutes  les  parties  souffrent  quand 
une  seule  est  atteinte.  La  guerre  interrompt  d'abord  le  commerce 
entre  les  belligérants  ;  elle  établit  une  double  prohibition,  qui  ferme 
les  débouchés  qu'une  portion  plus  ou  moins  grande  de  la  population 
de  chacun  des  deux  pays  trouvait  dans  l'autre.  Voilà  donc,  des  deux 
côtés,  des  milliers  et  parfois  des  centaines  de  milliers  d'individus, 
privés  des  revenus,  sous  forme  de  profits,  d'intérêts,  de  rentes  et 
de  salaires,  qui  constituaient  leur  pouvoir  d'achat  de  toute  sorte  de 
produits  et  de  services.  Voilà,  en  conséquence,  les  débouchés  des 
industries  qui  leur  fournissaient  ces  produits  et  ces  services  entamés 
à  leur  tour,  et  la  population  à  laquelle  ces  industries  procuraient  ses 
moyens  d'existence, privée  d'une  partie  de  ses  revenus, partant  de  son 
pouvoir  d'achat, et  par  répercussions  successives, cette  diminution  de 
revenus  et  de  pouvoir  d'achat  s'étendant  à  toutes  les  branches  de  la 
production  et  à  tous  ceux  qui  en  vivent.  Elle  ne  s'arrête  pas  aux 
frontières  et  elle  atteint  dans  leurs  moyens  d'existence  les  popula- 
tions de  tous  les  pays  en  relations  directes  ou  indirectes  avec  les  bel- 
ligérants. C'est  ainsi  qu'une  guerre  qui  éclate  en  Europe  ou  en  Amé- 
rique cause  dans  les  échanges  une  perturbation  dont  les  effets  sont 
ressentis  jusque  dans  les  régions  les  plus  reculées  des  autres  parties 
du  globe. 

.,  A  la  vérité,  toute  guerre,  en  occasionnant  des  dépenses  extraor- 
dinaires et  d'une  nature  spéciale,  agrandit  temporairement  les  dé- 
bouchés de  certaines  catégories  d'industries,  telles  que  celles  qui 
fournissent  les  munitions  et  les  approvisionnements  nécessaires  aux 
armées  en  campagne.  L'extension  soudaine  de  ces  débouchés  pro- 
voque une  hausse  des  prix,  de  même  que  la  fermeture  ou  le  rétrécis- 
sement des  autres  avait  provoqué  une  baisse  :  ici  des  fortunes  s'im- 
provisent, tandis  que  là  s'accumulent  les  ruines.  Le  rétablissement 
de  la  paix  ne  met  que  lentement  fin  à  ce  désordre.  Les  relations  com- 
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merciales  que  la  guerre  a  rompues  tendent  à  se  renouer,  mais,  dans 
l'intervalle,  la  place  a  été  prise  par  des  concurrents  et  il  faut  lutter 
pour  la  reconquérir.  Il  se  passe  longtemps  avant  que  les  échanges 
aient  retrouvé  quelque  stabilité  et  que  la  production  puisse  de  nou- 
veau se  remettre  en  équilibre  avec  la  consommation  au  niveau  du 
prix  nécessaire. 

Cet  équilibre,  qui  détermine  le  juste  prix  des  choses,  il  est  de  même 
incessamment  troublé  pendant  la  paix  par  l'instabilité  des  impôts, 
et,  en  particulier,  des  tarifs  dédouane.  Qjand  un  gouvernement  éta- 
blit un  nouvel  impôt  ou  augmente  un  impôt  existant,  il  rétrécit  iné- 
vitablement le  débouché  de  l'industrie  imposée.  L'impôt  s'ajoute  aux 
frais  de  la  production  et  nécessite  une  élévation  correspondante  du 
prix  du  marché.  Si  la  concurrence  de  quelque  article  similaire  em- 
pêche cet  exhaussement  du  prix,  les  profits  s'abaissent  et  avec  eus 
le  pouvoir  d'achat  des  producteurs,  le  débouché  qu'ils  offrent  aux 
autres  industries  se  trouvant  ainsi  diminué.  Le  prix  des  produits  et 
des  services  de  ces  industries  s'abaisse  jusqu'à  ce  que  l'offre  s'en  soit 
réduite  dans  la  proportion  de  la  demande.  Si,  comme  il  arrive  tou- 
jours, finalement, le  prix  du  marché  s'élève  au  détrimentdes  consom- 
mateurs, ceux-ci  voient  de  même  s'abaisser  leur  pouvoir  d'achat,  et 
il  en  résulte  une  variation  analogue.  Dans  le  cas,  — de  plus  en  plus 
rare,  —  où  un  impôt  vient  à  être  supprimé,  le  débouché  s'étend  au 
contraire,  et  provoque  une  série  de  variations  en  sens  opposé.  C'est 
pourquoi  des  impôts  stables,  si  mal  assis  qu'on  les  suppose,  sont 
moins  dommageables  que  des  impôts  mieux  répartis,  —  en  admet- 
tant que  l'on  puisse  connaître  les  incidences  d'un  impôt,  —  mais 
sujets  à  des  changements  fréquents. 

Cette  instabilité  des  débouchés  que  cause  la  mobilité  des  impôts, 
est  surtout  produite  par  les  tarifs  de  douane.  Tous  les  États  civilisés 
ou  prétendus  tels  sont  entourés  de  barrières  douanières  établies  à  la 
fois,  sauf  en  Angleterre,  en  vue  de  la  fiscalité  et  de  la  protection. 
Dans  un  grand  nombre  de  pays,  il  existe  en  outre,  des  douanes  inté- 
rieures, des  octrois,  qui  fournissent  aux  communes  urbaines  la  plus 
grosse  part  de  leurs  revenus.  Toutes  ces  barrières  sont  mobiles  : 
tantôt  on  les  élève  pour  subvenir  aux  besoins  du  fisc  ou  pour  donner 
satisfaction  aux  intérêts  protectionnistes,  tantôt  on  les  abaisse. 
Chacun  de  ces  changements  du  niveau  des  tarifs  détermine  une  série 
de  perturbations  dans  les  déboucnés  de  la  généralité  des  industries. 

Nous  avons  assisté  depuis  un  demi-siècle  à  deux  grands  remanie- 
ments des  tarifs  douaniers,  l'un  dans  le  sens  libre-échangiste,  l'autre 
dans  le  sens  protectionniste.  Lorsque  l'Angleterre  eut  simplifié  son 
tarif  et  remplacé  son  régime  de  protection  par  un  régime  purement 
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fiscal,  les  autres  nations  suivirent  dans  quelque  mesure  son  exemple. 
Il  se  produisit  alors  une  perturbation  temporaire  :  un  certain  noml^re 
d'entreprises  mal  situées  ou  imparfaitement  outillées  succombèrent, 
par  suite  de  l'abaissement  des  tarifs  qui  les  protégeaient  ;  mais, 
comme  dans  le  cas  de  1  introduction  d'une  machine  nouvelle,  cette 
perte  partielle  et  locale  ne  tarda  pas  à  être  compensée,  et  au  delà, 
par  un  gain  général  provenant  de  l'extension  du  débouché  de  la  con- 
sommation. En  effet,  l'abaissement  des  tarifs,  en  permettant  d  ob- 
tenir à  meilleur  marché  les  articles  dégrevés,  augmentait  d'autant  le 
pouvoir  d'achat  des  consommateurs.  S'ils  payaient  moins  cher  les 
denrées  alimentaires,  ils  pouvaient  acheter  une  quanUté  plus  consi- 
dérable, non  seulement  de  ces  denrées,  mais  encore  des  articles  du 
vêtement,  du  logement,  etc.  Les  débouchés  des  unes  et  des  autres 
s'agrandissaient  en  conséquence.  Les  industries  qui  les  produisaient 
bénéficiaient  d'abord  d'une  hausse  des  prix  déterminée  par  l'accrois- 
sement de  la  demande;  ensuite,  l'esprit  d'entreprise  et  les  capitaux 
y  étant  attirés  par  l'exhaussement  des  prix  partant,  des  profits  ;  leur 
production  se  développait  et  les  prix  ne  tardaient  pas  à  baisser  au 
niveau  du  taux  nécessaire.  Quoique  limitée  et  partielle,  l'applica- 
tion de  la  politique  du  libre-échange,  tout  en  supprimant  un  cer- 
tain nombre  de  vieilles  entreprises  comme  le  progrès  industriel 
supprime  un  certain  nombre  de  vieux  outils,  produisait  des  résultats 
identiques  à  ceux  du  perfectionnement  de  la  machinerie  :  elle  pro- 
fitait à  tous  les  membres  de  la  société  en  leur  double  qualité  de 
consommateurs  et  de  producteurs.  A  titre  de  consommateurs,  ils 
voyaient  s'augmeuter  leur  pouvoir  d'achat  par  l'abaissement  des 
prix;  à  titre  de  producteurs  ils  voyaient  s'étendre  les  débouchés  ou- 
verts à  leur  esprit  d'entreprise,  à  leurs  capitaux  et  à  leur  travail, 
et  cette  extension  des  débouchés  de  la  production  engendrer  à  son 
tour  un  accroissement  général  des  profits,  des  intérêts  et  des  sa- 
laires, constitutifs  du  pouvoir  d'achat. 

-  L'évolution  qui  s'est  opérée  ensuite  dans  le  sens  de  la  protection, 
sous  la  pression  combinée  des  besoins  de  la  fiscalité  et  des  appétits 
du  monopole,  a  eu  pour  effet  immédiat,  comme  la  précédente,  de 
causer  une  perturbation  universelle  des  débouchés  et  des  prix,  mais, 
au  lieu  d'être  compensée  et  au-delà  par  l'agrandissement  des  débou- 
chés, elle  a  été  aggravée  par  leur  rétrécissement. 
■  La  perturbation  des  débouchés  et  des  prix  s'explique  aisément. 
Quand  les  Etats-Unis  ont  commencé  cette  évolution  rétrograde,  en 
exhaussant  leur  tarif,  après  la  guerre  de  la  Sécession,  les  industries 
de  l'Angleterre,  de  la  France,  de  l'Allemagne  et  des  autres  pays  qui 
fournissaient  aux  consommateurs  américains  des  cotonnades,  des 
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lainages,  des  machines,  etc.,  ont  dû  augmenter  leurs  prix  dans  la 
mesure  de  l'exhaussement  du  tarif.  Cette  augmentation  diminuait 
d'autant  le  pouvoir  d'achat  des  consommateurs.  Deux  cas  pouvaient 
ici  se  présenter  :  ou  les  consommateurs  auraient  continué  d'acheter 
la  même  quantité  des  articles  surtaxés,  mais  dans  ce  cas  ils  n'au- 
raient pu  acheter  qu'une  moindre  quantité  des  autres,  ce  qui  aurait 
restreint  le  débouché,  partant  la  production  de  ceux-ci  et  abaissé, 
avec  elle,  les  revenus  et  le  pouvoir  d'achat  des  producteurs.  (Ju  ils 
auraient  diminué  leurs  achats  des  articles  surtaxés.  En  fait,  l'abais- 
sement du  pouvoir  d'achat  des  consomrT;ateurs  américains  a  eu  pour 
eiïet  de  réduire  leur  consommation  d'articles  de  toute  sorte,  mais 
principalement  de  ceux  de  provenance  étrangère.  La  conséquence 
de  ce  resserrement  du  débouché  américain  a  été  d'obliger  les  indus- 
tries européennes  à  réduire  leur  production,  à  mettre  en  œuvre  moins 
de  capital  et  de  travail,  à  distribuer  moins  de  revenus  aux  capita- 
listes et  aux  ouvriers  engagés  dans  leurs  entreprises.  Ces  capitalistes 
et  ces  ouvriers,  dont  les  revenus  étaient  diminués,  parfois  même  sup- 
primés, perdaient  ainsi  tout  ou  partie  de  leur  pouvoir  d'achat,  les 
industries  qui  contribuaient  à  leur  approvisionnement  voyaient,  à 
leur  tour,  se  resserrer  leur  débouché  ;  elles  restreignaient  leur  pro- 
duction et  distribuaient  moins  de  revenus.  L'exhaussement  du  tarif 
des  Etats  Unis  causait  donc  en  Europe  une  série  de  perturbations  et 
de  dommages  qui  s'étendaient,  de  proche  en  proche,  à  toutes  les 
branches  de  la  production. 

Mais  ces  perturbations  et  ces  dommages  iniligés,  d'une  part,  aux 
consommateurs  américains,  dune  autre  part  aux  producteurs  euro- 
péens, n'ont-ils  pas  été  compensés  par  le  développement  extraordi- 
naire que  le  régime  de  la  protection  a  provoqué  dans  l'industrie  des 
Etals- Unis? Voilà  ce  qu'il  s'agit  maintenant  d'examiner. 

H  faut  bien  remarquer  que  cette  compensation  que  fournit  le 
régime  de  la  protection  ne  va  point  à  ceux-là  qui  en  supportent  les 
dommages.  Si  l'établissement  de  ce  régime  aux  Etats-Unis  y  a  élevé, 
momentanément  du  moins,  les  profits  et  les  salaires,  s'il  y  a  édifié 
des  fortunes  colossales,  il  n'a  apporté  en  Europe  aucune  compensa- 
tion appréciable  aux  capitalistes  et  aux  ouvriers  dont  l'exhaussement 
du  tarif  américain  a  resserré  les  débouchés,  et  qu'il  a  réduits,  les 
uns  à  la  faillite,  les  autres  à  la  misère.  On  peut  en  dire  autant,  à  la 
vérité,  des  effets  de  l'introduction  d'une  machine  nouvelle  sur  les 
propriétaires  du  vieil  outillage,  et  sur  les  ouvriers  qui  le  mettent  en 
œuvre.  Seulement,  tout  en  causant  un  dommage  temporaire  et  par- 
tiel, la  machine  nouvelle  détermine  un  accroissement  général  et 
permanent  de  la  puissance  productive  de  l'homme,  partant  de  ses 
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moyens  d'acquisition  du  bien-être.  En  est-il  de  même  de  la  machine 
protectionniste?  L'examen  des  effets  successifs  qu'elle  a  produits 
aux  États-Unis,  —  et  qu'elle  produit  dans  tous  les  pays  où  elle  est 
introduite,  —  nous  édifiera  à  cet  égard. 

En  surtaxant  les  produits  de  l'industrie  étrangère  et  en  provo- 
quant une  hausse  correspondante  du  prix  de  ses  produits,  le  tarif 
protectionniste  de  M.  Morrill,  aggravé  plus  tard  par  M.  Mac  Kinlej", 
permettait  à  ceux  qui  en  entreprenaient  la  production  aux  Etats- 
Unis,  de  réaliser  des  profits  extraordinaires.  L'esprit  d'entreprise, 
les  capitaux  et  le  travail  ont  été  attirés  de  préférence  dans  cette 
direction,  soit  qu'ils  aient  abandonné  des  industries  moins  rémuné- 
ratrices, soit  qu'ils  aient  été  importés  d'Europe.  C'est  cette  dernière 
éventualité  qui  s'est  principalement  réalisée.  L'élévation  du  tarif  a 
déterminé  un  accroissement  sensible  de  l'immigration  des  capitaux 
et  du  travail.  La  production  des  articles  manufacturés,  des  machi- 
nes, etc.,  s'est  rapidement  et  considérablement  accrue,  en  détermi- 
nant une  baisse  progressive  des  prix.  Cependant,  dans  l'intervalle, 
les  entrepreneurs  et  les  capitalistes  ont  pu  réaliser  des  profits  de 
monopole,  et  les  salaires  ont  pu  atteindre  un  niveau  élevé  sous  l'in- 
fluence de  l'accroissement  soudain  de  la  demande  du  travail.  Ça  été 
l'âge  d'or  de  la  protection.  Mais  cet  âge  d'or  a  été  de  courte  durée. 
A  mesure  que  les  entreprises  se  multipliaient,  la  concurrence  faisait 
tomber  les  prix,  et  telle  avait  été  l'impulsion  déterminée  par  les 
énormes  bénéfices  que  l'élévation  du  tarif  avait  procurés  au  début, 
que  la  production  finit  par  dépasser  la  demande  de  la  consommation 
au  niveau  du  prix  nécessaire,  l!  y  eut  alors  surproduction,  avilisse- 
ment persistant  des  prix,  baisse  des  profits  et  des  salaires.  A  ce  mal, 
il  n'y  avait  que  deux  remèdes  :  la  réduction  de  la  production  au 
niveau  de  la  demande  du  marché  intérieur,  ou  l'acquisition  d'un 
débouché  au  dehors. Le  premier  de  ces  remèdes  impliquait  la  diminu- 
tion du  nombre  des  entreprises  et  des  revenus  qu'elles  distribuaient, 
l'abaissement  du  pouvoir  d'achat  des  entrepreneurs,  des  capitalistes 
et  des  ouvriers,  partant  le  resserrement  des  débouchés  qu'ils  offraient 
h  la  généralité  de  la  production  ;  d'où  une  crise,  laquelle  devait  se 
prolonger  jusqu'à  ce  que  le  personnel  atteint  par  la  réduction  des 
entreprises  eût  trouvé  d'autres  emplois,  et  récupéré  son  pouvoir  d'a- 
chat. Le  second  remède,  savoir  l'acquisition  au  dehors  d'un  débou- 
ché suffisant  pour  absorber  la  surproduction,  trouvait  un  obstacle 
insurmontable  dans  le  système  protecteur  lui-même.  En  efïet,  la 
plupart  des  produits  dont  ce  système  surélève  les  prix  sont  des  maté- 
riaux de  production  :  la  laine  est  la  matière  première  du  fil,  le  fil  est 
celle  du  tissu,  le  tissu  celle  des  vêtements  confectionnés.    Par  suite 
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de  cette  augmentation  artificielle  de  leurs  prix  de  revient,  les  pro- 
duits des  pays  de  protection  ne  peuvent,  à  moins  de  circonstances 
exceptionnelles,  soutenir  la  concurrence  de  ceux  des  pays  de  libre- 
échange  ou  de  moindre  protection,  sur  les  marchés  tiers.  C'est  ce 
qui  est  arrivé  à  l'industrie  américaine,  lorsqu'elle  a  essayé  de  sup- 
planter l'industrie  européenne  sur  les  marchés  de  l'Amérique  du  Sud. 
Malgré  les  traités  de  commerce  dont  les  politiciens  protectionnistes 
faisaient  grand  étalage,  elle  n'y  a  obtenu  qu'une  part  insignifiante 
de  clientèle.  Elle  a  donc  été  réduite  à  se  contenter  presque  exclusi- 
vement du  marché  intérieur.  Or  ce  marché,  si  étendu  qu'il  soit,  est 
naturellement  plus  limité  que  le  marché  général.  Cela  étant,  de  deux 
choses  l'une,  ou  il  faut  réduire  le  nombre  des  entreprises  pourvues 
d'un  outillage  perfectionné  et  installées  conformément  au  principe 
de  la  division  du  travail,  et  empêcher,  par  l'établissement  d'un  mono- 
pole syndical,  l'établissement  d'entreprises  concurrentes,  ou  il  faut 
renoncer  à  l'emploi  d'un  puissant  outillage  ou  d'une  division  du  tra- 
vail économique. 

Dans  le  premier  cas,  les  prix  de  revient  peuvent  être  maintenus 
au  taux  que  comporte  l'état  progressif  de  la  machinerie  ;  dans  le 
second,  ils  doivent  s'élever  en  raison  de  l'impossibilité  de  conserver 
un  outillage  trop  puissant  et  une  divi^ion  du  tra\ail  trop  étendue,  en 
présence  d'un  débouché  limité  et  dune  concurrence  illimitée.  Mais 
dans  les  deux  cas,  à  quoi  aboutit  le  système  protecteur?  A  un 
exhaussement  du  prix  des  produits,  partant  à  un  abaissement  du 
pouvoir  d'achat  de  la  généralité  des  consommateurs,  et  à  un  resser- 
rement du  débouché  de  la  généralité  des  producteurs,  entraînant  de 
même,  par  la  diminution  de  la  somme  de  leurs  revenus,  celle  de  leur 
pouvoir  d'achat  ou  de  consommation. 

Si  l'établissement  d'un  régime  de  libre-échange  produit  des  effets 
analogues  à  ceux  de  l'introduction  d'une  machine  perfectionnée,  le 
retour  à  un  régime  de  protection  détermine  au  contraire  un  mouve- 
ment de  recul,  une  diminution  de  la  puissance  de  production  et  des 
moyens  de  consommation.  Et  ce  recul  et  cette  diminution  sont  accom- 
pagnés de  perturbations  et  de  dommages  qui  aggravent  les  risques 
de  la  généralité  des  industries,  et  rendent  de  plus  en  plus  précaire 
la  condition  de  la  multitude  à  laquelle  elles  fournissent  ses  moyens 
d'existence.  C'est  principalement  à  cette  cause  qu'il  faut  attribuer  la 
crise  persistante  qui  sévit  dans  tous  les  pays  rattachés  et  solidarisés 
par  les  liens  de  l'échange,  depuis  que  la  plupart  des  États  de  l'Eu- 
rope, suivant  l'exemple  des  Etats-Unis,  sont  revenus  au  régime  de  la 
protection. 
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XIV.  —  L'action  perturbatrice  du  monopole  de  la 
production  de  la  monnaie 

Aux  causes  de  perturbation  qui  viennent  d'être  analysées,  il  faut 
joindre  l'instabilité  de  la  monnaie  sous  le  régime  du  monopole  du 
monnayage. 

Nous  n'avons  pas  à  rappeler  ici  que  la  monnaie  est  l'instrument 
indispensable  de  l'échange, en  ce  qu  elle  permet  de  le  diviser  en  deux 
parties,  la  vente  et  l'achat.  On  échange  les  choses  que  l'on  produit 
contre  de  la  monnaie,  c'est  la  vente.  On  échange  la  monnaie  contre 
les  choses   dont   on  a   besoin,  c'est  l'achat.  La    monnaie   est  donc 
un  équivalent.   C'est,  en  même  temps,  une  mesure.  On  rapporte 
les  valeurs  de  toutes  les  choses  échangeables  à  celle  de  l'instru- 
ment choisi  comme  équivalent,  le  franc,  la  livre  sterling,  le  mark,  etc. 
Or  la  qualité   essentielle    d'un  équivalent    et    d'une  mesure,   c'est 
la  stabilité.  Du   moment  où   la   valeur   de   l'instrument  monétaire 
varie,    toutes  les   transactions  et,  en    particulier,  les  opérations  à 
terme,  deviennent  incertaines.  Si  j'échange   une   certaine  quantité 
de  blé,  de  laine  ou  de  toute  autre  marchandise  contre  100  francs  et 
si  le  pouvoir  d'échange  de  ces  100  francs   est  sujet  à  s'aecroitre  ou 
à  diminuer  du  jour  au  lendemain,  cette  éventualité  d'un  accroisse- 
ment ou  d'une  diminution  se  traduit    par   un  risque,  —  risque  de 
perte  pour   moi  si   ce  pouvoir  s'abaisse,  risque   de  perte   pour  mon 
acheteur,  s'il  s'élève.  Mais  ce  risque  s'aggrnve  singulièrement  lors- 
qu'il s'agit  d'une  opération  à  terme.  Si  je  vends  une  marchandise 
paj-able  dans  trois   mois,  il   me    sera  impossible  de  savoir  quelle 
quantité  de  valeur  je  recevrai  en  échange,  cela  dépendra  des  varia- 
tions de  la  monnaie.  Si  le  pays  est  sous  le  régime  du  papier-mon- 
naie, il  se  pourra  que  je  reçoive  25  p.  100  ou  50  p.  100  de  moins 
que   la  somme  sur    laquelle   jai   compté    en   faisant  mon    opéra- 
tion. A  plus  forte  raison  le  risque  s'élèvera-t-il  lorsqu'il  s'agira  d'un 
prêt  à  long  terme.  Je  serai,  en  conséquence,  obligé  d'augmenter  le 
taux,  de  l'intérêt  d'une    prime  destinée    à   couvrir    la  dépréciation 
éventuelle  de  l'instrument  monétaire  et  cette  prime  pourra  s'élever 
à  un  taux  qui  rende  les  prêts  à  long  terme  presque  impossibles. 

L'expérience  a  déterminé  les  peuples  civilisés  à  choisir  de  pré- 
férence comme  instruments  monétaires,  l'or  et  l'argent,  à  cause  de 
leurs  qualités  physiques  de  durabilité,  de  divisibilité  et  de  trans- 
portabilité, et  de  leur  qualité  économique  de  stabilité  de  valeur. 
Cette  stabilité  de  valeur  provient  surtout  de  leur  durabilité.  Ilésis- 
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tant  mieux  que  la  plupart  des  autres  métaux  à  l'action  du  temps, 
ils  s'accumulent  de  telle  sorte  que  leur  production  annuelle  n'ajoute 
jamais  au  stock  existant  qu'une  quantité  relativement  faible.  Les 
variations  quelle  subit  n  influent,  en  conséquence,  que  d'une 
manière  peu  sensible  et  ordinairement  assez  lente  sur  la  valeur  de 
la  masse.  Néanmoins,  cette  valeur  varie,  elle  a  baissé  notamment 
dans  de  fortes  proportions  après  la  découverte  du  nouveau  monde, 
et  de  nos  jours  encore  la  valeur  de  l'or  et,  en  dernier  lieu,  celle 
de  l'argent,  ont  subi  des  fluctuations  considérables. 

Ces  fluctuations  de  la  valeur  des  métaux  monétaires  n'auraient 
toutetoià  engendré  qu'un  risque  d'importance  secondaire  si  les  gou- 
vernements ne  s'étaient  point  emparés  du  monopole  de  la  produc- 
tion de  la  monnaie,  en  raison  du  profit  élevé  et  assuré  que  ce  mono- 
pole pouvait  leur  procurer.  Comment  ont-ils  procédé?  ils  ont 
obligé  leurs  sujets  à  se  servir  exclusivement  de  leur  monnaie  à 
l'exclusion  de  toute  autre.  Tantôt  ils  se  procuraient  eux-mêmes  les 
métaux  qui  en  constituaient  la  matière  première,  tantôt  ils  se  bor- 
naient à  monnayer  ceux  qu'on  leur  apportait,  en  prélevant  un  droit 
de  fabrication  auquel  s'ajoutait  un  impôt  dit  droit  de  seigneuriage. 
La  valeur  de  la  monnaie,  de  même  que  le  prix  courant  de  toute 
autre  marchandise,  devait  donc  couvrir  :  1<»  Le  coût  de  la  matière 
première,  or  ou  argent  (ou  bien  encore  cuivre  ou  bronze  pour  le 
service  des  petits  échanges),  contenue  dans  chaque  pièce.  2°  Le 
montant  des  frais  de  fabrication.  3°  Le  bénéfice  que  le  roi  ou  le 
seigneur  prétendait  tirer  de  son  monopole,  quand  il  l'exploitait 
lui-même,  ou  le  droit  de  seigneuriage  qu'il  percevait,  quand  il  se 
bornait  à  monnayer  les  métaux  apportés  à  son  atelier  monétaire, 
comme  il  transformait  en  farine  le  blé  apporté  à  son  moulin  ou  le 
rai>in  apporté  à  son  pressoir.  Sa  tendance  naturelle  était  d'élever 
au  plus  haut  point  possible  son  bénéfice  de  monopole  ou  son  droit 
de  seigneuriage,  mais  il  en  est  encore  de  la  monnaie  comme  des 
autres  marchandises  :  le  prix  auquel  elle  s'échange  sur  le  mar- 
ché et  qui  consiste  dans  la  quantité  des  choses  qu'elle  achète,  ce 
prix  ne  se  fixe  point  au  gré  des  convenances  de  l'une  des  deux 
parties  en  présence;  il  est  déterminé  par  la  loi  naturelle  des 
valeurs,  et  il  dépend  de  la  proportion  des  quantités  offertes  à 
l'échange.  Cette  loi,  les  souverains,  rois  ou  seigneurs  en  posses- 
sion du  monopole  du  monnayage,  ou  l'ignoraient  ou  se  refusaient 
à  en  tenir  compte.  S'ils  s'étaient  contentés  d'un  bénéfice  de  mono- 
pole ou  d'un  droit  de  seigneuriage  modéré  et  fixe,  leur  monnaie 
n'aurait  subi  d'autres  variations  que  celles  de  la  valeur  des  métaux 
qui  en  formaient  la  matière  première,  et  ces  variations  n'auraient 
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réagi  qu'avec  lenteur  et  sans  causer  de  perturbations  désastreuses, 
sur  l'instrument  des  échanges.  Mais  pressés,  comme  ils  l'étaient 
d'habitude,  parleurs  besoins  d'argent,  surtout  depuis  que  leur  indus- 
trie principale,  la  guerre,  était  devenue  de  plus  en  plus  coûteuse 
et  de  moins  en  moins  productive,  ils  n'ont  pas  manqué  d'abuser  de 
leur  monopole.  Les  opérations  auxquelles  ils  se  sont  livrés  pour  en 
augmenter  le  rendement,  sans  se  préoccuper  du  dommage  que  ces 
opérations  infligeaient  aux  consommateurs  de  monnaie,  forment 
un  long  et  peu  édifiant  chapitre  de  l'histoire  financière  de  l'ancien 
régime  ^  Celle  à  laquelle  ils  ont  eu  le  plus  souvent  recours  a  con- 
sisté à  retirer  la  monnaie  en  circulation  et  à  la  refondre,  en  di- 
minuant la  quantité  de  métal  précieux  contenue  dans  chaque 
pièce. 

S'ils  s'étaient  bornés  à  remettre  dans  la  circulation  le  même 
nombre  de  pièces,  en  s'interdisant  de  monnayer  l'excédent  de  métal 
provenant  de  la  refonte, la  valeur  de  l'instrument  monétaire  se  serait 
peut-èlre  maintenue  sans  altération.  Du  moins,  il  en  a  été  ainsi  de 
nos  jours,  lorsque  le  titre  des  monnaies  divisionnaires  d'argent,  dont 
le  gouvernement  se  réserve  l'émission,  a  été  abaissé.  Mais  que  fai- 
saient les  gouvernements  de  l'ancien  régime  ?  Soit  ignorance  soit 
cupidité,  ils  se  servaient  du  métal  qu'ils  avaient  retiré  de  la  refonte 
pour  fabriquer  et  émettre  une  quantité  supplémentaire  de  la  mon- 
naie an"aiblie.  Alors,  la  loi  naturelle  des  valeurs  ne  manquait  pas 
d'agir,  en  dépit  de  tous  les  règlements  et  des  châtiments  auxquels 
s'exposaient  les  gens  qui  dépréciaient  la  monnaie  du  roi  ou  du  sei- 
gneur :  la  valeur  d'échange  de  la  monnaie  baissait  et  elle  finisait 
par  tomber  au  niveau  de  la  valeur  de  la  quantité  diminuée  du  métal 
précieux  contenu  dans  les  pièces.  C'était  là  heureusement  une 
limite  au-dessous  de  laquelle  elle  ne  pouvait  descendre.  Cependant, 
soit  que  les  gouvernements  diminuassent  le  poids  ou  altérassent 
la  qualité  de  leur  monnaie,  soit  que  la  clameur  populaire  les  obli- 
geât ensuite  à  revenir  à  la  monnaie  forte,  les  variations  que  ces 
opérations  frauduleuses  causaient  dans  le  pouvoir  d'échange  de 
l'instrument  monétaire  engendraient  un  risque  qui  jetait  une  per- 
turbation presque  continuelle  dans  les  échanges. 

Ce  monopole,  dont  les  gouvernements  de  l'ancien  régime,  avaient 
abusé,  on  a  cru  le  corriger  et  le  rendre  inoffensif,  en  le  restreignant 
à  la  frappe  de  la  monnaie  et  en  abaissant,  en  supprimant  même  le 
prix  de  la  fabrication.  En  Angleterre,  le  monnayage  du  métal  ser- 


1  Voir  notre  cours  d'économie  politique.  La  monnaie  sous  V ancien  régime. 
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vant  d'étalon  monétaire  est  devenu  gratuit;  ailleurs  le  prix  en  est 
fixé  à  un  taux  qui  ne  couvre  pas  même  les  frais  de  la  frappe.  La 
monnaie  auxiliaire  seule,  dont  le  gouvernement  se  réserve  l'émis- 
sion qu'il  limite  suivant  son  appréciation  des  besoins  de  la  circu- 
lation, lui  procure  un  bénéfice,  d'ailleurs  de  peu  d'importance. 

Quant  à  l'émission  de  la  monnaie  étalon,  elle  a  été  abandonnée, 
sans  restricïtion  d'aucune  sorte,  au  public  lui-même,  et  rendue  libre 
et  illimitée,  en  sorte  que  la  valeur  de  l'instrument  monétaire  ne 
peut  jamais  s'élever  dune  manière  appréciable  au-dessus  de  celle 
du  métal  dont  il  est  fait  ni  tomber  au-dessous. 

C'était  un  progrès  sans  doute,  bien  que  la  valeur  des  métaux  pré- 
cieux n'ait  qu'une  stabilité  imparfaite,  et  ce  progrès  eût  atténué 
sinon  fait  disparaître  les  effets  nuisibles, du  monopole  du  monnayage, 
si  l'invention  du  papier-monnaie  n'était  intervenue  pour  rendre  ce 
monopole  plus  dommageable  aux  consommateurs  de  monnaie  qu'il 
ne  l'avait  été  à  aucune  époque  de  l'ancien  régime.  Qu'est  ce  que  le 
papier-monnaie?  C'est  une  monnaie  dont  l'étoffe  n'a  aucune  valeur 
intrinsèque.  D'où  vient  donc  la  valeur  qu'elle  possède  et  qui  parfois 
égale  et  même  dépasse  celle  de  la  monnaie  métallique?  Elle  réside, 
d'une  part,  dans  un  gage  matériel,  savoir  dans  la  richesse  de  la 
nation  sur  laquelle  le  gouvernement  prélève  annuellement  la  somme 
nécessaire  pour  pourvoir  à  ses  dépenses  et  remplir  ses  engagements; 
d'une  autre  part,  dans  un  gage  moral  :  la  croyance  à  son  honnêteté 
et  à  la  stabilité  de  son  existence.  Cette  confiance  est  toutefois  rare- 
ment entière  et  elle  est  presque  toujours  trompée.  Car  la  morale 
des  gouvernements  diffère  essentiellement  de  celle  dont  ils  imposent 
l'observation  à  leurs  sujets. 

Cette  différence  se  manifeste  visiblement  dans  leur  façon  d'utiliser 
l'invention  de  la  monnaie  de  papier. 

C'est  d'ordinaire  lorsqu'ils  ne  possèdent  pas  un  crédit  suffisant 
pour  recourir  à  l'emprunt  ou  bien  encore  lorsqu'ils  ne  pourraient 
emprunter  qu'à  un  taux  ruineux, qu'ils  émettent  du  papier-monnaie. 
A  ne  considérer  que  ses  qualités  physiques  de  divisibilité,  de  trans- 
portabilité, etc.,  la  monnaie  de  papier  est  préférable,  surtout  pour 
les  échanges  de  quelque  importance,  à  la  monnaie  de  métal.  En 
outre,  elle  peut  être  produite  à  peu  de  frais.  Son  prix  de  revient 
n'est  qu'une  fraction  insignifiante  de  son  prix  courant,  autrement 
dit  de  sa  valeur  d'échange.  Ses  frais  de  production  comprennent 
néanmoins  autre  chose  que  les  frais  d'acquisition  du  papier,  d'im- 
pression ou  de  gravure  des  billets.  Ils  comprennent  ceux  de  la 
garantie  de  sa  valeur.  Si  la  monnaie  de  papier  ne  porte  pas,  comme 
la  monnaie  métallique,  sa  valeur  avec  elle,  il  faut  cependant  que 
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•cette  valeur  existe  quelque  part  et  qu'elle  soit  réalisable. Il  faut  aussi 
que  le  pouvoir  d'échange  que  la  monnaie  de  papier  tire  de  cette 
valeur  existante  qui  garantit  la  sienne,  soit  stable,  que  sa  stabilité 
soit  égale  et,  s'il  se  peut  même  supérieure  à  celle  de  la  monnaie 
métallique. 

Au  premier  abord,  il  semblerait  qu'un  gouvernement  fut  mieux 
en  mesure  qu'aucune  institution  particulière  de  gager  abondamment 
et  sûrement  la  monnaie  de  papier.  Ne  di?pose-t-il  pas  souveraine- 
ment d'une  portion,  demeurée  jusqu'à  présent,  illimitée  des  res- 
sources de  la  nation  ?  Seulement,  ce  gage,  si  important  et  assuré 
qu'il  soit  a  le  défaut  de  n'être  point  réalisable  dans  le  temps,  le  lieu 
et  sous  la  forme  qui  conviennent  aux  détenteurs  du  papier  gagé.  De 
plus,  le  gouvernement  qui  le  possède  aujourd'hui  peut  en  être 
dépossédé  demain.  S'il  succombe  à  l'accident  mortel  dune  révolu- 
tion ou  d'une  guerre,  son  successeur  peut  se  refuser  à  accepter 
l'héritage  de  son  papier-monnaie.  C'est  ce  qui  est  arrivé  notamment 
aux  Etats-Unis  après  la  cliute  du  gouvernement  sécessionniste  des 
Etats  du  Sud. 

De  même,  on  pourrait  croire  qu'un  gouvernement  ayant  pour 
mission  de  garantir  la  sécurité  publique  dans  laquelle  est  comprise 
celle  des  échanges,  devrait  être  le  plus  sûr  garant  de  la  stabilité  de 
la  valeur  de  l'instrument  monétaire.  Mais  nous  venons  de  voir 
-qu'aucun  gouvernement  n'est  assuré  lui-même  de  son  existence  ;  à 
quoi  il  faut  ajouter  que  ceux  qui  ont  recours  au  papier-monnaie  se 
trouvent  presque  toujours  dans  une  situati*tn  précaire.  D  ailleurs  ils 
n'ont  pour  la  plupart  qu'une  notion  confuse  de  leurs  devoirs,  et  le 
pouvoir  souverain  qu'ils  exercent  sous  le  contrôle  trop  souvent  illu- 
soire des  représentants  de  la  nation,  quand  la  nation  a  des  repré- 
sentants, leur  permet  d'user  et  d'abuser  du  monopole  du  mon- 
nayage du  papier,  suivant  leurs  besoins  particuliers,  sans  se 
préoccuper  des  dommages  qu'ils  infligent  aux  consommateurs  de 
monnaie. 

On  sait  comment  ils  procèdent.  Quand  ils  jugent  nécessaire  de 
recourir  à  cette  ressource  commode,  ils  émettent  soit  directement, 
soit  par  l'intermédiaire  d'une  banque  qualifiée  de  nationale,  de  la 
monnaie  de  papier,  non  convertible  en  espèces  métalliques,  en 
imposant  au  public  l'obligation  de  l'accepter  et,  parfois  même,  en 
édictant  des  pénalités  contre  ceux  qui  refusent  de  la  recevoir  au 
pair  des  espèces.  Qu'arrive-t-il  alors?  Si  le  public  a  pleine  confiance 
dans  l'honnêteté  et  la  durée  du  gouvernement,  il  consent  à  accepter 
son  papier  au  pair,  et  ceci  d'autant  plus  volontiers  que  le  papier  est, 
pour  les  gros  et  moyens  échanges, préférable  au  métal;  mais  comme 
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en  tout  pays,  la  quantité  existante  de  monnaie  se  trouve  toujours  à 
peu  de  chose  près  au  niveau  de  la  demande,  cette  émission  d'une 
quantité  supplémentaire  fait  baisser  le  pouvoir  d'échange  de  la 
totalité,  et  détermine,  en  conséquence,  l'exportation  de  la  monnaie 
métallique  dans  les  pays  où  elle  a  conservé  tout  son  pouvoir,  ou 
l'accumulation  et  la  mise  en  réserve  de  cette  monnaie  pour  l'époque 
où  le  retrait  éventuel  du  papier,  le  lui  aura  fait  recouvrer. 

Chaque  émission  de  papier-monnaie  fait  ainsi  disparaître  de  la 
circulation  une  somme  égale  de  monnaie  métallique.  Aussi  longtemps 
que  la  quantité  émise  ne  dépasse  pas  celle  de  la  monnaie  métal- 
lique qui  existait  auparavant,  il  se  peut,  —  si  la  confiance  dans  le 
gouvernement  émetteur  est  entière,  —  que  l'instrument  monétaire 
ne  subisse  aucune  dépréciation.  Mais,  lorsque  les  besoins  du  gou- 
vernement continuant  à  s'accroître,  il  émet  plus  de  papier  que  n'en 
demande  la  circulation,  la  dépréciation  commence,  et  quoi  qu'il 
fasse  pour  l'arrêter,  elle  va  croissant  à  mesure  que  les  émissions  se 
multiplient.  A  l'époque  où  les  gouvenements  en  étaient  réduits  à 
falsifier  la  monnaie  métallique,  la  dépréciation  s'arrêtait  à  la  limite 
de  la  valeur  du  métal  précieux  contenu  dans  les  pièces  aiïaiblies. 
Depuis  l'invention  du  papier-monnaie,  elle  n"a  plus  de  limite. 

Si  le  gouvernement  émetteur  n'inspire  pas  une  confiance  entière, 
son  papier-monnaie  subit  dès  le  début  une  dépréciation  corres- 
pondant à  la  prime  du  risque  qu'appréhende  le  public,  et  il  chasse 
d'autant  plus  rapidement  de  la  circulation  la  monnaie  métallique 
que  cette  dépréciation  est  plus  forte. 

Quand  donc  on  examine  la  situation  que  le  droit  d'émettre  du 
papier-monnaie,  inhérent  au  monopole  gouvernemental  de  la  nro- 
duction  de  la  monnaie, a  faite  aux  consommateurs  de  cet  instrument 
nécessaire  de  la  circulation,  on  s'aperçoit  que  cette  situation  s'est 
aggravée  au  lieu  de  s'améliorer,  qu'ils  sont  exposés  aujourd'hui  à 
des  perturbations  plus  profondes  et  à  des  dommages  plus  grands 
qu'ils  ne  l'étaient  à  l'époque  où  l'altération  des  monnaies  métal- 
liques était  la  ressource  ordinaire  des  souverains  dont  les  dépenses 
venaient  à  dépasser  les  recettes  et  auxquels  manquait  la  ressource 
du  crédit  pour  combler  leurs  déficits. 

Cependant  les  variations  de  l'étalon  monétaire,  les  perturbations 
et  les  dommages  dont  elles  sont  la  source,  ne  proviennent  point  seu- 
lement du  papier-monnaie.  Elles  ont  une  cause  générale  qui  réside 
dans  l'attribution  confiée  aux  gouvernements  d'imposer  l'emploi  de 
leur  monnaie  à  l'exclusion  de  toute  autre.  Chaque  pa}s  a  sa  mon- 
naie particulière,   dont  l'emploi  est   obligatoire,  car   elle  possède 
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seule  le  pouvoir  libératoire,  c'est-à-dire  le  pouvoir  exclusif  d'acquitter 
les  dettes  sans  qu'il  soit  permis  de  la  refuser.  Les  uns  ont  pour 
étalon  monétaire  l'or,  les  autres  l'argent,  d'autres  encore  le  papier- 
monnaie.  La  valeur  de  chacun  de  ces  étalons  qui  servent  de  mesure 
et  d'équivalent  à  tous  les  échanges  dans  l'espace  et  le  temps,  est 
sujette  à  varier  et  varie  continuellement.  Au  moment  où  nous 
sommes,  la  valeur  de  l'or  semble  avoir  une  certaine  stabilité  quoique 
l'accumulation  de  ce  métal  dans  les  banques  nationales  transfor- 
mées, sous  la  pression  des  gouvernements,  en  trésors  de  guerre,  ait 
eu,  selon  toute  apparence,  pour  effet  de  le  faire  hausser.  L'argent, 
au  contraire  a  subi,  en  quelques  années,  une  dépréciation  de  moitié; 
enfin,  la  valeur  du  papier-monnaie  éprouve  des  fluctuations  inces- 
santes, et,  en  même  temps,  différentes,  d'un  pays  à  un  autre.  L'effet 
de  ces  variations  qui  se  repercutent  jdans  toute  l'étendue  de  la  com- 
munauté civilisée,  et  qui  se  manifestent  par  les  perturbations  des 
changes,  est  de  rendre  incertaines  toutes  les  transactions  dans 
l'espace  et  le  temps.  C'est  un  risque  à  ajouter  à  ceux  qui  provien- 
nent des  guerres,  des  changements  dans  l'assiette  des  impôts  et  des 
modifications  fiscales,  protectionnistes  ou  même  libre-échangistes ,^ 
des  tarifs  de  douane. 

Ces  risques  ne  constituent  sans  doute  qu'une  partie  des  risques 
généraux  qui  pèsent  sur  la  production  et  des  risques  particuliers 
qui  dérivent  de  la  nature  plus  ou  moins  aléatoire  de  chaque  indus- 
trie; mais  cette  partie  n'en  est  pas  moins  considérable  et  loin  de 
diminuer  elle  va  croissant  tous  les  jours.  Qui  la  supporte?  C'est  avant 
tout  le  capital  engagé  dans  la  production.  11  supporte  le  dommage 
résultant  de  la  fermeture  ou  du  rétrécissement  des  débouchés,  par  la 
guerre,  l'établissement  d'un  nouvel  impôt,  le  relèvement  d'un  tarif 
de  douane,  les  fluctuations  de  l'étalon  monétaire,  et  ce  dommage 
n'est  plus  seulement  local,  il  s'étend  à  mesure  que  l'échange  soli- 
darise davantage  les  intérêts  des  différents  peuples.  A  son  tour,  le 
travail  en  subit  l'inévitable  conire-coup  :  les  emplois  qui  lui  sont 
ouverts  diminuent  en  nombre,  chaque  fois  qu'un  débouché  vient 
à  se  fermer  ou  à  se  rétrécir  :  une  partie  du  personnel  des  entreprises 
existantes  est  alors  réduite  à  chômer  jusqu'à  ce  qu'elle  ait  trouvé 
d'autres  emplois,  et  les  salaires  baissent.  Mais  le  travail  n'est  atteint 
qu'après  le  capital.  Dans  le  cours  ordinaire  des  choses,  il  ne  ressent 
point  les  variations  que  subissent  les  prix,  et  qui  se  répercutent 
immédiatement  sur  la  rétribution  du  capital  d'entreprise,  profit  ou 
dividende,  Et  non  seulement  le  capital  subit  ces  variations  mais  il 
en  garantit  le  travail,  en  lui  fournissant  d'une  manière  anticipative 
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et  assurée  sa  part  dans  les  résultats  de  la  production.  I-es  risques 
l'atteiscnent  ainsi  doublement  :  comme  capital  d'entreprise  et  comme 
capital  d'assurance.  Or  ces  risques  doivent  être  couverts  par  une 
prime  dont  l'élévation  se  mesure  sur  la  leur  pour  que  la  production 
puisse  subsister  et  cette  prime  augmente  d'autant  la  part  nécessaire 
du  capital  dans  le  produit,  au  détriment  de  la  rétribution  du 
travail. 

Que  résulte-t-il  de  là  en  définitive?  C'est  que  l'abaissement  des 
risques  de  la  production  et  par  conséquent  de  la  prime  nécessaire 
pour  les  couvrir  apparaît  comme  un  des  facteurs  principaux  de  la 
solution  de  ce  qu'on  a  appelé  la  question  sociale. 

G.  DE    MOLIXARI. 
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AU  PAYS  DES  DOLLARS 


{Suite  et  fin) 


La  qiceslion  des  salaires.  —  L'élévation  des  salaires  à  New- York 
est  un  des  facteurs  qui  contribuent  le  plus  puissamment  à  attirer  et 
à  retenir  dans  cette  ville  les  immigrants  et  les  gens  de  la  campagne. 
Ce  n'est  que  lorsqu'il  est  trop  tard  que  ces  malheureux  reconnais- 
sent leur  erreur:  la  balance  faite,  l'augmentation  des  recettes  ne 
compense  pas  celle  des  dépenses,  car  loyer  et  nourriture  coûtent 
cher  dans  la  métropole,  et,  gràc^  à  la  «  protection  »  les  vêtements 
convenables  sont  hors  de  prix. 

C'est,  toute  proportion  gardée,  ce  qui  se  passait  en  Californie  au^ 
moment  de  la  fièvre  de  l'or. 

Dans  les  conditions  où  sont  placés  les  ouvriers  à  New-York,  il  n'y 
a  pas  de  milieu.  De  deux  choses  l'une  :  s'ils  ne  possèdent  pas  une 
de  ces  professions  qui  font  prime  en  Amérique,  sont  encombrés 
d'enfants  en  bas  âge  et  n'ont  pas  cet  esprit  d'entreprise  qui  est,  au 
nouveau  monde,  un  gage  du  succès,  ils  végètent  dans  une  situation 
incontestablement  plus  misérable  que  celle  qui  serait  leur  lot  en 
Europe  ou  dans  les  campagnes  des  Etats-Unis.  Si,  au  contraire,  ils 
ont  tant  soit  peu  d'atouts  dans  leurs  mains  et  savent  s'en  servir, 
nulle  part  ils  n'ont  autant  de  chances  de  réussir  qu'à  New-York; 
nulle  part  ils  ne  peuvent  atteindre  sans  sortir  de  leur  sphère  une 
plus  grande  aisance,  A.  Brooklyn  —  à  quelques  minutes  de  la  mé- 
tropole par  chemin  de  fer,  l'ouvrier  qui  a  de  l'argent  de  côté  et  est 
dans  une  condition  prospère  peut  trouver  une  installation  véritable- 
ment confortable  à  très  bon  marché.  Là,  il  est  possible  de  louer  des 
cottages  de  deux  étages  pour  20  dollars  ou  103  francs  par  mois. 
M.  Meriwether  (1)  cite  une  famille  d'ouvriers  dont  la  maisonnette 
renferme  un  grand  salon  (parlor),  un  petit  salon  (back  parlor),  des 
bains,  etc.  ;  dans  ce  ménage,  le  père,  un  ouvrier  charpentier,  gagne 
900  dollars  ou  4.635  francs  par  an  ;  deux  filles,  employées  dans  une 
manufacture  de  chapeaux  de  paille,  sont  payées  l'une  2.600  francs, 


1  «  The  Traïup  at  home  ». 
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l'autre  1.606;  un  des  fils  reçoit  108  fr.  15  par  semaine,  soit 
5  623  fr.  80  par  an  comme  commis  dans  une  maison  de  gros;  de 
sorte  que  les  gains  réunis  de  la  famille  s'élèvent  à  14.460  francs  en 
chiffres  ronds  ;  les  dépenses  ne  dépassant  pas  3.090  francs,  l'excé- 
dent annuel  est  d' environ  11.600  francs. 

Mais  pour  un  qui  réussit  combien  de  milliers  ne  peuvent  pendant 
toute  leur  existence,  échapper  au  despotisme  du  siceatcr  !  Dans  les 
ienements  où  la  confection  des  vêtements  joue  un  rôle  si  considéra- 
ble, le  «  sweater  »  (littéralement  :  sueur,  (|ui  fait  suer)  est  un  per- 
sonnage d'une  grande  importauce.  Ouvrier  lui-même,  israélite  le 
plus  souvent,  et  habitant  le  tenement,  le  «  sweater  »  mâle  ou 
femelle  est  un  individu  plus  entreprenant  que  ses  voisins  et  qui 
s'in^titue  l'intermédiaire  entre  ceux-ci  et  les  magasins  de  confec- 
tions ;  c'est  lui  qui  s'enquiert  des  endroits  où  Ton  peut  trouver  du 
t'avail,  fait  les  démarches  nécessaires  pour  se  le  procurer  —  on 
pourrait  dire  pour  l  affermer  —  et  monte  un  atelier  dans  son  propre 
logis,  habituellement  dans  la  chambre  unique  qu'il  occupe  avec  sa 
famille.  En  règle  générale  ses  aides  sont  des  locataires  de  la  même 
maison  ;  et  souvent  ils  prennent  pension  chez  lui,  au  moins  pour  les 
repas. 

Le  «  sweater  »  qui,  il  est  juste  de  le  reconnaître,  a  fait  certains 
frais  d'outillage,  ne  paie  ses  ouvriers  que  de  10  à  25  francs  par 
semaine  et  réalise  d'assez  beaux  bénéfices.  On  peut  en  juger  par 
l'exemple  suivant,  pris  au  hasard  : 

Famille  de  «  sweater  »  :  six  personnes. 

(Deux  des  ouvriers,  en  outre,  prennent  pension  avec  la  fainille.) 

Logement  :  deux  misérables  chambres  dans  un  tenement. 

Occupation  :  contectioa  de  jjsntalons,  120  douzaines  par  semaine. 

Salaire  :  3  fr.  60  par  douzaine;  bénéfice  net  par  douzaine  :  0  fr.  26,  soit 
31  fr.  20  par  semaine;  1.622  fraacs  par  an. 

Dépense  pour  la  nourriture  de  la  faunlle  et  des  pensionnaires  :  41  fr.  20  par 
mois  ou  491  fr.  40  par  an. 

Excédeut  de  recettes  annuel  :  1.000  ù  1.200  francs. 

Beaucoup  de  «  sweaters  »  réalisent  un  bénéfice  net  du  double,  du 
triple  de  cette  somme  ;  on  ne  doit  pas  s'étonner  après  cela  de  voir 
certains  de  ces  entrepreneurs  devenir  propriétaires  detenements. 

Au  point  de  vue  économique  le  «  sweater  »  est  un  mal,  parce 
qu'il  prive  le  simple  ouvrier  du  plus  clair  des  produits  de  son  mé- 
tier, mais  c'est  un  mal  devenu  nécessaire  car  l'immigrant  aujour- 
d'hui serait  le  plus  souvent  incapable,  seul,  de  trouver  du  travail; 
les  maisons  de  confections,  qui  ne  connaissent  que  le  «  sweater  », 
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refuseraient  de  traiter  avec  un  inconnu  et  ne  lui  confieraient  même 
pas  de  l'ouvrage  à  l'essai  ^ 

Mais  sous  un  autre  rapport,  cette  institution  est  désastreuse  pour 
les  ouvriers.  La  sioeater  business  est  une  entreprise  privée  et 
échappe  aux  lois  qui  régissent  les  atelisrs  et  manufactures  :  ces  lois, 
dès  lors,  sont  lettre  morte  à  New-York  pour  une  armée  de  travailleurs. 
Chez  le  «  sweater  »  on  voit  employer  des  enfants  de  10  à  13  ans, 
ou  bien  des  adolescents  qui  n'ont  jamais  été  à  l'école;  la  journée 
n'est  pas  limitée  à  dis  heures  et  ne  se  termine  pas  nécessairement  à 
neuf  heures  du  soir  au  plus  tard;  enfin  les  ouviers  ne  jouissent  pas 
du  repos  obligatoire  de  quarante-cinq  minutes  pour  dîner. 

Le  malheureux  immigrant  qui,  à  son  arrivée  dans  la  métropole, 
ignorant  jusqu'au  langage  du  pays,  devient  la  proie  du  «  sweater  », 
est  un  simple  instrument  dans  la  main  de  cet  exploiteur  et  souscrit 
aveuglément  à  toutes  ses  conditions. 

Un  examen  sommaire  du  salaire  des  femmes  dans  les  districts 
ouvriers  montre  qu'il  est,  toutes  choses  égales  d'ailleurs,  considéra- 
blement inférieur  à  celui  des  hommes.  M.  Jacob  Riis,  dans  How  the 
olher  half  lives  c'ûe  une  maison  qui  paye  2  dollars  par  semaine  une 
demoiselle  de  magasin  dont  la  vente  atteint  167  dollars  par  jour, 
tandis  qu'un  homme  reçoit  15  dollars  pour  un  travail  analogue  pro- 
duisant seulement  125  dollars.  On  voit  journellement  des  jeunes 
filles  travailler  seize  heures  par  jour  pour  1  d.  75  ou  0  fr.  01  par 
semaine,  et  être  renvoyées  quand  elles  avancent  en  âge  parce  qu'elles 
ne  sont  plus  assez  «  fraîches  »  pour  le  coup  d'oeil  général  du  maga- 
sin. 

Aussi  a-t-on  pu  écrire  en  toute  vérité  dans  le  Rapport  de  1S92 
à  la  Working  Ifomen  Society  que  «  le  salaire  des  jeunes  filles  n'é- 
tait pas  en  général  assez  élevé  pour  qu'elles  pussent  toutes  vivre 
honnêtement  ».  11  n'y  a  pas  longtemps  que  devant  le  State  Board  of 
Arhitralion  on  a  cité  le  cas  d'ouvrières  qui  travaillent  de  4  heures 
du  matin  à  11  heures  du  soir  pour  gagner  de  1  fr.  30  à  3  fr.  85  par 
jour  (confection  de  chemises  de  flanelle  et  de  cravates)  ;  celui  de  jeu- 
nes femmes  fabriquant  six  cents  sacs  en  papier  pour  cinq  sous,  ne 
pouvant  gagner  plus  de  1  fr.  25  par  jour  et  obligées  de  payer  20  fr.  60 
par  mois  pour  leurs  chambres. 


1  Le  seul  fait  que  le  «  sweater  »  supporte  les  frais  cFoutillage  ne  suffirait 
pas  à  justifier  cette  institution.  Le  prix  de  location  des  machiues  ne  dépassant 
guère  2  dollars  par  mois  ne  serait  pas  au-dessus  des  moyens  de  deux  ou 
rois  ouvriers  asxociés. 
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En  ce  qui  concerne  particulièrement  les  ouvrages  de  couture 
réservés  aux  femmes,  une  des  causes  de  l'insuffisance  des  salaires 
en  ville  consiste  dans  la  concurrence  faite  par  le  travail  à  domicile 
des  fermières  outilles  de  fermiers  des  différents  Etats  de  la  Nouvelle- 
Angleterre.  Ces  dernières,  on  le  comprend  aisément,  sont  placées 
dans  des  conditions  qui  leur  permettent  de  travailler  à  un  tarif  si 
peu  élevé  que  les  maisons  de  New-York  trouvent  souvent  avantage 
à  leur  envoyer  de  l'ouvrage  en  dépit  de  la  distance  et  des  frais  de 
transport. 

Ce  qui  précède  n'entraîne  pas  nécessairement  cette  conclusion  que 
tous  les  gens  dépenaillés  et  d'aspect  lamentable  qu'on  entrevoit  dans 
les  «  allées  »  des  tenemen/s  sont  voués  à  la  plus  affreuse  misère. 
Bon  nombre  d'entre  eux  sont  simplement  des  Russes,  des  Allemands, 
surtout  des  Italiens  qui  trouvent  plus  profitable  d'être  chiffonniers  à 
New-York  que  journaliers  ou  ouvriers  de  manufacture  à  vingt  ou 
trente  sous  par  jour  dans  leur  pays. 

En  général  cette  catégorie  de  travailleurs  réussit  —  mais  il  n'est 
pas  donné  à  tout  le  monde  de  réussir  dans  des  conditions  pareilles  ; 
cela  exige  une  frugalité,  une  patience,  un  dédain  du  confort  le  plus 
élémentaire,  en  un  mot  un  ensemble  de  qualités  plus  ou  moins  néga- 
tives qu'on  ne  saurait  rencontrerque  dans  des  couches  sociales  habi- 
tuées depuis  des  générations  à  un  genre  de  \ie  rudimentaire  ^ 

Par  contre,  selon  nous,  il  n'est  pas  possible  de  soutenir,  comme  le 
font  quelques  économistes,  que  les  ouvriers  ne  peuvent  réduire  leurs 
dépenses.  Même  M.  Henri  George  ^  reconnaît  que  beaucoup  de 
pauvres  ménages  pourraient  améliorer  leur  situation —  en  Amérique 
tout  au  moins  —  si  on  leur  apprenait  à  confectionner  des  plats  plus 
simples  et  plus  nourrissants.  Les  raisonnements  par  lesquels  une 
certaine  école  démontre  qu'une  diminution  de  confort,  une  simplifi- 
cation dans  la  manière  de  vivre  de  la  classe  ouvrière  amène  fatale- 
ment une  réduction  de  salaires,  ces  arguments  ne  sauraient  nous 


1  Certains  de  nos  lecteurs  ont  sans  doute  entendu  parler  de  cette  fameii?e 
société  de  chitfonniers  appelée  «  The  Sheriff  Street  Colony  of  I\ags  Pickers  ->, 
du  nom  de  la  rue  où  elle  avait  élu  domicile.  C'étaient  des  Allemands  qui 
après  avoir,  pendant  des  années,  vécu,  on  peut  le  dire,  au  milieu  des  immon- 
dices et  de  la  façon  la  plus  sordide,  avec  un  esprit  de  conduite  et  une  ténacité 
tenant  du  prodige,  se  trouvèrent  assez  riches  pour  acheter  dans  le  Far  West 
un  canton  (Township)  tout  entier.  Ils  s'y  établirent  et  leurs  descendants  sont 
aujourd'hui  dans  une  situation  prospère  —  pour  la  plupart  des  fermiers  très 
aisés. 

2  Voir  Progress  and  Poverly,  page  220. 
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empêcher  de  regretter  qne  le    classique  pot  au  feu   français,  par 
exemple,  soit  une  chose  inconnue  dans  les  tenements  ào.  New- York'. 

La  inixère  dans  les  Tertememts  Districts.  —  Etant  donnée  la  situa- 
tion précaire  dans  laquelle  se  trouvent  ceux  des  habitants  de  ces 
districts  qui  ont  une  occupation  régulière  on  peut  se  faire  une  idée 
de  ce  qu'est  la  condition  des  ouvriers  qui,  par  suite  de  maladie,  in- 
conduite ou  paresse,  sont  hors  d'état  de  louer  un  logement  même 
dans  les  plus  humbles  tei'} emenls .  L'étude  de  cette  couche  sociale 
toute  particulière  est  extrêmement  intéressante,  mais  nous  ne  pou- 
vons ici  qu'effleurer  ce  sujet. 

La  population  «  sans  domicile  »  des  quartiers  ouvriers  peut  être 
divisée  en  trois  catégories  bien  distinctes  :  le  tough,  le  Iramp,  le 
streel-arab. 

Le  toiif/h  (litt.  :  rudej  est  l'individu  qui  travaille  à  Toccasion,  et, 
suivant  l'état  de  ses  finances  à  la  fin  de  la  journée  cherche  asile  dans 
l'un  ou  l'autre  des  quatre  genres  de  «  logis  pour  la  nuit  »  dont  nous 
dirons  un  mot  plus  loin.  Le  tough  n'est  pas  simplement  un  paresseux, 
comme  le  iramp  qui  sacrifie  volontiers  tout  confort  au  plaisir  de  ne 
rien  faire;  il  a  des  aspirations,  des  besoins;  et,  pour  les  satisfaire, 
il  vole  quand  le  travail  vient  à  manquer.  C'est  ce  qui  explique  jus- 
qu'à un  certain  point  qu'il  n'y  ait  pas  beaucoup  de  chances  pour  lui 
de  reprendre  sa  place  parmi  les  honnêtes  travailleurs.  En  somme 
l'armée  des  malfaiteurs  se  recrute  dans  les  rangs  des  touc/hs. 

Les  établissements  qui  oiïrent  à  cette  catégorie  de  malheureux  un 
asile  payant  pour  la  nuit  sont  : 

1°  Le  «  25  cents  lodging  house  »,  où,  pour  la  somme  en  question 
on  obtient  un  lit  et  une  chaise  dans  une  salle  commune  avec  demi- 
cloisons  entre  les  couchettes.  Les  draps  sont  suffisamment  propres 
pour  qu'on  puisse  se  déshabiller. 


i  An  Pérou,  où  l'oo  en  est  encore  à  l'âge  d'or  en  matière  d'économie  poli- 
tique, la  question  de  l'alimeatatioa  des  ouvriers  est  fort  simple  :  le  travail- 
leur est  nourri  par  son  patron. 

Les  gens  employés  dans  les  papeteries  reçoivent,  par  exemple,  de  50  à 
70  cents  péruviens  et  une  ration  de  riz  par  jour;  les  chauffeurs  de  machines 
motrices,  de  60  à  90  cer^ts,  une  ration  de  haricots,  une  de  riz  et  en  plus,  une 
fois  par  semaine,  de  la  viande;  les  hommes  et  femmes  travaillant  dans  les 
champs,  50  cents  et  une  livre  et  demie  de  riz. 

Beaucoup  d'entre  eux  sont  en  outre  logés  gralis. 

On  peut  encore  consulter  sur  ce  point  le  très  intéressant  ouvrage  de 
M.  Th.  Child,  Spaiïish  American  Republics. 
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2"  Le  15  cents  loâgîng  home,  installation  plus  primitive,  pas  de 
cloisons;  lits  d'une  propreté  douteuse. 

3°  Le  10  cents  lodging  house,  pas  de  draps;  seulement  un  matelas 
et  une  couverture. 

4°  Le  7  cents  lodging  hoiise,  des  sortes  de  civières  en  toile  sont 
tendues  entre  deux  solives  pour  la  nuit  ;  pas  de  couverture. 

Ces  quatre  classes  de  logis  sont  les  seules  reconnues  par  les  règle- 
ments municipaux.  Toutefois  un  certain  nombre  de  propriétaires  de 
tenetnenls  autorisent  leurs  portiers  ou  agents  à  louer  à  la  nuit  des 
places  sur  le  plancher  à  raison  de  5  cents  dans  une  chambre  et 
3  cents  dans  le  corridor. 

Le  tramp,  nous  l'avons  laissé  entrevoir,  est  un  homme  qui  ne 
cherche  à  gagner  par  son  travail  —  ou  plutôt  en  mendiant  — que 
juste  ce  qui  lui  est  nécessaire  pour  sa  nourriture.  C'est  une  manière 
de  philosophe  qui  a  réduit  l'existence  à  sa  plus  simple  expression. 
Malgré  son  aspect  peu  rassurant,  il  est  en  général  inoiïensif  car  il 
n'a  pour  ainsi  dire  pas  de  besoins.  11  dort  en  plein  air  durant  l'été, 
sur  les  marches  ou  dans  les  «  allées  »  des  tencments  les  plus  hospi- 
taliers ;  souvent  même  il  quitte  la  ville  et  étend  ses  pérégrinations  au 
loin.  Mais  l'hiver  le  retrouve  toujours  dans  les  quartiers  ouvriers  où 
il  cherche  un  asile,  le  soir,  dans  quelque  cave  si  les  corridors  sont 
encombrés;  et  même,  lorsque  le  froid  n'est  pas  trop  vif,  il  couche 
dehors,  les  pieds  enfouis  dans  une  caisse  pleine  de  paille. 

Parfois  le  iratnp  se  trouvant  en  fonds  passe  la  nuit  dans  ces 
sous-sols  interlopes,  décorés  du  nom  de  2  i:e^v\\s  restaurants  où  pour 
deux  sous  on  obtient  une  assiette  de  soupe  et  le  droit  de  dormir  sur 
sa  chaise  jusqu'au  petit  jour. 

Plus  intéressant  est  le  sireet  arab,  véritable  enfant  du  ruis- 
seau, et  dont  l'existence  est  un  problème.  Beaucoup  de  ces  petits 
êtres,  il  est  vrai,  obtiennent  par  l'entremise  de  quelque  personne 
charitable  l'autorisation  de  vendre  des  journaux  par  les  rues;  d'au- 
tres sont  pourvus  par  leurs  protecteurs  d'un  outillage  de  tireur  de 
bottes;  mais  un  grand  nombre  vivent  à  la  grâce  de  Dieu,  réduits 
souvent  à  se  nourrir  de  ce  qu'ils  trouvent  dans  les  barils  de  détritus 
de  cuisine;  l'exiguité  de  leur  taille  leur  donne  toutefois  un  avan- 
tage sur  le  tramp  :  celui  de  se  blottir  pour  la  nuit  dans  des  caisses, 
de  vieilles  machines  à  vapeur  défoncées,  voire  même  dans  des  con- 
duites d'eau  ! 

Coup  dœll  cT ensemble  sur  le  «  Te)if'ment  House  Problejn  ».  — ■ 
L'impression  générale  qui  se  dégage  des  observations  précédentes 
est  qu'on  se  trouve  là  en  face  d'une  de  ces  plaies  sociales  qui  sont 
une  honte  dans  le  siècle  où  nous  vivons. 
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On  représente  souvent  l'orvrier  comme  exploité  par  son  patron  : 
dans  la  question  des  tencmenis  nous  le  voyons  —  abstraction  faite 
du  «  sweater  »  —  à  la  merci  d'un  propriétaire  sans  scrupules. 

Il  ne  peut  être  soutenu  un  seul  instant  que  les  loyers  élevés  payés 
par  la  classe  pauvre  de  Xew-York  ne  donnent  pas  à  cette  dernière 
un  droit  à  des  logements  entièrement  différents  de  ceux  qu'on  lui 
offre  dans  les  maisons  ouvrières. 

D'autre  part  la  configuration  de  la  cité,  les  intérêts  fonciers  con- 
sidérables représentés  par  les  tenements  eux-mêmes  rendent  toute 
solution  radicale  impossible.  Il  est  tout  aussi  impraticable  de 
déplacer  la  population  ouvrière  pour  l'établir  dans  les  faubourgs 
que  de  raser  du  jour  au  lendemain  les  iencments  existants  et  de  les 
remplacer  par  des  cottages  comme  ceux  qu'on  voit  en  France  dans 
les  départements  du  Nord,  en  Belgique  et  dans  certaines  villes 
manufacturière  d'Angleterre  et  d'Allemagne. 

Il  nous  reste  maintenant  à  examiner  ce  qui  a  été  fait  pour  amé- 
liorer la  situation  des  ouvriers,  aussi  bien  par  l'Etat  que  par  les 
particuliers. 

Mesures  prises  pour  remédier  au  mal.  —  Des  efforts  considé- 
rables ont  été  faits,  à  peu  près  exclusivement  par  l'initiative  privée, 
pour  venir  en  aide  à  la  partie  absolument  misérable  de  la  popula- 
tion des  tenement  districts.  Il  est  impossible,  par  exemple,  de  passer 
sous  silence  «  The  Ladies'Home  JMissionary  Society  of  the  Me- 
thodist  Episcopal  Church  »,  dont  les  institutions  sont  : 

1°  Une  école  primaire  de  plus  de  900  élèves  ^ 

2"  Une  école  de  couture  'K 

3»  Un  «  club  de  chaussure  »  ^. 

4°  Une  bibliothèque  populaire  de  1.400  volumes. 

5°  Un  Fresh  Air  Work  ayant  pour  but  d'expédier  chaque  été  des 
enfants  des  tenements  à  la  campagne  pour  huit  ou  quinze  joursv. 

6°  Enfin  des  distributions  d'aliments  et  d'articles  d'habillement  «. 


1  Moyenne  de  présence  d'octobre  1833  à  octobre  189i  :  470  élèves. 

2  4  officiers,  16  professeurs,  143  élèves. 

3  II  est  destiné  à  chausser  les  pauvres  des  tenements.  On  peut  y  être  admis 
en  payant  un  dollar  ou  fournissant  une  paire  de  soulier  pai  an. 

*  En  1894,  570   enfants  furent  envoyés  dans  les    montagnes   ou    au    bord 
de  la  mer,  avec  une  dépense  totale  de  600  dollars. 

^  Les  chiffres  suivants  montrent  l'importance  de  l'œuvre  : 
[    Exercice  1893-1894.  Dîner  du  jour  d'actions  de  grâce  :  800  convives. 
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Dans  le  même  quartier  se  trouve  encore  la  House  of  Induslry, 
sorte  d'école  professionnelle  pour  garçons,  41.010  enfants  pauvres 
ont  reçu  leur  éducation  dans  cet  établissement  depuis  sa  créa- 
tion*. 

En  ce  qui  regarde  plus  particulièrement  les  «  Street  arabs  »,  la 
Children  Aid  Society  a  accompli  des  prodiges.  Les  petits  porteurs 
de  journaux  sont  admis  dans  ce  qu'on  appelle  la  «  News  Boys  House  » 
mi-asile,  mi -hôtel,  mo3ennant  une  faible  somme  qu'on  exige  d'eux 
uniquement  pour  leur  enseigner  l'économie*. 

Un  grand  nombre  d'enfants  sont  en  outre  élevés  dans  les  Écoles 
Industrielles  de  la  même  Société  sur  lesquelles  nous  reviendrons  à 
la  fin  de  cet  article,  car,  sous  un  certain  rapport,  elles  semblent  des- 
tinées à  faciliter  la  solution  du  problème  qui  nous  occupe. 


Nombre  de  personnes  assistées  durant  Tannée  :  5.709    542  familles). 

Repas  servis  ;  95.040. 

Coupons  de  repas  pour  les  gens  sans  asile  :  3.OO0. 

I    Robes  de    femme 2.668 

i  Paletots,  elc 2.(iir8 

j  Coiffures 1 .451 

Vêtements  distribués  }  Pantalons 2.445  1>  1^.020  articles 

Chaussures 2 . 8.36 

Pardessus 245 

Bas  etc 3.287 

I 

Parmi  les  aliments  remis  aux  habitants  des  tenements  ou  relève  : 
3  265  livres  de  viande, 
5.600  litres  de  lait, 
605  hectolitres  de  pommes  de  terre, 
440  douzaines  d'œufs, 
14.406  miches  de  pain. 
Cette  Mission,  soit  dit  en  passant  est  une    des   plus   célèbres    d'Amérique. 
Etablie  en  1850,  au  carrefour  de  luve  Points,  au  cœur  du  «  Ward  »  le   plus 
mal  famé  de  N<;w-York,  elle  commença  la  lutte  en  ouvrant   une    école    du 
dimanche  dans  une  petite  chambre  louée  à  cet  effet;  aujourd'hui  elle  a  sou- 
mis à  son  action  et   rendu  habitable   ce    qui  était    le    quartier   général  des 
pires  malfaiteurs  du  monde  entier. 
1  En  un  an,  l'institution  a  fourni  445.191  repas  à  des  nécessiteux. 
-  Dans  un  espace  de  trente-sept  années,  239.560  enfants  ont  été  admis  dans 
cet  établissement,  pour   une  dépense  totale    de   483.256  dollars  76  sur    les- 
quels 172.776,  dollars  3?  ont  été  versés    par  les    petits    pensionnaires    eux- 
mêmes. 
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Enfin  les  bureaux  de  police  fournissent  un  asile  gratuit  pour  la 
nuit  à  un  assez  grand  nombre  de  gens  sans  asile'. 

Comme  on  le  voit  par  les  exemples  qui  précèdent,  la  charité  pu- 
blique secourt,  d'une  façon  très  efficace  les  plus  nécessiteux  des 
ouvriers. 

Mais  la  masse,  l'armée  des  pauvres  honteux,  des  travailleurs 
misérables,  échappée  son  action.  Et  cependant  bien  des  tentatives 
ont  été  faites  pour  lutter  contre  les  maux  nombreux  qui  ont  spé- 
cialement leur  origine  dans  «  le  tenement  »  lui-même. 

Les  remèdes  mis  en  avant  par  les  personnes  qui  font  autorité  en 
la  matière  sont  de  deux  sortes  :  l'une  ayant  sa  source  dans  l'action 
de  la  «  législation  »  de  l'Etat  de  New  York:  l'autre  comprenant  des 
mesures  d'ordre  économique  dues  à  l'initiative  privée. 

I.  Législation.  Examinons  d'abord  ce  qui  a  été  fait  sous  ce 
rapport. 

Le  (t  Tenement  House  Act  »  de  1867  paraît  être  le  premier  text.-î 
législatif  sur  la  matière.  C'est  à  lui  que  l'on  doit  la  suppression  des 
dark  bed  rooms  —  chambres  à  coucher  sans  fenêtres  —  qui  au 
double  point  de  vue  de  l'hygiène  et  de  la  morale  avaient  donné  lieu 
à  de  nombreuses  plaintes  de  la  part  de  la  police,  du  Conseil  de  Santé 
et  des  philanthropes.  En  exécution  de  cette  loi,  40  000  ouvertures 
nouvelles  furent  percées  dans  les  maisons  ouvrières  et  des  puits  J'aé- 
rages  rendus  partout  obligatoires. 

Dix-sept  années  plus  tard,  en  1884,  une  Commission  parlemen- 
taire fut  instituée  avec  mission  de  faire  une  enquête  approl'ondie  sur 
le  Tenement  Problem-.  Le  rapport  de  ce  comité  contient  des  «  re- 


1  Euviroa  140.000  malheureux  y  sont  secourus  annuellement. 

11  n'existe  pas  à  New- York  d'institution  correspoudaut  au.x.  Casual  Wards 
(ie  Londres.  On  sait  que,  dans  le  système  anglais,  tout  indigeut  qui  se  pré- 
sente à  un  «  Casual  Wards  »  est  tenu  d'y  séjouiner  deux  nuits  et  un  joiu'  et 
d'y  exécuter  une  besogne  donnée  —  par  exemple  casser  une  demi  tonne  de 
pierres  ou  recueillir  quatre  livres  d'étoupe.  Si  le  travail  n'est  pas  terminé 
dans  le  délai  prescrit,  l'assisté  est  retenu  dans  l'établissemeut  pour  une  se- 
conde période  de  treute-six  heures  avec  une  nouvelle  tache  a  etlectuer,  et 
ainsi  de  ^uite. 

En  général  la  nourriture,  dans  les  «  Casual  Wards  »  est,  absolument 
insuffisante. 

Le  matin  :  1/-2  litre  de  gruau  et  6  onces  de  pain; 

A  midi  :  8  onces  de  paiu  et  1  once  1/2  de  fromage; 

Le  soir  :  1/2  litre  de  gruau  et  6  onces  de  pain. 

2  Chapitre  448  des  lois  de  1884. 
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commanda  lions  »  multiples  en  ce  qui  concerne  les  égouts,  les 
règles  auxquelles  il  serait  bon  de  soumettre  la  construction  des 
nouveaux  iene-ine»ts\  et  exprime  le  ^œu  que  les  maisons  ouvrières 
soient  pourvues  deau  à  tous  les  étages,  qu'il  y  ait  un  portier  par 
tenement  contenant  plus  de  huit  familles  etc.,    etc. 

En  fait,  de  toutes  les  mesures  proposées  par  la  Commission  quel- 
ques-unes seulement  lurentsanctionnées  parles  Chambres;  et  même 
plusieurs  de  celles  qui  devinrent  dans  la  suite  réglementaires  se 
trouvèrent-elles  privées  d'effet  soit  par  suite  de  conflits  d'attribution 
entre  le  «  Board  of  Health»  et  le  Building  Department  »,  soit  à 
cause  de  l'opposition  des  intéressés  qui  les  taxèrent  d'inconstution- 
nalité* 

Récemment,  une  enquête  autrement  importante  a  été  faite  par  le 
Tenement  Eou&e  Commutée  de  1894  2.  Sous  la  présidence  de 
M.  R.  W.  Gilder  cette  commission  s'est  livrée,  sur  cette  question,  à 
des  études  approfondies. 

Les  principales  «  recommandations  »  contenues  dans  son  rapport 
du  16  janvier  1895  sont  les  suivantes  : 

A.  —  Destruction  des   «  ievemenis  »  notoirement  tnaalubres  3. 
B. — Règle inentaliot,  de   la  construction  des  nouveaux  «   le'ne- 

7nents  ». 

Les  bâtiments,   par  exemple,   ne  pourraient  couvrir  plus 

de  70  p.  100  d'un  lot  ordinaire,  ou  90  p.  100  d'un  tôt  situé 

au  coin  d'une  rue. 

C.  —  Précautions  con/re  Vincendie. 

Notamment  défense  d'établir  une  boulangerie  dans  un 
tenement  non  «  fire-proof  »  de  plus  de  3  étages  habité  à 
raison  de  2  familles  par  étage. 

D.  —  Obligation  de  donner  au  moins  40O  pieds   cubes  à  chaque 

adulte  de  200  à  tout  enfan  t  au-  dessous  de  12  ans. 

E.  —  Défense  d'avoir  une  écurie,  un  dépôt  de  chiffons  ou  une 

entri  prise  de  «  logement  pou^'  la  nuit  »   dans  une  inaison 
ouvrière. 


1-  Par  exemple  en  matière  de  conduites  deau.  {Health  Deparlment  versus 
Trustées  ofTrinitt/  Church.  N.  Y.  17.  Supp.  570.) 

2  Institué  ea  exécution  du  cliapitre  4T9  des  lois  de  189-1. 

3  11  existe  une  di-positiou  légale  sur  cette  matière  en  Angleterre.  11  y  est 
spécifié  que  fou  ne  fait  pas  entrer  en  compte  dans  l'indemnité  d'expropria- 
tion la  plus  value  résultant  de  l'entassement  excessif  de  locataires  dans 
l'immeuble. 
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F.  —  Eclairage  obligatoire  des  corridors  des  atenemenls  ». 

G.  —  Restriction   des  pouvoirs   discélionnàires    du  «  Board-of- 

Health  »  afin  d'éciler  des  conflils  d'attribution. 
H.  —  Création   de    lavabos    et    de    fontaines   publics,  pavage   à 
l'asphalte  des  rues  des  quartiers  ouvriers.  Eclairage  de  ces 
rues  à  V électricité. 

La  commission  appelle  tout  spécialement  l'attention  des  Chambres 
sur  deux  points.  D'abord  la  création  d'un  nombre  suffisant  de  bains 
publics  gratuits  dans  les  districts  ouvriers. 

Durant  l'été  les  classes  pauvres  ont  à  leur  disposition  les  15  bains 
flottants  qui  sont  ouverts  au  public  le  long  de  la  rivière  *.  Mais  pen- 
dant les  longs  mois  d'hiver  les  soins  de  propreté  sont  singulièrement 
négligés  par  les  habitants  des  tenements.  Les  établissements  à  la 
portée  des  ouvriers  sont  trop  peu  nombreux  et  pas  assez  connus.  On 
est  d'ailleurs  forcé  de  reconnaître  que  la  première  chose  à  faire  est 
de  rendre  le  bain  populaire  parmi  cette  classe  de  la  population  ^ 

En  second  lieu  on  recommande  avec  insistance  l'établissement  de 
squares  {small  parks)  de  distance  en  distance  dans  les  quartiers  les 
plus  populeux.  Les  autorités  sanitaires  sont  convaincues  que  cette 
mesure,  jointe  à  la  multiplication  des  salles  d'asiles,  ferait  diminuer 
dans  une  proportion  considérable  la  mortalité  parmi  les  enfants  2. 

Sans  doute  les  «  recommandations  »  du  Tenement  House  Com- 
miffee  de  1894  seront  prises  en  considération,  au  moins  partiel- 
lement,  par   les   Chambres.  Mais   quelqu'importante    que   soit   son 


i  On  évalue  le  nombre  total  des  baigneurs  par  année  à  2.500.000  hommes 
et  1.500.000  femmes.  Mais  ce  ne  sont  pas  tous  de  simples  ouvriers. 

-  C'est  avec  quelque  raison  que  l'on  a  dit  que  pour  maint  habitant  des  tene- 
ments  le  bain  est  plus  redoutable  que  les  galères!  Il  est  notoire  que  la 
crainte  d'être  obligé  de  se  baigner  empêche  nombre  de  malades  pauvrts  de 
se  faire  transporter  à  l'hôpital. 

Aux  «  People's  Baths  »,  qui  sont  ouverts  toute  l'année  aux  indigents  par 
la  «  Society  for  improving  tbe  condition  of  the  Poor  »  on  a  relevé 
80.537  entrées  en  1S93  mais  il  a  été  constaté  que  les  bains  ne  furent  pris 
C{ue  par  environ  4.000  inilividus  différents. 

Sous  le  rapport  des  bains  publics  les  villes  manufacturières  d'Angleterre 
présentent  des  facilités  qu'on  chercherait  en  vain  dans  les  autres  contrées. 

^  U  uexifte  à  Xew-York  que  7  kindergarlens  (salles  d'asile)  réguliers,  en 
plus  de  celui  qui  est  attaché  à  l'École  normale.  C'est  la  ville  la  plus  mal 
partagée  sous  ce  rapport  aux  État s-Uois. 

Milwaukee,  Philadelphie,  Saint-Louis,  Boston  ont  de  40  à  84  kindergartens 
chacune. 
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œuvre  il  est  impossible  de  se  dissimuler  que,  dans  son  ensemble, 
elle  constitue  plutôt  un  palliatif  qu'un  véritable  remède.  Il  ne  sau- 
rait en  être  autrement  car,  à  moins  de  revêtir  un  caractère  vexa- 
toire,  la  loi  ne  peut  aspirer  à  réformer  à  elle  seule  un  état  de  choses 
comme  celui  du  Tenemenl House  Problem. 

Aussi,  si  les  économistes  américains  en  général  ne  fondent  pas 
de  grandes  espérances  sur  les  lois  en  préparation,  il  n'est  guère 
possible  d'admettre  avec  eux  que  le  législateur  pourrait  se  placer  à 
un  point  de  vue  plus  radical  et  attaquer  le  mal  dans  sa  racine,  par 
exemple  en  limitant  le  nombre  des  locataires  des  ienements,  ou 
obligeant  les  propriétaires  à  employer  des  agents  d'une  honorabilité 
indiscutable;  la  réglementation  des  loyers  proposée  par  M.  Riis  » 
est  tout  aussi  impraticable.  En  cette  matière  il  est  sage  de  ne 
compter  que  sur  l'opméon  publique  ci  V initiative  privée  ;  le  légis- 
lateur a  la  main  trop  lourde  pour  pouvoir  prendre  la  tète  du 
mouvement;  il  ne  peut  évidemment  intervenir  que  quand  l'une  et 
l'autre  lui  ont  frayé  le  chemin,  et  pour  sanctionner  et  consolider 
leur  œuvre. 

Or,  pour  le  moment,  leur  œuvre  est  fort  imparfaite  :  à  vrai  dire 
elles  en  sont  encore  à  chercher  leur  chemin  de  Damas  —  ainsi 
qu'on  va  en  juger. 

//.  Initiative  privée. —  Les  tentatives  faites  de  ce  côté  se  résu- 
ment en  peu  de  mots  :  reconstruction  (ou  amélioration)  des  «  tene- 
ments  »  existants  ;  édification  de  «  tenements  »  modèles. 

La  transformation  des  maisons  ouvrières  actuelles  en  habitations 
décentes  et  confortables  rencontre  de  la  part  des  propriétaires  une 
opposition  qui  ne  paraît  pas  bien  justifiée.  En  effet  s'il  faut  en  juger 
par  l'expérience  tentée  par  Miss  Collins  c'est  là  une  opération  qui 
rentre  dans  la  catégorie  définie  spirituellement  par  M.  Riis:  Phi- 
lanthropie et  5  p.  loO. 

Miss  Collins  retire  aujourd'hui  de  5  1/2  à  6  3/4  p.  100  de  ses 
ienernents  transformés  de  Water  Street  et  qui  se  composent  de 
6  immeubles  loués  à  45  familles. 

Le  courant  d'opinion  se  dessine  plus  nettement  en  faveur  de  la 
construction  de  toutes  pièces  de  tenements  modèles.  M.  Gilman, 
dans  Socialisûi  and  the  American  spirit,  fait  remarquer  avec  raison 
que  Ion  ne  peut  tenter  à  New- York  ce  qui  a  été  fait  à  Glasgow  ou  à 
Liverpool  par  voie  réglementaire  ;  mais  que  l'on  serait  en  droit 
d'attendre  davantage  de  l'initiative  privée,  notamment  de  la  part  de 

1  Voir  «  IIow  the  other  Half  lives  ». 

T.  xxni.  —  AOUT  1895.  13 
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ces  enfants  chéris  de  la  fortune  qui  pourraient  aisément  éclipser  la 
munificence  légendaire  de  George  Peabody  ^ 

Il  est  vrai  que  dès  1885  un  Comité  s'est  formé  pour  étudier  la 
question  de  la  construction  des  model  lenements,  et  accorder  des 
prix  aux  projets  les  plus  rationnels.  Toutefois  s'il  est  aisé  de 
s'entendre  sur  le  point  de  savoir  ce  que  doit  être  l'idéal  de  la 
maison  ouvrière,  il  n'en  est  plus  de  même  quand  il  s'agit  de  passer 
de  la  théorie  à  l'application.  On  se  heurte  fatalement,  irrémédia- 
blement, à  la  question  d'argent. 

Cela  explique  que  les  efforts  faits  en  cette  matière  soient  dus 
principalement  à  des  hommes  d'affaires.  Ici  encore  la  définition  à 
l'emporte-pièce  de  M.  Riis  —  dont  la  traduction  libre  en  français 
serait  Charité  bien  ordonnée  commence  par  soi-même  —  se  pré- 
sente naturellement  à  l'esprit.  Mais  au  fond,  si  spéculation  il  y  a, 
on  serait  mal  venu  à  se  plaindre  quand  la  spéculation  tourne  en 
somme  au  profit  des  classes  ouvrières. 

h' Improved  Dioelling  Association  a  élevé  en  1883  13  maisons 
dans  la  partie  est  de  72  th.  Street  à  New-York,  avec  une  dépense 
totale  de  285.000  dollars.  Ces  immeubles  sont  pourvus  de  tous  les 
perfectionnements  les  plus  modernes  à  l'usage  des  familles  ouvrières 
—  ascenseurs  pour  le  charbon,  bains  gratuits,  etc.  Les  218  familles 
qui  habitent  ces  tenemerds  ont  de  2à  4  chambres  chacune  ;  le  loyer, 
par  mois,  varie  de  14  dollars  (72  fr.  10)  —  appartement  de  4  pièces 
au  rez-de-chaussée  —  à  6  dollars  25  (82  fr.  18)  —  deux  chambres 
sous  les  toits.  Le  dividende  payé  aux  actionnaires  depuis  l'expira- 
tion des  premiers  six  mois  est  de  5  p.  100  •. 

Le  «  Tenement  House  Building  Compagny  »,  une  autre  société  du 
même  genre,  possède  dans  le  pire  quartier  de  New-York 
106  appartements  ouvriers  qui  rapportent  de  5  à  5  1/2  p.  100.  Il 
est  à  remarquer  qu'elle  a  l'intention  de  faire  participer  les  locataires 
aux  bénéfices  aussitôt  que  cela  sera  praticable. 

Mais  la  palme  en  cette  matière  appartient  à  M.  White,  de  Broo- 
klyn, qui  a  construit  des  ienements  modèles  pour  500  familles, 
avec  parc  central  orné  de  pièces  d'eau,  et  même  de  kiosques  où 
une  musique  joue  trois  fois  par   semaine.  Les  locataires  touchent 


1  On  sait  que  ce  philanthrope  fit  don  de  plus  de  12  millions  de  francs  aux 
pauvres  de  Loodres. 

2  Le?  profits  seraient  plus  considérables  si  la  Société  n'avait  résolu  de  ne 
jamais  laisser  établir  de  cabaret  dans  le  rez-de-chaussée  de  ses  maisons 
ouvrières. 
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une  part  des  dividendes  qui  s'élève  en  général  à  la  valeur  d'un  mois 
de  loyer  par  an  ^ 

Ces  diverses  entreprises,  en  somme,  rapportent  en  moyenne  un 
peu  plus  que  5  p.  100  net.  Malheureusement  la  possibilité  de  gagner 
davantage  avec  l'ordre  de  choses  actuel,  fût-ce  au  détriment  du 
confort  de  la  santé  physique  et  morale  de  l'ouvrier,  est  le  principal 
obstacle  que  rencontrent  les  promoteurs  de  tenements  modèles. 

Conclusions.  —  Aucune  solution,  on  le  voit,  ne  se  dégage  claire- 
ment de  ces  diverses  expériences  ;  et  les  efforts  pour  résoudre  le 
Tenement  Prublem  sont  demeurés  jusqu'ici  à  peu  près  stériles. 

Aux  yeux  d'un  certain  nombre  d'économistes,  il  n'y  a  lieu  ni  de 
s'étonner  ni  de  s'alarmer  outre  mesure  de  cette  situation.  Pour  eux 
la  situation  se  manifestera  toute  seule  quand  le  grand  problème  du 
travail  et  du  capital  sera  lui-même  résolu  —  par  la  généralisation 
des  trade-unions  selon  les  uns,  par  suite  de  la  moralisation  des 
classes  ouvrières  suivant  les  autres;  ou  encore,  s'il  faut  en  croire  les 
plus  radicaux,  grâce  au  triomphe  des  doctrines  socialistes  et  un  état 
de  choses  comme  celui  dont  M.  Bellamy  donne  une  si  agréable  des- 
cription ààm  Lùoking  Backicard;  ou,  tout  simplement  la  mise  en 
commun  des  propriétés  foncières  —  une  idée  sinon  très  nouvelle 
du  moins  très  rajeunie  par  M.  Henri  George. 

Mais  il  est  malheureusement  à  craindre  que  la  question  ouvrière 
ne  soit  pas  réglée  de  sitôt,  et  le  mal  qui  nous  occupe  devient  de  jour 
en  jour  plus  grave.  En  attendant  la  situation  du  grand  problème 
social  est-il  donc  impossible  de  diriger  dans  une  action  d'ensemble 
les  efforts  de  l'initiave  privée  vers  un  but  plus  nettement  dessiné 
que  ceux  choisis  jusquà  ce  jour?  Nous  ne  le  croyons  pas. 

Dans  l'état  actuel  de  la  société,  il  n'est  pas  d'autre  moyen  de  re- 
médier à  la  misère  de  la  population  ouvrière  des  fenements,  que 
d  enrayer  le  courant  qui  porte  la  population  des  cary^pagnes  à  af- 
fluer dans  les  grandes  villes  -  et  d! établir  si  possible  un  courant 
dans  le  sens  contraire. 


1  On  pcdt  encore  étudier  les  effets  delà  participation  des  ouvriers  aux  bé- 
néfices dans  l'organisalioû  des  établissements  suivants  : 

Fairbanks  Cp  à  St-Johnsburg  (V'ermont);  Ludlow  C»  (Massachusetts)  Che- 
neys  à  South  Manchester  (Connecticut);  Warner  à  Bridgeport  {id.);  Ferris 
Brothers  à  Newark  (New-Jersey)  ;  Illinois  Steel  Works  à  Joliet  (Ilhnois). 

-  Par  «  population  des  campagnes  »,  en  ce  qui  concerne  spécialement 
New-York,  nous  entendons  aussi  bien  celle  qui  vient  du  Vieux  Continent 
que  celle  qui  abandonne  pour  la  métropole  les  districts  ruraux  des  Etats- 
Unis. 
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Est-ce  à  dire  que  ce  soit  là  une  tentative  aisée?  Non  sans  cloute, 
car  aux  Etats-Unis  tout  particulièrement  on  a  à  lutter  contre  des 
difficultés  multiples.  Mais  cette  solution  n'est  pas  le  produit  des  ré- 
flexions d'un  seul  homme  :  comme  toutes  les  idées  simples  et  ra- 
tionnelles elle  s'est  présentée  à  l'esprit  d'un  grand  nombre  de  phi- 
lanthropes et  d'économistes  de  différentes  époques.  On  la  trouve,  à 
l'état  embryonnaire  tout  ou  moins,  dans  tous  les  ouvrages  qui  ont 
traita  la  question  ouvrière  ;  elle  existe  plus  ou  moins  modifiée  sui- 
vant les  besoins  de  la  cause,  aussi  bien  dans  les  Rapports  des  Com- 
missions d'enquête  parlementaire  que  dans  les  élucubrations  les 
plus  quintessenciées  des  écrivains  communistes;  enfin,  un  homme 
dont  l'expérience  en  la  matière  ne  saurait  être  mise  en  doute,  le 
«  gênerai  «  Booth  en  a  fait  l'objet  d'un  livre  tout  entier  In  Darkest 
England  ^ 

Nous  avons  dit  que  la  question  était  grosse  de  difficultés  aux  Etats- 
Unis.  Lorsque  M.  Henri  George  dit  *  que  «  l'on  voit  se  répandre  de 
plus  en  plus  dans  le  public  l'opinion  que  la  propriété  privée  des  terres 
[tenure  of  latids)  est  étroitement  liée  avec  la  misère  sociale  qui  se 
manifeste  jusque  dans  les  contrées  les  plus  progressives...  »,  il  est 
parfaitement  dans  le  vrai  dans  un  très  grand  nombre  de  cas  parti- 
culiers. On  voit  de  nos  jours  se  dessiner  dans  les  districts  ruraux 
des  Etats-Unis  une  tendance  très  marquée  vers  ce  qu'on  appelle 
«  the  concentration  of  land  ownership  in  agriculture  »,  en  d'autres 
termes  une  augmentation  de  retendue  des  fermes  et  autres  pro- 
priétés rurales.  En  Mdssachussetts,pour  ne  citer  qu'un  exemple,  une 
ferme  de  320  acres  était  considérée  il  y  a  quelques  années  comme 
une  curiosité  :  actuellement,  grâce  au  perfectionnement  des  ma- 
chines agricoles,  un  fermier  ne  recule  pas  du  tout  devant  la  culture 
d'une  propriété  deux  ou  trois  fois  plus  i^onsidérable  ^.  Pour  la  même 
raison  on  voit  maintenant  en  Dakota  des  fermes  de  100.000  acres 
(40.000  hectares)  \ 

1  L'ensemble  des  propositions  de  M.  Booth  comprend  la  création  :  1°  de 
Çily  colonies,  sorte  de  refuges  pour  les  gens  provisoirement  sans  travail. 

2"  De  Farm  colonies.'/:  Comme  le  courant  des  campagnes  vers  la  ville,  dit-il, 
a  été  la  cause  de  la  plupart  des  maux  que  nous  avons  aujourd'hui  à  com- 
battre, nous  proposons  comme  un  remède  efficace  de  renvoyer  aux  champs 
le  trop-plein  de  la  population  citadine...  » 

.3°  D'une  Over  sea  Colony. 

^  Loc.  cit. 

•'  Massachussetts  Bureau  of  Labor's  Statistics. 

'*  Une  tendance  analogue  se  remarque  dans  certains  comtés  d'Angleterre 
et  d'Irlande. 
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Mais  ce  n'est  pas  là  seulement  que  gît  le  mal.  S'il  est  incontes- 
table que  la  généralisation  de  l'emploi  des  machines  diminue  les 
chances  que  peut  avoir  la  classe  laborieuse  de  trouver  de  l'ouvrage 
dans  les  campagnes,  il  saute  aux  yeux  que  les  Etats-Unis  renfer- 
ment encore  assez  de  terres  non  occupées  pour  fournir  du  travail 
non  seulement  à  tous  les  pauvres  d'Amérique,  mais  sans  doute  à 
tous  ceux  du  monde  entier. 

Malheureusement  ces  terres,  au  far  et  à  mesure  qu'elles  devien- 
nent accessibles,  sont  pour  la  plupart  onoriopolisées par  des  spécula- 
teurs. Les  immigrants  venus  de  l'P^st  ou  de  l'étranger,  à  leur  arrivée 
dans  le  Nord-Ouest  ou  sur  les  côtes  du  Pacifique,  se  trouvent  sou- 
vent obligés  de  choisir  entre  des  lots  bon  marché,  mais  sans  valeur 
agricole,  et  des  terres  de  choix  mises  en  vente  à  des  taux  exorbi- 
tants par  une  land  company  quelconque;  beaucoup  n'osent  pas 
tenter  la  fortune  et  refluent  vers  les  grandes  villes,  San  Francisco, 
Saint-Louis  ou  Chicago  où  ils  vont  augmenter  le  nombre  des  arti- 
sans misérables  ou  des  journaliers. 

En  veux-t-on  quelques  exemples  ? 

En  18Si  une  société  acheta  en  bloc  8.000  hectares  en  Ohio. 

En  1882  une  compagnie  écossaise  —  The  Texas  Land  and 
Cattle  C",  de  Dundee  —  se  procura  9G.000  hectares  en  Texas. 

La  même  année,  un  sieur  Evers,  de  Londres,  acheta  400.000  hec- 
tares en  Mississippi  ;  et  un  syndicat  de  spéculateurs  2.800.000  hec- 
tares en  Texas. 

Un  gentleman  de  Londres,  M.  Scully,  retire  annuellement 
2.575.000  francs  du  produit  de  terres  qu'il  possède  en  Illinois. 

En  1881,  M.  Hamilton,  Disston,  de  Philadelphie,  acheta  à  lui 
seul  1.600.000  hectares  de  terres  vierges  en  Floride  à  raison  de 
10  francs  les  40  ares. 

En  Californie  le  mal  est  encore  plus  profond;  presque  tout  ce 
qui  est  productif  dans  un  rayon  considérable  autour  de  San  Diego, 
Los  Angeles,  San  Bernardino,  est  aux  mains  de  capitalistes  et  mis 
en  vente  à  des  prix  fantastiques,  inabordables  pour  la  classe  labo- 
rieuse. Dans  le  comté  de  Colusa,  190.800  hectares  classés  parmi  les 
meilleurs  de  toute  la  Californie  sont  possédés  par  un  syndicat  de 
129  membres.  L'audace  et  l'esprit  d'entreprise  des  spéculateurs 
sur  terrains  sont  poussés  si  loin  dans  cette  région  que  l'on  peut 
voir  sur  les  confins  du  Mohave  Désert^  loin  de  tout  settlement,  une 
ville  entière  divisée  en  lots,  avec  rues,  trottoirs  d'asphalte,  con- 
duites d'eau,  becs  de  gaz,  rails  pour  tram\vays,  etc ,  7nais  sans 

maisons  :  tout  est  à  vendre. 

Dans  l'est  des  Etats-Unis,  partout  où  il  est  encore  quelque  pouce 
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de  terraia  à  saisir,  les  spéculateurs  s'en  emparent  et  «  laocent  » 
une  afTaire.  On  le  constate  par  exemple  le  long  de  l'Hudson  au-des- 
sus de  New-York,  ou  à  Long-Island  aux  environs  de  Brooklyn;  et, 
sur  une  plus  grande  échelle  entre  Baltimore  et  Washington. 

Cet  état  de  choses  commence  à  être  connu  dans  toute  l'étendue 
du  territoire;  le  Far-West  a  perdu  de  son  prestige  et  au  lieu  de  se 
transformer  en  pionniers  comme  dans  l'ancien  temps,  les  immi- 
grants nouvellement  débarqués  et  les  gens  des  campagnes  de  l'Est 
qui  ne  trouvent  pas  de  situation  suffisamment  rémunératrice  dans 
les  fermes  ou  les  villages,  s'entassent  à  Philadelphie,  à  Boston,  et 
surtout  à  New- York  i. 

Qu'il  nous  soit  permii-  de  faire  observer  que  la  façon  dont  on 
essaye  de  résoudre  le  <<  Tenement  Problem  »  n'est  pas  extrêmement 
logique.  Le  te-nement  existera  et  se  multipliera  tant  que  l'on  ne 
tarira  pas  la  source  qui  déverse  constamment  sur  les  grandes  villes 
de  nouvelles  recrues  pour  l'armée  des  travailleurs  misérables. 

C'est  absolument  comme  si  dans  une  épidémie  on  se  bornait  à 
soigner  les  malades  sans  prendre  aucune  mesure  prophylactique 
pour  enrayer  le  fléau. 

L'initiative  privée  peut  faire  beaucoup,  si  elle  est  proprement 
dirigée,  pour  enrayer  la  migration  des  campagnes  vers  les  grands 
centres  '.  Ces  milliers  de  sermons  qui  sont  prêches  chaque  diman- 
che,  ces  conférences  qui  attirent  toujours  tant  d'auditeurs  dans  le 
Masonic  Hall  ou  la  salle  de  bal  des  plus  petites  bourgades,  sont 
des  moyens  d'action  puissants  si  l'on  veut  bien  prendre  la  peine  de 
s'en  servir,  de  les  rendre  moins  oiseux  et  plus  pratiques.  La  créa- 
tion de  clubs,  de  théâtres,  de  bibliothèques  publiques,  un  mouve- 
ment en  faveur  de  la  renaissance  de  cet  esprit  d'association,  de 
cette   gaité  qui   rendait  agréable  le  séjour  des   villages   du   temps 


1-  En  l'îfO  un  trentième  au  plus  de  la  population  des  Etats-Unis  vivait  dans 
les  villes  de  8.000  habitants  et  au-dessus.  A  l'heure  actuelle  la  proportion 
est  de  1/4.  (Voir  «  Lee  Meriwether  »,  The  Tramp  at  home.) 

2  Quelques  tendances  dans  cette  voie  commencent  à  se  manifester.  Déjà, 
grâce  à  la  générosité  de  Mme  Astore  la  «  Children  Aid  Society  »  expédie 
dans  rOuest  un  grand  nombre  d'enfants  recueillis  par  elle  dans  les  Ecoles 
Industrielles  des  districts  ouvriers  de  New-York  et  auxquels  elle  a  appris  un 
métier. 

Récemment  quelques  personnes  charitables  ont  fondé  une  œuvre,  »  The 
Kind  word  Society  »,  dont  le  but  est  de  trouver  des  emplois  clans  les  cam- 
pagnes et  petites  villes  aux  demoiselles  de  magasin  de  New- York  qui  ont 
été  privées  de  leur  situati(m   pendant  la  dernière  crise. 
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jadis  —  tout  cela  est  à  la  poitée  des  municipalités  et  des  philan- 
thropes. 

Mais  évidemment  des  mesures  plus  radicales  s'imposent:  et  la 
plus  importante  consiste  à  combattre  les  progrès  de  la  spéculation 
sur  terrains,  au  moins  dans  les  régions  nouvellement  ouvertes  à 
l'agnVulture  :  et  aussi  à  lutter  contre  la  formation  des  grandes 
exploitations  qui  se  constituent  au  détriment  des  petites  fermes. 

Cela  pourrait  être  effectué  en  agissant  suffisamment  sur  l'opinion 
publique  pour  provoquer  la  création  d'un  impôt  foncier  gradué, 
lourd  pour  les  land  campantes,  syndicats  et  grands  propriétaires, 
plutôt  que  par  des  lois  sur  la  préemption,  qu'il  est  toujours  facile 
de  tourner  K 

Enfin,  il  est  à  peine  besoin  de  l'ajouter,  une  des  condilions  sine 
qua  non  du  succès  est  l'abandon  définilif  du  régime  de  protection. 
L'effet  le  plus  clair  de  cette  législation  aux  Etats-Unis  a  été  de 
frapper  l'agriculture  au  profit  de  l'industrie  et  par  suite  de  faire 
abandonner  les  campagnes  pour  les  villes.  Les  petits  fermiers 
paient  trop  cher  pour  leur  outillage;  ils  reçoivent  trop  peu  pour 
leurs  produits,  et  les  uns  après  les  autres  se  retirent  de  la  lutte. 

Le  retour  au  libre-échange  peut  avoir  pour  conséquence  un  dépla- 
cement de  travail  :  mais  on  ne  considère  pas  que  ce  ne  serait  là 
qu'un  phénomène  d'importance  bien  secondaire  à  côté  du  displace- 
menl  of  labor  actuel  qui  a  pour  effet  de  transformer  les  travailleurs 
des  champs  en  indigents  de  tciement  houses. 

George  Nestler  Tricoche. 


1  En  Californie,  par  exemple,  en  dépit  de  «  The  Homesteai  and  Pre-emp- 
lion  Laws  «  qui  prohibent  la  préemption  de  plus  de  160  acres  par  une 
seule  personne,  une  compagnie  s'est  procurée  récemment,  dans  le  comté  de 
Humbolt,  18.240  acres  en  faisant  acheter  le  terrain  par  140  «  hommes  de 
paille  ». 
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Les  Scories  de  déphosplioration.  —  Préconisées  par  M.  Grandeau.  —  Compc- 
sition  variable.  —  Etat  de  l'acide  phosphorique  dans  les  scories.  —  Mode 
d'appréciation  défectueux.  —  Etudes  de  Wagner.  —  Acide  phosphorique 
soluble  dans  le  citrate  acide  d'ammoniaque.  —  Acide  phosphorique  assi- 
milable. —  Application  des  phosphates  de  scories  dans  toutes  les  saisons 
de  l'année.  —  Sols  auxquels  conviennent  les  scories.  —  Terrains  siliceux  et 
argileux  pauvres  en  calcaire.  —  Quand  les  fumures  phosphatées  sont-elles 
efficaces  ?  —  Recherches  de  M.  B.  Dyer.  —  Le  caoutchouc  de  l'Afrique  occi- 
dentale. —  Observations  de  M.  Dybowski.  —  La  récolte  et  les  Naturels  du 
pays.  —  Exploitation  abusive.  —  Fraudes  commises  par  les  indigènes.  — 
Le  caoutchoutier  de  Céara.  —  Multiplication  par  bouture  défectueuse.  — 
Multiplication  par  semis.  —  Inconvénient.  —  Procédé  employé  avec  succès 
par  M.  Chabot.  —  Production  actuelle  du  caoutchouc  dans  les  possessions 
françaises  de  la  côte  occidentale  de  l'Afrique.  —  Rapport  de  M.  Levasseur 
sur  l' Agriculture  aux  Eta;s-Unis.  —  Pertes  d'azote  par  les  fumiers.  —  Re- 
cherches de  M.  Wagner.  —  Bactéries  daus  le  fumier  frais.  —  Réduction  des 
nitrates.  —  Expériences  de  Wagner.  —  Plantes  fumées  au  moyen  de  la 
bouse  de  vache.  —  Même  résultat  en  substituant  les  crotins  du  cheval  à  la 
bouse  de  vache.  —  Cause  de  ce  résultat. —  Expériences  démontrant  la  réduc- 
tion des  nitrates.  —  Réduction  attribuable  à  des  bactéries.  —  Bactéries 
nuisibles  dans  le  sol. —  Emploi  du  sulfure  de  carbone  pour  stériliser  le  fumier. 

—  Effet  de  l'application  du  sulfure  de  carbone  aux  terres  cultivées.  —  Nou- 
velles expériences  de  M.  Aimé  Girard  sur  l'emploi  des  pommes  de  terre  dans 
V engraissement  du  bœuf  et  du  mouton.  —  Cuisson  des  pommes  de  terre  à 
la  vapeur.  —  Rationnement  des  animaux.  —  Mode  d'administration  des 
aliments. —  Durée  et  résultat  de  l'engraissement. —  Augmentation  de   poids 

—  Influence  de  la  pomme  de  terre  crue.  —  Rendement  de  la  viande  nette. 

—  Viande  de  qualité  supérieure  chez  le  bœuf  et  le  mouton.  —  Résultat 
financier  de  l'engraissement.  —  La  culture  perfectionnée  de  la  pomme  de 
terre  et  l'accroissement  de  la  production  de  la  viande  de  boucherie.  —  Les 
préparations  cupriques  et  les  affections  cryptogumiques.  Innocuité  des  pro- 
duits traités  parla  bouillie  bordelaise.  — L'accumulation  du  cuivre  dans  le 
sol  n'exerce-t-elle  pas  d'influence  fâcheuse  sur  la  végétation  ?  —  Expériences 
de  M.  A.  Girard.  —  Les  composés  cupriques  appliqués  à  la  terre  à  très 
hautes  doses  n'ont  nullement  nui  à  l'abondance  des  récoltes.  —  Ses  expé- 
riences ont  démontré,  de  nouveau,  leur  innocuité  absolue  au  point  de  vue 
hygiénique. 

M.  Grandeau  est,  assurément,  l'homme  qui,  par  ses  écrits  et  ses 
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expériences,  a  le  plus  contribué,  en  France,  à  propager  l'emploi  des 
scories  de  déphosphoration.  Depuis  nombre  d'années,  il  ne  cesse  de 
les  recommander  aux  cultivateurs  et  les  conseils  qu'il  a  prodigués  à 
ce  sujet,  ont  toujours  eu  le  grand  mérite  de  reposer  sur  la  pratique 
éclairée  par  la  science.  Il  y  a  quelques  mois,  il  a  encore  publié,  dans 
le  Journal  d' agriculture  pratique ,  —  qui,  aujourd'hui,  a  l'heurouse 
fortune  de  le  posséder  comme  Rédacteur  en  chef  —  nne  série  d'ar- 
ticles excellents  où  il  donne,  sur  la  valeur  et  l'emploi  de  cet  engrais, 
des  renseignements  précieux  que  nous  allons  résumer  au  grand  pro- 
fit de  nos  lecteurs. 

Les  scories  de  déphosphoration  n'ont  malheureusement  pas  une 
composition  uniforme  ;  celle-ci  varie  suivant  leur  origine  et  elle  est 
comprise  dans  les  limites  suivantes  : 

Acide  phosphoriqiie 12       à  53 

Chaux 40       à  50 

Silice 8       à  10 

Magnésie 3.50  à  5 

Oxydes  de  fer  et  de  mangaoèse 5       à  15 

Les  recherches  les  plus  récentes  des  chimistes  ont  étabU  que,  dans 
cet  engrais,  l'acide  phosphorique  se  rencontre  à  un  état  de  combi- 
naison particulier  avec  la  chaux  et  la  silice,  qui  offre  le  grand  avan- 
tage d'être  directement  assimilable  par  les  plantes  sans  avoir  éprouvé 
préalablement  aucune  transformation  dans  le  sol. 

La  valeur  des  scories  comme  engrais  et,  conséquemment,  leur 
prix  dépend  de  deux  conditions  :  1°  Leur  teneur  en  acide  phospho- 
rique et  la  proportion  de  ce  dernier  soluble  dans  le  citrate  acide 
d'ammoniaque  ;  2°  le  degré  de  finesse  auquel  elles  sont  amenées  par 
la  mouture. 

Jadis,  pour  apprécier  la  valeur  de  ce  phosphate,  on  se  'bornait  à 
doser  l'acide  phosphorique  total,  mais  les  expériences  de  Wagner 
ont  démontré  que  ce  procédé  manque  d'exactitude  et  qu'il  fallait  y 
substituer  le  titrage  par  le  citrate  d'ammoniaque. 

Des  observations  les  plus  récentes,  il  semble  résulter  que  la  solu- 
bilité de  l'acide  phosphorique  dans  la  liqueur  citrique  dépend  de  la 
quantité  de  silice  combinée  au  phosphate  tricalcique  de  chaux,  de 
sorte  que  des  scories  également  riches  en  acide  phosphorique  solu- 
ble peuvent  différer  frès  notablement  sous  le  rapport  de  la  quantité 
d'acide  phosphorique  soluble  dans  la  solution  citrique.  Or,  d'après 
les  études  de  Wagner,  il  paraît  y  avoir  un  rapport  très  étroit  entre 
l'action  fertilisante  des  scories  et  la  teneur  de  ces  dernières  en  acide 
phosphorique  soluble  dans  le  citrate  acide  d'ammoniaque,  ainsi  que 
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l'indiquent  les  nombres  suivants  empruntés  aux  expériences  de  ce 
savant  : 

Acide  phosphorique  soliible         Rendement  des 
au  citrate  acide  récoltes  obtenues 

1 100     0/0  100 

2 82,2  90,3 

3 71,5  74,1 

4 57,S  60,2 

5 37,1  38,5 

6 22.8  16,0 

Ces  données  autorisent  à  conclure  que  Tacquisition  des  scories 
doit  s'effectuer  non  plus  seulement  d'après  leur  richesse  absolue  en 
acide  phosphorique,  mais  bien  d'après  leur  titre  en  acide  phospho- 
rique soluble  au  citrate  acide. 

Aussi,  ce  procédé  a-t-il  été  adopté  par  le  Congrès  des  Stations 
agronomiquesdel'AUemagne  et  accepté  par  les  marchands  d'engrais 
comme  base  de  leurs  contrats.  Les  garanties  données  par  les  ven- 
deurs doivent  être  les  suivantes  : 

1'  Pureté  absolue  deslscories,  c'est-à-dire  absence  de  toute  addi- 
tion de  matières  étrangères  ; 

2"  Finesse  de  mouture  :  75  p.  100  au  minimum  de  poudre  passant 
au  tamis  100  dont  l'écartement  des  mailles  est  de  0""",  17  ; 

3°  Richesse  en  acide  phosphorique  indiquée  en  tant  pour  cent  du 
poids  de  la  scorie  livrée  et  qui  peut  varier,  suivant  provenance,  de 
12  à  22  p.  100; 

4"  Tant  pour  cent  d'acide  phosphorique  soluble  dans  le  citrate 
acide  :  75  p.  100  au  minimum  de  la  teneur  en  acide  phosphorique 
total. 

11  y  a  lieu  d'insister  sur  la  propriété  que  présentent  les  scories 
d'offrir  aux  végétaux  une  combinaison  de  chaux,  de  silice  et  d'acide 
phosphori(jue  assimilable  sans  avoir  subi  dans  le  sol  aucune  trans- 
formation chimique.  Le  suc  acide  sécrété  par  les  racines  dissout 
Tacide  phosphorique  dont  la  plante  peut  alors  s'emparer.  En  outre, 
comme  le  phosphate  des  scories  est  complètement  insoluble  dans 
l'eau,  il  n'Cît  pas  exposé  a  être  entraîné  par  les  eaux  pluviales,  ce 
qui  le  distingue  d'autres  engrais  phosphatés  et,  notamment,  des 
superphosphates  que  les  praticiens  emploient  à  faibles  doses  les 
considérant  comme  des  engrais  dont  les  effets  ne  se  font  sentir  que 
pendant  un  an  ou  deux. 

De  ce  que  les  phosphates  des  scories  sont  à  la  fois  assimilable  par 
les  plantes  et  insolubles  dans  l'eau,  il  s'ensuit  qu'on  peut  les  appli- 
quer à  fortes  doses  et  dans  toutes  les  saisons  de  l'année.  Les  nom- 


LE   MOUVEMENT    AGRICOLE.  203 

breuses  expériences  entreprises  par  AI.  Grandeau  lui  ont  démontré 
que  cet  engrais  fait  sentir  son  influence  quoique  appliqué  quelques 
jours  avant  les  semailles  de  print'^mps.  Toutes  les  observations 
recueillies  sont  d'accord  sur  ce  point.  Il  n'est  donc  pas  indispensable 
comme  on  le  croyait  jadis,  de  répandre  en  automne  les  scories  des- 
tinées aux  besoins  des  récoltes  semées  après  il'hiver.  Quant  à  celles 
que  Ton  donne  aux  prairies  naturelles  et  artificielles,  elles  doivent 
être  appliquées  du  mois  de  décembre  au  mois  d'avril,  attendu  que  le 
concours  de  la  pluie  est  nécessaire  pour  les  faire  pénétrer  dans  le 
sol. 

Et  si  l'on  demandée  quels  sols  les  scories  peuvent  être  appliquées 
fructueusement,  M.  Grandeau  estime  qu'elles  sont  efficaces  dans  tous 
ceux  où  l'acide  phosphorique  existe  en  quantité  insuffisante;  mais 
leur  action  est  particulièrement  remarquable  dans  les  terrains  sili- 
ceux et  argileux,  pauvres  en  calcaire,  à  cause  de  la  forte  proportion 
de  chaux  qu'elles  contiennent.  ¥.n  effet,  en  appliquant  lOoO  kilo- 
grammes de  scories  par  hectare,  on  incorpore  au  sol  450  à  COO  kilo- 
grammes de  chaux  pure.  Au  surplus,  elles  se  montrent  efficaces  dans 
les  terrains  calcaires  où  les  superphosphates  sont  employés  avec 
succès. 

Mais  une  question  dont  l'importance  n'échappera  à  personne  et 
qui,  jusqu'ici,  n'a  pas  reçu  de  solution  précise  est  celle  de  savoir 
quand  une  terre  exige  l'application  des  fumures  phosphatées.  Dans 
ses  études  sur  les  scories,  M.  Grandeau  donne  une  analyse  substan- 
tielle de  très  intéressantes  recherches  dues  à  un  chimiste  anglais, 
M.  B.  Dyer,  et  il  semble  résulter  des  faits  qui  y  sont  exposés  que 
quand  une  terre  renferme  moins  de  0,01  p.  lOOdacide  phosphori(|ue 
soluble  dans  la  liqueur  d'acide  citrique  à  1  p.  100,  il  y  a  lieu  de  la 
considérer  comme  réclamant  immédiatement  une  fumure  phosphatée. 
Au  surplus,  cette  étude  paraît  démontrer  que  les  sels  alcalins  exer- 
cent une  action  sur  la  solubilisation  des  phosphates. 


M.  Dybowski,  professeur  à  l'Institut  national  agronomique,  revenu 
d'une  exploration  dont  il  a  été  chargé  par  le  gouvernement,  a  fait, 
dans  le  courant  de  l'année  dernière,  à  la  Société  nationale  d'agricul- 
ture, qui  l'a  insérée  dans  le  136^  volume  de  ses  Mémoires  récemment 
paru,  une  communication  fort  intéressan:e  sur  la  production  du 
caoutchouc  dans  les  colonies  françaises  de  la  côte  occidentale 
d'Afrique. 

M.  Dybowski  nous  apprend  d'abord  que,  dans  l'Afrique  occidentale, 
le  caoutchouc   est   fourni   par   des  plantes    du   genre   Landolphia 
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appartenant  à  la  famille  des  Apoci/nées,  Ce  genre  compte  de  très 
nombreuses  espèces,  encore  imparfaitement  connues  aujourd'hui, 
et  qui  sont  réparties  sur  une  aire  géographique  extrêmement 
étendue. 

La  récolte  du  produit  se  fait  par  les  naturels  du  pays  qui,  dans  le 
principe,  se  bornaient  à  faire  des  incisions  aux  arbres  qui  le  four- 
nissent, pour  recueillir  le  suc  propre  contenant  le  caoutchouc.  Mais, 
la  matière  étant  de  plus  en  plus  recherchée  par  les  factoreries  euro- 
péennes, les  nègres  n'ont  pas  tardé  à  en  apprécier  la  valeur  et,  alors, 
ils  se  sont  livrés  à  une  exploitation  abusive  des  lianes  qui  la 
sécrètent.  Au  lieu  de  les  inciser  dans  la  partie  accessible,  procédé 
qui  n'entraîne  pas  la  mort  de  la  plante,  ils  ont  tronvé  qu'il  était 
beaucoup  plus  simple  de  les  saigner  à  mort,  en  coupant  la  tige.  Or, 
M.  Dybowski  a  constaté  que  les  lianes  coupées  par  le  pied  repous- 
sent mal  et  ne  donnent  que  des  rejets  qui  exigent  un  grand  nombre 
d'années  pour  devenir  exploitables;  aussi  prévoit-il  la  destruction 
graduelle  des  arbres  à  caoutchouc.  On  a  bien,  il  est  vrai,  dans 
quelques  colonies,  édicté  des  règlements  pour  prévenir  ces  actes 
de  vandalisme,  mais  comment  les  faire  observer  dans  de  vastes  soli- 
tudes qui,  évidemment,  échappent  à  toute  surveillance.  M.  Dybowski 
accuse  aussi  les  indigènes  d'augmenter,  frauduleusement,  le  poids  de 
la  marchandise  qu'ils  livrent  aux  Européens.  Assurément,  ces 
supercheries  sont  répréhensibles,  mais  il  ne  faut  cependant  pas  se 
montrer  trop  sévères  à  l'égard  de  ces  sauvages,  attendu  que,  parmi 
les  civilisés,  on  en  trouve  un  nombre  respectable  qui  s'adonnent 
à  ce  genre  d'escroquerie  avec  une  virtuosité  et  une  supériorité, 
incontestables. 

Quoique  les  essais  de  semis  de  Landolphia  exécutes  au  Congo 
français  aient  donné  des  résultats  assez  satifaisants,  M.  Dybowski, 
incline  à  penser  que  la  production  du  caoutchouc  dans  l'avenir,  est 
plutôt  réservée  à  la  culture  du  caouichoulier  de  Cénra.  Cet  arbre  se 
multiplie  aisément  de  bouture,  mais  les  sujets  obtenus  par  ce  pro- 
cédé manquent  habituellement  de  vigueur  et  les  expériences  entre- 
prises par  M.  Ch.  Chabot,  actuellement  directeur  du  Jardin  d'essais 
de  Libreville,  montrent  que,  pour  obtenir  des  plantes  vigoureuses,  il 
faut  avoir  recours  au  semis.  Seulement,  pour  que  celui-ci  réussisse, 
la  graine  doit  être  préalablement  séparée  de  ses  enveloppes  qui  sont 
d'une  dureté  excessive.  Au  surplus,  on  a  constaté  que  les  sujets 
transplantés  reprennent  difficilement.  Pour  écarter  ce  dernier  incon- 
vénient, on  fait  tresser,  par  les  indigènes,  des  petits  paniers  ayant  la 
capacité  d'un  pot  à  fleurs  que  l'on  remplit  de  terre  et  qui  reçoivent 
chacun  une  semence.  Au  moment  de  la  transplantation,  on  enterre 
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le  panier  et  ainsi  les  jeunes  plantes  ne  subissent  pas  de  déplacement. 
L'opération  s'efïectue  ordinairement  lorsque  celles-ci  ont  atteint 
une  hauteur  de  0  m.  50,  ce  qui  arrive  habituellement  au  bout  d'un 
mois.  Au  moyen  de  ce  procédé,  M.  Chabot  a  obtenu  des  sujets  qui, 
à  l'âge  d'un  an,  avaient  une  taille  de  3  mètres  et  0  met.  25  de  cir- 
conférence. Arrivées  à  leur  deuxième  année,  les  plantes  peuvent 
fournir  environ  un  demi-kilogramme  de  caoutchouc. 

D'après  les  chiffres  recueillis  par  M.  Dybowski,  les  colonies  fran- 
çaises de  la  côte  occidentale  de  l'Afrique,  produisent  du  caoutchouc 
pour  une  somme  qui  dépasse  six  millions  de  francs. 

On  peut  lire  dans  le  même  volume  des  Mémoires  de  la  Société 
nationale  d'agriculture,  un  long  mémoire  de  M.  E.  Levasseur  sur 
V Agriculture  aux  Etats-Unis.  Notre  intention  était  de  présenter  à 
nos  lecteurs  un  résumé  de  ce  très  remarquable  travail,  mais  nous 
pouvons  nous  dispenser  de  ce  soin,  notre  distingué  confrère, 
M.  J.  Lefort,  en  ayant  donné  une  excellente  analyse  dans  le  dernier 
compte-rendu  de  l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques. 
Nous  recommandons  la  lecture  du  rapport  de  l'éminent  académicien 
à  tous  ceux  qui,  à  quelque  titre  que  ce  soit,  s'intéressent  aux  entre- 
prises des  agriculteurs  de  la  Grande  République  américaine. 

* 

Nous  avons  eu  l'occasion  déjà  d'appeler  l'attention  sur  les  pertes 
d'azote  que  subissent  les  fumiers,  même  avant  leur  sortie  des  locaux 
où  ils  sont  déposés.  Tout  récemment,  le  D'  Wagner  a  publié,  en 
Allemagne,  des  recherches  extrêmement  importantes  sur  ce  sujet, 
dont  M.  Marcel  Blanchard,  dans  \q  Journal  d agriculture  pratique^ 
adonné  un  résumé  très  complet,  suivi  d'observations  très  intéres- 
santes de  M.  Grandeau.  ISous  allons,  en  nous  servant  de  ces  commu- 
nications, essayer  de  donner  un  aperçu  de  l'étude  du  savant  direc- 
teur de  la  station  agronomique  de  Darmstadt. 

Indépendamment  du  ferment  nirique  découvert,  comme  on  sait, 
par  MM.  Mùntz  et  Schlœsing,  on  a  constaté,  dans  tout  fumier  frais 
sortant  de  l'étable,  la  présence  d'une  bactérie  douée  du  pouvoir  de 
réduire  les  nitrates  et  de  déterminer  un  dégagement  d'azote.  Cette 
perte  a  été  démontrée  par  les  expériences  qui  suivent. 

Dans  des  pots  contenant  de  la  terre  argileuse  suffisamment 
pourvue  de  potasse,  d'acide  phosphorique,  etc.,  on  a  introduit 
2  grammes  d'azote  sous  forme  de  nitrate  de  soude,  d'engrais  vert, 
d'urine  de  bovidés,  de  bouse  de  vache  fraîche,  et  d'urine  de  bovidés 


1  Jturnal  d'agriculture  ]pratique,  25  avril  1835. 
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plus  de  la  bouse  de  vache,  sauf  dans  un  seul,  servant  de  témoin,  et 
l'on  y  a  semé  de  la  moutarde  blanche.  Or,  les  plantes  fumées  au 
moyen  de  la  bouse  de  vache  se  montrèrent  moins  vigoureuses  que 
celles  venues  sur  les  autres  engrais.  On  constata  môme  qu'elles 
étaient  en  retard  sur  celles  qui  n'avaient  reçu  aucun  engrais.  Les 
plantes  fumées  au  moyen  de  la  bouse  de  vache  et  de  l'urine  occu- 
paient le  troisième  rang.  Quant  aux  autres,  elles  montrèrent  un  grand 
luxe  de  végétation. 

Le  D""  Wagner  ayant  analysé  les  plantes  en  pleine  floraison  afin 
de  déterminer  le  degré  d'utilisation  des  divers  fumiers,  constata  que 
non  seulement  la  bouse  de  vache  n'avait  pas  agi  comme  engrais, 
mais  encore  qu'elle  avait  contribué  à  diminuer  la  récolte.  La  mou- 
tarde fumée  avec  de  la  bouse  de  vache  a  fourni  trois  fois  moins 
d'azote  que  celle  venue  sur  la  terre  qui  n'avait  reçu  aucun  engrais. 
D'autre  part,  il  constata  que  si  l'azote  de  l'urine  employée  seule  était 
utilisé  dans  la  proportion  de  58  p.  100,  il  n'est  plus  cédé  que  dans 
la  proportion  de  40  p.  100,  lorsqu'elle  est  associée  à  des  excréments 
solides. 

D'autres  expériences  dans  lesquelles  on  avait  substitué  les  excré- 
ments du  cheval  à  ceux  des  bovidés,  donnèrent  les  mêmes  résultats. 
Les  analyses  établirent  que  60  p.  lOO  de  l'azote  étaient  utilisés  par 
les  plantes  fumées  avec  de  l'urine  de  cheval  seule  et  qu'il  n'y  en 
avait  plus  que  49  p.  100,  lorsqu'on  avait  ajouté  des  crolins  à  la  terre. 
Il  fut  démontré,  en  outre,  que  sous  l'influence  de  l'addition  des 
crotins,  l'utilisation  de  l'azote  était  tombée  de  38  p.  100  à  18  p.  100 
pour  l'engrais  vert,  et  de  65  p.  100  à  30  p.  100  pour  le  nitrate  de 
soude. 

A  quelle  influence  faut-il  attribuer  ce  résultat?  A  la  destruction 
du  nitrate  qui,  dès  lors,  ne  peut  plus  servir  d'aliment  aux  plantes, 
répond  le  D*^  Wagner,  et,  pour  le  prouver,  il  a  installé  trois  séries 
d'expériences.  Dans  huit  entonnoirs,  il  a  introduit  pour  la  première 
série  :  de  la  terre  sans  crottin  ;  pour  la  deuxième  série  :  de  la  terre 
avec  des  crottins  contenant  un  gramme  d'azote;  pour  la  troisième 
série  :  de  la  terre  avec  des  crottins  contenant  2  grammes  d'azote. 
Après  seize  jours  de  repos,  il  lava  la  terre  de  tous  les  entonnoirs  au 
moyen  d'eau  distillée  pour  en  extraire  le  nitrate  et  ayant  analysé  les 
eaux  de  lavage,  il  constata  qu'il  y  avait  eu  une  perte  de  26  p.  100 
d'azote  pour  la  série  n"  2  et  de  51  p.  100  pour  la  série  n"  3,  d'où  il 
tire  les  conclusions  suivantes:  1°  la  présence  de  déjections  solides 
dans  le  sol  occasionne  une  disparition  des  nitrates  qui  se  trouvent 
dans  le  sol  ;  2"  en  doublant  la  dose  d'excréments,  on  double  en 
même  temps,  les  déperditions.   Donc,    il  y  a   disparition  d  azote 
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nitrique  et  elle  doit  être  attriouée,  suivant  Wagner,  à  des  bactéries 
qui  réduisent  les  nitrates  et  se  rencontrent  dans  les  excréments 
solides  des  animaux  de  la  ferme. 

Mais,  puisque  ce  sont  les  bactéries  qui  exercent  cette  funeste 
influence,  il  faut  faire  en  sorte  de  paralyser  leur  action  malfaisante 
et,  pour  obtenir  ce  résultat,  suivant  Wagner,  on  doit  stériliser  le 
fumier.  Il  a,  dans  ce  but,  fait  usage  du  sulfure  de  carbone  qui, 
d'après  les  observations  faites  jusqu'ici,  ne  suspend  pas  les  fonctions 
des  microbes  nitrifiants,  ni  celles  des  bactéries  des  légumineuses.  Et 
les  expériences  qu'il  a  entreprises  à  ce  sujet,  ont  montré  que,  dans  le 
sol  sulfuré,  l'utilisation  de  l'azote  a  été  de  85  p.  100,  alors  que  dans 
le  sol  qui  n'avait  pas  subi  ce  traitement,  elle  n'a  été  que  de  65  p.  100, 
ce  qui  prouve  que  la  terre  arable  renferme  des  bactéries  nuisibles. 
De  nouvelles  recherches  nous  apprendront  qu'elles  sont  les  consé- 
quences pratiques  de  ces  observations  ^ 

* 

Dans  le  mouvement  agricole  de  novembre  1894,  nous  avons 
exposé  les  expériences  de  M.  Aimé  Girard  ayant  pour  objet  la  déter- 
mination de  la  valeur  de  la  pomme  de  terre  dans  l'engraissement  du 
bétail.  Depuis  lors,  durant  Ihiver  de  1894-95,  il  a  entrepris  de  nou- 
velles recherches  sur  le  même  sujet,  et  suivant  le  désir  exprimé  par 
M.  Viger,  alors  ministre  de  l'agriculture,  pour  rendre  la  démonstra- 
tion plus  générale,  il  choisit  des  bœufs  appartenant  à  trois  races 
différentes.  La  bande  comprenait  neuf  animaux  :  trois  de  race  cha- 
rolaise,  trois  de  race  Durham-Mancelle  et  trois  de  race  Limousine. 
Les  moutons  appartenaient  à  la  race  Solognote  ;  ils  étaient  au 
nombre  de  trente. 

Les  pommes  de  terre  données  aux  bœufs  étaient  cuites  à  la  va- 
peur ;  quant  aux  moutons,  ils  étaient  repartis  en  trois  lots.  Deux 
recevaient  la  pomme  de  terre  cuite  ;  au  troisième,  on  la  livrait  à 
l'état  cru. 

Crus  ou  cuits,  les  tubercules,  afin  de  faciliter  la  rumination, 
étaient  toujours  additionnés  dû  tiers  du  foin  attribué  aux  animaux. 
Les  rations  étaient  distribuées  en  trois  repas  et,  à  la  suite  de  chacun 
d'eux,  chaque  animal  recevait  le  reste  du  foin  sous  forme  de  bottes 
délices. 


'  Nous  avons  fait  connaître  les  expériences  de  M.  A.  Girard  qui  ont  montré 
que  la  fertilité  du  sol  traité  par  le  sulfure  de  carbone  à  doses  massives,  s'est 
accrue  dans  une  proportion  considérable,  non  seulement  la  première  année, 
mais  la  seconde,  après  la  sulfuration  [Journal  des  Economistes,  août  18V4). 


208  JOURNAL  DES  ECONOMISTES. 

L'expérience  commencée  en  novembre  a  duré  soixante  et  onze 
jours  pour  les  bœufs  et  quatre-vingt  dix  jours  pour  les  moutons. 
Les  rations  étaient  composées  de  la  manière  suivante  : 


Bœufs 
Kilog. 

Moutons 
Kilog. 

Poimncs  de  terre. . 

25  \ 

2.500  \ 

Foin  haché 

3  >  mélangés 

0.300  (  mélangés 

Sel  

..  .  0.030  ) 

0.003  ) 

Foin  en  botte 

6 

O.GOO 

Pour  diiïérents  motifs,  trois  des  bœufs  mis  en  expérience  ont  dû 
être  écartés.  Pour  les  six  autres,  l'augmentation  du  poids  vif  était 
représentée,  pour  les  Charolais  14  et  10,8  p.  lUO  du  poids  initial; 
pour  les  Durham-Manceaux,  11,4  et  10,4  p.  100  de  ce  poids;  pour 
les  Limousins,  enfin,  15  et  11,5  p.  100.  Ces  résultats,  considérables 
pour  une  période  d'engraissement  aussi  courte,  sont  supérieurs  à 
ceux  que  M.  Girard  avait  obtenus  l'année  précédente. 

Pour  les  moutons,  l'augmentation  a  été  bien  plus  avantageuse  en- 
core. Elle  correspond,  en  centième  de  poids 'initial,  à  une  augmen- 
tation de  45,9  p.  100  pour  le  premier  lot,  43,4  p.  100  pour  le  second 
et  de  39,3  pour  le  troisième.  Dans  cette  expérience,  comme  dans  la 
précédente,  la  pomme  de  terre  crue  s'est  encore  montrée,  pour  l'en- 
graissement, inférieure  à  la  pomme  de  terre  cuite. 

Le  rendement  en  viande  nette  a  été  tout  à  fait  remarquable. 

Charolais  Durham-Manceaux  Limousins 

Mol 59,85  No  4 60,24        N»  7 G1,6S 

N"  2 G0,74  No  5 60,21        N»  8 62,17 

No  3 59,19  No  6 60.93        No  9 61,76 

Moyenne...  59.92  Moj'enne...  60.46  Moyenne...  61,94 

Pour  les  bœufs  d'écurie,  le  rendement  en  viande  nette  dépasse 
rarement  53  à  56  p.  100;  ce  dernier  chiffre  est  un  maximum. 

Le  rendement  fourni  par  les  moutons  est  plus  avantageux  encore. 
En  eflet. 

Le  lût  N'o  {  a  donné    52,87  0/0  de  viande  nette 
Le  lot  No  2  —        55,12  0/0  — 

Le  lot  No  3  —        52,90  0/0  — 

La  viande  tant  des  bœufs  que  des  moutons  a  été  trouvée  de  qualité 
supérieure. 

«  Toutes  les  personnes  qui  ont  été  mises  en  situation  de  déguster 
ces  viandes  des  bœufs  qui  ont  figuré  au  concours  général  agricole, 
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dit  M.  Girard,  ont  été  unanimes  sur  ce  point.  Cette  viande  a  accusé 
des  qualités  rares  ;  fine  et  succulente  entre  toutes,  elle  s'est  montrée 
capable  de  rivaliser  avec  la  viande  des  meilleurs  animaux  engraissés 
au  pré.  La  viande  des  moutons  nourris  à  la  pomme  de  terre  cuite  a 
été  trouvée,  s'il  est  possible,  supérieure  encore.  11  en  est  autrement 
de  la  viande  des  moutons  nourris  à  la  pommme  de  terre  crue  ;  les 
qualités  de  celle-ci  ne  dépassent  pas  les  qualités  de  la  viande  ordi- 
naire. » 

Ce  sont  certainement  de  très  beaux  résultats,  mais  on  ne  man- 
quera pas  de  demander  si  le  mode  d'engraissement  est  rémunéra- 
teur. M .  Girard  n'a  eu  garde  de  négliger  ce  point  de  vue,  et  il  montre 
que  les  comptes  ouverts  à  chaque  bœuf  et  à  chaque  lot  de  moutons 
se  soldent  tous  en  bénéfice.  En  eiret,  toutes  les  dépenses  soldées, 
les  bénéfices  ont  été,  par  tète,  pour  les 

Charolais  de 130  fr.  en  moj'enne 

Dnrhatn-Manceaux  de 135  fr.  — 

Limousins  de 22G  fr.  — 

Quant  aux  moutons,  ils  ont  été  par  tète  : 

1er  lot  de Il  fr.  3t  eu  moyenne 

2"  lot  de 11  fr.  13  — 

3^  lut  de 5  fr.  50  — 

Le  dernier  cbiiïre  montre,  une  fois  de  plus,  que  la  pomme  de  terre 
crue  n'est  pas  favorable  à  l'engraissement. 

Par  ces  expériences,  M.  A.  Girard  a  acquis  de  nouveaux  titres 
à  la  reconnaissance  des  agriculteurs.  Rappelons  ici  ses  belles  études 
sur  la  culture  de  la  pomme  de  terre  industrielle,  études  qui  lui  ont 
permis  de  formuler  les  règles  à  l'aide  desquelles  on  peut  accroître 
les  rendements  de  ce  tubercule  dans  des  proportions  considérables. 
Que,  désormais,  les  cultivateurs  sachent  les  appliquer  avec  discer- 
nement et  ils  se  procureront  des  ressources  précieuses  pour  l'accrois- 
sement de  la  production  de  la  viande  de  boucherie  et  l'augmenta- 
tion de  leurs  bénéfices. 


L'emploi  des  préparations  cupriques  contre  les  maladies  crypto- 
gamiqueset,  notamment  contre  le  mildew  de  la  vigne  et  le  peronos- 
pora  de  la  pomme  de  terre,  a  fait  naître  beaucoup  d'appréhensions. 
On  a  même  prétendu  que  les  plantes  traitées  par  la  bouillie  borde- 
laise, ne  pouvaient  être  consommées  sans  danger,  mais  les  expé- 

T.  XXUI.  —  AOIIT  189o.  14 
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riences  entreprises  par  plusieurs  savantsont  montré  que  ces  craintes 
étaient  sans  fondement  et  que  les  produits  qui  avaient  subi  ce 
mode  de  traitement  ne  contractaient  aucune  propriéLé  nuisible. 

D'autre  part,  on  s'est  demandé  si  le  sol,  après  avoir  reçu  de 
nombreuses  ablutions  cupriques,  ne  pouvait  pas,  à  la  long-ie,  agir 
d'une  manière  fàcbeuse  sur  le  développement  de  nos  plantes  cul- 
tivées? Dans  ces  dernières  années,  on  a  fait  des  expériences  qui 
sont  de  nature  à  rassurer  les  cultivateurs  les  plus  timorés.  Parmi 
ces  expériences,  les  plus  récentes  sont  celles  de  M.  Aimé  Girard. 
Elles  ont  été  exécutées  avec  ces  soins  méticuleux  que  ce  savant 
apporte  dans  toutes  ses  recherches,  et  doi^  ent  inspirer  toute  con- 
fiance. 

M.  A  Girard  a  fait  répandre  sur  les  terres  destinées  à  ses  expé- 
riences, le  sulfate  de  cuivre  à  la  dose  de  1.500  kilogrammes  à  l'hec- 
tare, quantité  qui,  d'après  les  doses  communément  employées,  cor- 
respond à  l'application  de  la  bouillie  bordelaise  pendant  un  siècle.  Il 
a  mis  en  comparaison  sur  une  une  même  pièce  de  terre,  deux  lots 
de  surface  égale,  l'un  préalablement  arrosé  de  composés  cuivriques, 
l'autre  laissé  à  l'état  normal  pour,  sur  l'un  et  sur  l'autre,  cultiver 
parallèlement  les  mêmes  plantes  :  le  blé,  l'avoine,  le  trèfle,  la  bette- 
rave, la  pomme  de  terre  et  divers  légumes. 

Les  expériences  ont  été  poursuivies  pendant  trois  années  et  voici 
les  résuUats  quelles  lui  ont  donnés  en  1894  :  Récolte  par  are  : 

Terrain 

Normal     Traité  par     Diminution     ou    aug- 
nou  traité,   le  cuivre.         mentation    dû    au 
Kilog.  Kilog.  traitement. 

Blé La  récolte  a  été  pillée 

par  les  oiseaux. 

l  Paille 3'.),2  31,4  —7,07 

Avoine ?         .  ,^  ,  ,_  „ 

f  grain 15,4  15,7  +0,30 

Trèfle  séché  à  l'air 17               21  +-1,00 

C  Poids 570             270  0,C0 

(  Rich.  en  fécule.       12  0/0        12  0/0  0,00 

(  Poids 260             260  0,00 

(  Rich.  en  sucre..       14,15  0/0  15,04  0/0  +  0,89 


Pommes  de  terrre 
Betteraves 


Les  légumes  étant  également  développés  sur  les  deux  lots,  n'ont 
pas  été  pesés.  «  A  mon  avis,  dit  M.  Girard,  les  résultats  de  1804 
représentent  la  vérité.  En  tenant  compte  des  variations  inévitables 
auxquelles  toute  culture  est  exposée,  ils  permettent  d'affirmer  que 
la  présence  dans  le  sol  des  quantités  considérables  de   cuivre  qui, 
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pendant  un  siècle,  ou  bien  seront  tombées  directement  à  la  surface, 
au  moment  du  traitement,  ou  bien  lui  auront  été  apportées  par  la 
chute  des  feuilles  mortes  de  la  vigne  ou  des  pommes  de  terre,  ne 
saurait  exercer  aucune  action  sur  l'abondance  des  récoltes  fu- 
tures, » 

Au  surplus,  M.  Girard  a  analysé  les  produits  de  ces  récoltes  par 
deux  méthodes  différentes  et  cette  étude  lui  a  permis  d'affirmer  leur 
innocuité  absolue  ou  point  de  vue  hygiénique. 

«  Les  résultats  agricoles  que  je  viens  de  faire  connaître,  dit-il, en 
terminant  l'exposé  de  ses  recherches,  s'ajoutant  à  ceux  que  d'autres 
expérimentateurs  ont  déjà  publiés,  démontrent  d'une  façon  certaine 
que  la  répétition  pendant  un  temps  très  long  du  traitement  de  la 
vigne  ou  des  pommes  de  terre,  par  les  composés  cuivriques.  ne 
saurait  avoir,  ni  au  point  de  vue  de  l'abondance  des  récoltes,  ni  au 
point  de  vue  de  leur  qualité,  aucune  influence. 

«  Ils  doivent  encourager  nos  cultivateurs  à  ne  jamais  interrompre, 
comme  beaucoup  l'on  fait  malheureusement  en  1894,  la  lutte  contre 
lemildew  et  contre  la  maladie  de  la  pomme  de  terre.  » 

G.  FOUQUET. 
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Tous  les  gouvernements  européens  rivalisent  à  qui  d'entre  eux 
fera  plus  complètement  le  bonheur  de  scn  peuple;  c'est  une  véri- 
table course  au  clocher.  Comme  il  faut  pour  cela  des  «  monacos  », 
on  les  prend  où  on  les  trouve  et  l'on  ne  néglige  aucun  moyen  de  se 
les  procurer.  C'est  ainsi  que  les  budgets  ordinaires  et  extraordi- 
naires croissent  et  embellissent  et,  naturellement, plus  ils  deviennent 
beaux,  plus  ils  existent  les  convoitises  des  socialistes.  On  sait  que 
le  gouvernement  français  est  bon  premier,àla  tête  de  la  civilisation, 
à  cet  égard  comme  à  plusieurs  autres.  Les  lauriers  —  ou  les  cyprès 
—  de  la  France  empêchent  l'Allemagne  de  dormir  ;  elle  fait  tout  son 
possible  pour  se  mettre  à  hauteur,  et  elle  n'y  réussit  pas  trop  mal. 

U  résulte  d'une  étude  sur  les  finances  de  Vem'pire  d'Allemagne, 
publiée  par  M.  R.  G.  Lévy  dans  la  Revue  des  Deux-Mondes  du 
1"  avril,  que  les  emprunts  se  sont  élevés,  dans  la  dernière  décade, 
à  une  moyenne  annuelle  de  154  millions  et  que  le  budget  devrait 
être  augmenté  de  200  millions  par  an,  pour  écarter  la  perspective 
d'emprunts  nouveaux. Notons  que  l'auteur  observe  que  «  les  finances 
allemandes  ont  jusqu'ici  été  menées  avec  sagesse  ».  Que  serait-ce 
donc  si  elles  l'étaient  avec  folie  ? 


À 
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Où  puiser  les  200  millions  désirables  et  sans  doute  désirés '/Impôts 
directs  ?  Impôts  indirects?  Droits  nouveaux  sur  le  tabac, sur  laicool, 
sur  la  bière  ?  M.  R.  Lévy  constate  que  les  Allemands  ne  sont  pas 
des  contribuables  de  si  bonne  composition  que  les  Français. 

*  Un  ministre  des  finances  français  à  qui  on  dirait  que  le  tabac 
rapporte  64  millions  et  Talcool  147  millions  de  francs  dans  un  pays 
qui  compte  50  millions  de  consommateurs,  renverrait  à  son  budget 
établi  pour  moins  de  40  millions  d'hommes  et  montrerait  avec 
orgueil  les  375  millions  que  lui  donne  la  vente  des  tabacs,  et  les 
410  millions  qu'il  perçoit  sur  les  vins  et  l'alcool.  La  biore,  à  elle 
seule,  rapporte  presque  autant  au  fisc  français  qu'à  l'Allemagne, 
alors  que  la  quantité  consommée  y  est  peut-être  vingt  fois  ce  qu'elle 
est  chez  nous.   » 

Il  ne  faut  pas  pour  si  peu  que  l'Allemagne  se  décourage  ;  les  Fran- 
çais ne  sont  pas  devenus  en  un  jour  si  dociles  contribuables  :  il  y  a 
des  siècles  qu'on  les  travaille  savamment  en  finances.  Les  financiers 
allemands  sont  dans  la  bonne  voie  et  ils  nous  atteindront  certaine- 
mont  tôt  ou  tard,  pourvu  que  le  socialisme  ne  leur  coupe  pas  l'herbe 
sous  les  pieds. 

—  Lorsque  les  femmes  jouiront  et  useront  de  leurs  droits  civiques, 
le  fonctionnarisme  augmentera-t-il  ou  diminuera-t-il?  J'ai  plusieurs 
fois  manifesté  cette  crainte  et  ce  désir  ;  mais  je  ne  sais  trop  si  la 
crainte  n'est  pas  la  plus  fondée.  Qu'on  en  juge  parce  que  dit 
Mme  Th.  Bentzon  dans  la  Revue  des  Deux-Mondes  du  15  avril,  sur 
la  condition  de  la  femme  aux  Etats-Unis  : 

«  Une  catégorie  de  femmes  qui  appartient  par  excellence  à  Wa- 
shington est  celle  des  fonctionnaires  du  gouvernement.  D'année  en 
année  leur  nombre  augmente  dans  les  divers  ministères  ,  elles  pren- 
nent part  aux  concours  qui  promettent  d'atteindre  les  emplois  les 
plus  importants  et  les  mieux  rétribués.  » 

Donc,  contribuables,  prenez  garde  à  vous. 

—  Etant  donnée  la  pénurie  actuelle  du  Trésor,  qui  devra  pour- 
voir à  l'entretien  et  à  l'amélioration  des  ports  de  commerce  ? 
M.  .T.  Fleury,  qui  s'occupe  de  cette  question  à  propos  du  Havre  et 
delà  Seine  maritime  {Revue  des  Deux-Mondes  du  l*""  maii,  cons- 
tate qu'il  y  a  une  tendance  à  faire  participer  de  plus  en  plus  aux 
travaux  des  ports  ceux  qui  ont  à  en  retirer  un  bénéfice  immédiat. 
M.  Fleury,  s'appuyant  de  lautorité  d'Adam  Smilh,  trouve  (|ue  cette 
tendance  est  bonne,  mais  qu'il  ne  faut  pas  passer  brusquement  du 
régime  étatiste  au  régime  individualiste. 

«  Après  les  coûteuses  leçons  qui  nous  ont  été  prodiguées  depuis 
un  certain  nombre  d'années,  l'intervention  de  l'Etat  en   matière   de 
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travaux  est  faite  pour  inspirer  une  légitime  inquiétude.  Il  est  dési- 
rable'que  son  action  aiUe  ^'amoindrissant,  que  celle  des  individus  et 
mieux  encore  celle  des  associations  s'y  substitue  avec  une  vue  plus 
exacte  de'ce  qui  est  utile.  Mais  ici,  plus  que  partout  peut-être,  on 
ne  peut  pas  souhaiter  une  brusque  révolution  qui  remplace  instan- 
tanément un  régime  par  l'autre.  L'Etat  a  trop  agi.  11  ne  faut  pas  en 
conclure  qu'il  ne  doit  plus  agir  du  tout.  C'est  progressivement  et, 
pour  ainsi  dire,  par  étapes,  que  le  caractère  national  doit  acquérir, 
avec  une  virile  fermeté  la  nette  conscience  de  sa  valeur.  » 

Qui  sait  si  cette  brusque  révolution  no  serait  pas  ce  qu'il  y  aurait 
déplus  sûr  et  de  meilleur  ?  Quand  on  procède  graduellement  en 
pareilles  matières,  il  y  a  toujours  des  influences,  et  ce  sont  les  plus 
puissantes,  qui  trouvent  moyen,  sous  prétexte  qu'on  va  trop  vite, 
de  faire  machine  en  arrière  ;  de  sorte  que  les  réformes  économiques 
—  je  ne  parle  pas  des  politiques  —  sont  ia  toile  de  Pénélope.  Si  les 
individus  et  les  associations  n'avaient  pas  naturellement  la  virile 
fermeté,  la  nette  conscience  de  leur  valeur,  comment  l'Etat  qui  en 
est  l'écume  les  aurait-il  et  pourrait-il  les  leur  communiquer  ? 

—  M.  Anatole  Leroy-Beaulieu  continue  son  étude  sur  le  règne  de 
Vargent.  Dans  la  Revue  des  Deux-Mondes  du  15  mai  il  parle  des 
sociétés  par  actions,  du  patronage  et  du  progrès  social.  Les  sociétés 
par  actions,  les  grandes  compagnies,  —  et  aussi  les  petites,  pourvu 
que  les  unes  et  les  autres  soient  libres,  c'est-à-dire  non  proté- 
gées, —  sont  dit  l'auteur,  un  obstacle  à  l'omnipotence  de  l'Etat,  par 
tant  à  l'oppression  de  l'individu  par  la  collectivité  et  à  l'asservis- 
sement de  la  collectivité  par  les  agents  du  pouvoir  ;  elles  barrent  la 
route  au  collectivisme.  «  Nationaux  ou  municipaux,  les  monopoles 
transformeraient  peu  à  peu  les  citoyens,  de  producteurs  et  de 
consommateurs  libres,  en  fonctionnaires  révocables  et  en  clients 
forcés  de  l'État.  » 

Quant  aux  patrons  proprement  dits,  aux  capitalistes,  pour  les 
désigner  par  l'épithète  chère  aux  socialistes, on  les  accuse  d'égoïsme 
■  et  de  corruption.  M.  A.  L.  B.  soutient  que  les  hommes  qui  exercent 
les  professions  industrielles  et  commerciales  sont  moins  corrompus  et 
corrupteurs  que  ceux  qui  se  livrent  aux  professions  dites  libérales  : 
«  Si  le  souci  de  faire  fortune  et  le  mercantilisme  semblent  en  train 
d'avilir  les  nobles  carrières  qui  naguère  s'intitulaient  libérales,  la 
passion  du  gain  et  l'esprit  mercantile  semblent  avoir  moins  de  prise 
sur  les  professions  qui  paraissaient  leur  domaine  naturelle.  » 

Evidemment,   les    adversaires    du   capitalisme     confondent  les 
industriels  avec  les  chevaliers  d'industrie.   Qui  est-ce  qui   fait  les 
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Panamas,  sinon   des    ingénieurs,  des   avocats,    des    docteurs,  des 
fonctionnaires,  des  chevaliers  d'industrie? 

M.  Â.  L.  B.  ne  nie  pourtant  pas  qu'il  y  ait  des  défectuosités  dans 
l'organisation  industrielle  ;  mais  il  les  attribue  au  grand  et  subit 
développement  des  manufactures,  au  régime  nouveau  du  travail,  à 
l'introduction  des  machines. Il  a  fallu  faire  en  quelque  sorte  Tappren- 
lissage  de  ce  nouveau  régime  ;  mais  à  mesure  que  les  inconvénients 
ont  été  reconnus,  les  capitalistes  se  sont  occupés  d'y  remédier  ou 
de  les  pallier;  ils  n'ont  pas  attendu  pour  cela  les  ordres  et  les  inspi- 
rations de  l'Etat  et  de  ses  pontifes.  Bien  loin  que  l'Etat  soit  néces- 
saire pour  régulariser  et  humaniser  les  rapports  entre  patrons  et 
ouvriers,  son  intervention  est  plutôt  nuisible.  L'État  est  comme  un 
mur  qui  s'élève  entre  les  patrons  et  ies  ouvriers  pour  les  empêcher 
de  se  voir  et  de  s'entendre. 

Il  convient  d'ajouter  que  ce  n'est  pas  seulement  ni  principalement 
la  nouveauté  du  régime  industriel  qui  a  engendré  les  maux  dont  on 
se  plaint  et  notamment  la  misère  des  ouvriers.  Si  les  ouvriers  n'ont 
pas  profité  autant  qu'ils  l'auraient  pu  et  dû  des  avantages  de  ce 
régime,  c'est  surtout  le  protectionnisme  qui  en  est  cause. Ce  sont  les 
gouvernants,  les  classes  dirigeantes,  et  non  les  chefs  d'industrie, 
qui,  pour  tirer  à  eux  la  plus  grosse  part  des  bénéfices,  ont  imaginé 
les  combinaisons  du  régime  protectionniste,  et  c'est  ce  régime  qui 
a  été  la  source  de  plus  grands  maux  des  ouvriers. 

En  effet,  la  classe  dirigeante,  ne  connaissant  que  ce  qu'elle  avait 
appris,  son  grec  et  son  latin,  ignorant  complètement  les  conditions 
naturelles  de  la  vie  sociale  et  internationale,  a  supposé  qu'il  y 
avait  lutte,  concurrence  industrielle  entre  les  nations,  alors  qu'il 
y  a  concours  ;  partant  de  ce  principe,  il  sest  agi  de  dominer,  et 
pour  cela  favoriser  l'industrie  nationale  par  des  droits  de  douane 
ou  d'autres  subventions.  Or,  du  moment  que  l'on  me  protège,  moi 
chef  d'industrie,  du  moment  que  Ton  m'assure  que  cela  m'est  indis- 
pensable sous  peine  de  me  voir  écraser  par  la  concurrence  étran- 
gère, je  dois  garder  tous  les  profits  de  la  protection  pour  moi  et, 
bien  loin  de  les  partager  avec  mes  ouvriers,  m'évertuer  autant  que 
je  pourrai  à  donner  à  ceux-ci  les  salaires  les  plus  minimes. 

Heureusement  pour  les  ouvriers,  tous  les  patrons  n'ont  pas  suivi 
les  inspirations  de  la  classe  dirigeante.  La  olupart  se  sont  occupés 
avec  sollicitude  d'améliorer  la  condition  de  leurs  ouvriers.  M.  A.  L.  B. 
donne  un  aperçu  des  institutions  qui  ont  été  fondées  par  les  patrons 
et  du  progrès  social  qui  a  été  réalisé  par  eux,  sans  l'Etat  et  même 
malgré  l'Etat  et  les  Etatistes. 

C'est  évidemment  par  jalousie  que  les  Etatistes,  voulant  se  réser- 
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ver  le  monopole  de  la  protection  des  ouvriers  aussi  bien  que  des 
patrons,  —  la  protection  est  si  profitable  à  ceux  qui  en  sont  les 
dispensateurs,  —  déblatèrent  tant  contre  le  capitalisme,  sans  lequel 
ils  ne  vivraient  pourtant  pas. 

—  Les  finances  de  l'Italie  sont-elles  plus  prospères  que  celles  de 
l'Allemagne?  J.  pr2or2  on  pourrait  répondre  négativement. M.  Adrien 
Dubiefnese  borne  pas  là.  Dans  la  Revue  des  Deux-Mondes  du 
!*■•  juin,  il  examine  à  fond  la  situation  économique  et  financière  de 
l'Italie.  Les  comptes  de  l'Etat,  les  budgets  des  localités,  les  tableaux 
du  mouvement  commercial,  des  donations  et  successions,  de  l'épar- 
gne ;  le  cours  du  change,  le  taux  de  l'escompte,  le  stock  de  la 
monnaie,  les  fluctuations  de  la  rente,  toutes  les  sources  possi- 
bles de  renseignements  sont  mis  à  contribution,  et  il  en  ressort 
qu'en  1880,  la  situation  économique  et  financière  était  bonne,  le 
budget  se  soldait  par  un  excédent  de  21  millions  de  livres.  Mais  à 
partir  de  1881,  les  déficits  paraissent,  et,  depuis  lors,  la  situation 
s'aggrave  de  plus  en  plus  ;  si  bien  que  la  dette  flottante  s'élève  actuel- 
lement à  1.621  millions  environ,  en  capital,  et  à  30  millions  en 
intérêts.  En  y  joignant  la  dette  consolidée  et  la  dette  amortissable, 
on  arrive  à  un  total  de  plus  -le  14  milliards,  pour  un  royaume  qui 
n'a  que  24  ans  d'existence.  Il  convient  d'ajouter  encore  à  ce  chiflre 
une  dette  provinciale  et  communale  de  1,350.600.000  lires. 

Quelles  sont  les  origines  de  toutes  ces  dettes  ?  M.  Dubief  en  indique 
plusieurs  :  les  grands  travaux  publics  exécutés  à  grands  frais  et  don- 
nant peu  de  profits;  le  changement  d'orientation  de  la  politique 
étrangère  de  l'Italie,  son  entrée  dans  la  triple  alliance,  qui  a  été 
suivie  de  grandes  dépenses  en  armements  militaires  et  de  rupture 
des  relations  commerciales  avec  la  France,  etc.  A  l'appui  de  toutes 
ces  assertions,  l'auteur  fournit  des  chiffres,  et  il  conclut,  il  est  facile 
de  le  prévoir,  en  conseillant  à  l'Italie  de  rechanger  d'orientation. 

«  Si  l'Italie  persiste  dans  sa  politique  financière,  elle  aggrave  sa 
situation  de  jour  en  jour.  Cependant,  si  elle  le  voulait,  le  remède  au 
mal  serait  entre  ses  mains.  La  cause  déterminante  de  ses  difficultés 
financières  est  l'exagération  des  dépenses  de  guerre  qui  mettent  le 
désordre  dans  ses  budgets  et  ralentissent  l'activité  du  pays.  Si  l'Italie, 
qu'aucune  nation  ne  menace  et  qui  pourrait  être  un  grand  état  paci- 
fique, voulait  ramener  son  budget  de  la  guerre  aux  limites  raison- 
nables de  l'année  1881,  elle  retrouverait  la  prospérité.  » 

La  difficulté,  c'est  que  l'Italie  se  croit  menacée,  et  que  tous  les 
gouvernements  sont  dans  le  même  cas  et  ne  peuvent  pas  faire  autre- 
ment que  de  le  croire  ou  de  feindre  de  le  croire;  à  quoi  serviraient 
les  £rouvernements  sans  cela? 
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L'enseignement  de  l'agriculture  dans  des  écoles  spéciales  est  une 
invention  moderne;  on  n'en  trouve  aucune  trace  dans  les  anciens 
temps.  «  Je  vois  à  Rome,  disait  Columelle,  des  écoles  pour  les  philo- 
sophes, les  rhéteurs,  les  géomètres,  les  musiciens,  et,  ce  qui  est  plus 
étonnant  encore,  pour  enseigner  à  préparer  les  mets  propres  à  piquer 
le  goût,  pour  apprendre  à  orner  des  têtes  de  frisures  artificielles,  et 
je  ne  vois  pas  d'enseignement  pour  l'agriculture.  » 

Et  l'on  ne  se  plaignait  point  alors  de  la  concurrence  étrangère. 
Nos  fermes  écoles  n'ont  pas  produit  les  résultat  qu'on  s'en  proposait. 
La  plupart  des  élèves  qui  y  passent,  en  sortent  pour  embrasser  une 
autre  profession,  ou  pour  devenir  fonctionnaires.  Chacun  sait  cela. 
On  ne  se  décourage  pas  pour  si  peu,  et  depuis  1879,  la  loi  a  rendu 
obligatoire  l'enseignement  de  l'agriculture  et  de  l'horticulture  dans 
les  écoles  primaires  et,  par  conséquent,  dans  les  écoles  normales. 

Il  est  résulté  de  là,  comme  l'a  dit  M.  Tisserand  en  1889,  que 
«  l'agriculture  a  aujourd'hui  un  corps  fort  respectable  comme  nombre 
et  comme  capacité  de  travailleurs  instruits  et  de  savants  voués  à  son 
perfectionnement.  »  Malheureusement,  ce  corps  est  dépourvu  de 
membres.  L'enseignement  de  l'agriculture  n'est  guère  organisé  que 
sur  le  papier.  C'est  ce  que  montre  M.  Fernand  Laudet  dans  le  Cor- 
respondant du  10  juin. 

M.  Laudet,  et  beaucoup  d'autres  savants  avec  lui,  cherchent  à 
organiser  l'enseignement  primaire  agricole  d'une  manière  efficace. 
Pour  cela,  il  faut  que  cet  enseignement  soit  scientifique.  «  L'agri- 
culture moderne  est  basée  sur  la  science.  Apprenez  donc  cette  science 
d'une  manière  très  élémentaire,  s'il  le  faut,  mais  ne  songez  pas  à 
donner  une  instruction  agricole  quelconque,  si  elle  n'est  pas  scien- 
tifique. » 

Si  l'agriculture  est  basée  sur  la  science,  il  ne  reste  plus  qu'à  savoir 
sur  quoi  la  science  elle-même  est  basée.  Si  la  théorie  tire  sa  vie  de 
la  pratique,  il  s'ensuit  que  l'école  met  la  charrue  avant  les  bœufs. 
C'est  d'un  bon  exemple  pour  nos  futurs  laboureurs. 

—  Les  conséquences  funestes  de  l'assistance  légale  ont  été  souvent 
mises  en  évidence  ;  mais  cela  n'empêche  pas  que  Ton  s'efforce  de  don- 
ner de  plus  en  plus  de  développement  à  cette  institution.  Il  est 
donc  toujours  à  propos  de  rappeler  quels  sont  les  efTets  des  lois  pro- 
tectrices des  pauvres.  C'est  ce  que  fait  M.  Anatole  Langlois  dans  le 
Correspondant  du  25  juin,  à  propos  de  l'Angleterre. 

Après  avoir  décrit  l'organisation  anglaise  de  l'assistance  avant  et 
depuis  1834,  M.  Langlois  montre  qu'elle  a  relâché  les  liens  de  la 
famille  elaugmerité,  non  seulement  la  négligence  des  parents  envers 
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leurs  enfants,  mais  surtout  Finsouciance  des  enfants  à  l'égard  des 
parents  âgés  et  sans  ressources. 

Un  autre  résultat  de  la  taxe  des  pauvres  n'est  pas  moins  fâcheux  : 
elle  a  découragé  la  philanthropie  des  industriels  anglais.  A  Manches- 
ter, par  exemple,  où  la  grande  industrie  existait  bien  avant  1834, 
les  principaux  fabricants  payaient  chacun  plus  de  5(J.O0O  francs  par 
an  pour  la  taxe  des  pauvres.  C'est  autant  de  moins  qu'ils  donnaient 
à  leurs  ouvriers.  De  plus,  du  moment  «lu'ils  versaient,  malgré  eux,  à 
la  paroisse,  de  grosses  sommes  destinées  à  assister  leurs  ouvriers  en 
cas  de  misère,  de  maladie  ou  de  vieillesse,  ils  se  crurent  dégagés  de 
toute  autre  obligation.  Et  l'on  accuse  ensuite  les  capitalistes  d'être 
«  sans  cntrjilles  »  après  qu'on  les  leur  a  arrachées. 

La  loi  des  pauvres  aiïaiblit  encore  la  tendance  à  l'épargne  dans 
les  classes  assistées  ou  aspirant  à  l'être.  Ce  fait  se  prouve  par  le 
mouvement  mutualiste  avant  et  après  la  loi  relativement  libérale 
de  1834.  «  Telle  société  mutuelle,  comme  The  Manchester  Unitij, 
qui  comprenait  31.000  membres  en  1832,  en  comptait  (50.000  aus- 
sitôt après  1834,  250.000  en  1840  et  673.000  en- 1890,  avec  une  for- 
tune déplus  de  150  millions  de  francs.  De  même,  l'ordre  des  Fo7-es- 
iiers,  qui  n'avait  que  10.000  membres  en  1832,  en  comptait  65.000 
en  1845  et  plus  de  693.000  à  la  fin  de  1890.  » 

L'assistance  publique  nuit  aussi  aux  demi-pauvres,  aux  pauvres 
honteux,  qui  auraient  besoin  de  secours,  mais  qui  tiennent  à  hon- 
neur de  s'en  passer,  et  qui  sont  obligés  néanmoins  de  payer  leur  part 
de  la  taxe.  Elle  nuit  aux  assistés  eux-mêmes,  en  empêchant  la 
hausse  des  salaires  qui  leur  permettrait  de  sortir   de   leur  misère. 

Toutes  ces  considérations  et  beaucoup  d'autres  que  l'on  pourrait 
présenter  n'empêcheront  pas  TAssistance  publique  de  suivre  son 
développement.  Songez  donc  :  que  deviendraient  les  pauvres,  si  l'on 
supprimait  l'assistance  qui  leur  donne  jusqu'à  2  ou  3  centimes  par 
jouri  Ils  seraient  perdus  irrévocablement. 


Une  autre  forme  de  la  protection  des  pauvres  :  l'assurance  obli- 
gatoire contre  les  accidents  et  les  maladies,  produira-t-elle  de  meil- 
leurs effets  que  l'assistance  publique.  M.  Numa  Droz,  qui  traite  cette 
question  dans  la  Bibliothèque  Universelle  et  Revue  Suisse,  ne  st; 
prononce  pas  catégoriquement.  11  est  bon  d'attendre,  en  effet,  que 
l'expérience  ait  parlé  quand  on  ne  veut  pas  s'en  rapporter  au  simple 
bon  sens  ;  or,  cette  institution  est  encore  trop  nouvelle  pour  qu'on 
puisse  la  juger  définitivement. 


I 
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Cependant,  les  résultats  déjà  acquis  ne  parais«;ent  pas  très  satis- 
faisants. En  Allemagne  et  en  Autriche,  où  l'assurance  obligatoire  est 
en  vigueur,  on  constate  que  le  nombre  des  accidents,  loin  de  dimi- 
nuer, a  augmenté.  On  en  déduit  que  ce  système  diminue  chez  cer- 
tains ouvriers  le  sentiment  delà  responsabilité  et  que,  chez  d'autres, 
il  provoque  l'accident  volontaire.  On  ajoute  que  le  nombre  des  acci- 
dents et  la  durée  de  l'empêchement  de  travailler  sont  aussi  consi- 
dérablement augmentés  par  la  simulation,  que  l'on  évalue  au  cin- 
quième des  cas. 

Cette  institution,  qui  ne  paraît  guère  remédier  à  l'antagonisme 
entre  patrons  et  ouvriers,  a  p(nir  effet  de  le  créer  entre  les  ouvriers 
eux-mê[nes.  Qu'un  ouvrier  soit  malade  ou  blessé,  ses  camarades  ne 
savent  pas  s'ils  doivent  aller  le  voir  ou  non.  S'ils  n'y  vont  pas,  iU 
manquent  à  un  devoir  d'humanité,  de  bonne  camaraderie;  s'ils  y 
vont,  le  blessé  pourra  supposer  qu'ils  viennent  en  inquisiteurs,  pour 
s'assurer  s'il  est  réellement  malade  ou  s'il  simule  et  aller  le  redire. 
On  s'étonnera  ensuite  des  progrès  de  l'égoïsme,  de  rindiiïérence 
mutuelle,  comme  on  s'étonne  de  la  dureté  des  patrons  qui  paient  la 
taxe  des  pauvres  à  la  paroisse  et  qui  s'abstiennent  de  la  payer  une 
seconde  fois  directement  aux  pauvres  eux-.nèmes 

L'assurance  obligatoire  a  encore  pour  effet  de  favoriser  le  déve- 
loppement de  l'esprit  processif.  L'assureur  veut  donner  le  moins  pos- 
sible, l'assuré  veut  recevoir  le  plus.  Si  l'assuré  n'est  pas  content,  il  a 
droit  d'en  appeler  à  des  tribunaux  arbitraux,  puis  à  l'office  impérial 
des  assurances. 

«  L'assuré,  dit  M.  Yves  Guyot,  use  de  plus  en  plus  de  son  droit 
d'appel.  La  dernière  statistique  nous  apprend  que  les  frais  d'en- 
quête et  de  justice  arbitrale  ont  quintuplé  de  188'5  à  LS'.)2.  Les 
1.248  tribunaux  arbitraux  ont  été  saisis  de  14.879  affaires  en  1890, 
18.423  en  1891,22.249  en  1892,25.348  en  1893;  c'est-à-dire  en 
prenant  pour  base  les  décisions  des  bureaux  de  corporations,  qu'une 
affaire  sur  cinq  est  soumise  au  tribunal  arbitral.  Chaque  année,  le 
nombre  des  affaires  nouvelles  soumises  à  l'office  impérial,  comme 
tribunal  suprême  pour  les  questions  d'assurances,  augmente  égale- 
ment Ainsi,  pour  ne  prendre  que  les  trois  dernières  années,  il  a  été 
introduit  :  en  1891,  3.378  affaires;  en  1892,  4.2J0;  en  1893,  5.304.» 

On  vuitquecette  institution  promet  de  devenir  profitable  à  «juges, 
avocats,  experts  en  affaii'es  »  ;  les  écoles  de  droit  ne  risquent  rien 
de  fabriquer  des  licenciés  et  des  docteurs. 

Quant  aux  ouvriers,  supposons  l'impossible,  qu'ils  soient  réelle- 
ment protégés  contre  les  accidents  ;  ils  le  seraient  bien  plus  écono- 
miquement et  plus  moralement  par  la  simple  loi  naturelle  de   l'offre 


220  JOURNAL    DES   ÉCONOMISTES. 

et  de  la  demande  des  services,  qui  proportionne  les  salaires  aux 
risques  du  travail,  pourvu  qu'elle  ne  soit  pas  entravée  par  des  lois 
artificielles  qui  détruisent  son  effet. 


11  ne  sont  pas  rares,  les  conservateurs  bien  intentionnés  qui  incli- 
nent à  divers  degrés  vers  la  nationalisation  du  sol;  les  uns  se  con- 
tentent de  demander  le  homestead;  d'autres  veulent  que  l'on  assure 
son  lopin  de  terre  à  tout  paysan  ou  même  atout  individu  qui  le  de- 
mandera; d'autres  vont  plus  loin  encore.  Non  seulement  ces  philan- 
thropes ne  se  croient  pas  socialistes,  mais  ils  s'imaginent  que  leur 
réforme  couperait  court  au  socialisme.  Nous  engageons  ces  braves 
gens  à  lire  l'article  de  M.  D.  Zo'.la,  dans  la  Réforme  sociale  du 
16  juin,  ?,nv  V agriculture  et  le  sociali/^me,  ils  y  verront  qu'en  don- 
nant la  terre  au  paysan  même  gratuitement,  on  n'aurait  rien  fait,  si 
ce  n'est,  comme  on  dit,  de  la  bouillie  pour  les  chats. 

En  effet,  pour  exercer  l'humble  professsion  de  cultivateur,  trois 
choses  sont  requises  :  1°  le  talent  ;  2°  le  capital  ;  3"  le  sol.  De  ces 
trois  facteurs,  le  dernier  est  le  moins  important.  Pour  cultiver  une 
terre  dont  on  est  propriétaire,  il  faut  un  capital  environ  dix  fois  supé- 
rieur à  la  valeur  locative  de  cette  terre.  L'Etat  qui  aura  donné  la 
terre  fournira-t-il  aussi  ce  capital  ?Si  non  il  n'y  a  rien  de  fait;  si  oui, 
il  laudra  qu'il  nationalise  le  capital  sans  indemnité,  étant  impossible 
de  trouver  plusieurs  milliards  pour  indemniser  les  capitalistes  ac- 
tuels. Or,  nationalisation  sans  indemnité,  c'est  précisément  ce  que 
demandent  les  collectivistes. 

Admettons  cependant  que  l'on  fasse  ce  coup  d'État,  —  que  ne  ferait- 
on  pas  pour  conserverie  pouvoir  ou  pour  y  arriver? — il  n'y  aura  en- 
core rien  de  fait,  La  terre  et  le  capital  nécessaire  pour  l'exploiter 
étant  confisqués  et  distribués  plus  ou  moins  également  à  tout  le 
monde,  reste  le  talent.  Les  nouveaux  propriétaires  le  possèdent-ils? 
Il  suffit  de  poser  cette  question  pour   la   résoudre. 

Si  les  bienheureux  propriétaires  à  qui  la  terre  et  le  capital  seront 
tombés  des  nues  ne  savent  pas  s'en  servir,  ile  ne  seront  pas  plus 
avances  que  si  on  leur  mettait  entre  les  mains  toutes  les  matières 
premières  et  les  instruments  de  la  chimie.  On  n'aura  donc  abouti 
qu'à  un  gaspillage  de  capitaux,  à  une  destruction  de  produits  agri- 
coles et  à  un  manque  de  reproduction  de  ces  produits. 

M.  Zolla  montre  ensuite  que  l'agriculture  est  l'industrie  dans  la- 
quelle on  se  procure  plus  facilement  la  terre  et  le  capital,  quand  on 
possède  le  talent.  Les  propriétaires  y  sont  intéressés;  il  n'y  a  qu'à 
les  laisser  faire.  Et  c'est  en  efTet  ce  qu'ils  ("ont  par  les  divers   modes 
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de  tenure,  métayage,  fermage  etc.,  appropriés  aux  diverses    condi- 
tions de  milieu  physique  et  moral. 


Le  patriotisme  est  une  belle  chose,  pourvu  que  ce  soient  les  petits 
frères  de  M.  Chauvin  qui  en  soient  les  victimes.  C'est  ainsi  qu'après 
avoir  voté  le  service  militaire  obligatoire  pour  tous,  —  l'égalité  de- 
vant l'impôt  du  sang,  cela  fait  très  bon  effet  en  tête  d'une  loi,  —  on 
s'est  empressé  d'y  mettre  des  restrictions.  Autrefois  c'étaient  les 
clercs  religieux  qui  étaient  exemptés;  aujourd'hui  ce  sont  les  clercs 
scientifiques  ;  l'étiquette  change,  mais  le  contenu  du  sac  est  toujours 
le  même.  Pour  couper  autant  que  possible  au  service  militaire,  on 
se  presse,  on  se  foule  dans  les  avenues  qui  conduisent  aux  carrières 
dites  libérales  ;  et  pour  rendre  ces  carrières  accessibles  au  plus  grand 
nombre  de  candidats  possible,  on  réforme  les  programmes,  on  re- 
nouvelle les  lois  et  les  règlements  sur  l'exercice  de  ces  professions. 
C'est  ainsi,  entre  autres,  que  la  licence  es  lettres  a  été  réformée. 
M.  d"Azambuja  examine  cette  réforme  dans  la  Science  Sociale 
d'avril,  et  montre  qu'elle  n'améliore  rien  du  tout. 

«  Certes,  dit  l'auteur,  les  réformateurs  ne  manquent  pas,  mais 
tous  s'attacUent  à  la  modification  de  points  secondaires,  qui  leur 
paraissent  capitaux...  Il  est  toujours,  des  propriétaires  qui,  voyant 
que  leur  maison  se  lézarde,  ne  discutent  que  pour  savoir  s'ils  la  fe- 
ront badigeonner  en.  blanc  ou  en  gris  ». 

Il  est  curieux,  après  avoir  créé  des  cours  pour  occuper  les  pro- 
fesseurs surabondants,  et  des  boursiers  pour  écouter  les  dits  pro- 
fesseurs et  devenir  professeurs  surabondants  à  leur  tour,  de  voir  ce 
que  deviennent  ces  boursiers.  M.  Modeste  Leroy,  parlant  des  bourses 
de  l'enseignement  supérieur  seulement,  dit  : 

(i  Je  ne  parle  pas  des  boursiers  qui,  ne  pouvant  achever  leurs 
études,  ou  s'écartant  de  la  voie  pénible  qui  leur  est  ouverte,  devien- 
nent aigris,  dévoyés,  et  renforcent  l'effectif  de  ces  ratés  de  lettres, 
voués  d'avance  au  bas  journalisme  qui  tue  la  vraie  presse,  ou,  pis 
encore,  au  communisme  révolutionnaire.  D'une  petite  enquête  très 
sincère  à  laquelle  je  me  suis  livré  sur  les  boursiers  de  mon  départe- 
ment, il  résulte  qu'en  neuf  années,  sur  40  boursiers,  16  sont  entrés 
dans  diverses  administrations,  4  ont  fait  une  carrière  militaire; 
1  est  devenu  médecin,  i  pharmacien,  1  clerc  de  notaire,  1  bicy- 
cliste  émérite.  Quant  au  reste,  il  a  tout  à  fait  mal  tourné.  » 

Etonnez-vous  maintenant  que  la  littérature,  même  pornographi- 
que, fasse  des  progrès  en  raison  directe  des  encouragements  que  lui 
accorde  l'Etat. 
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M.  d'Azambuja  n'épargne  pas  les  critiques  à  la  licence  es  lettres, 
même  réformée;  puis  il  émet  le  vœu  que  les  études  deviennent  vé- 
ritablement libérales,  c'est-à-dire  que  les  étudiants  ne  travaillent 
pas  à  se  faire  recevoir,  à  conquérir  des  diplômes,  mais  à  se  donner 
une  plus  haute  valeur  intellectuelle.  Vœu  platonique  et  même  naïf 
dans  l'état  actuel  de  notre  société. 


Dans  VAssocïation  catholique  d'avril,  M.  H.  Cetty  donne  d'utiles 
renseignements  sur  l'industrie  en  Alsace,  et  notamment  sur  les 
assurances.  La  population  d'Alsace-Lorraine  monte  à  1.C03.506  ha- 
bitants, sur  lesquels  363.444  personnes,  (239.315  hommes  et 
124.1:^9  femmes)  tombent  sous  le  coup  de  la  loi  d'assurance  contre 
la  vieillesse  et  l'invalidité.  Or,  en  juin  1894,  249.209  seulement 
s'étaient  fait  inscrire  :  170.361  hommes,  76.878  femmes. 

Durant  l'année  1893,930  demandes  figuraient  à  l'ordre  du  jour 
pour  invalidité  :  651  ont  été  accordées,  139  refusées,  140  n'ont  pas 
eu  de  solution.  Jusqu'à  la  fin  de  1893,  994  ouvriers  jouissaient  des 
rentes  de  l'invalidité.  Sur  ce  nombre,  185  sont  morts;  il  ne  reste 
donc  plus  que  809  bénéficiant  de  la  rente. 

Pour  lassurance  de  la  vieillesse,  il  s'est  présenté,  en  1893,  983 
demandes  :  743  ont  été  admises,  151  rejetées,  63  restaient  encore 
pendantes.  Le  nombre  des  personnes  jouissant  de  cette  rente  mon- 
tait ii  la  fin  de  1893  à  6063.  Sur  ce  chiffre,  1062  sont  mortes,  res- 
taient 5.001  pour  jouir  de  l'Assurance.  La  somme  dépensée  pour  ces 
rentes  dans  les  trois  dernières  années  monte  à  4.462.500  francs. 

Les  dépenses  pour  frais  d'administratisn  se  sont  élevées  à 
111.488  marks,  soit  4,17  p.  100  des  recettes,  ou  55  pfennigs  par 
assuré.  De  ces  chiffres  et  de  beaucoup  d'autres  que  nous  ne  pouvons 
reproduire,  M.  Cetty  conclut  que  «  les  sommes  versées  pour  l'assu- 
rance, eu  égard  aux  ouvriers  qui  bénéficient  de  la  rente,  sont  énor- 
mes; le  capital  s'accumule  dans  d'incroyables  proportions.  Les  dé- 
penses pour  le  fonctionnement  de  la  loi  sont  de  même  très  fortes  ; 
c'est  un  argent  perdu  pour  les  assurés.  Mais  la  loi  étant  ce  qu'elle 
est,  il  n'y  a  rien  à  y  changer.  Ces  chiffres  resteront  les  mêmes  et 
tendront  àaugnienter  encore.  » 

L'assistance  par  le  travail  fonctionne  d'une  façon  satisfaisante  à 
Mulhouse.  Tout  ouvrier  sans  travail  peut  se  rendre  à  un  chantier 
déterminé  pour  façonner  du  bois.  Il  touche  25  centimes  par  heure. 
Ce  travail  n'est  que  transitoire  ;  un  bureau  s'occupe  de  placer  les 
ouvriers.  Cette  œuvre  appartient  tout  entière  à  l'initiative  privée, 
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elle  a  déjà  rayonné  au  loin.  De  nombreuses  demandes  lui  ont  été 
adressées  de  l'étranger  pour  connaître  son  organisation. 


La  question  de  la  banqueroute  scientifique  n'est  pas  encore 
épuisée.  Voici  ce  qu'en  dit  M.  Duclos  dans  la  Sociologie  calhulique 
de  mai  :  «  Qui  a  créé  tout  autour  de  nous,  dans  les  environs  de  nos 
grandes  villes,  cette  misère  ouvrière  qui  soulève  tous  les  cœurs  dïn- 
dignation,  de  honte  et  de  dégoût  de  la  civilisation?  Ce  sont  les 
«  progrès  de  la  science.  »  Qui  a  dépeuplé  les  campagnes,  poussé 
l'ouvrière  à  la  prostitution,  jeté  l'enfance  dans  les  usines?  Ce  sont 
encore  les  «  progrès  de  la  science  ».  Et  qui  a  enfin  dénaturé  les 
rapports  du  travail  et  du  capital,  élargi  l'intervalle  entre  eux, 
exaspéré  leur  hostilité,  semé  le  germe  entre  les  classes  de  haines 
inexpiables  ?  Ce  sont  toujours  les  «  progrès  de  la  science.  « 

L'auteur  de  cette  lirade  n'a  oublié  qu'une  chose,  c'est  de  se  de- 
mander :  Qui  a  poussé  au  progrès  de  la  science  ?  Il  aurait  trouvé 
pour  réponse  :  l'État.  D'où  il  suit  que  l'Etat  est  la  cause  première  des 
maux  dont  on  accuse  la  science,  qui  n'est  qu'un  instrument  entre 
ses  mains.  Ce  n'est  donc  pas  la  science  tout  court,  mais  la  science 
officielle  qui  est  le  péché  originel  de  notre  civilisation. 

En  effet  abandonnée  à  elle-même,  il  est  bien  possible  que  la 
science  produise  autant  de  mal  que  de  bien  :  si  la  chimie  découvre 
des  remèdes,  elle  découvre  aussi  des  poisons  ;  si  elle  nous  apprend  à 
améliorer  les  denrées,  elle  nous  enseigne  tout  aussi  bien  à  les  falsi- 
fier; si  elle  invente  la  charrue  et  mille  autres  instruments  et  ma- 
chines utiles,  elle  invente  également  les  armes  de  guerre  et  leurs 
perfectionnements;  et  ainsi  de  suite. 

Mais  que  l'Etat  intervienne,  qu'il  encourage  et  favorise  la  science, 
c'est-à-dire  les  savants.  Alors,  plus  sa  protection  s'étendra,  plus  les 
avantages  de  la  science  diminueront  et  plus  ses  inconvénients  aug- 
menteront. Et  d'abord,  première  conséquence  funeste  et  source 
d'une  infinité  d'autres,  de  libérale  la  science  deviendra  vénale;  au 
lieu  d'étudier  pour  sa  satisfaction  personnelle,  pour  son  propre  per- 
fectionnement moral  et  intellectuel,  on  étudiera  dans  le  but  de  par- 
ticiper aux  faveurs  de  l'Etat.  Il  est  aisé  à  un  philosophe  de  déduire 
les  conséquence,  de  ce  seul  fait,  et,  par  là  même,  de  trouver  le 
remède  aux  prétendus  maux  engendrés  par  la  science. 

—  Dans  le  numéro  de  juin  de  la  même  Revue,  M.  Paul  Lapeyre 
donne  un  article  :  Communisme  et  propriété  qui  fournirait  matière 
à   une  longue  discussion  ;  nous    ne  relèverons  que  deux   ou  trois 
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points.  «  Dans  notre  siècle,  dit  l'auteur,  les  possédants  et  les  non 
possédants  sont  séparés  par  un  abîme  qu'aucun  devoir  ne  comble.  « 
La  séparation  n'est  pas  un  abîme,  c'est  un  mur,  comme  nous  l'avons 
dit  plus  haut,  et  ce  mur  c'est  l'Etat.  M.  Lapeyre  le  reconnaît  lui- 
même  à  la  page  suivante,  lorsqu'il  dit  que  c'est  par  le  jeu  des  lois 
et  des  institutions  —  donc  de  l'Etat  —  (jue  tous  les  biens  concrets 
peuvent  passer  entre  les  mains  d'un  petit  nombre  d'individus. 

M.  Lapeyre  convient  que  le  communisme  tel  que  l'entendent  nos 
socialistes  est  irréalisable;  mais  il  prétend  qu'il  n'en  est  pas  de 
même  du  communisme  religieux  et  il  cite  à  l'appui  les  commu- 
nautés de  moines.  Mallieureusement  pour  cette  thèse,  l'expérience 
esi  encore  à  faire.  En  effet  les  communautés  de  moines  ont  toujours 
vécu  dans  des  conditions  privilégiées,  artificielles,  et,  malgré  les 
faveurs  du  pouvoir  dont  elles  jouissaient,  il  suffit  de  parcourir  leur 
histoire  pour  s'assurer  qu'elles  ne  tardaient  pas  à  dégénérer,  et  qu'il 
était  toujours  question  do  les  réformer. 

M.  Lapeyre  est  du  nombre  de  ces  sociologues  sentimentaux,  aux- 
quels nous  avons  fait  allusion  ci-dessus,  qui  veulent  que  la  propriété 
terrienne  soit  organisée,  au  lieu  d'être  libre.  «  Ce  n'est  pas,  dit-il, 
la  mobilité  de  la  terre,  c'est,  au  contraire,  sa  stabilité  qu'il  faut 
rechercher.  Que  chaque  citoyen  ait  son  foyer,  qu'il  y  demeure,  qu'il 
l'aime  et  le  défende,  tel  est  le  but  que  doit  poursuivre  un  législateur 
humain,  un  vrai  patriote,  un  philosophe  social.  » 

Le  malheur  est  qu'en  stabilisant  la  terre  on  stabilise  aussi  son 
possesseur.  S'il  se  trouve  bien  où  il  est,  le  citoyen  y  restera,  il  est 
inutile  de  l'attacher;  s'il  se  trouve  mal,  votre  stabilisation  ne  fera 
que  rendre  sa  chaîne  plus  lourde,  son  mal  plus  aigu  et  incurable. 


i\L  Jean  Jaurès  publie  dans  la  Revue  socialiste  une  série  d'articles 
dont  le  titre  promet  :  Orpanisation  sociaUsie.  Jusqu'ici,  en  effet, 
les  sociaUstes  ont  beaucoup  critiqué,  ils  ont  beaucoup  parlé  de 
détruire,  de  révolutionner,  pacifiquement  ou  violemment,  et  plutôt 
violemment  que  pacifiquement  ;  mais  quand  on  leur  demandait  : 
que  mettrez- vous  à  la  place  de  ce  que  vous  voulez  renverser?  Ils 
répondaient,  en  bons  et  fidèles  élèves  de  l'Université,  par  un  mot  : 
le  socialisme.  On  insistait  naturellement  :  Mais  qu'est-ce  que  le 
socialisme?  En  quoi  différera-t-il  de  ce  que  vous  appelez  le  capita- 
lisme? Ils  répondaient  par  d'autres  mots  vides  et  sonores.  Tout  ce 
que  l'on  pouvait  comprendre,  c'est  que  le  socialisme  serait  autre 
chose  que  le  capitalisme;  mais  quoi?  On  n'en  savait  rien. 

Je  pensais  donc  que  M.  Jaurès  allait  nous  décrire  l'organisation 
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socialiste;  aussi  me  suis-je  empressé  de  lire  ses  articles;  quelle 
déception!  C'est  toujours  la  même  chose  :  des  critiques  qui  sont 
quelquefois  fondées,  mais  alors  elles  ne  sont  pas  nouvelles,  et  l'on 
n"a  pas  attendu  les  socialistes  pour  les  formuler  ;  hors  de  là,  des 
phrases,  et  puis  c'est  tout;  de  l'organisation,  on  n'en  trouve  pas 
tant  que  dans  le  creux  de  ma  main.  M.  Jaurès  ressasse  pour 
Vivfiniticme  fois  la  critique  du  capitalisme,  puis  il  assure  qu'en 
régime  socialiste  il  en  sera  tout  autrement;  il  n'oublie  qu'une  chose 
c'est  de  dire  en  quoi  consistera  cet  autrement. 

C'est  ainsi,  par  exemple,  que  M.  Jaurès  convient  que  le  fonction- 
narisme est  une  véritable  plaie  dans  la  société  actuelle  quoiqu'il  ne 
soit  que  partiel.  Dans  la  société  future,  où  tout  le  monde  sera  fonc- 
tionnaire, il  ne  présentera  plus  que  des  avantages.  Comment  s'opé- 
rera ce  miracle?  Par  qui  ou  par  quoi  la  nature  humaine  et  la  nature 
des  choses  seront-elles  changées  à  ce  point?  Par  la  «  commotion 
socialiste  »  (n"  d'avril,  p.  400).  On  voit  que  M.  Jaurès  ne  se  met  pas 
en  frais  d'imagination  :  Une  commotion  électrique  change  les 
nuages  en  pluie;  une  commotion  socialiste  changera  le  mal  en 
bien.  Si  vous  ne  voulez  pas  le  croire,  allez  voir. 

M.  Jaurès  a  d'ailleurs  le  soin  de  nous  prévenir  un  peu  plus  loin, 
page  403,  que  le  régime  socialiste  ne  difTérera  en  rien  du  régime  capi- 
taliste :  «  .\llons-nous  reprocher  à  un  gouvernement  quelconque  d'user 
de  la  force  publique  qui  est  dans  sa  main?  Nous  n'aurons  pas  cette 
naïveté  :  il  n'y  a  pas,  au  monde,  une  seule  force  disponible  qui 
demeure  sans  emploi  :  ceux  qui  s'en  peuvent  servir  y  sont  invinci- 
blement portés.  Prétendons-nous  que,  si  la  République  opportuniste 
faisait  place  à  la  République  radicale,  la  sincérité  électorale,  l'im- 
partialité administrative,  l'indépendance  républicaine  des  fonction- 
naires seraient  absolues?  Pas  davantage  :  les  radicaux  abuseraient 
du  pouvoir,  et  les  socialistes  aussi  en  abuseraient,  tant  qu'ils 
seraient  du  moins  dans  la  période  de  combat.  » 

Or,  supposé  que  le  socialisme  arrive  par  un  coup  de  main,  à  esca- 
lader le  pouvoir,  la  période  de  combat  pourra  durer  longtemps,  plus 
longtemps  même  que  le  socialisme,  car  il  n'est  pas  probable  que  les 
capitalistes  et  leurs  partisans  se  laisseront  plumer  comme  des  cha- 
pons. Il  est  vrai  que  M.  Jaurès  a  un  remède  tout  prêt  à  opposer  à  ce 
mal  :  «  Donnez  à  tous  les  citoyens  l'instruction  intégrale;  donnez- 
leur,  dans  l'immense  richesse  nationale,  une  part  définie  de  pro- 
priété, d'action,  de  droit;  donnez-leur...  »  Mais  on  connaît  l'effi- 
cûcité  des  remèdes  à  leurs  efîets.  Les  remèdes  socialistes  n'ayant 
jamais  été  appliqués,  M.  Jaurès  ignore  les  résultats  qu'ils  produiront. 

—  M.    Gabriel   Deville  va-t-il    mieux    éclairer   sa  lanterne    que 
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M.  Jean  Jaui'ès?  Dans  la  Revue  socialiste  de  mai  Véminent  trailuc- 
teur  de  Marx,  —  car  il  y  a  des  éminences  en  socialisme  aussi  bien 
qu'en  catholicisme  et  en  capitalisme,  —  publie  un  long  article  sur 
l'Étal  et  le  socialisme,  où  nous  devrions  trouver,  semble-t-il,  le  fin 
mot  de  la  dive  bouteille  socialiste. 

«  L'État,  dit  M.  Deville,  est  le  pouvoir  public  de  coercition  que  la 
division  en  classes  crée  et  maintient  dans  les  sociétés  humaines,  et 
qui,  disposant  de  la  force  fait  la  loi  et  perçoit  l'impôt...  L'existence 
de  l'État  dans  une  société  est  liée  à  l'existence  de  classes  dans  cette 
société,  d'où  la  conclusion  :  pas  encore  de  classes,  pas  encore 
d'État;  plus  de  classes,  plus  d'État.  »  La  conséquence  se  devine  : 
lorsque  le  socialisme  aura  détruit  les  classes,  il  n'y  aura  plus  d'État, 
il  n'aura  plus  de  raison  d'être. 

«  Le  but  vers  lequel  doivent  tendre  tous  les  efforts  socialistes, 
c'est  donc  la  conquête  de  l'État,  l'entrée  en  possession  des  pouvoirs 
publics.  » 

Voilà  qui  est  simple  comme  bonjour;  seulement  nous  ne  voyons 
pas  que  le  socialisme  supprime  les  classes  ;  nous  voyons  au  con- 
traire qu'il  divise  une  nation  en  deux  grandes  classes  irrévocable- 
ment ennemies  jusqu'à  la  mort.  L'État  socialist'^  ayant  la  prétention 
de  s'imposer  par  la  force,  révolutionnairement,  sera  obligé,  encore 
plus  que  l'État  capitaliste,  à  user  et  abuser  du  pouvoir  de  coercitiuu 
qu'il  aura  conquis,  s'il  veut  maintenir  sa  conquête;  et,  pour  ce 
faire  il  devra  percevoir  encore  plus  d'impôts,  s'il  n'a  pas  tari  la 
source. 

Mais  peut-être  M.  Deville  a-t-il  changé  d'idée  et  ne  veut-il  faire 
triompher  le  socialisme  que  par  évolution  et  non  par  révolution.  En 
effet,  nous  voyons  que  l'auteur  se  prononce  contre  la  grève  géné- 
rale, à  plus  forte  raison  contre  la  révolution  sociale.  C'est  un  nou- 
veau signe  de  la  conversion  que  nous  avons  déjà  plusieurs  fois 
signalée,  de  la  Revue  socialiste  vers  le  hourgeoisisme. 


Serait-ce  cette  défection  qui  aurait  déterminé  les  collectivistes  les 
plus  avancés  à  rompre  avec  la  Revue  socialiste  et  à  fonder  de  leur 
côté  une  revue  concurrente?  Quoi  qu'il  en  soit,  nous  avons  à  saluer 
l'avènement  d'une  nouvelle  revue  socialiste  :  Le  Devenir  social. 
Cette  revue  mensuelle,  dont  la  première  livraison  a  paru  en  avril, 
ne  publie  pas  de  programme;  mais  les  noms  de  ses  rédacteurs  : 
Frédéric  Engels,  Paul  Laf'argue,  Edward  Aveling,  est  déjà  un  pro- 
gramme, et  sa  devise  empruntée  à  Karl  Marx  en  est  un  autre  :  «  Le 
mode  de  production  de  la  vie  matérielle  domine  en  général  le  déve- 
loppement de  la  vie  sociale,  politique  et  intellectuelle.  « 
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Nous  ne  ferons  que  signaler  :  Les  théories  de  M.  Durkheim.  par 
'G.  Sorel;  Contribution  a  l'histoire  du  christianisme  primitif ,  p?LT 
Fr.  Engels  :  Le  socialisme  et  les  carrières  libérales,  par  Karl 
Kautsky  ;  mais  nous  nous  arrêterons  un  peu  à  L'alcoolisme  :  Causes 
et  remèdes,  par  Adolfo  Zerboglio,  car  c'est  un  des  meilleurs  articles 
que  nous  ayons  lu  sur  cette  matière. 

«  Là  où  l'instruction  est  plus  répandue,  la  population  plus  nom- 
breuse, les  industries  plus  florissantes,  les  produits  du  travail 
humain  en  plus  grande  masse  et  plus  variés,  les  inventions  les  plus 
extraordinaires  merveilleusement  appliquées,  là  aussi  l'armée  des 
ivrognes  est  plus  compacte  et  la  fièvre  de  l'alcool,  de  jour  en  jour, 
tend  à  devenir  plus  aiguë.  » 

Quelle  est  la  cause  de  ce  parallélisme?  Est-ce  la  misère  seule? 
Non.  La  misère  est  l'un  des  facteurs,  mais  n'est  pas  le  seul  ;  «  l'alcoo- 
lisme a  poursuivi  une  marche  ascendante  qui  surpasse  de  beaucoup 
la  marche  ascendante  de  la  misère».  La  vraie  cause,  d'après 
M.  Zerboglio,  c'est  le  système  capitaliste  :  «  Dans  les  pays  où  l'alcoo- 
lisme est  plus  répandu,  nous  trouvons,  en  effet,  ces  mêmes  phé- 
nomènes qui  dépendent  essentiellement  du  mécanisme  de  notre 
régime  social,  comme  par  exemple  le  désœuvrement  forcé,  l'incer- 
titude économique,  la  concurrence  effrénée,  et  par  conséquent  la 
lutte  pour  la  vie  âpre  et  malhonnête,  le  surmenage  intellectuel,  le 
travail  des  uns  opposé  à  l'oisiveté  des  autres,  et  enfin  l'aggloméra- 
tion croissante  des  populations.  » 

L'auteur  passe  en  revue  les  divers  moyens  qui  ont  été  appliqués 
pour  enrayer  les  progrès  de  l'alcoolisme,  et  il  constate  que  leur  effi- 
cacité a  été  à  peu  près  nulle.  Puis  il  indique  le  vrai  remède,  qui 
n'est  pas  difficile  à  découvrir,  la  cause  étant  supposée  connue. 

«  Qu'on  établisse  des  rapports  économiques  qui  empêchent  la 
misère  chronique,  le  désœuvrement  systématique,  l'épuisement  des 
forces  nerveuses  et  l'excitation  qui  augmentent  toujours,  sans  inter- 
ruption, à  cause  de  la  lutte  pour  la  vie,  toujours  plus  difficile  et  plus 
âpre,  et  alors  seulement  la  foule  des  ivrognes  diminuera.  » 

Et  quels  seront  ces  nouveaux  rapports  économiques  ?  «  C'est  le 
socialisme,  ajoute  l'auteur,  qui  est  appelé  à  nous  délivrer  de  l'alcoo- 
Usme,  parce  que  c'est  sous  ce  régime  que  devront  disparaître  la 
misère  et  le  désœuvrement,  comme  des  faits  normaux,  et  la  vie,  en 
devenant  moins  incertaine,  moins  difficile,  sera  nécessairement  aussi 
moins  favorable  aux  progrès  de  la  névrose.  » 

11  est  bien  vrai  que  le  surmenage,  surtout  intellectuel,  surtout 
pratiqué  dès  la  plus  tendre  enfance,  en  un  mot,  l'excès  de  travail  et 
l'insuffisance  de  la  restauration,  d'une  part  ;  et  de  l'autre,  l'oisiveté, 
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qui  engendre  l'ennui,  et  qui,  comme  dit  Vauvenargues,  nous  fatigue 
beaucoup  plus  que  le  travail,  sont  les  deux  causes  capitales  de 
l'alcoolisme.  Mais  l'assertion  que  le  socialisme  fera  disparaître  la 
misère  et  le  désœuvrement,  est  purement  gratuite.  M.  Zerboglio  ne 
donne  aucune  preuve  à  l'appui  de  son  dire,  et  il  serait  bien  embar- 
rassé d'en  trouver. 

Son  analyse  étiologique  n'est,  d'ailleurs,  pas  complète.  En  effet, 
partout  où  existe  le  capitalisme,  règne  aussi  l'étatisme.  Lequel  de  ces 
deux  ismes  est  la  vraie  cause  du  troisième,  de  l'alcoolisme  ?  Lequel 
des  deux  engendre  l'autre? Si  par  malheur  l'étatisme  est  le  principe 
originel  du  capitalisme,  le  socialisme,  qui  est  l'étatisme  poussé  à  sa 
suprême  puissance,  bien  loin  de  remédier  à  l'alcoolisme,  ne  fera 
qu'aggraver  ce  mal  et  beancoup  d'autres. 


Les  prrylectionnisles  s^ endorment.  C'est  M.  Jules  Domergue,  bien 
placé  pour  le  savoir,  qui  nous  l'assure  dans  la  Réforme  économique . 
du  26  mai.  Leurs  adversaires  en  sont  arrivés  à  déclarer  publique- 
ment qu'iln'y  a  plus  de  budget  possible  sans  l'abandon  préalable  du 
régime  protectionniste.  Ce  n'est  pas  le  premier  venu,  c'est  M.  Léon 
Say  qui  l'a  dit  à  M.  Ribot  et  qui  l'a  répété  dans  le  Journal  des 
Débats.  «  Quand  un  homme  de  cette  envergure  ne  craint  pas  de 
lancer  de  pareilles  affirmations,  on  devine  aisément  les  abois  de  la 
meute  [sic]  qui  le  suit.  » 

Heureusement  pour  les  protectionnistes,  M.  Domergue  et  ses  com- 
pagnons ne  dorment  jamais  qu'en  gendarmes,  ils  veillent  pour  eux. 
Cependant,  «  il  ne  faut  pas  que  les  protectionnistes  se  fassent  d'illu- 
sions. Ils  ont  trouvé,  pour  la  défense  de  leur  cause,  des  dévouements 
qui  n'ont  pas  craint  de  s'affirmer  pratiquement  au  jour  où  il  y  avait 
quelque  péril  (?)  à  le  faire  ;  mais,  en  présence  de  la  situation  que  leur 
créent  la  molesse  et  l'inertie  des  producteurs,  ces  dévouements  com- 
mencent à  se  fatiguer.  Ils  se  demandent  s'ils  ne  jouent  pas  un  jeu 
de  dupes  en  s'obstinant  à  défendre  des  gens  qui  ne  sont  pas  capables 
de  se  défendre  eux-mêmes,  et  qui  se  renferment  dans  la  béatitude  de 
la  possession.  » 

Que  voulez-vous  donc  que  fassent  les  producteurs  ?  Ils  sont  créés 
et  mis  au  monde  pour  produire,  comme  vous  pour  les  protéger,  et 
ils  produisent  de  tout  leur  cœur,  si  bien  que  de  tous  côtés  on  ne  se 
plaint  que  de  surproduction.  Bon  marché  foisonne. 

Quant  au  budget,  on  l'équilibrera  non  seulement  sans  toucher  à  ia 
protection  des  producteurs,  mais  en  l'étendant,  au  contraire.  Voici, 
par  exemple,  un  article  de  M.  Georgeot,  dans  la  Revue  économique 
du  23  juin,  où  il  est  question    que  l'Etat  nous  protège  contre  l'in 
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cendie,  de  même  qn'il  nous  protège  contre  l'inondation  des  produits 
étrangers.  Nous  n'aurons  donc  plus  à  craindre  ni  l'eau,  ni  le  feu. 
L'Etat  ne  fait,  d'ailleurs,  que  développer  ce  qu'il  a  commencé  :  il 
avait  déjà  le  monopole  des  pompes  à  incendie  ;  pourquoi  pas  celui 
des  assurances,  si  cela  peut  remplir  la  «  bougette  »  ?  N'est-il  pas 
aussi  urgent  d'établir  l'instruction  obligatoire?  Ne  courons-nous 
pas  plus  de  dangers  si  notre  voisin  brûle  que  s'il  ne  sait  pas  lire  et 
écrire  ? 

M.  Georgeot  ne  partage  pas  cette  manière  de  voir.  Il  trouve  dans 
l'assurance  obligatoire  contre  l'incendie  une  foule  d'inconvénients, 
tels  que  de  porter  atteinte  à  la  liberté  individuelle  ;  de  donner  lieu  à 
de  continuelles  vexations  et  de  \ioler  le  secret  du  domicile;  d'enlever 
toute  garantie  aux  sinistrés  pour  le  règlement  de  leurs  indemnités; 
d'augmenter  le  nombre  déjà  trop  grand  des  budgétivores.  etc. 

Yoilà-t-il  pas  une  belle  affaire.  Est-ce  que  la  douane  et  l'octroi  ne 
violent  pas  le  secret  du  domicile  de  nos  poches  et  de  nos  malles? 
Un  peu  plus,  un  peu  moins... 


L'inspection  du  travail  n'est  pas  très  difficile  à  organiser  sur  le 
papier  ;  aussi  les  princes  de  la  science  et  leurs  scribes  ne  se  font-ils 
pas  prier  pour  réglementer.  Il  est  également  facile,  même  trop  facile, 
de  trouver  des  inspecteurs.  Où  commence  la  difficulté,  c'est  quand 
il  s'agit  d'appliquer  les  règlements.  C'est  ce  qui  ressort  d'un  article 
de  M.  Vanderrydt  sur  Y  inspection  du  travail  en  Suisse,  inséré  dans 
la  Revue  sociale  el  politique.  Les  autorités  cantonales,  y  est-il  dit, 
sont  loin  d'apporter  toutes,  à  l'accomplissement  de  leur  mission,  le 
zèle  et  l'initiative  qu'elle  comporte.  Les  amendes  prononcées  en 
1892  et  1803  pour  infraction  aux  lois  fédérales  sur  les  fabriques  et 
sur  la  responsabilité  civile  des  fabricants,  ne  correspondent  absolu- 
ment pas  au  nombre  des  contraventions  à  ces  lois.  C'est  dans  les 
cantons  de  Neufchàtel  et  de  Genève,  où  l'on  n'a  peu  ou  point  pro- 
noncé d'amendes,  qu'il  y  a  eu  plus  d'infractions. 

«  Le  peu  que  l'on  apprend  sur  le  zèle  avec  lequel  plusieurs  d'entre 
les  autorités  locales  veillent  à  l'exécution  de  la  loi  dont  la  garde  leur 
est  confiée,  n'est  pas  de  nature  à  donner  à  l'observateur  impartial 
une  haute  idée  de  leur  dévouement.  On  travaillera  des  nuits  entières 
et  tous  les  dimanches  sans  que  la  police  locale  pense  à  aller  voir; 
elle  n'aime  pas  à  se  mettre  à  dos  les  fabricants  puissants  et  préfère 
que  les  gendarmes  s'en  chargent.  » 

Quand  par  hasard  l'autorité  intervient,  les  punitions  prononcées 
sont  insignifiantes  :  «  On  voit  la  même  amende  punir  l'attelage  d'un 
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chien  et  la  récidive  de  l'occupation,  dans  une  fabrique,  d'enfants 
trop  jeunes.  Il  se  trouve  des  juges  pour  prononcer  des  amendes  de 
20  à  30  francs,  lorsque  des  poules  ont  été  enfermées  dans  une  cage 
trop  petite  ou  des  vaches  dans  une  étable  trop  étroite.  Mais  il  faut 
que  le  ciel  et  la  terre  aient  été  remués  avant  que  l'on  se  décide  à 
poursuivre  des  patrons  qui  font  travailler  un  essaim  de  jeunes 
filles  dans  un  atelier  où  elles  ont  à  peine  4  mètres  cubes  d'air  par 
tête.  » 

Les  juges  se  disent  probablementqueles  poules  etlesvachesnesont 
pas  complices  du  délit,  tandis  que  les  jeunes  tilles  le  sont  peut-être. 
Les  inspecteurs  fédéraux  se  plaignent  encore  de  ce  que  les  autori- 
sations de  travail  prolongé  ne  sont  en  général  surveillées,  ni  par  les 
autorités  qui  les  ont  accordées,  ni  par  la  police  locale,  et  qu'eux- 
mêmes  ne  peuvent  intervenir  que  très  rarement,  les  autorités  négli- 
gant  souvent  de  les  prévenir  à  temps. 

Je  connais  un  excellent  remède  à  ces  abus.  J'en  connais  même 
deux,  et  ils  seraient  infaillibles.  Le  premier  consisterait  à  doubler, 
tripler  le  nombre  des  inspecteurs  et  de  leurs  attributions,  de  manière 
à  ce  qu'aucune  infraction  à  la  loi  ne  leur  échappe  ;  les  protégés  en 
paieront  les  frais,  ce  sera  toujours  autant  de  pris  sur  les  amis.  Le 
second  ferait  partager  la  responsabilité  des  infractions  aux  ouvriers 
et  aux  ouvrières  aussi  bien  qu'aux  patrons.  Car  il  est  de  justice 
élémentaire  que  les  receleurs  ne  soient  pas  plus  épargnés  que  les 
voleurs  et  que  les  complices  d'un  délit  soient  punis  aussi  bien  que  le 
principal  coupable,  chacun  en  proportion  de  sa  culpabilité. 

On  nous  a  dit  plus  haut  que  les  finances  de  l'Allemagne  et  celles 
de  l'Italie  ne  sont  pas  dans  une  situation  des  plus  brillantes, 
M.  A.  Neymarck  nous  montre,  dans  le  Rentier^  que  celles  de  la 
France  ne  valent  guère  mieux.  «  Dette  flottante  exagérée  ;  disponi- 
bilités du  Trésor  insuffisantes  ;  déficits  budgétaires  à  combler  ;  obli- 
gations du  Trésor  en  circulation  non  gagées.  »  Voilà  en  présence  de 
quoi  se  trouve  la  commission  du  budget'de  1896,  M.  Neymarck  estime 
qu'un  emprunt  d'un  milliard  est  urgent  pour  mettre  nos  finances  au 
net,  au  clair. 

Il  s'agira  ensuite  de  consulter  Molière  pour  apprendre  de  lui 
comment  on  pourrait  bien  faire  un  civet  sans  lièvre,  le  summum  de 
l'art  culinaire  ;  c'est-à-dire  équilibrer  le  budget  en  augmentant  les 
dépenses  et  en  diminuant  les  recettes.  Pas  d'impôts  nouveaux  :  le 
contribuable  français  en  est  accablé.  Des  économies  de  dépenses? 
Où  les  prendre?  Tout  au  plus  pourrait-on  grapiller  quelques  sous  de 
ci  de  là.  Simplifier  les  rouages  administratifs,  politiques,  judiciaires, 
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financiers  ?  Réduire  le  nombre  des  préfets,  des  sous-préfets,  des 
T.  P.  G.,  des  R.  P.?  Ce  serait  mettre  quelques  gouttes  d'eau  dans 
rOcéan  et  faire  une  double  armée  de  mécontents  :  les  fonctionnaires 
destitués  et  les  aspirants  désillusionnés.  Bailleurs,  aucun  ministre, 
aucun  député  n'oserait  prendre  l'initiative  d'une  pareille  réforme  : 
la  queue  de  la  poêle  avant  tout. 

Alors  quoi?  M.  Neymarck  propose  de  créer  un  conseil  supérieur 
des  finances  chargé  d'étudier  les  réformes  possibles. 

—  Le  vœu  de  M.  Neymarck  n'a-t-il  pas  déjà  reçu  un  commence- 
ment d'exécution?  Une  commission  extraparlementaire  a  été  nom- 
mée pour  étudier  l'impôt  sur  les  revenus  ;  elle  a  tenu  37  séances 
pour  arriver  à  la  conclusion  que  rapporte  M.  Neymarck  dans  /e  Ren- 
tier du  27  juin.  Cette  conclusion,  c'est  qu'en  somme,  malgré  ses 
imperfections,  notre  régime  fiscal,  tel  qu'il  a  été  établi  par  la  Révo- 
lution française,  n'est  pas  aussi  mauvais  qu'on  le  suppose  ;  il  n'est 
pas  surtout,  aussi  dangereux  que  les  projets  nouveaux  dont  nous 
sommes  menacés  par  des  novateurs  fiscaux. 

Conservons-le  donc,  et  cherchons  ailleurs,  peut-être  en  nous- 
mêmes,  la  vraie  cause  de  nos  maux. 


Que  nous  devrions  nous  estimer  heureux  1  II  fut  un  temps  où,  par 
suite  de  causes  naturelles,  telles  que  l'imperfection  et  l'insuffisance 
des  moyens  de  communication,  et  surtout  par  suite  de  causes  arti- 
ficielles, telles  que  les  barrières  fiscales  que  chaque  état,  chaque 
province,  chaque  commune  élevait  pour  entraver  la  circulation 
des  denrées,  les  famines  étaient  fréquentes  et  les  disettes  presque 
perpétuelles. 

Aujourd'hui,  quoique  l'on  se  soit  bien  gardé  de  supprimer  les 
obstacles  artificiels,  le  capitalisme  et  l'induslrialisme  ont  si  bien 
aplani  les  obstacles  naturels  et  rapproché  les  distances,  que  nous 
avons  tout  «  à  gogo  »,  et  la  disette  d'une  denrée  quelconque  dans  le 
plus  petit  coin  du  globe,  ne  durerait  pas  cinq  minutes. 

Nous  devrions  donc  être  contents,  nous  réjouir^  nager  dans  l'abon- 
dance qui  nous  entoure?  Pas  du  tout.  Ne  pouvant  plus  nous  plaindre 
de  la  disette,  nous  nous  plaignons  de  l'abondance.  La  surproduction, 
voilà  le  grand  mal  de  notre  époque  et  la  source  de  tous  les  autres. 
C'est  du  moins  l'opinion  que  soutient  M.  Pageot  dans  le  Journal 
d'agriculture  pratique. 

«  Les  grains  remplissent  les  greniers,  les  herbes,  les  fourrages 
surabondent,  les  racines  gonflent  les  silos,  les  caves,  les  celliers  sont 
garnis,  et  cependant  une  plainte  immense  s'élève  de  tous  les  points 
de  la  France  agricole.  » 
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Cette  plainte,  c'est  la  surproduction.  De  là  résulte  l'avilissement 
des  prix  ;  mais  la  rage  de  produire  nous  démène  tellement,  que  nous 
nous  obstinons  à  augmenter  toujours  notre  production,  et  particu- 
lièrement celle  qui  ne  se  fait  qu'avec  perte.  C'est  ainsi,  par  exemple, 
que  nos  agriculteurs  perdent  au  moins  7  francs,  les  droits  de 
douane,  par  hectolitre  de  blé.  Vous  croyez  peut-être  qu'ils  vont 
réduire  leur  production  de  cette  denrée  ?  Pas  si  bêtes.  «  L'em- 
blavure  était  de  5  millions  d'iiectftres  dans  la  période  quinquennale 
de  1825  à  1830,  elle  est  aujourd'hui  de  7  millions  ;  la  production, 
dans  le  même  temps,  a  passé  de  52  millions  d'hectolitres  à  109  mil- 
lions.» Etlon  saitque  la  population  est  restée  presque  stationnaire. 

Nos  agriculteurs  sont  vraiment  bien  bons  de  se  ruiner  toujours 
pour  nous.  Comment  peuvent-ils  faire?  Ce  n'est  pas  seulement  le 
blé  qu'ils  produisent  à  perte  :  le  coût  moyen  de  production  de 
1.000  kilogrammes  de  betteraves  est  estimé  à  27  francs.  «  Aux  cours 
de  25  francs,  qui  ont  été  ceux  de  1894-95,  aux  cours  de  20  et  de 
23  francs  dont  nous  sommes  menacés  pour  la  campagne  prochaine, 
nous  pouvons  évaluer  quelles  ont  été  et  quelles  seront  surtout  les 
pertes  du  cultivateur.  » 

Notons  en  passant  que  M.  Pageot  convient  que  cette  situation  est 
née  de  la  législation  sucrière  protectrice.  Les  sucriers  nationaux  se 
plaignent  de  la  concurrence  des  sucriers  coloniaux  ;  ceux-ci  leur 
rendent  la  politesse,  Le«  plantes  textiles,  protégées  aussi,  sont  con- 
currencées par  les  produits  similaires  venus  du  dehors. 

Bref,  «  partout,  dans  toutes  les  branches  du  travail  agricole, 
rabondance  des  produits  dépasse  les  besoins  de  la  consommation.  » 
De  sorte  que  l'on  pourrait  pratiquer  la  prise  au  tas,  que  promettent 
les  socialistes  ! 

A  cette  orgie  de  production,  quel  remède  opposer  ?  M.  Pageot 
montre  que  les  droits  de  douane  favorisent  l'agiotage  et  non  l'agri- 
culture ;  que  le  tarif  mobile  serait  un  tarif  immobile  ;  que  le  cadenas 
ne  serait  tout  au  plus  qu'un  palliatif.  Puis  il  nous  propose  un  remède 
infaillible,  tiré  de  l'officine  homœopathique. 

Puisque  nous  produisons  trop,  développons  encore  plus  la  produc- 
tion, sauf  à  augmenter  la  dépense.  «  Les  frais  généraux  se  répartis- 
sent alors  sur  une  plus  grande  quantité  de  produits,  et  le  prix  de 
chacun  se  trouve  diminué  d'autant.  » 

L'auteur  n'ajoute  pas  que  la  perte  sera  multipliée  dans  la  même 
proportion,  mais  cela  saute  aux  yeux. 

Il  y  a  des  gens  qui  trouvent  que  l'économie  politique  est  une 
littérature  ennuyeuse.  Moi,  je  la  trouve  parfois  bien   divertissante. 

ROUXEL. 
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d'après    L\\E  publication    fragmentaire  de  ses    Œ13VRES 


«  Ce  géant  hirsute,  à  la  tête  énorme,  grossie  encore  par  une  chevelure 
broussailleuse  et  une  barbe  inculte, avait  coutume  de  coucher  tout  habillé, 
tout  botté,  et  c'était  là  le  symbole  de  sa  vie.  [1  n'eut  pas  de  toit,  pas  de 
patrie;  il  fut  toujours  prêt  à  partir,  comme  l'apôtre,  là  où  il  pourrait 
travailler  à  l'avéneraent  futur.  Ce  fut  le  propagandiste  par  excellence, 
celui  qui  doit  toujours  être  sur  les  chemins,  à  toute  heure  et  chaque 
jour.  Sa  vie  accidentée  et  errante,  l'abandon  qu'il  avait  fait,  en  Russie, 
de  ses  privilèges  pour  aller  «  parmi  le  peuple  »,  ses  années  d'exil  en 
Sibérie,  sa  fuite  périlleuse,  les  condamnations  capitales  qu'il  avait  en- 
courues, la  prison  qu'il  avait  subie,  tout  cela  ajoutait  à  son  prestige  » 
Tel  est  le  portrait  saisissant  que  nous  trace  du  fameux  nihiliste  un  de 
nos  confrères  en  bibliographie,  IM.  Bernard  Lazare,  dans  la  Revue 
Blanche  (15  février  dernier),  à  propos  d'un  petit  volume*  auquel  il  con- 
sacre un  très  bon  article,  manifestement  sympathique  pour  l'homme, 
mais  certainement  réservé  à  l'égard  de  l'œuvre,  comme  il  convient.  La 
vie  de  Bakounine  n'a,  en  effet,  été  qu'un  immense  et  incessant  combat; 
partout  où  il  y  a  une  révolte,  durant  la  quarantaine  d'années  qu'a  durée 
sa  tumultueuse  période  d'activité,  en  Pologne,  en  Bohème,  en  Saxe,  en 
Prusse,  en  France,  on  aperçoit  le  grand  agitateur,  promenant  son  rêve 
humanitaire,  préconisant  une  révolution,  générale  et  internationale,  qui 
ensevelira  le  monde  entier  et  engendrera  un  nouvel  état  social,  basé  sur 
une  liberté  humaine  sans  limites  :  Herzen,  dit  M.  B.  l^azare,  reprochait 
à  Bakounine  d'avoir  la  passion  de  la  destruction  et  de  la  prendre  pour 
une  passion  créatrice. 

Quand  on  songe  que  ce  dangereux  monomane  n'était  pas  logicien, 
bien  qu'ayant  subi  les  influences  de  la  philosophie  de  Hegel  et  du  socia- 
lisme mutuelliste  de  Proudhon,  qu'il  n'avait  pas  l'esprit  net,  qu'il  fut 
orateur  médiocre,  qu'il  ignorait  l'art  de  la  composition,  on  se  demande 
avec  inquiétude  quelle  est  la  raison  d'être   du  mystérieux  pouvoir  qu'il 


*  Michel  Bakgixine.    OEuvres.  —   Bibliothèque  sociologique  de  Tresse  et 
Stock,  Palais-Royal. 
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exerça  sur  les  masses  populaires  de  diverses  nations  et  qui  dure  encore 
vingt  ans  après  sa  mort.  Il  faut  en  chercher  l'origine  non  seulement 
dans  sa  prédication  incessante  d'une  «  ténébreuse  religion  du  déses- 
poir et  de  la  vengeance  »,  mais  encore  dans  la  foi  de  l'apôtre  et  surtout 
dans  son  désintéressement  absolu,  authentiquement  constaté  par  l'excen- 
tricité violente  de  l'existence  de  ce  «  ci-devant  noble  »,  ainsi  qu'il  se 
désigne  quelque  part. 

C'est  peut-être  l'apparence  de  cette  dernière  qualité  qui  fait  principa- 
lement défaut  chez  les  économistes  et  explique  leur  insuccès  quand  ils 
veulent  s'adresser  aux  masses  profondes.  Ne  leur  apportant  aucun 
fallacieux  espoir,  ils  sont  trop  dans  la  réalité  décourageante  du  terre-à- 
terre  pour  que  leur  mobile  ne  soit  pas  suspecté,  souligné  par  la  passion 
pohtique  et,  au  besoin,  travesti.  Ou  affecte  de  ne  voir  dans  leur  propa- 
gande qu'une  occasion  de  succès  oratoires,  que  quelques-uns  achètent 
parfois  par  des  concessions  fâcheuses  aux  principes  delà  science;  de 
leur  reprocher  les  prébendes  plus  ou  moins  lucratives  dont  ils  jouis- 
sent, les  chaires  plus  ou  moins  ofdcielles  qu'ils  peuvent  occuper,  les 
courses  aux  prix  ou  aux  candidatures  académiques  ;  de  les  prendre 
pour  les  sé'ides  d'une  puissance  qui  passe  pour  payer  grassement  les 
services  à  elle  rendus,  etc.,  etc.  Bref  ou  les  tient  en  défiance  de  toutes 
les  manières.  Aussi  les  leçons  faites  par  les  classes  dirigeantes  aux  classes 
dirigées  ne  semblent-elles  devoir  aboutir  à  un  résultat  appréciable  que 
quand  la  jeunesse  des  deux  classes  aura  été  initiée,  dès  la  première 
enfance,  aux  idées  tout  à  fait  élémentaires  du  droit  et  de  l'économie 
pohtique,  qui  donneraient  à  ces  classes  un  premier  fond  d'idées  saines  et 
leur  procureraient  au  moins  un  langage  commun. 

Ce  procédé,  lent  à  coup  sûr,  est  peut-être  le  seul  admissible,  car  on 
ne  tient  point  assez  compte  du  rôle  que  joue  dans  la  vie  ce  bagage 
d'idées  quelconques  que  chacun  traîne  avec  soi  sur  toutes  choses  et 
qu'il  conserve  précieusement,  le  plus  souvent  sans  se  donner  la  peine  de 
les  soumettre  à  aucune  critique.  Quand  ces  idées  sont  fausses,  la  rectifi- 
cation en  est  d'autant  plus  difficile  pour  la  majorité.  Il  en  est  parlicuhè- 
rement  ainsi  en  matière  sociale,  où  le  premier  venu  se  croit  autorisé  à 
avoir  une  opinion  toute  faite.  De  là  même  le  vague  sentimentalisme  qui 
exerce  en  ce  moment  ses  ravages  et  recrute  à  Bakounine  plus  de  disciples 
inconscients  qu'on  ne  le  suppose.  Tout  le  reste  est  plus  ou  moins  de  la 
littérature  a  usage  de  mandarins.  Les  auditeurs  de  conférences  y  pren- 
nent tous  ce  plaisir,  si  prisé  en  France,  d'entendre  des  orateurs  élo- 
quents ;  mais  la  majorité,  composée  d'hommes  convertis  d'avance  ou 
d'hommes  à  opinions  préconçues  et  hostiles,  n'en  retire  aucun  fruit  et 
sort  de  la  salle  comme  d'un  théâtre  où  elle  a  passé  son  temps  agréa- 
blement. Une  faible  minorité  trouve  dans  la  conférence  matière  à  ré- 
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flexion  et  c'est  tout.  L'effort,  disproportionné  avec  le  résultat,  ne  porte 
pas  sur  les  masses  populaires,  que,  dans  une  démocratie  à  outrance,  il 
faudrait  surtout  pénétrer,  ainsi  qu'y  est  arrivé  Bakounine. 


Il  peut  donc  être  intéressant  de  parcourir  le  volume  où  se  trouvent 
disséminées  les  vues  essentielles  de  ce  mystique  entraîneurde  masses  po- 
pulaires.Une  Introduction  d'une  quarantaine  de  pages,  très  documentée, 
signée  simplement  de  l'initiale  X,  trace  un  historique  rapide  de  l'origine 
et  du  développement  des  idées  anarchistes  «si  réprouvées,  si  persécutées, 
qui  sont,  malgré  tout,  le  dernier  mot,  la  dernière  pensée  et  la  dernière 
espérance  de  tant  d'hommes  nobles  et  courageux  qui  savent  agir  et 
mourir  pour  elles  »  (p.  xiii);  —  annonce  la  publication  ultérieure  d'une 
biographie  complète  du  célèbre  socialiste  russe;  — énuraère approxima- 
tivement et  chronologiquement  les  éléments  multiples  dont  pourrait  se 
composer  une  édition  de  ses  œuvres;  —  explique  que  l'infatigable  agi- 
tateur, constamment  absorbé  par  les  exigences  quotidiennes  de  la  pro- 
pagande et  de  la  polémique  (laquelle,  on  le  sait,  a  été  particulièrement 
acharnée  contre  Mazzini  et  Karl  Marx,  son  ancien  coorganisateur  de 
l'Association  internationale  des  travailleurs^,  absolument  étranger  à 
toute  préoccupation  littéraire,  «  n'est  jamais  parvenu  à  exposer  d'une 
façon  définitive  l'ensemble  de  ses  idées  »  et  n'a  guère  laissé  que  des 
manuscrits  inachevés,  parmi  lesquels  l'éditeur  anonyme  s'est  déterminé 
à  choisir  trois  des  fragments  les  mieux  préparés.  Ils  se  terminent  res- 
pectivement par  ces  mentions  :  «  la  suite  de  cet  écrit  est  perdue  ou  introu- 
vable, si  toutefois  elle  a  été  élaborée;  —  à  suivre,  la  suite  n'a  pas  paru; 
—  ici  le  manuscrit  se  termine.  » 

Le  premier  fragment,  sous  le  titre  de  Fédération,  Socialisme  et  Anti- 
théologisme,  est  une  Proposition  motivée  au  comité  central  de  la  ligue 
de  la  paix  et  de  la  liberté  (1867);  il  constitue  les  deux  tiers  du  volume, 
qui  n"a  pas  moins  de  326  pages.  J'y  relève,  pour  n'y  plus  revenir,  le  beau 
rêve  d'un  fédéralisme  économique  et  universel  de  l'humanité,  réduit 
temporairement  à  la  constitution  a  d'Etats-Unis  de  l'Europe  ». 

Le  second  fragment  [Lettres  sur  le  patriotisme)  se  compose  d'une 
série  de  lettres  adressées,  en  1869,  «  aux  compagnons  de  l'association 
internationale  des  travailleurs  du  Locle  et  de  La  Ghaux-de-fonds  »  (can- 
ton de  Neuchatel).  Je  me  contente  d'y  signaler  la  réponse  négative  que 
Bakounine  n'hésite  point  à  faire  à  une  question  qu'il  formule  ainsi  :  œ  Le 
patriotisme,  dans  le  sens  complexe  qu'on  attribue  ordinairement  à  ce 
mot,  a-t-il  jamais  été  une  passion  ou  une  vertu  populaire  ?  »  Sa  démons- 
tration est  une  analyse  détaillée  des  quatre  éléments  principaux  (naturel 
ou  physiologique,  économique,   politique,    religieux  ou    fanatique)  qui, 
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pour  lui,  «  combinés  de  manières  plus  ou  moins  différentes,  constituent 
cette  chose  qu'on  appelle  le  patriotisme  »  (p.  227). 

Le  troisième  fragment  enfin  [Dieu  et  VElat),  inédit  en  français, 
est  extrait  d'un  manuscrit  rédigé  à  la  fin  de  1870  et  au  commence- 
ment de  1871. 

Athéisme  et  Anarchie,  telle  est  en  somme  la  conclusion  qui  se  dégage 
du  volume;  mais  il  faut  y  chercher  les  conceptions  économiques  de 
Bakouiiine.  «  Toute  révolution  politique,  dit-il  (p.  213).  qui  n'a  pas  pour 
but  immrdiat  eldwect  l'égalité  économique  n'est,  au  point  de  vue  des 
intérêts  et  des  droits  populaires,  qu'une  réaction  hypocrite  et  masquée.» 
—  Je  suis  de  cet  avis,  à  la  condition  que  soit  convenablement  définie  et 
expliquée  cette  «  égalité  économique.  »  A  défaut  d'une  ''définition  pré- 
cise, j'en  trouverai  particulièrement  l'explication  dans  l'Introduction 
placée  en  tète  des  trois  fragments  que  je  viens  d'énumérer. 

* 

L'individualisme  anarchiste,  l'anarchisme  individualiste,  le  commu- 
nisme anarchiste,  l'anarchisme  collectiviste,  s'y  résument  en  «  cette  idée 
d'une  société  où  chacun  travaillerait  pour  soi-même,  faisant  à  son  gré 
avec  d'autres  l'échange  du  produit  de  son  travail,  soit  personnel,  soit 
produit  par  une  association  formée  en  vue  de  son  travail  môaie,  asso- 
ciation dans  laquelle  il  ne  sera  entré  que  si  son  propre  et  unique  intérêt 
le  lui  a  conseillé  (p.  xiv);  d'un  système  qui  reconnaît  que  le  commu- 
nisme, libre  et  spontané  dans  la  production  et  la  consommation,  pour- 
voyant ainsi  aux  besoins  quotidiens  de  chacun  et  lui  assurant  toute 
facilité  pour  devenir  un  homme  vraiment  libre,  libre  selon  sa  concep- 
tion individuelle  et  comme  bon  lui  semble  (p.  xix).  Quant  aux  limites 
entre  le  communisme  et  l'individualisme  (le  premier  ne  pouvant  que 
profiter  de  la  renaissance  du  second),  elles  ne  peuvent  être  fixes  et  inva- 
riables ;  elles  doivent  varier,  au  contraire,  de  raille  façons,  selon  les 
besoins  particuliers  de  chacun.  C'est  l'expérience  seule  qui  pourra  ré- 
soudre ces  mille  questions  ;  c'est  donc  aux  communistes  et  aux  indi- 
vidualistes à  hâter,  chacun  à  sa  manière,  l'avènement  des  temps  où 
seront  brisées  les  entraves  qui,  jusqu'à  présent,  s'opposent  à  la  libre 
expérience  »  (p.  xxi).  N'est-ce  pas  le  cas  de  s'écrier  avec  M.  Clemen- 
ceau, parlant  àa.ns  La  7nêl'''e  sociale  [p.  443)  d'un  autre  volume  de  la 
Bibliothèque  sociologique  de  la  même  librairie  {La  sociélé  mouranle 
et  V anarchie^  de  M.  Jean  Grave)  :  «  Qu'on  me  dise  pourquoi  les  hom- 
mes se  résoudraient  à  tenter  une  pareille  aventure,  à  abandonner  de 
propos  délibéré  le  peu  de  justice  et  de  liberté  qu'ils  ont  péniblement 
conquis,  pour  se  lancer  dans  la  brusque  aventure  d'un  état  social  abso- 
lument nouveau,  dont  on  ne  prend  même  pas  la  peine  de  leur  indiquer 
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l'organisation  ni  le  fonctionnement  !  »  Ce  qui  est  certain,  c'est  que,  si  la 
France  doit  malheureusement  être  amenée,  par  suite  d'une  infiltration 
progressive  des  idées  extraordinaires  qui  viennent  d'être  indiquées,  à 
subir  une  tentative  d'expérience  dans  le  sens  du  système  qu'elles  doivent 
receler,  l'expérience  ne  sera  pas  longue,  mais  terrible  :  elle  débutera 
par  une  mêlée  sanglante  et  se  clora  par  une  dictature  militaire,  puis 
l'état  actuel  des  choses  recommencera,  parce  que,  dans  l'ensemble,  il 
est  inéluctable,  avec  ses  magistrats  et  ses  gendarme?,  sans  lesquels  on 
ne  se  figure  même  pas  l'individualisme  à  outrance  de  Bakounine.  Dans 
les  détails,  cet  état  actuel  peut  et  doit  être  amélioré;  les  classes  diri- 
geantes sont  tenues  de  prendre  la  tète  du  mouvement,  si  elles  ne  veu- 
lent pas  le  voir  tomber,  sous  la  pression  du  nombre,  aux  mains  des 
classes  dirigées,  qui  ne  sauront  pas  s'en  tirer.  Mais  les  classes  diri- 
geantes doivent  commencer  avant  tout  par  se  réformer  elles-mêmes, 
c'est-à-dire  par  renoncer  à  une  multitude  de  leurs  agissements  vicieux, 
qui  n'ont  rien  de  commun  avec  l'intérêt  général. 

«  Les  doctrinaires  libéraux,  —  dit  Bakounine  (p.  264),  —  partant  du 
principe  de  la  hberté  individuelle,  se  posent   tout  d'abord,  comme   on 
sait,  en  adversaires  de  celui  de  l'État.  Ce  sont  eux  qui  ont  dit  les  pre- 
miers que  le  gouvernement, c'est-à-dire  le  corps  des  fonctionnaires  orga- 
nisé d'une  manière  ou  d'une    autre    et   chargé  spécialement    d'exercer 
l'action  de   l'État,  était    un  mal  nécessaire  et  que  toute  la  civilisation 
consistait  à  en  diminuer  toujours  davantage  les  attributs    et   les  droits. 
Pourtant  nous  voyons  qu'en  pratique,  toutes  les  fois  que    l'existence  de 
l'État  est  mise  sérieusement  en    question,  les   libéraux    doctrinaires  se 
montrent  des  partisans  du  droit  absolu  de  l'État,  non  moins   fanatiques 
que  les  absolutistes  monarchiques  et  les  jacobins.  »  Pour   émaner    d'un 
nihiliste,  cette  appréciation,  —  que  je  regrette  d'être  obligé    d'abréger 
en  n'en  mentionnant  que  la  partie  essentielle,  qui   suffit  d'ailleurs    aux 
lecteurs,  —  ne  laisse  pas  d'être  d'une  extrême  justesse  et  de  s'appliquer 
particulièrement  à  l'époque  actuelle,  où,  sous  prétexte  de   garder  une 
juste  mesure,  tant  de  i  doctrinaires  libéraux  »,  se  disant   en    principe 
adversaires  de  l'État,  ne  cessent,   dans    la  pratique,  de   recourir  à   lui 
(provisoirement,  prétendent-ils), sous  forme  de  protection,  de  réglemen- 
tation, de  fonctionnarisme  finalement,  et  de  méconnaître  à  tout  instant 
la  supériorité  sociale  des  avantages  innombrables    de  l'initiative  indivi- 
duelle sur  les  inconvénients  inévitables.  Comment  s'étonner  que  Bakou- 
nine reproche  avec  amertume  aux  «  libéraux  doctrinaires   »   leurs   pali- 
nodies et  leurs  contradictions,  d'exploiter  trop  souvent  la  chose  publique 
à  leur  profit  particulier  et  immédiat"? 

N'étant  affdié  à  aucune  coterie  d'exploitation,  je    me    chargerais  bien 
d'illustrer,  par  des  exemples  nombreux  et  topiques,  cette  charge  à  fond 
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contre  les  maladroits  méfaits  de  nos  classes  dirigeantes,  en  tant  qu'elles 
sont  représentées  par  les  politiciens  professionnels.  Mais  cette  chasse 
aux  microbes  sociaux  me  contraindrait,  sous  peine  de  rester  dans  le 
domaine  des  généralités  banales  et  dès  lors  peu  instructives,  à  entrer 
dans  des  détails  d'un  caractère  personnel  qui  ne  peut  être  de  notre  goût. 
Je  me  borne  donc,  pour  l'examen  de  conscience  auquel  on  est  toujours 
ramené  en  matière  sociale,  à  rappeler,  avec  le  fabuliste,  que  le  «  fabri- 
cateur  souverain...  fit  pour  nos  défauts  la  poche  de  derrière  et  celle  de 
devant  pour  les  défauts  d'autrui.  »  Ne  se  constituera-t-il  donc  pas  une 
opinion  publique  assez  clairvoyante  et  honnête  pour  s'opposer  à  ce  pul- 
lulement, tout  américain,  de  politiciens  qui,  tantôt  ignorants,  tantôt 
menteurs  et  même  effrontés,  sont  les  pires  ennemis  des  économistes, 
des  contribuables  et  des  classes  dirigées? 

»  * 
Ce  «  fabricateur  souverain  »  est  traité  par  Bakounine  comme  un  en- 
nemi personnel.  L'athée  ne  consacre  point  à  combattre  Dieu  moins  de 
150  pages  du  premier  des  fragments  dont  se  compose  le  volume,  indé- 
pendamment du  troisième,  dont  le  titre  est  significatif.  Il  reprend,  dans 
l'Antithéologisme,  ce  dilemme  qu'il  avait  déjà  posé  dans  un  Catéchisme 
de  la  Franc-xMaçonnerie  moderne  :  «  Dieu  est,  donc  l'homme  est  esclave. 
L'homme  estintelligent,  juste,  libre,  donc  Dieu  n'existe  pas.  Nous  défions 
qui  que  ce  soit  de  sortir  de  ce  cercle,  et  maintenant  qu'on  choisisse  » 
(p.  64).  Ce  n'est  évidemment  pas  ici  le  lieu  de  discuter  le  problème 
théologique  du  libre  arbitre,  qui  est  essentiellement  d'intérêt  individuel 
et  n'a  aucun  rapport  avec  l'objet  spécial  de  ce  Recueil.  Sans  doute, 
ce  problème  éternellement  discuté  confine  directement  à  la  religion, 
partant  à  la  morale  et,  par  suite,  à  ce  qu'on  appelle  abréviativemenl  la 
question  sociale,  —  laquelle  est  avant  tout  une  question  morale,  —  mais 
il  est  étranger  à  l'économie  politique.  D'où  qu'elles  viennent,  des  lois 
naturelles  s'imposent  à  l'homme,  dans  la  série  des  phénomènes  sociaux 
dont  s'occupe  cette  science,  et  l'homme  n'a  pas  besoin  de  connaître 
l'origine  de  ces  lois  pour  les  découvrir  et  s'y  conformer.  Si,  en  terminant 
cet  aperçu  de  l'œuvre  de  Bakounine  et  sans  autrement  insister  sur  l'An- 
tithéologisme, nonobstant  la  place  qu'il  y  occupe,  j'ai  mentionné  le  di- 
lemme qui  résume  son  opinion  nettement  irreligieuse,  c'est,  d'une  part, 
pour  informer  le  lecteur  que  cet  ordre  d'idées  intéresse  qu'il  le  trouvera 
abordé,  dans  le  volume  dont  il  s'agit,  avec  tous  les  développements  né- 
cessaires. C'est,  d'autre  part,  pour  faire  observer,  une  fois  de  plus  et 
puisque  l'occasion  s'en  présente  naturellement,  qu'il  importe  de  toujours 
séparer  les  diverses  questions  d'un  sujet  pour  les  résoudre  convenable- 
ment. 
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Le  lecteur  devine  que  je  fais  allusion  au  conflit  entre  la  science  et  la 
religion,  remis  récemment  à  Tordre  du  jour  par  une  discussion  entre 
académiciens  et  dont  notre  rédacteur  en  chef  nous  a  entretenus  au  com- 
mencement de  sa  chronique  de  la  livraison  d'avril.  Je  ne  crois  pas  faire 
double  emploi  avec  ce  qu'a  très  justement  dit  M.  de  Molinari,  si  j'ajoute 
que  le  champ  de  bataille  entre  mystiques  et  libres  penseurs  n'était  pas  pré- 
cisément bien  choisi. La  question  du  surnaturel, de  l'en-deçà  et  de  l'au-delà 
de  notre  vie  matérielle,  et  la  question  des  sciences  p^hysiques  ou  chimi- 
ques ne  doivent  point  être  mêlées.  Ces  sciences  n'ont  fait  ni  faillite,  ni 
banqueroute,  puisqu'elles  concourent  sans  relâche  au  bien  être  de  l'hu- 
manité, avec  des  succès  dont  les  derniers  (vapeur,  électricité,  photogra- 
phie, télégraphie,  téléphonie,...)  suffisent  à  faire  présumer  qu'on  ne 
sait  oîi,  dans  cet  ordre  de  phénomènes,  l'homme  s'arrêtera.  La  saine 
méthode  à  suivre  pour  le  jugement  du  conflit  ne  permet  pas  de  parler  de 
la  science  en  général.  On  doit  considérer  les  sciences  et  ne  demander  à 
chacune  d'elles  que  les  résultats  qui  la  concernent  spécialement.  C'est 
ainsi,parexemple,qu'on  ne  demandera  qu'à  la  science  philosophique  quelle 
est  l'influence  du  spiritualisme  éclectique  sur  les  masses,  dirigeantes  ou 
dirigées,  quant  à  la  morale,  science  ou  art  de  diriger  la  vie,  et  qu'on 
sera  obligé  de  reconnaître  que  cette  influence  est  encore  une  quantité 
absolument  négligeable,  bornée  qu'elle  est  à  une  minime  élite.  Spiritua- 
hstes,  matérialistes,  agnostiques,  théistes,  déistes,  chrétiens  de  toutes 
sectes  et  de  toutes  nuances,  Israélites,  islamites,  bouddhistes, etc.,  etc., 
ne  nieront  pas  que,  pour  la  très  grande  majorité  des  hommes,  la  morale 
n'est  assimilable  que  sous  forme  d'une  espérance  de  récompenses  éter- 
nelles ou  d'une  crainte  de  châtiments  éternels.  C'est  donc  la  philosophie 
qui  fait  faillite  ou  banqueroute,  mais,  il  faut  en  convenir  impartialement, 
la  rehgion  ne  produit  pas  avec  abondance  des  fruits  bien  savoureux.  Le 
fait  est  inquiétant,  pour  l'avenir  même  de  la  morale  indépendante, car  il 
montre  combien  le  mauvais  instinct  de  la  dissimulation  est  enraciné  au 
cœur  de  l'homme.  Quoi  qu'il  en  soit,  la  morale  mystique  a  sur  sa  rivale 
cette  supériorité  capitale  que  le  croyant  sait  que  son  péché  ne  peut  être 
ignoré  de  Celui  qui  voit  tout.  Quand  la  philosophie  recommande  le  for- 
mulaire traditionnel  sur  lequel  s'est  depuis  longtemps  formé  l'accord, 
elle  doit  craindre  que  le  libre  penseur  soit  disposé  à  calculer  si  sa  faute 
peut  rester  inconnue  d'autrui.  Pour  la  seule  et  minime  élite, l'obligation 
de  respecter,  en  dehors  de  toute  sanction  positive,  les  principes  de  la 
morale  ne  fait  pas  l'ombre  d'un  doute.  La  culture  des  sciences  en  dé- 
veloppant l'intelligence  humaine,  contribuera  seulement  à  réprimer  les 
instincts  mauvais  de  la  masse;  dans  quelle  mesure,  c'est  là  qu'est  toute 
la  question  et  non  ailleurs  ! 

Pour  Bakounine,  «  l'homme,  parti  de  l'état  de  gorille,  n'arrive  que 
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très  difficilement  à  la  conscience  de  son  humanité  et  à  la  réalisation  de 
sa  liberté.  D'abord  il  ne  peut  avoir  ni  cette  conscience,  ni  cette  liberté  ; 
il  naît  bète  féroce  et  esclave  ;  il  ne  s'humanise  et  ne  s'émancipe  progres- 
sivement qu'au  sein  de  la  société,  qui  est  nécessairement  antérieure  h  la 
naissance  de  sa  pensée,  de  sa  parole  et  de  sa  volonté  ;  il  ne  peut  le  faire 
que  par  les  efforts  collectifs  de  tous  les  membres,  passés  et  présents,  de 
cette  société,  qui  est  par  conséquent  la  base  et  le  point  de  départ  de  son 
luimaine  existence.,  et  en  dehors  de  laquelle,  de  toutes  les  bétes  féroces 
qui  existent  sur  la  terre,  il  resterait  sans  doute  toujours  la  plus  stupide  et 
la  plus  misérable  »  (p.  275).  Que  faire  socialement  pourceux  dont  le  frein 
de  bestialité  n'est  même  pas  dans  ce  qu'on  décore  du  nom  d'opinion  pu- 
blique, qui  n'est  pas  bien  sévère  cependant,  pour  ceux  qui  ne  sont  capa- 
bles que  de  recevoir  l'exemple?  Point  autre  chose  que  de  donner  un 
bon  exemple,  l'éducation  morale  des  classes  dirigées  ne  pouvant  être 
obtenue  que  par  l'imitation  des  classes  dirigeantes,  sur  lesquelles  je 
persiste  à  croire  que  tout  l'avenir  repose  ;  c'est  même  pour  cela  que  je 
le  répète  à  satiété.  Certainement  cette  conclusion  aurait  fait  sourire 
Bakounine,  fort  dédaigneux  des  solutions  pacifiques,  auxquelles  il  ne 
croyait  pas  ;  mais,  à  moins  de  m'enrôler  moi  aussi  sous  sa  bannière 
par  découragement,  je  ne  puis  me  placer  à  un  autre  point  de  vue. 

Bien  plus,  je  me  trouve  ramené  à  la  considération  par  laquelle  j'ai 
commencé  cette  esquisse.  En  1364,  a  propos  d'une  organisation  de  l'As- 
sociation internationale  des  travailleurs,  étaient  réunis  les  trois  hommes 
qui  ont  certainement  le  plus  marqué  leur  influence  sur  l'avènement 
du  socialisme  moderne  ;  ils  étaient  vraiment  contemporains,  leurs 
naissances  et  leurs  morts  étant  à  peu  près  comprises  dans  les  trois  pre- 
miers quarts  de  notre  siècle  ;  ils  étaient  des  penseurs  remarquables  et 
d'autant  plus  redoutables  pour  la  société,  qu'ils  se  proposaient  de 
rénover  [chacun  à  sa  manière;  ils  étaient  de  ceux  qui  subjugent 
ceux  qui  les  approchent,  qui  agissent  puissamment  sur  les  masses.  Ba- 
kounine, Mazzini,  Karl  Marx  avaient  sans  doute  des  tempéraments  dis- 
semblables, ce  qui  les  a  bien  vite  empêchés  de  s'entendre,  fort  heureu- 
sement pour  le  salut  social  ;  le  premier  ne  pouvait  marcher  avec  le 
second,  qui  était  foncièrement  religieux,  catholique  même  mais  à  sa  ma- 
nière, ni  avec  le  troisième,  dont  il  s'est  immédiatement  séparé  parce 
qu'il  le  trouvait  trop  autoritaire.  Néanmoins  ces  trois  grands  agitateurs 
avaient  des  qualités  qui  les  rendent  sympathiques,  même  quand  on  se 
compte  parmi  leurs  adversaires  ;  leurs  biographies  nous  les  montrent 
honnêtes,  indépendants,  énergiques,  opiniâtre*,  laborieux,  non  violents, 
comme  on  serait  disposé  à  le  supposer  d'après   leurs  caractères  ardents. 
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aventureux  et  révolutionnaires,  désintéressés.  Ils  avaient  des  idées  com- 
munes, d'ailleurs  irrationnelles  et  irréalisables  bien  entendu,  mais  ils 
avaient  des  visées  différentes  et  partant  des  lignes  de  conduite  distinctes. 
Mazzini  disait  avec  Bakounine  que  toute  révolution  politique  doit  être 
sociale;  mais,  patriote  et  républicain  avant  tout,  il  reprochait  aux  so- 
cialistes de  s'occuper  moins  du  progrès  de  l'humanité  que  de  celui  de  la 
cuisine  de  l'humanité  :  ainsi  apparaissait  chez  le  mystique  italien  une 
préoccupation  de  la  morale,  préoccupation  qui  parait  faire  défaut  chez 
le  nihiliste  slave  et  le  rêveur  allemand  ;  la  morale  est  cependant  un  at- 
tribut fondamental  de  l'animal  humain,  celui  qui  le  distingue  le  plus 
des  autres  animaux.  Nos  trois  intransigeants,  s'ils  manquaient  du  sens 
possibiliste,  avaient  du  moins  à  un  très  haut  degré  le  sentiment  désin- 
téressé de  ce  qu'Us  se  figuraient  à  tort  être  le  bien  public. 

«  Les  bourgeois,  —  dit  Bakounine  (p.  34),  —  qui  crient  si  fort  contre 
le  matérialisme  du  peuple  et  lui  prêchent  les  abstinences  de  l'idéalisme, 
prêchent  de  paroles,  non  d'exemple.  Pain  et  loisir  ne  peuvent  jamais 
être  pour  le  peuple  obtenus  que  par  une  transformation  radicale  de  l'or- 
ganisation actuelle  delà  société.  »  C'est  la  formule  sacramentelle  de  tout 
socialisme,  toutefois  la  réflexion  qui  la  précède  ne  pêche  pas  par  excès 
de  sévérité.  N'est-il  point  agaçant  de  voir  toujours  reprocher  aux  éco- 
nomistes d'être  sans  entrailles,  alors  qu'ils  se  bornent  à  démontrer,  par 
des  faits  indéniables  et  continus,  que  certaines  misères  de  l'humanité  ne 
sont  pas  susceptibles  de  recevoir  un  remède  radical,  sans  déterminer 
leur  aggravation  même  ou  créer  d'autres  misères?  Ceux  qu'anime  le  sen- 
timent de  l'intérêt  général  ne  doivent-ils  pas  s'ingénier  à  acquérir  les 
qualités  d'indépendance  et  de  désintéressement  qui  donnent,  le  mirage  de 
l'utopie  aidant,  tant  de  puissance  néfaste  aux  apôtres  du  socialisme,  à 
faire  ainsi  pénétrer  dans  les  masses  soulTrantes  la  conviction  d'une 
inexorable  immuabilité  des  lois  fondamentales  de  l'économie  politique? 

E.  Lamé  Fleury. 
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LE  CANADA  SOUS  LE   REGIME  DE  LA   PliOTECTJON 


Ottawa,  8  juillet.. 

Il  y  a  maintenant  seize  ans  que  le  Canada  a  mis  en  vigueur  le  régime 
de  la  protection  ;  ce  terme  est  assez  long  pour  que  nous  puissions 
estimer  de  façon  certaine  quels  résultats  il  a  produits.  On  l'avait  adopté 
vers  la  fin  de  la  forte  dépression  qui  commença  en  1873  —  en  partie 
comme  un  remède  contre  la  dureté  des  temps,  en  partie  comme  un 
mojen  de  forcer  les  États-Unis  à  ouvrir  leurs  marchés  aux  produits 
canadiens.  On  avait  aussi  en  vue  de  faire  pencher  en  notre  faveur  la 
«  balance  du  commerce  »,  et  d'arrêter  l'exode  de  la  population  vers  les 
Etats-Unis,  de  contiibuer  à  l'établissement  des  industries  manufactu- 
rières et  d'aider  les  industries  naturelles  :  agriculture,  exploitation  des 
bois  de  construction,  pêcheries  et  extractions  minières.  Le  Canada  se 
traînait  fort  en  arrière  des  Etats-Unis  ;  or,  c'était  un  article  de  foi  que 
l'immense  développement  matériel  de  ce  pays  était  dû  à  la  protection  et 
que  la  proteclion  ne  pouvait  manquer  d'opérer  ici  le  même  miracle. 

Au  début,  il  y  eut  naturellement  un  «  boom  ».  Les  capitaux  se  préci- 
pitèrent dans  l'industrie  manufacturière  et  l'installation  de  chaque 
fabrique  fut  saluée  comme  un  gain  certain  pour  le  pays,  même  dans  le 
cas  où  on  aurait  pu  se  procurer  à  un  moindre  prix  les  marchandises 
qu'elle  produisait,  en  les  échangeant  contre  du  blé  ou  des  bois  de  cons- 
truction. Le  «  boom  »  durajusqu'en  1884.  A  vrai  dire  la  protection  n'en 
était  pas  le  seul  agent  responsable  ;  il  était  dû  jusqu'à,  un  certain  point  à 
la  forte  dépense  de  capitaux  empruntés  qu'on  fit  à  cette  époque  pour  le 
creusement  de  canaux  et  l'installation  du  chemin  de  fer  du  Pacifique 
canadien. 

Puis  vint  la  surproduction.  Le  Canada  contient  une  population  de 
5  millions  d'habitants,  qui  s'étendent  en  bordure  tout  le  long  de  la  fron- 
tière septentrionale  des  États-Unis  ;  cette  bordure  est  divisée  en  quatre 
groupes,  séparés  par  des  chaînes  de  montagnes,  des  mers  d'eau  douce 
et  des  étendues  de  pays  stérile.  11  y  a  4.000  milles  du  cap  Breton  à  Van- 
couver. Le  manufacturier  protégé,  qui  par  le  fait  même  de  la  protection 
ne  pouvait  envoyer  ses  produits  à  l'extérieur  qu'à  perte,  trouva  qu'il  en 
coûtait  trop  cher  de  les  vendre  et  de  les  transporter  dans  un  marché 
intérieur  ainsi  constitué,  et  pis  encore,  qu'un  tel  marché  était  prompte- 
ment  encombré,  11  ne  lui  restait  rien,  que  la  rude  compétition  avec  ses 
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rivaux,  dans  laquelle  ou  gaspilla  un  énorme  capital  qui  aurait  pu  être 
employé  au  profit  de  tous  ceux  qui  étaient  engagés  dans  la  production 
des  richesses  naturelles  de  la  colonie.  Les  pertes  qui  provenaient  de 
cette  cause  furent  particulièrement  sensibles  à  l'industrie  cotonnière.  Le 
consommateur  ne  profita  guère  de  la  lutte,  beaucoup  moins  que  s'il 
avait  eu  le  libre-échange,  parce  que  le  prix  de  revient  de  l'industrie  était 
excessif  grâce  aux  essais  de  protection  des  matières  premières  et  ensuite 
parce  que  l'étroitesse  du  marché  intérieur  empêchait  toute  spécialisation 
du  travail  et  de  la  machinerie. 

I,e  mal  arriva  à  son  comble  lorsque  les  manufacturiers  qui  avaient 
survécu  au  combat,  demandèrent  une  trêve  et  constituèrent  des  coali- 
tions ou  «  combines  ».  Une  coalition,  ùntst  ou  combine,  est  parfaite- 
ment justifiable  lorsqu'elle  a  pour  objet  de  réunir  plusieurs  entreprises 
sous  une  seule  direction  en  vue  de  réduire  les  frais  d'exploitation.  Mais 
en  général  les  coalitions  ou  «  combines  »  formées  au  Canada  furent  de 
l'espèce  pillarde  :  leur  but  était  de  régler  le  montant  de  la  production 
et  de  maintenir  la  hausse  des  prix,  à  rencontre  de  l'intérêt  du  consom- 
mateur déjà  privé  légalement  de  la  liberté  d'achat.  La  doctrine  erronée 
de  Mill,  suivant  laquelle  la  protection  peut  être  appliquée  avec  avantage 
aux  jeunes  colonies  comme  un  expédient  temporaire-,  était  citée  par  les 
protectionnistes  comme  une  vérité  démontrée  et  devenait  un  argument 
puissant  dans  les  plateformes  électorales.  La  protection  temporaire 
semble  impossible  dans  la  pratique.  On  pourrait  tout  aussi  bien  parler 
de  cancer  temporaire.  Il  était  entendu  que  quinze  ans  suffiraient  pour 
permettre  aux  industries  nouvelles  d'acquérir  une  robuste  virilité.  Après 
seize  année.s,  elles  sont  encore  des  «  enfants  »,  menacés,  si  on  cesse  de 
les  bercer,  de  tomber  de  leur  berceau  et  de  se  casser  la  tète.  L'année 
dernière  un  essai  de  réforme  du  tarif  amena  des  tempêtes  de  protesta- 
tions à  Ottawa  et  les  ministres  durent  virtuellement  abandonner  leurs 
amendements. 

On  peut  dire  à  l'excuse  de  sir  John  Macdonald,  qu'il  n'avait  pas  un 
cerveau  fait  pour  les  questions  économiques  ;  en  désespoir  de  cause 
devant  la  mauvaise  volonté  des  Etats-Unis  à  l'égard  de  ses  demandes 
d'un  adoucissement  aux  restrictions  douanières,  il  se  tourna  vers  la  pro- 
tection comme  vers  le  meilleur  système  qu'il  pût  appliquer  au  Canada. 
Il  parait  aussi  avoir  pensé  que  ce  système  augmenterait  la  solidité  du 
Dominion.  Les  curieuses  méthodes  que  lui  et  ses  successeurs  ont  adop- 
tées pour  souder  ensemble  les  provinces  séparées,  par  cette  politique 
soi-disant  nationale,  sont  mises  en  pleine  lumière  par  l'histoire  des 
droits  sur  le  charbon  et  le  fer.  La  Nouvelle-Ecosse  produit  et  le  charbon 
et  le  fer.  Son  marché  naturel  est  la  Nouvelle-Angleterre  qui  n'a  ni  l'un 
ni  l'autre,  L'Ontario,  notre  principale  province  manufacturière,  a  un  peu 
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de  minerai  de  fer  mais  pas  de  charbon.  Ses  marchés  naturels  pour  ces 
deux  produits  sont  la  Pensylvanie,  l'Ohio  et  Tlllinois.  Mais  parce  que 
le  congrès  n'a  pas  voulu  admettre  dans  la  Kouvelle-Ang'.eterre  —  et  à 
son  détriment  —  le  charbon  et  le  fer  de  la  Nouvelle-Ecosse,  on  a  résolu 
de  contraindre  l'Ontario  à  renoncer  à  les  faire  venir  des  Etats  voisins  et 
à  les  acheter  exclusivement  dans  la  lointaine  Nouvelle-Ecosse.  Cela 
l'evient  à  dire  que  le  tort  causé  à  la  Nouvelle-Ecosse  devait  se  racheter 
par  un  tort  égal  causé  à  l'Ontario  :  ainsi  dans  sa  sagesse  en  jut,^eait  le 
Gouvernement  du  Dominion;  comme  si  deux  pertes  faisaient  la  compen- 
sation d'une  seule.  Cependant  le  droit  de  60  cents  par  tonne  appliqué 
au  charbon  bitumeux  n'a  pas  réussi  à  forcer  l'Ontario  à  prendre  le 
charbon  de  la  Nouvelle-Ecosse,  car  tout  celui  qu'on  y  emploie  provient 
de  la  Fensylvanie  et  de  TOhio  comme  auparavant.  Pendant  l'année  fis- 
cale de  1893-94,  cette  taxe  a  coûté  aux  manufacturiers,  aux  chemins  de 
fer  —  et,  en  dernière  analyse,  aux  fermiers  —  de  l'Ontario,  près  d'un 
million  de  dollars.  Elle  coûte  au  Grand  Tronc,  dans  l'Ontario  et  la  pro- 
vince de  Québec,  70.000  livres  sterling  par  an.  Le  droit  sur  le  for  en 
gueuse  (4  dollars  48  par  longue  tonne)  est  également  impuissant  à 
fermer  le  marché  au  fer  américain,  quoique  les  hauts  fourneaux  de  la 
Nouvelle-Ecosse  aient  obtenu  en  sus  une  prime  de  2  dollars,  plus 
2  dollars  pour  l'acier.  Les  principaux  fabricants  d'outils,  et  de  poêles  de 
l'Ontario  achètent  la  totalité  de  leur  fer  aux  Etats-Unis,  le  droit  est 
donc  pour  eux  un  véritable  fardeau.  Ils  continuent  à  l'acheter  aux  Elats- 
Unis,  parce  qu'Us  peuvent  choisir  entre  une  plus  grande  variété  de  fers 
de  qualités  différentes,  et  aussi  parce  qu'il  ne  leur  en  coûte  pas  plus 
de  le  faire  venir  delà —  droit  compris  —  que  de  la  Nouvelle-Ecosse.  Le 
fer  en  gueuse  employé  pour  les  radiateurs  (healing-radiators)  est  du  fer 
doux  (soft)  provenant  des  Etats  du  Sud,  qui  coûte  8  dol.  50  ou  9  dollars 
à  Chicago.  Le  droit  de  4  doU.  48  est  donc  équivalent  à  50  p.  100.  Mais 
le  droit  sur  les  radiateurs  eux-mêmes  n'est  que  de  35  p.  100,  en  sorte 
que  le  fabricant  canadien  qu'on  supposerait  bénéficiaire  de  la  protec- 
tion est  en  réalité  victime.  Nous  pourrions  citer  d'autres  exemples  de  ce 
singulier  système  de  traitement  qui  consiste  à  tuer  le  patient  sous  le 
fallacieux  prétexte  de  le  sauver.  L'Ontario  se  soumet  à  ces  extorsions, 
parce  que  de  son  côté,  il  fait  la  loi  sur  le  marché  de  la  Nouvelle-Ecosse 
pour  les  farines, les  porcs  et  les  produits  manufacturés,  que  la  Nouvelle- 
Ecosse  pourrait  se  procurer  à  plus  bas  prix  à  Boston.  Mais  un  arrage- 
ment  si  mutuellement  nuisible  ne  peut  durer.  Afin  d'encourager  l'expor- 
tation des  produits  de  ses  manufactures,  le  gouvernement  du  Dominion 
a  récemment  accordé  un  drawback  de  99  p.  100  du  droit  payé  sur  les 
matières  premières  importées  —  telles  que  le  fer  et  l'acier  —  qui 
entrent  dans  la  fabrication   des  produits  destinés  à  l'exportation.  C'est 
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donc  confesser  la  faute  commise  par  l'adoption  d'une  politique  qui  soi- 
disant  devait  rendre  l'Outario  tributaire  de  la  Nouvelle-Ecosse.  L'absur- 
dité de  cette  politique  «  nationale  »  est  d'autant  plus  grande  qu'elle 
permet  au  fabricant  canadien  de  vendre  ses  marchandises  moins  cher  aux 
fermiers  argentins  et  australiens  qu'aux  fermiers  canadiens  qui  se 
trouvent  cependant  en  concurrence  avec  eux  sur  le  marché  anglais. 

La  persévérance  avec  laquelle  les  industries  protégées  continuent  à 
vivre  aux  dépens  du  consommateur,  alors  que  depuis  longtemps  elles 
auraient  dû  disparaître,  est  remarquable.  L'huile  de  goudron  se  trouve 
sur  une  petite  étendue,  dans  l'Ontario  occidental,  mais  elle  est  de 
qualité  inférieure.  Elle  a  été  protégée  sous  une  forme  ou  sous  une 
autre  pendant  vingt-cinq  ans.  En  1893-94  la  quantité  importée  des 
États-Unis  était  évaluée  à  420.000  dollars  sur  lesquels  le  montant  du 
droit  perçu  s'éleva  à  466.000  dollars,  ou  plus  de  100  p.  100.  La  produc- 
tion canadienne,  deux  ou  trois  fois  plus  forte  que  l'importation,  ren- 
chérit, naturellement,  dans  la  même  proportion.  Pour  un  pays  qui 
souffre  d'un  long  hiver,  l'huile  est  une  matière  de  première  nécessité 
dans  les  fermes.  Ce  serait  donc  faire  un  placement  national  de  premier 
ordre  que  d'acheter  les  puits  et  les  raffineries  canadiennes  et  de  les 
détruire,  afin  de  donner  au  peuple  l'éclairage  à  bon  marché.  Néanmoins 
cette  coûteuse  industrie  semble  n'avoir  rien  à  redouter.  Tous  ces 
«  enfants  •  nés,  élevés  et  nourris  par  le  tarif  maternel  de  la  protection, 
font  cause  commune  au  Parlement;  les  banques  qui  les  commanditent, 
viennent  encore  à  leur  aide  ;  ils  peuvent  toujours  élire  un  bon  nombre 
de  représentants  ;  puis  en  approvisionnant  largement  les  caisses  de  la 
campagne  électorale,  ils  pourvoient  encore  à  l'élection  d'un  plus  grand 
nombre  de  soutiens  de  la  protection. 

L'agriculteur  qui  s'imaginait  que  les  droits  protecteurs  sur  le  blé,  le 
bétail,  l'orge,  le  fromage,  le  foin,  etc.,  dont  il  a  un  surplus  à  exporter, 
en  feraient  hausser  le  prix  a  été  bientôt  détrompé.  C'est  même  surpre- 
nant qu'il  se  soit  bercé  de  cette  illusion.  Ses  seuls  concurrents  possibles 
étaient  ses  voisins  les  fermiers  américains,  mais  comme  leurs  produits 
étaient  protégés  depuis  des  années,  ils  devaient  naturellement  être  plus 
chers  que  les  siens.  La  grande  baisse  des  produits  agricoles  commença 
peu  après  l'adoption  de  la  protection  et  tout  ce  que  le  régime  protec- 
teur a  fait  pour  l'agriculteur,  a  été  de  diminuer  ses  maigres  profits  en 
augmentant  le  coût  des  nécessités  et  des  commodités  de  la  vie.  Les 
machines,  les  outils,  le  fil  de  fer  épineux  pour  clôtures,  le  papier  de 
tenture,  le  sucre,  le  coton,  les  harnais,  les  fils  et  ficelles,  les  liens,  etc., 
ont  été  artificiellement  renchéris  au  moment  où  il  pouvait  le  moins 
subir  ce  renchérissement. 

Le  cultivateur  canadien,  comme  l'américain,  est  habituellement  son 
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propre  propriétaire,  bien  que  la  proportion  des  locations  augmente 
rapidement  dans  les  deux  pa3S  ;  mais  sa  propriété  est  rarement  libre 
d'h3-polhèque  et  le  créancier  appartient  à  une  corporation  généralement 
sans  entrailles  qui  ne  fait  pas  de  remises  à  cause  des  bas  prix  ou  des 
mauvaises  récoltes.  Dans  les  vieilles  provinces  canadiennes,  tout  comme 
dans  les  Etats  de  l'Est  dont  elles  sont  voisines,  la  culture  du  blé  suc- 
combe sous  le  poids  de  la  concurrence  du  sol  fertile  des  riches  prairies 
de  l'Ouest;  le  fermier  doit  ou  abandonner  la  lutte,  ou  porter  son  atten- 
tion vers  l'élevage  ou  la  fabrication  du  fromage  et  du  beurre  qui  exigent 
des  connaissances  spéciales,  un  nouveau  matériel  d'exploitation  et  des 
capitaux.  Cet  état  de  transition,  comme  ils  l'appellent,  a  été  imposé  eu 
quelque  mesure  aux  fermiers  de  l'Ontario  et  de  la  province  de  Québec 
par  la  construction  du  chemin  de  fer  Pacifique  canadien;  mais  on  a  ainsi 
accru  la  dette  pubhque  à  leur  propre  préjudice, 

La  meilleure  preuve  de  la  violence  de  la  crise  qu'ils  traversent  se 
trouve  dans  les  tables  de  recensement.  Sur  les  83  districts  électoraux 
des  campagnes  de  l'Ontario,  38  avaient  moins  d'habitants  en  1891 
qu'en  1881  ;  sur  les  59  de  la  province  de  Québec,  26  montraient  le  même 
déclin.  Dans  ces  deux  provinces,  la  proportion  de  l'augmentation  dé- 
cennale était  moindre  qu'en  Angleterre  et  dans  le  pays  de  Galles.  Dans 
la  Nouvelle-Ecosse,  le  pourcentage  de  la  décade  fut  seulement  de  2  1/4  ; 
dans  le  Nouvp.au-Brunswick  et  dans  l'île  du  Prince  Edouard  la  popula- 
tion resta  stationnaire.  La  protection  a  attiré  la  population  des  campa- 
gnes dans  les  villes  ;  Toronto  et  Montréal  se  sont  de  ce  fait  rapidement 
agrandies.  Mais  ce  n'était  pas  un  mouvement  sain,  il  ressemblait  plutôt 
à  un  flot  de  sang  se  préciptant  à  la  tète.  Un  «  boom  »  sur  les  terrains, 
avec  toutes  ses  conséquences  néfastes,  s'ensuivit  à  Toronto,  tandis  que 
la  valeur  marchande  des  terres  cultivées  éta't  dépréciée  d'au  moins 
25  p.  100  dans  tout  l'Ontario.  La  migration  des  jeunes  cultivateurs  vers 
le  Manitoba  est  en  partie  responsable  de  cette  dépréciation  mais  la  pre- 
mière cause  gît  dans  la  longue  dépression  agricole  que  la  protection 
n'a  fait  qu'aggraver. 

Naturellement  le  Manitoba  a  encore  plus  souffert.  Cette  province  (it  les 
plaines  au-delà  appartiennent  géographiquement  à  la  Grande  Prairie  des 
Etats-Unis  et  sont  en  fait  son  prolongement  septentrional.  Du  vieux 
Canada  elles  sont  séparées  par  le  lac  Supérieur,  couvert  de  glaces 
la  moitié  de  l'année,  et  par  un  désert  de  sol  pierreux  et  de  ro- 
chers. Impossible  de  s'y  fixer  à  demeure;  il  reste  donc  un  intervalle  de 
1.000  milles  couvert  seulement  par  les  rails  et  les  stations  du  Pacifique 
Canadien.  A  l'ouest,  le  Manitoba  est  séparé  de  la  Colombie  anglaise  par 
une  chaîne  de  montagnes  qui  ne  seront  probablement  pas  habitées  avant 
longtemps.  Mais  au  sud,  la  province  n'est  séparée  des  Etats  Unis  que 
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par  une  simple  ligne  géodésique  et,  si  on  la  laissait  faire,  elle  trafique- 
rait volontiers  avec  Minneapolis  et  Chicago.  Il  était  d'une  extrême  im- 
portance qu'à  cette  nouvelle  région,  qui  pour  son  peuplement  doit  déjà 
lutter  avec  des  climats  plus  doux,  on  laissât  une  chance  de  succès.  Mais 
les  manufacturiers  des  provinces  de  l'est  qui  considéraient  le  colon 
comme  leur  féal  sujet  soutenaient  que  le  plus  sûr  moyen  de  développer 
ses  ressources  consistait  dans  l'application  du  système  protecteur.  Cela 
revenait  a  dire  qu'en  accroissant  les  frais  de  la  culture  du  blé,  de  son 
transport  à  quai  puis  sur  mer  et  en  chassant  l'acheteur  européen  qui 
venait  avec  ses  marchandises  en  main  pour  les  échanger  contre  les 
siennes  il  avait  plus  de  chances  de  réussite. 

Les  prévisions  les  plus  insensées  s'émettaient  couramment  :  par  la 
vente  des  terres,  le  territoire  devait  donner  70.000.000  dollars  net 
avant  1891,  il  devait  avoir  une  population  de  plus  d'un  million  et  pro- 
duire une  quantité  de  blé  fabuleuse.  Les  résultats  actuels  sont  assez 
minces.  La  vente  des  terres  n'a  guère  fait  que  couvrir  les  frais  d'arpen- 
tage et  d'administration.  Tout  l'espace  colonisable  entre  le  lac  Nipissing, 
dans  l'Ontario,  et  les  montagnes  Rocheuses  —  soit  une  étendue  de 
2.000  milles  sur  environ  400  à  la  limite  septentrionale  —  ne  contient 
pas  350.000  blancs.  Le  Dakota  qui  fut  ouvert  à  la  colonisation  en  même 
temps  que  le  Manitoba  en  1870,  en  a  plus  de  300.000;  l'accroissement 
numérique  du  Minnesota  seul,  entre  1880-90,  a  été  presque  aussi  élevé 
que  celui  du  Dominion  tout  entiei*.  Les  protectionnistes  sont  étonnés  de 
voir  la  lenteur  de  la  croissance  de  ce  côté-ci  de  la  frontière  et  les  rapides 
progrès  faits  de  l'autre  côté,  alors  que  tous  deux  jouissent  de  la  protec- 
tion. Mais,  en  dehors  de  plusieurs  autres  avantages,  les  Etats-Unis  sont 
le  plus  grand  pays  du  monde  où  le  commerce  puisse  se  faire  sans 
entraves  douanières.  Si  une  contrée  peut  se  dire  adaptée  par  la  nature 
à  être  le  théâtre  de  la  politique  protectionniste,  c'est  bien  celle-là.  Mais 
que  l'Etat,  ou  le  groupe  d'Etals  de  plus  riche  de  la  République  améri- 
caine s'isole  du  reste  du  continent  par  une  double  enceinte  de  tarifs 
comme  l'a  fait  le  Canada,  il  est  assuré  d'avoir  à  endurer  les  mêmes 
maux. 

Ce  n'est  pas  l'énergie  qui  manque  aux  Canadiens.  Quand  ils  émigrent 
aux  États-Unis,  comme  ils  le  font  par  milliers  chaque  année,  ils  peu- 
vent lutter  sans  désavantage  avec  les  Yankees  de  naissance,  ce  qui  n'est 
pas  peu  dire.  Ils  possèdent  une  contrée  immense  —  même  si  on  en 
déduit  les  parties  inhabitables  —  avec  un  fonds  de  richesses  virtuelles 
sous  forme  de  céréales,  terres,  bois  de  construction,  minéraux  et  pois- 
sons, et  ils  commencent  à  se  demander  pourquoi  ils  ne  sont  pas  ca- 
pables d'en  tirer  un  meilleur  parti.  Us  sont  désolés  d'être  exclus  de  leiM- 
marché  naturel  des  États-Unis, auquel  ils  se  sont  instinctivement  efforcés 
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de  trouver  accès  par  des  traités  depuis  1816.  Mais  ils  commencent  à 
comprendre  qu'il  n'y  a  pas  de  sens  commun  à  lever  de  fortes  taxes  sur 
les  marchandises  anglaises  ou  américaines  simplement  parce  que  les 
Américains  ne  veulent  pas  laisser  leurs  produits  entrer  chez  eux.«  Parce 
que  nous  ne  pouvons  pas  vendre  aussi  librement  que  nous  le  voudrions 
aux  Etats-Unis,  est-ce  une  raison,  disent-ils,  d'exhausser  artificiellement 
le  prix  des  objets  que  nous  avons  besoin  ,  d'acheter?  »  Aussi  un  grand 
nombre  de  fermiers  se  sont-ils  associés  pour  former  un  parti  indépen- 
dant, connu  sous  le  nom  de  Patrons  de  ftiidustne,  qui  a  pour  but  de 
faire  réformer  le  tarif. 

La  corruption  a  suivi  l'éveil  de  la  protection.  Les  agents  des  dilTérents 
partis  prélèvent  des  contributions  sur  les  industries  privilégiées  tout 
comme  les  anciens  monarques  anglais  prélevaient  des  «  dons  »  sur  leurs 
sujets  les  plus  riches  en  retour  de  faveurs  d'espèce  plus  ou  moins  sub- 
stanlielle.  L'argent  sert  à  soutenir  des  journaux  et  à  induire  les  élec- 
teurs, aux  jours  d'élections,  à  voter  contre  leurs  vrais  intérêts.  C'est 
aussi  un  corollaire  naturel  de  la  protection  que  Fusage  d'accorder  des 
subventions  à  des  entreprises,  bonnes,  mauvaises  ou  indifférentes,  mais 
dont  les  promoteurs  peuvent  faire  sentir  leur  influence;  et  cela  a  été 
une  autre  source  de  mal.  Les  bénéficiaires  de  subventions,  comme  les 
manufacturiers  protégés,  sont  requis  de  participer  aux  frais  de  la  cam- 
pagne électorale.  Le  même  procédé  est  emploj^é  avec  les  entrepreneurs 
qui  contractent  avec  le  gouvernement  mais  ceux-ci  ont  la  ressource  de 
se  rattraper  par  des  «  extras  »  ou  par  d'autres  tripotages.  Le  dégoût  de 
ces  pratiques  paraît  ?e  propager  de  plus  en  plus  parmi  les  membres 
honnêtes  du  parti  gouvernemental.  Malheureusement  dans  les  petites 
démocraties  les  intérêts  de  parti  sont  puissants.  Même  si  l'administra- 
tion protectionniste  est  renversée  —  et  les  élections  doivent  avoir  lieu 
dans  une  douzaine  de  mois  — la  protection  mettra  du  temps  à  mourir. 
Nos  réformateurs,  comme  ceux  des  États-Unis,  seront  probablement 
rendus  timides  parla  crainte  qu'en  attaquant  le  mal  à  la  racine  il  ne  se 
produise  une  telle  secousse  que  le  parti  en  soit  sérieusement  com- 
promis. 

En  vingt  ans  (1875-189'i)  le  montant  total  du  commerce  entre  le 
Canada  et  la  Grande-Bretagne  s'éleva  seulement  de  100.000.000  dollars 
à  107.000.000  dollars.  En  1874  il  était  de  108.000.000  dollars.  Pendant 
la  même  période  le  chiffre  des  échanges  entre  les  Etats-Unis  et  la 
Grande-lîrelagne,  partant  d'un  total  beaucoup  plus  élevé,  a  haussé  de 
plus  de  30  p.  100.  Il  est  vrai  que  le  montant  per  cupita  du  commerce 
entre  le  Canada  et  la  Grande-Bretagne  est  plus  élevé  que  lo  montant 
per  capUa  entre  les  Etats-Unis  et  la  Grande-Bretagne  mais  il  n'y  a  pas 
à  tirer  crande  consolation  de  ce  fait.  L'ensemble  du  commerce  extérieur 
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du  Canada  pour  les  trois  années  1873-1875  atteignit  212.000.000  dollars  ; 
pour  les  trois  années  1892-1894,  229.000.000  dollars  seulement.  Il  ne 
serait  pas  juste  toutefois  de  rejeter  sur  la  protection  toute  la  faute  d'une 
aussi  minime  augmentation  mais  elle  on  est  le  premier  coupable.  Feu 
Sir  Alexander  Galt  soutenait  que  la  vraie  politique  du  Canada  consistait 
à  oITrir,  au  travail  et  au  capital  européens,  la  vie  à  bon  marché  et  le 
bas  prix  de  revient  de  la  production.  II  ne  voyait  pas  d'autre  moyen  de 
les  détourner  des  Etals-Unis,  oii  les  portaient  leurs  préférences  natu- 
relles, pour  les  attirer  au  Canada.  A  cette  époque  les  Etats-Unis  étaient 
chargés  du  poids  d'un  tarif  de  guerre.  La  politique  adoptée  en  1879 
par  le  Canada  a  été  juste  l'opposé  de  celle  que  Galt  préconisait;  elle  a 
eu  pour  conséquence  de  retourner  complètement  la  balance  en  faveur 
des  Etats-Unis.  Cela  ressort  pleinement  du  recensement  de  1891. 
D'après  les  rapports  du  Gouvernement,  environ  800.000  émigrants 
s'étaient  fixés  dans  le  Dominion  pendant  les  dix  années  précédentes 
tandis  que  l'accroissement  de  la  population  n'a  ensuite  été  que  de 
500.000.  Une  foule  égale  à  l'accroissement  naturel  tout  enlier,  plus 
300.000  nouveaux  venus,  se  sont  donc  installés  de  l'autre  côté  de  la 
ligne  frontière. 

Il  est  curieux  de  voir  combien  le  plan  original  de  fondation  des  colo- 
nies a  été  retourné.  La  Grande-Bretagne  les  fondait  pour  servir  de  dé- 
bouchés à  son  commerce  ;  quelques  Anglais  supposaient  qu'elles  contri- 
bueraient à  augmenter  la  puissance  militaire  de  l'Empire  et  même  qu'elles 
paieraient  un  tribut  au  Trésor  Impérial.  En  ce  qui  concerne  le  Canada, 
aucune  de  ces  espérances  ne  s'est  réalisée.  Quand  la  vieille  politique 
coloniale  était  en  vigueur,  la  Grande-Bretagne  y  perdait  plus  qu'elle  n'y 
gagnait  :  le  dommage  que  lui  causait  l'exclusion  des  bois  de  construction 
européens  en  faveur  de  ceux  du  Canada  l'emportant  sur  les  avantages 
incertains  obtenus  par  d'autres  côtés;  tandis  que  denuis  que  le  Canada 
est  commercialement  indépendant,  la  Grande-Bretagne  n'a  pas  profité 
d'un  iota  de  plus  que  si  cette  colonie  avait  été  une  nation  étrangère.  A 
l'heure  actuelle,  les  exportateurs  britanniques  souffrent  même  jtlus  du 
tarif  canadien  que  les  exportateurs  américains,  leurs  marchandises  con- 
sistant principalement  en  produits  manufacturés  qui  sont  taxés  plus  for- 
tement que  les  matières  premières.  Le  Canada  n'a  jamais  payé  un 
dollar  à  l'Echiquier  impérial  et,  au  lieu  de  renforcer  l'armée  impériale, 
ill'a  afîaiblie  en  drainant  jusqu'en  1870,  des  milliers  d'hommes  envoyés 
ici  en  garnison.  En  fait,  les  colonies  tirent  plutôt  une  sorte  de  tribut  de 
la  mère-patrie.  Le  Canada,  par  exemple,  doit  au  capitaliste  britannique, 
pour  des  emprunts  tant  publics  que  privés,  environ  un  milliard  de  dol- 
lars (200.000.000  livres  sterling)  dont  la  plus  grande  partie  est  irrémé- 
diablement perdue. 
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Depuis  1879  le  montant  net  de  la  dette  du  Dominion  s'est  élevé  de 
142.000.000  dollars  à  250.000.0C0  dollars;  il  y  a  eu  aussi  une  forte 
augmentation  des  dettes  municipales  et  provinciales.  La  dette  de  la 
province  de  Québec  surpasse  l'ensemble  des  dettes  de  tous  les  États  de 
la  Nouvelie-Angletterre  réunis  y  compris  New-York,  par  dessus  le 
marché.  Les  dettes  de  l'Union,  des  Etats  et  des  villes  des  Etats-Unis 
réunies  ensemble  sont  considérablement  inférieures  par  unité  de  popu- 
lation ou  montant  par  tête  de  la  seule  dette  fédérale  canadienne.  Bage- 
hot,  dans  ses  «  Postulats  ■»,  disaU  :  «  Nous  donnons  des  sommes  incal- 
culables à  des  sociétés  à  demi  mstallées  et  à  demi  civilisées;  nous 
sommes  à  leur  égard  ce  que  les  prêteurs  de  Londres  sont  aux  étudiants 
d'Oxford  et  de  Cambridge.  »  Sous  ce  rapport  les  colonies  sont  spécia- 
lement favorisées  et  au  Canada  le  résultat  a  été  un  gaspillage  effréné, 
une  immense  démoralisation  et  une  extrême  corruption.  A  Terre-Neuve 
le  krack  inévitable  est  déjà  arrivé  et  des  juges  compétents  pensent  que 
rien,  sauf  un  changement  radical  de   la  politique  commerciale,  ne  peut 

empêcher  ici  une  semblable  débâcle 

La  foi  en  la  protection  s'est  propagée  à  l'origine  par  l'exemple  des 
Etats-Unis.  Sans  tenir  compte  de  la  différence  de  situation  des  deux 
pays,  on  répétait  sans  cesse  au  colon  qu'd  pourrait  devenir  aussi  pros- 
père que  son  voisin  américain  simplement  en  faisant  quelque  chose 
pour  encourager  l'industrie  nationale  —  phrase  séduisante  pour  un 
pays  neuf.  Vers  le  même  temps,  l'exode  des  Canadiens  français  vers  la 
Nouvelle-Angleterre  commença  et  on  persuada  aisément  à  l'habitant, 
anxieux  p  >ur  l'avenir  de  sa  race,  que  le  mouvement  serait  facilement 
enrayé  par  l'établissement  d'industries  qui  transformeraient  en  produits 
manufacturés  les  matières  premières  dont  le  pays  abondait,  au  moyen 
de  la  force  motrice  fournie  par  les  pouvoirs  d'eau  également  abondants. 
Vingt  ans  plus  tard,  Sir  Johd  Macdonald  prescrivait  le  même  remède 
car  alors  l'exode  s'étendait  à  toutes  les  vieilles  provinces.  Il  oubliait 
seulement  de  se  dem.ander  où  ces  industries  de  serre-chaude  pourraient 
hien  vendre  leur  surplus  quand  on  aurait  pourvu  aux  besoins  de  l'étroit 
marché  intérieur  et  comment  une  société  essentiellement  agricole  pour- 
rait trouver  profit  à  adopter  un  système  qui  élève  artificiellement  le 
prix  de  revient  de  la  production  et  du  transport  de  ses  récoltes. 

(The  Economist.) 
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2.  —  Séance  solennelle  d'ouverture  du  5^  congrès  pénitentiaire  inter- 
national, à  la  Sorbonne.  —  Discours  du  ministre  de  l'intérieur  (page 
3670). 

4.  —  Décret  autorisant  l'admission  sans  désinfection,  dans  tous  les 
ports,  des  chilTons  comprimés  par  la  force  hydraulique  transportés  par 
ballots  cerclés  de  fer  et  des  déchets  neufs  provenant  directement  d'ate- 
liers de  filature,  de  tissage,  de  confection  ou  de  blanchiment,  les  laines 
artificielles  et  rognures  de  papier  neuf  (page  3737). 

—  Rapport  adressé  au  président  du  conseil,  ministre  des  finances, 
par  la  commission  chargée  d'étudier  la  question  de  la  substitution  du 
phosphore  amorphe  au  phosphore  ordinaire  dans  la  fabrication  des 
allumettes  (page  37^1). 

5.  —  Arrêté  rapportant,  en  ce  qui  concerne  les  animaux  de  l'espèce 
bovine,  l'interdiction  de  transit  du  bétail  hollandais  (page  3802). 

—  rapportant,  en  ce  qui  concerne  les  animaux  des  espèces  bovine, 
ovine,  caprine  et  porcine,  expédiés  d'Italie  à  destination  de  la  Suisse 
par  la  voie  de  Modane  (Savoie),  les  interdictions  de  transit  édictées  par 
les  arrêtés  ministériels  du  12  avril  1802  et  du  13  février  1894  (page  3802). 

7.  —  Ouverture  de  la  session  ordinaire  du  conseil  supérieur  de  sta- 
tistique par  le  ministre  du  commerce,  de  l'industrie,  des  postes  et  des 
télégraphes  (page  3840). 

10.  —  Décret  prescrivant  les  mesures  particulières  de  protection  et 
de  salubrité  à  prendre  dans  les  fabriques  d'acéto-arsénite  de  cuivre 
(page  3874). 

12.  —  Loi  approuvant  la  convention  passée,  le  10  décembre  1894, 
entre  la  ville  de  Paris  et  le  Crédit  foncier  de  France,  pour  la  conversion 
d'emprunts  antérieurs  fpage  3945). 

14.  —  portant  approbation  d'une  convention  additionnelle  passée,  le 
5  novembre  1894,  entre  l'État  et  la   Compagnie  des  messageries  mari- 

Itimes,  pour  le  remaniement  des  parcours  et  la  prorogation  de  la  con- 
cession des  services  maritimes  postaux  de  la  Méditerranée,  des  mers 
: 
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des  Indes,  de  la  Chine  et  du  Japon,  de  l'Australie  et  de  la  Nouvelle- 
Calédonie,  de  la  côte  orientale  d'Afrique  et  de  l'océan  Indien,  et  l'in- 
troduction de  stipulations  spéciales  au  service  du  Brésil  et  de  la  Plata 
(page  4002). 

—  Rapport  suivi  d'un  décret  portant  création  d'une  section  technique 
des  constructions  navales  (page  4004). 

18.  —  Loi  relative  aux  contributions  directes  et  aux  taxes  y  assimi- 
lies  de  l'exercice  1896  (page  4078). 

19.  —  concernant  la  détermination  et  la  conservation  des  postes 
électro-sémaphoriques  (page  4093). 

20.  —  Arrêté  instituant  une  commission  pour  l'étude  des  moyens 
de  transport  en  vue  de  l'Exposition  universelle  de  1900  et  nommant  les 
membres  de  cette  commission  (page  4129). 

21.  —  Rapport  adressé  au  Président  de  la  République  par  la  com- 
mission supérieure  du  travail  dans  l'industrie,  sur  l'application,  pendant 
l'année  1894,  de  la  loi  du  2  novembre  1892,  relative  au  travail  des  en- 
fants et  des  femmes  dans  les  établissements  industriels  (page  4145). 

—  Décret  réglementant  l'industrie  du  phosphore  (page  4151). 

22.  —  Loi  portant  règlement  définitif  du  budget  de  l'exercice  1886 
(page  4169). 

23.  —  Décret  reconnaissant  l'A  ssociation  amicale  des  anciennes 
élèves  des  maisons  d'éducation  de  la  Légion  d'honneur  comme  établis- 
sement d'utilité  publique  (page  4250). 

—  Rapport  à  la  commission  de  décentralisation  sur  les  modifications 
à  apporter  dans  l'administration  départementale  et  communale  (page 
4259). 

24.  —  suivi  d'un  décret  portant  modification  de  la  procédure  à  suivre 
pour  la  réalisation  des  objets  mobiliers  reçus  en  nantissement  dans  la 
colonie  du  Sénégal  et  dépendances  (page  4280). 

—  suivi  d'un  décret  portant  application  aux  Antilles  et  à  la  Réunion 
de  la  loi  du  1"  août  1893  sur  les  sociétés  par  actions  (page  4280). 

—  Remise  au  Président  de  la  République  du  rapport  de  la  cour  des 
comptes  sur  l'exercice  1893  (page  4281). 

25.  —  Décret  relatif  aux  conditions  d'admission  et  fixant  la  durée 
des  études  dans  les  medersas  d'Alger,  de  Constantine  et  de  Tleracen 
(page  4291). 

27.  —  Campagne  agricole  de  1894  95.  —  Évaluation  des  récoltes 
en  terre  au  15  juillet  1895  (page  4363). 

28.  —  Loi  ayant  pour  objet  d'approuver  la  convention  passée  entre 
le  ministre  des  travaux  publics  et  la  compagnie  des  chemins  de  fer  du 
Sud  de  la  France  pour  la  modification  des  contrats  qui  lient  cette  com- 
pagnie à  l'État  l'page  4378;. 
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—  Décret  portant  création  d'un  lycôe  déjeunes  filles  a.  Paris,  sous 
le  nom  de  «  lycée  Victor  Hugo  »  (page  4380\ 

30.  —  Notification  au  gouvernement  de  la  République,  par  le  Con- 
seil fédéral  suisse,  de  raccession  du  gouvernement  du  Honduras  à  la 
convention  de  l'Union  postale  signée  à  Vienne  le  4  juillet  1891  (page 
44051. 

—  Loi  concernant  l'abandon  à  l'Etat  du  canal  de  la  Dive  et  du  Thouet 
par  les  concessionnaires  (page  4406). 

—  Décret  portant  modifications  au  décret  du  15  juillet  1893  sur  le 
travail  des  femmes  et  des  enfants  dans  l'industrie  (page  4410). 


Les  caisses  d'assurances  contre  le  chômage  de  Berne  et  de 
Saint-Gall.  —  Le  Journal  de  Genève  publie  d'intéressants  rensei- 
gnements sur  le  fonctionnement  de  la  Caisse  d'assurances  contre  le 
chômage  institué  à  Berne,  qui  vient  de  terminer  sa  seconde  année 
d'existence.  On  sait  que  cette  Œuvre  est  libre.  Ses  membres  ont  payé 
jusqu'à  présent  une  cotisation  de  40  centimes  par  mois.  Moyennant 
quoi  ceux  qui  ont  versé  régulièrement  leurs  primes  pendant  six  mois 
au  moins  ont  droit,  en  cas  de  chômage  involontaire  de  plus  d'une 
semaine,  à  une  indemnité  qui  s'élève  à  1  fr.  pour  les  célibataires  et  à 
1  fr.  50  pour  les  hommes  mariés.  Le  chômage  pour  cause  de  mauvaise 
conduite,  de  grève,  etc.,  ne  donne  lieu  à  aucun  subside. 

Le  nombre  des  membres  s'est  élevé  l'année  dernière  à  390  [contre 
407  l'année  précédente),  226  d'entre  eux  se  sont  annoncés  comme 
n'ayant  pas  de  travail,  dont  7  seulement  ont  pu  trouver  une  occupation 
pendant  la  première  semaine.  La  Caisse  a  donc  dû  secourir  219,  soit 
plus  de  la  moitié  de  ses  membres,  et  cela  pendant  une  durée  variée. 

Au  point  de  vue  des  professions,  les  226  œ  sans-travail  »  se  décom- 
posent comme  suit  :  les  manœuvres  en  forment  la  grande  majorité;  ils 
fournissent  à  eux  seuls  163  pensionnaires;  les  plâtriers  et  peintres  en 
mettent  18  en  ligne  ;  les  couvreurs  13,  les  maçons  10,  les  charpen- 
tiers 9,  etc.,  etc.  On  voit  qu'il  n'y  a  pas,  dans  le  nombre,  d'ouvriers 
d'industrie  proprement  dits.  11  est  vrai  qu'il  y  a  fort  peu  de  grande 
industrie  à  Berne. 

Voici  les  comptes  de  la  Caisse. 

Recettes  :  Cotisations  des  membres,  1.366  fr.  80.  Contributions  des 
patrons  1.703  fr.  70.  Dons,  versements  volontaires  et  intérêts,  3.586  fr.  80. 
Subventions  de  la  municipaUté,  5.000.  Total  :  11.657,30. 

Dépenses  :  Frais  d'administration  et  de  bureau, 595,40. Salle  chauffée, 
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56,U5.  Indemnités  payées,  9.684,25.  Total  :  10.335,70.  Il  reste  un  boni 
de  1.321  fr.  60,  qui  est  reporté  à  compte  nouveau. 

Comme  c'était  déjà  le  cas,  l'année  dernière,  les  primes  versées  par 
les  assurés  ne  représentent  qu'une  faible  partie,  14  p.  100  environ,  des 
indemnités  qui  leur  ont  été  payées.  Pour  pouvoir  équilibrer  son  budget, 
la  Caisse  est  obligée  de  faire  appel  à  la  municipalité,  aux  patrons  et 
aux  dons  volontaires  du  public.  C'est  donc  presque  de  l'assistance 
plutôt  que  de  l'assurance.  Cependant  la  prévoyance  joue  bien  un  rôle, 
puisque  chaque  membre  doit  se  décider  librement  a  venir  verser  une 
cotisation  pendant  six  mois  s'il  veut  être  préservé  en  hiver  contre  les 
suite  du  chômage. 

La  Caisse  libre  de  Berne  introduit  chaque  année  certaines  moi'ifica- 
tions  qui  en  améliorent  le  fonctionnement.  Ainsi  pour  l'année  prochaine, 
les  cotisations  des  membres  ont  été  portée5  de  40  à  .50  centimes  par 
mois, la  subvention  de  la  commune  de  5.000  à  7.000  francs,  et  les  indem- 
nités journalières  de  1  francs  et  1  fr.  50  à  1  fr.  50  et  2  francs  En  outre, le 
bureau  municipal  de  placement  a  été  adjoint  à  la  Caisse  d'assurances 
contre  le  chômage.  C'est  là  la  meilleure  innovation  ;  car  il  vaudrait 
encore  bien  mieux  trouver  du  travail  aux  ouvriers  qui  n'en  ont  pas  que 
de  provoquer  en  une  certaine  mesure  le  chômage  en  en  faisant  dispa- 
raître les  conséquences  fâcheuses  pour  l'ouvrier. 

Il  sera  curieux  de  constater  si  l'obligation  donne  de  meilleurs  résul- 
tats que  la  liberté,  et  c'est  ce  qu'on  pourra  faire  aussitôt  que  l'on  aura 
des  chiffres  précis  sur  le  fonctionnement  de  la  Caisse  qui  vient  d'être 
fondée  à  Saint-Gall.  Aux  termes  de  son  règlement  tout  ouvrier  ayant 
un  salaire  de  moins  de  5  fr.  est  tenu  de  s'assurer.  La  prime  à  payer 
suivant  le  salaire  entre  15  et  30  centimes  par  semaine.  Tout  membre  a 
droit  à  l'indemnité  en  cas  de  chômage  involontaire  après  avoir  payé 
régulièrement  ses  cotisations  pendant  six  mois,  les  étrangers  pendant 
une  année.  Les  indemnités  vont  de  1  fr.  80  à  2  fr.  40  par  jour.  L'ouvrier 
qui  chôme  par  suite  d'une  faute  lourde  de  sa  part,  à  la  suite  d'une 
grève  ou  d'un  refus  de  travail,  perd  tout  droit  aux  prestations  de 
l'assurance.  La  Caisse  à  laquelle  un  bureau  gratuit  de  placement  est 
annexé,  est  administrée  par  une  commission  de  neuf  membres.  Quatre 
d'entre  eux  sont  élus  par  les  assurés  appartenant  à  l'Union  ouvrière, 
trois  représentent  les  ouvriers  non  organisés,  deux  la  municipahté. 
Celle-ci  exerce,  du  reste,  la  haute  surveillance  sur  l'institution,  à 
laquelle  elle  verse  une  subvention  de  2  fr.  par  assuré.  Le  canton  fournit 
également  un  certain  subside. 

La  Caisse  saint-galloise  est  la  première  institution  d'assurance  obliga- 
toire contre  le  chômage  qui  existe  en  Suisse  et  peut  être  môme  en 
Europe.  Il  sera  donc  intéressant  d'en  suivre  l'organisation  et  les 
résultats. 
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Le  congrès  ouvrier  chrétien.  —  Le  premier  congrès  ouvrier  chré- 
tien de  Paris  s'est  tenu  les  7  et  8  juillet  à  la  Maison  du  peuple  français, 
26,  rue  Hormel.  Il  s'est  clôturé  par  l'adoption  de  vœux  dont  voici  les 
principaux  : 

LES  ACCIDENTS  DU  TRAVAIL 

1°  Que  la  connaissance  des  accidents  du  travail  soit  enlevée  à  la  juri- 
diction des  tribunaux  civils,  en  raison  de  leur  incompétence  et  des  len- 
teurs de  la  procédure  ; 

2°  Que  cette  connaissance  soit  attribuée  à  une  commission  arbitrale 
permanente,  composée  de  patrons  et  d'ouvriers  appartenant  à  la  même 
industrie  ou  groupe  d'industries  smiilaires,  et  présidée  par  un  ingénieur 
indépendant  ; 

3"  Qu'à  la  suite  de  chaque  accident  du  travail,  une  enquête  soit  faite 
d'office  par  cette  commission,  de  manière  à  établir  les  responsabilités  et 
à  éviter  les  inconvénients  qui  résultent  de  la  situation  présente,  d'après 
laquelle  l'ouvrier  est  obligé  de  faire  la  preuve  de  la   faute  du  patron; 

4»  Que  l'assurance  contre  les  accidents  du  travail  soit  obligatoire 
pour  tous  les  ouvriers  et  employés  dont  le  salaire  ne  dépasse  pas 
2.500  francs  ; 

5°  Que  les  contributions  de  l'assurance  soient  fournies  par  les  patrons 
seuls  (afin  de  garantir  en  toute  justice  le  salaire  suffisant  pour  faire  vivre 
l'ouvrier,  même  lorsqu'il  ne  peut  plus  travailler)  ; 

6"  Que  ces  contributions  soient  versées  à  des  caisses  corporatives  ré- 
gionales d'industries  similiaires  administrées  par  les  patrons  et  les 
ouvriers  ; 

7°  Que  l'ouvrier  victime  d'un  accident  ait  toujours  droit  à  une  indem- 
nité, sauf  le  cas  de  préméditation. 

LE   SALAIRE 

Considérant  que  l'ouvrier  a  reçu  de  Dieu  le  droit  à  la  vie  et  qu'en  con- 
séquence il  doit  pouvoir  gagner  un  salaire  suffisant  pour  le  faire  vivre  et 
élever  ses  enfants  ; 

Considérant  que  dans  l'organisation  économique  actuelle,  basée  sur 
une  concurrence  sans  merci,  la  surproduction  et  les  longs  chômages 
qui  en  sont  résultés,  ont  produit  un  avilissement  extrême  du  taux 
moyen  des  salaires  et  que,  dans  un  très  grand  nombre  de  professions, 
l'ouvrier  sobre  et  honnête  ne  peut  plus  gagner  dignement  sa  vie  ; 

Considérant  d'une  part  que  cette  situation  tend  de  plus  en  plus  à 
s'aggraver  et  nous  mène  à  la   guerre  sociale,   sans   que    les    patrons, 
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même  les  mieux  disposés,  victimes  eux  aussi  des  luttes  de  la  concur- 
rence, puissent  y  porter  remède  en  élevant  le  taux  des  salaires  ; 

Considérant,  d'autre  part,  qu'il  y  a  dans  les  sociétés  modernes  une 
surabondance  de  richesses  qui  permettraient  à  tous  de  vivre  si  elles 
étaient  mieux  réparties  ; 

La  section  émet  les  vœux  suivants  : 

1"  Que  tous  ceux  qui  s'intéressent  aux  questions  ouvrières  emploient 
les  moyens  en  leur  pouvoir  pour  faire  pénétrer  dans  les  esprits  l'idée  de 
la  nécessité  d'un  salaire  minimum,  reconnu  en   principe; 

Que,  pour  commencer,  ce  minimum  de  salaire  soit  imposé,  après 
avis  des  chambres  de  travail,  dans  les  adjudications  publiques  et  dans 
les  industries  ou  entreprises  jouissant  d'un  monopole  de  droit  ou  de 
fait  ; 

Que  les  administrations  paroissiales  et  les  congrégations  religieuses 
appliquent  dans  leurs  adjudications  de  travaux  le  principe  du  minimum 
de  salaire  ; 

Qu'il  soit  réglé  suivant  le  prix  local  de  la  vie,  d'après  l'avis  des  cham- 
bres de  travail  ; 

2°  Que  les  travailleurs  de  toute  catégorie  usent  de  leur  droit  de  voter 
la  création  d'une  organisation  et  d'une  représentation  professionnolle 
pour  réglementer  le  salaire  ; 

3°  Qu'ils  agissent  de  concert  avec  les  travailleurs  des  autres  nations 
pour  tendre  à  une  législation  ou  à  une  entente  internationale,  afm  d'em- 
pêcher l'abaissement  des  salaires  et  de  les  équilibrer  ; 

4°  Que  les  ouvriers  étrangers,  la  plupart  célibataires,  qui  font  baisser 
la  main-d'œuvre,  soient  frappés  d'une  taxe  sérieuse,  et  que  le  paiement 
puisse  en  être  exigé  des  patrons  qui  les  emploient  ; 

5°  Que  les  adjudications  publiques  soient  réservées  aux  entrepreneurs 
français  employant  exclusivement  des  Français  ; 

6°  Que  l'industrie   nationale    soit   protégée  par  des  tarifs  douaniers  ; 

7°  Que  le  marchandage  soit  interdit  par  la  loi  ; 

8°  Que  le  travail  des  femmes  employées  dans  l'industrie  soit  payé  le 
même  prix  que  celui  de  l'homme,  quand  il  est  équivalent,  jusqu'à  ce 
qu'une  organisation  meilleure  permette  de  le  supprimer; 

9o  Que  les  autorités  civiles  veillent  à  ce  que  les  travaux  exécutés  dans 
les  prisons  le  soient  aux  mêmes  prix  que  ceux  faits  par  les  ouvriers 
eux-mêmes,  et  que  le  bénéfice  obtenu  soit  attribué  au  dégrèvement  des 
impôts  ; 

Que  les  autorités  ecclésiastiques  fassent  en  sorte  que  les  communau- 
tés religieuses  de  femmes  ne  laissent  pas  travailler,  dans  les  ouvroirs,  à 
bas  prix  ; 

10"  Que  la  durée  des  heures  de  travail  soit,   dans  toutes   les  profes- 
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sions  où  cela  n'est  pas  absolument  impossible,  fixée  légalement  selon 
l'âge  et  le  sexe,  après  avis  des  syndicats  professionnels, 

LE  REPOS  DU  DIMANCHE 

1°  Qu'une  loi  générale  déclare  obligatoire,  —  dans  la  mesure  du  pos- 
sible, —  le  repos  du  dimanche  ; 

2û  Qu'en  attendant  la  promulgation  de  cette  loi,  on  remette  en  vi- 
gueur celle  de  1814,  qui  interdit  le  travail  du  dimanche  dans  les  entre- 
prises de  l'Etat,  des  départements  et  des  communes  ; 

3°  Que,  dans  les  industries  particulières,  une  clause  des  contrats 
défalque  les  dimanches  et  fêtes  du   temps  accordé   pour   la    livraison  ; 

4°  Que  les  gares  de  petite  vitesse  soient  complètement  fermées  le 
dimanche,  aux  employés  comme  au  public  ; 

5°  Que  la  poste  remette  au  lundi  la  distribution  des  imprimés,  et 
qu'un  timbre  analogue  au  timbrage  belge  soit  mis  en  circulation. 

l'assistance    publique 

1°  Que  les  frais  d'administration  soient  réduits  dans  une  large  mesure, 
et  que  certains  fonctionnaires  chèrement  rétribués  soient  remplacés  par 
des  personnes  remplissant  volontairement  les  mêmes  emplois,  à  titre 
charitable  et  honorifique  ; 

2°  Qu'à  côté  du  service  officiel,  il  soit  créé  un  conseil  de  surveillance 
composé  d'ouvriers  et  de  personnes  choisies  avec  soin,  et  exerçant  leur 
office  par  dévouement,  et  que  ce  conseil  ait  voix  consultative  et  délibé- 
ralivô  dans  l'administration  des  hôpitaux,  hospices,  etc.  ; 

3°  Que  tout  en  tenant  compte  des  recherches  scientifiques,  il  soit 
établi  un  contrôle  médical  statuant  sur  l'opportunité  de  toute  opération 
chirurgicale,  et  qu'on  exige  le  consentement  de   la  famille  ; 

4°  Que  toute  atteinte  à  la  liberté  da  conscience,  à  la  pudeur,  faite  par 
un  médecin,  interne,  au  malade,  soit  sévèrement  réprimée  ; 

5°  Qu'U  soit  veillé  à  ce  que  la  distribution  des  secours  à  domicile  soit 
faite  aux  plus  nécessiteux  et  en  tenant  compte  seulement  de  leur  indi- 
gence, après  enquête  sérieuse  et  visite  effective  au  domicile  des  inté- 
ressés. 

G"    Que  les  sœurs  soient  réintégrées  dans  les  hôpitaux  ; 

7°  Que  tout  vieillard  ou  infirme  ait  le  droit  d'entrer  dans  un  hospice, 
sans  qu'il  soit  obligé  d'être  inscrit  au  bureau  de  bienfaisance  depuis  au 
moins  une  année  ;  que,  cependant,  pour  éviter  l'encombrement  des 
hospices  de  grandes  villes,  un  certificat  soit  exigé,  constatant  que  le 
postulant  réside  depuis  un  certain  nombre  d'années  dans  la  localité. 

L'Union  démocratique  de  Paris  ; 

Réservant  la  question  d'une  entente  générale  entre  tous  les  syndicats 
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et  groupes  d'ouvriers  chrétiens,  le  congrès  adopte,  comme  suite  pra- 
tique de  ses  travaux,  rorganisation  suivante  : 

l"  Établissement  d'une  Uni07i  dcinocratique  de  la  région  de  Paris, 
sur  les  bases  fondamentales  de  religion,  patrie,  famille  et  propriété. 

2°  Cette  union  groupera  des  œuvres  ouvrières  ou  mixtes,  c'est-à-dire 
composées  de  membres  appartenant  a  la  classe  aisée  et  à  celle  des  tra- 
vailleurs, toutes  ces  œuvres  gardant  leur  complète  autonomie,  et  étant 
représentées  au  moyeu  d'un  ou  de  deux  délégués  (travailleurs)  à  une 
commission  d'initiative  siégeanl.  à  Paris. 

3°  Pour  tenir  les  œuvres  en  haleine  et  leur  donner  l'occasion  de  se 
connaître  et  de  se  rencontrer,  au  moins  tous  les  six  mois  aura  lieu  une 
réunion  générale,  ou  petit  congrès,  chaque  fois  dans  une  localité  dilTé- 
rente  de  la  région. 

4°  Cette  réunion  sera  organisée  de  concert  par  l'œuvre  ou  les  œuvres 
locales,  et  la  commission  d'initiative  centrale. 

5"  Les  frais  nécessaires  pour  le  fonctionnement  de  l'Union  démocra- 
tique seront  fournis  par  les  souscriptions  des  membres  honoraires  (5  fr. 
par  an)  et  par  une  cotisation  annuelle  d-i  même  somme,  plus  le  prix  de 
la  Corporation  qui  sera  envoyée  d'office  à  chaque  groupe  adhérent. 

6"  L'Union  démocratique  de  la  région  de  Paris  se  mettra  en  rapports 
suivis  avec  les  autres  unions  ouvrières  chrétiennes  de  France,  en  atten- 
dant l'établissement  d'une  fédération  nationale. 


Chinoiseries  administratives. 

On  lit  dans  Le  Siècle  :  Un  de  nos  amis  nous  adresse  la  lettre  suivante  : 

«  Je  suis  petit  contribuable  chapelier  (5*  catégorie)  établi  depuis  seize 
ans  dans  les  troisième  et  quatrième  arrondissements.  Comme  chapelier, 
nous  n'avons  jamais  besoin  de  balances  ni  de  mètres. 

<  Les  chapeaux  ne  se  vendent  ni  au  poids  ni  au  mètre. 

«  L'année  dernière,  le  commissaire  de  police  vint  m'intimer  l'ordre 
formel  d'avoir  à  lui  soumettre  à  la  vérification  un  mètre  ou  des  balances 
«  que  telle  était  la  loi.  » 

«  Je  fis  observer  à  cet  honorable  fonctionnaire  que  si  telle  était  la  loi 
et  son  devoir  de  la  faire  exécuter,  je  me  permettais  de  trouver  extraor- 
dniairo  qu'on  ait  mis  si  peu  d'exactitude  à  me  l'appliquer,  puisqu'on 
m'avait  laissé  quatorze  ans  tranquille  et  qu'on  avait  eu  raison  de  me 
laisser  tranquille. 

«  11  fallut  se  résigner,  je  fis  acheter  un  mètre  et  le  fis  porter  par  un 
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de  mes  employés  au  bureau  du  commissaire  vérificateur  des  poids  et 
mesures  qui  poinçonna  1,'objet  et  refusa  de  percevoir  la  modique  somme 
de  0  Ir.  d2  qui  m'était  imposée  de  ce  chef.  —  Ne  perdez  pas  de  vue  que 
mon  employé,  à  qui  je  donne  7  francs  par  jour,  perdit  environ  trois- 
heures  pour  cette  corvée. 

«  Un  mois  après,  je  reçus  un  premier  avis  d'avoir  à  aller  payer  ces 
0  fr.  12.  Puis  un  deuxième  avis  d'avoir  à  aller  payer  ces  0  fr.  12.  ?nais 
cette  fois  avec  menaces  de  poursuites.  —  «  J'ai  payé,  bien  entendu.  » 

«  Cette  année,  j'ai  reçu  un  premier  avis  d'aller  au  bureau  du  vérifica- 
teur pour  faire  repoinçonner  mon  mètre,  —  puis  un  deuxième  avis.  — 
«  J'en  reviens  moi-même  ». 

«  J'ai  fait  observer  au  commissaire  la  bizarrerie  de  mon  cas  ;  j'ai  de- 
mandé à  ce  qu'on  me  fasse  payer  0  fr.  12,  0  fr.  15  et  même  1  franc  si 
on  le  voulait,  mais  qu'on  ne  nous  dérange  pas  ainsi  —  avec  leurs  avis 
surtout. 

«  J'ai  demandé  à  M.  le  commissaire  à  qui  il  fallait  s'adresser  pour 
obtenir  ce  que  je  désuais.  Voici  textuellement  sa  réponse  :  Adressez- 
vous  à  M.  le  préfet  de  police  qui,  lui,  me  renverra  votre  réclamation, 
je  la  lui  retournerai  avec  avis  défavorable,  et  c'est  tout. 

«  Gomment  trouvez-vous  cette  réponse?  Est-ce  que  dans  les  adminis- 
trations les  léclamalions  sont  toutes  ainsi  traitées  I  !! 
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SOCIÉTÉ  D'ÉCONOMIE   POLITIQUE 


SÉANCE   [du    5   AOUT   18  95 

NÉCROLOGIE  :  Nicolas  Bunge. 

Discussion  :  La  monnaie  [métallique  à  valeur  indiquée  est-elle  une  mar- 
chandise ou  un  simple  iustrument  d'échange?] 
Ouvrages  présentés  : 

En  Tabsence  de  tout  président  ou  vice-président,  M.  le  comte 
0.  de  Labry  est  invité  à  présider  la  réunion. 

La  parole  étant  donnée  au  secrétaire  perpétuel  pour  les  communi- 
cations d'usage, M. Alph.  Courtois  annonce  que,  s'il  n'a  heureusement 
pas  à  faire  part  de  la  perte  d'aucun  membre  de  la  Société,  il  ne  peut 
cependant  pas  ne  pas  mentionner  la  disparition  d'un  savant  écono- 
miste étranger  dont  les  œuvres,  en  russe  malheureusement,  ne  sont 
pas  sans  im  sérieux  mérite  au  dire  déjuges  compétents.  Nicolas 
Bunge,  préaident  du  conseil  des  ministres,  ancien  ministre  des 
Finances,  né  à  Kiew  en  1823,  est  mort  le  20  juin  à  Saint-Péters- 
bourg. Il  professa  l'économie  politique  à  l'Université  de  Kiew.  Il  a 
publié  des  livres  sur  la  Théorie  du  crédit,  la  statistique,  etc.  Nous 
signalons  à  part  X Harmonie  des  relations  économiques  (1860)  qui 
révèle  un  disciple  de  Bastiat. 

Le  secrétaire  perpétuel  annonce  à  laSociété  quel'un  desesmembres, 
M.  Matrat,  vient  d'être  promu  officier  de  la  Légion  d'honneur.  La 
réunion  s'associe  au  secrétaire  perpétuel  pour  l'en  féliciter  et  témoi- 
gner le  désir  que  le  compte  rendu  de  la  séance  en  fasse  mention. 

Après  les  présentations  d'ouvrages  dont  on  trouvera  plus  loin  la 
liste,  M.  le  Président  met  aux  voix  la  question  suivante  posée  par 
M.  Limousin  et  proposée  par  le  secrétaire  perpétuel  : 

LA  MONN.^IE  MÉTALLIQUE  A  VALEUR  INDIQUÉE  EST-ELLE  UNE  MAR- 
CHANDISE OU    UN   SIMPLE   INSTRUMENT  D'ÉCHANGE? 

M.  Limousin  prend  la  parole  pour  exposer  la  question. 

Quelque  opinion  que  l'on  puisse  avoir  sur  la  monnaie,  on  ne  peut, 
dit-il,  lui  contester  le  caractère  d'instrument  d'échange.  Un  fabri- 
cant de  chapeaux,  par  exemple,  s'il  veut  des  chaussures,  des  vête- 
ments, des  objets  divers  pour  sa  consommation,  ne  se  livre  pas  à  un 
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troc  :  produit  contre  produit  ;  il  échange  "sa  fabrication  contre  de  la 
monnaie,  puis  échange  ensuite  celle-ci  contre  les  choses  dont  il  a 
besoin,  La  fonction  de  la  monnaie  est  donc  de  servir  à  l'échange. 
La  monnaie  est  aussi  autre  chose  :  elle  est  un  signe  de  prix,  puisque 
c'est  en  se  référant  à  elle  que  l'on  détermine  le  prix  des  marchan- 
dises, en  disant  :  ceci  vaut  tant  de  francs,  et  ceci  tant. 

Cette  idée  du  signe  est  contenue,  d  ailleurs,  dans  le  mot  monnaie 
lui-même.  Les  étymologistes  disent  que  le  mot  latin  monela  venait 
de  ce  que  la  monnaie  se  frappait  dans  le  temple  de  Junon  Mo- 
neta,  c'est-à-dire,  «qui  avertit»,  ce  qui  comporte  l'idée  de  signe. On 
pourrait  aussi  se  demander  si  le  nom  ne  vena»it  pas  de  la  monnaie 
elle-même,  comme  le  mint  anglais.  D'ailleurs,  l'étymologie  peut 
être  contestée  aujourd'hui.  Les  Grecs  avaient  une  monnaie  qu'ils 
appelaient  mine,  et  d'autre  part,  en  hébreu,  langue  plus  ancienne 
que  le  latin  et  même  le  grec,  le  mot  manah  signifie  «  compter  »,  et 
maneh  «  nombre  »,  ainsi  que  minejan.  Le  français  rémunération^ 
parent  du  latin,  a  la  valeur  de  «  faire  compte  »  et  de  payer,  de 
«  donner  de  la  monnaie  ».  11  y  a  aussi  le  français  montant  et  l'an- 
glais arnow??/,  qui  expriment  des  idées  de  nombre.  En  serrant  de 
plus  près  la  question,  nous  trouvons  qu'en  phénicien,  langue  d'un 
peuple  commerçant  qui  possédait  certainement  la  monnaie,  et  beau- 
coup plus  ancien  que  les  Romains  et  les  Grecs,  qui  l'ont  à  peine 
connu,  le  mot  mun  désignait  feffigie  de  la  monnaie,  et  ce  mot  est 
parent  de  l'hébreu  min(\\x\  signifie  «  figure  ».  Il  est  aussi  parent  du 
terme  com^,qui  en  français  dénomme  l'empreinte  dont  sort  la  mon- 
naie, et  en  anglais  la  monnaie  elle-même.  En  arabe,  langue  proche 
parente  de  l'hébreu  et  du  phénicien,  mana  a  la  valeur  de  «  signifi- 
cation »;  Jani,  celle  de  «  il  signifie  »  et  /aana,  celle  de  «subsides». 
Nous  sommes  en  plein  dans  la  monnaie. 

En  anglais  nous  trouvons  money  ;  en  allemand //îwns'e  ;  en  flamand 
munt\en  suédois  vnynt,  à  qui  l'on  peut  attribuer  une  origine  latine, 
mais  qui  en  ont  peut-être  une  phénicienne.  On  sait  maintenant  que 
les  Phéniciens,  grands  trafiquants,  allaient  dans  la  Baltique.  Je  suis 
même  porté  à  croire  qu'ils  sont  les  lointains  ancêtres  des  Juifs,  si 
nombreux  dans  cette  région,  et  dont,  par  suite,  les  aptitudes  com- 
merciales et  financières  seraient  le  résultat  de  l'atavisme.  Le  fran- 
çais monnaie  —  avec  deux  n  —  signifia  vraisemblablement  à  l'ori- 
gine «  signe  de  feau  »,  signe  d'échange  des  «  marchands  de  l'eau  », 
les  nautoniers,  les  premiers  de  tous  les  commerçants  lesquels  eurent 
besoin  d'une  monnaie  dès  les  temps  les  plus  reculés,  et  qui   étaient 

C'"ement  en  relation  avec  les  Phéniciens, marchands  de  la  mer. 
3  argument  à  invoquer  en  faveur  de  l'origine  phénicienne  de 
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la  monnaie,  c'est  le  vieux  verbe  français  finer^  dont  on  retrouve  le 
radical  dans  l'anglais  fine  «  amende  «,  ainsi  que  dans  le  latin 
fœnus^  lequel  signifie  :  profit,  bénéfice.  On  le  retrouve  également 
dans  l'anglais  penny,  l'allemand  pfenning  et  le  suédois  pennïngar, 
qui  signifie  la  monnaie  en  général.  Les  Latins  appelaient  Pœin  les 
Phéniciens  et  les  Carthaginois.  Dans  les  légendes  irlandaises,  il  est 
dit  que  l'invention  de  l'écriture,  —  que  les  Grecs  attribuaient  aussi 
aux  Phéniciens,  —  est  due  à  un  nommé  Fenice  ;  si  bien  que  l'on 
peut  admettre  que  le  terme  Phénicien  ne  fut  pas  le  nom  d'un  peuple 
mais  celui  des  marchands-navigateurs,  des  «  hommes  du  signe  «. 
—  monnaie  et  écriture,  —  qui  parcouraient  les  mers,  et  dont  on 
retrouve  les  traces  dans  l'Extrême-Orient  et  en  Amérique.  On  a  dé- 
couvert au  Siam,  une  stèle  funéraire  en  phénicien  ;  en  Goréf,  il  y  a 
une  monnaie  appelée  mon;  au  Japon,  l'unité  monétaire  est  le  yen  — 
à  rapprocher  du  iaana  arabe,  —  il  en  existe  une  division  appelée 
se7i  ;  enfin  ^m  et  zéni  signifient  :  argent. 

Mais  la  philologie  ne  nous  apprend  pas  seulement  que  le  mot 
«  monnaie  »  vient  de  «  signe  »  ;  elle  nous  montre  aussi  que  dans 
les  temps  les  plus  anciens,  ce  signe  fut  une  marchandise.  C'est  ce 
qui  résulte  du  grec  ialenton,  qui  fut  le  nom  d'une  monnaie,  mnis 
qui  en  nième  temps  désignait  un  poids  d'argent.  A  la  même  origine 
se  rattache  vraisemblablement  l'anglais  dollar,  l'allemand  thnler, 
le  suédois  daller  et  le  chinois  ^art.  Peut-être  faut-il  traduire  le  pari- 
sien :  «  monnaie  de  singe  »  par  «  monnaie  de  signe  »,  monnaie 
sans  valeur,  mauvaise  monnaie. 

M.  Limousin  dit  ensuite  que  s'il  a,  dans  le  libellé  de  la  question, 
parlé  de  la  monnaie  a  métallique  »,  c'est  parce  qu'à  son  avis,  il  y  a 
plusieurs  sortes  de  monnaie.  Tout  le  monde  connaît  la  monnaie  de 
papier,  qui  existe  sous  des  formes  diverses,  dans  tous  les  pays  civi- 
lisés. Il  est  des  économistes  qui  ne  veulent  pas  voir  de  la  monnaie 
dans  les  billets  de  banque  ou  d'État,  et  prétendent  que  ce  papier  est 
la  représentation  d'une  monnaie  métallique  existante,  ou  d'une 
promesse  de  paiement  en  métal.  Cet  opinion  est  erronée,  car  en 
France  même,  pays  <  ù  la  circulation  métallique  est  le  plus  com- 
plète, il  y  a  de  la  monnaie  de  papier  qui  n'est  pas  représentée  par 
de  la  monnaie  métallique.  L'encaisse  de  la  Banque  de  France  était, 
le  P''  de  ce  mois,  de  3  milliards  309  millions,  et  sa  circulation  de 
papier  de  3  milliards  47.3  millions.  Il  y  avait  donc  une  circulation 
non  représentée  par  du  métal,  de  1(34  millions.  Sans  doute  cet  excé- 
dent était  gagé  par  le  portefeuille  commercial  et  les  effets  publics 
sur  lesquels  on  a  fait  des  avances  ;  mais  le  gage  est  papier  lui- 
même,  les  paiements  et  remboursements  amèneront  des  rentrées  de 
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papier  et  non  d'or.  Il  y  a  donc  en  France  de  la  monnaie  de  papier 
circulant  au  pair  de  l'or,  non  gagée  par  de  l'or.  Mais  ce  n'est  pas  tout. 
Dans  l'encaisse  de  3  milliards  309  millions,  il  entre  pour  1  milliard 
260  millions  d'argent;  or,  nous  savons  tous,  et  le  p\iblic  sait  suffi- 
samment que  l'argent  marchandise  perd  aujourd'hui  55  p.  100  sur 
l'argent  monnayé.  La  valeur  de  l'encaisse  argent  n'est  donc  que  de 
567  millions,  ce  qui  donne  un  découvert  en  billets  de  693  millions, 
qui  ne  sont  mèrne  pas  gagés  par  du  papier,  qui  sont  en  l'air.  C'est 
le  vingtième  de  la  circulation  totale,  qui  n'est  gagé  que  par  du 
papier,  et  le  sixième  qui  ne  l'est  pas  du  tout.  Et  cependant  le  papier 
de  la  Banque  de  France  est  au  pair  de  l'or.  Cela  prouve  qne  la  cir- 
culation du  papier  est  basée  surtout  sur  la  confiance  ;  on  pourrait 
même  dire:  exclusivement,  car  l'encaisse  métallique  sur  laquelle  tout 
le  monde  table,  personne  ne  l'a  vue  ni  surtout  vérifiée  :  pas  même, 
probablement,  le  haut  personnel  de  la  IJanque. 

Pour  d'autres  pays,  en  Italie  notamment,  la  garantie  est  encore 
bien  moindre,  et  cependant  le  papier  ne  subit  pas  une  dépression 
proportionnelle.  Aux  Etats-Unis, les  billets  de'K  banques  nationales  » 
sont  gagés,  non  par  du  métal,  mais  par  des  titres  de  rente  de  la 
confédération,  et  cependant,  eux  aussi  sont  au  pair  de  l'or.  Il  peut 
donc  exister,  il  existe  de  la  monnaie  qui  n'est  pas  métallique,  qui 
n'est  pas  la  représentation  d'un  métal  existant,  et  qui  par  consé- 
quent n'est  pas  une  marchandise. 

La  monnaie  métallique,  elle-même,  est-elle  une  marchandise? 
La  conception  fondamentale  de  la  monnaie  métallique  est  celle-ci  : 
employer  pour  fabriquer  l'instrument  d'échange,  une  matière  ayant 
beaucoup  de  valeur  sous  un  faible  poids,  un  faible  volume,  facile- 
ment transportable,  inaltérable,  et  pouvant,  en  outre,  être  utilisée 
à  autre  chose  qu'à  faire  de  la  monnaie.  Ce  sont  les  conditions  que 
réalisent  l'or  et  l'argent.  Les  bijoux,  qui  représentent  l'emploi  non 
monétaire  de  ces  métaux,  sont  la  raison  d'être  de  la  monnaie  métal- 
lique. 

Pour  la  compréhension  du  système,  il  est,  en  outre,  nécessaire 
de  définir  trois  termes  que  l'on  confond  trop  souvent;  ce  sont  la 
«  valeur  »,  le  «  prix  »  et  la  «  puissance  d'achat»  de  la  monnaie. 
Bien  que  l'on  discute  depuis  longtemps  sur  la  valeur,  on  n'est  pas 
encore  tombé  d'accord.  M,  Limousin  est  d'avis  que  la  valeur  est 
une  équation,  un  rapport  d'intensité  entre  les  besoins  qu'ont  les 
hommes  des  diverses  marchandises,  étant  donnée  la  quantité  exis- 
tante. Un  quintal  de  blé  peut  équivaloir  un  jour,  à  un  hectolitre  de 
vin,  et  le  lendemain  à  plus  ou  à  moins.  La  valeur  de  la  monnaie, 
c'est  la  quantité  moyenne  de  marchandise  consommable  que  Ion 
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peut  obtenir  en  échange  ;  la  valeur  de  la  monnaie  est  donc  variable. 
Il  n'en  est  pas  de  même  pour  le  prix,  que  l'on  confond  avec  la  valeur 
Quel  est  le  prix  d'un  lingot  d'or  pesant  6  gr.  45?  Il  est  de  .20  francs, 
que  ce  lingot  soit  frappé  ou  non.  Quand  il  est  frappé,  c'est  écrit 
dessus.  Le  prix  de  la  monnaie  est  donc  invariable.  Il  y  a  plus  :  le 
nom  même  donné  aux  métaux  monétaires  indique  cette  situation 
on  les  appelle  métaux  «  précieux  «,  ce  qui  signifie  qu'ils  font  les 
prix,  qu'ils  sont  les  prix  en  eux-mêmes.  Quant  à  la  puissance 
d'achat,  c'est  la  même  chose  que  la  valeur,  mais  au  point  de  vue 
exclusif  de  la  monnaie. 

La  question  est  de  savoir  si  une  chose  qui  a  un  prix  fixe  est  une 
marchandise.  Une  des  caractéristiques  de  la  marchandise  est,  en 
eiïet,  de  changer  de  prix,  suivant  les  fluctuations  de  l'ofi^re  et  de  la 
demande.  Or,  la  monnaie  métallique  ne  change  pas  de  prix;  elle 
n'est  donc  pas  une  marchandise.  Mais,  objecte-t-on,  elle  change  de 
puissance  d'achat,  et  cela  revient  au  même.  Non  cela  ne  revient  pas 
au  même,  c'est  même  tout  le  contraire.  Il  est  facile  de  le  prouver. 
Quand,  entre  un  employeur  et  un  employé,  intervient  le  contrat  de 
louage  d'ouvrage,  le  salaire  fixé  d'un  commun  accord  correspond  à 
une  certaine  condition  d'existence,  à  un  standard  of  life,  suivant 
l'expression  anglaise  ;  or,  si  la  puissance  d'achat  de  la  monnaie 
augmente  pendant  que  le  contrat  est  en  application,  la  condition 
d'existence  du  salarié  s'améliore;  si,  au  contraire,  elle  diminue,  — 
ce  qui  est  le  cas  le  plus  fréquent,  —  cette  condition  d'existence 
devient  moins  bonne,  ou  plus  mauvaise.  Cependant,  le  prix  payé 
pour  le  travail  est  resté  le  même  :  c'est  le  même  nomhre  de  francs, 
le  même  poids  de  métal  par  jour  ou  par  mois.  Sans  doute,  dans 
ce  dernier  cas,  au  bout  d'un  certain  temps,  il  y  a  augmentation  de 
salaire,  mais  pendant  un  temps  la  crise  a  existé.  Une  illustration 
saisissante  de  cette  situation  nous  est  fournie  par  trois  industries 
françaises  :  celle  des  chemins  de  fer,  celle  des  omnibus,  et  celle  du 
gaz  d'éclairage.  Les  entrepreneurs  de  ces  industries  sont  pourvus 
d'un  monopole;  mais  en  échange,  ils  doivent  se  conformer  à  des 
tarifs  maxima  pour  la  vente  de  leurs  services  ou  de  leurs  produits 
au  public.  D'autre  part,  le  personnel  qu'ils  emploient  subit  comme 
tout  le  monde  la  conséquence  de  la  diminution  de  la  puissance 
d'achat  de  la  monnaie.  Il  demande  des  augmentations  de  salaire 
auxquelles  on  est  obligé  de  consentir  peu  à  peu.  Il  en  résulte,  qu'à 
égalité  de  production,  ces  industries  voient  la  marge  entre  leurs  prix 
de  revient  et  leurs  prix  de  vente, —  ce  qui  constitue  leur  bénéfice,  — 
diminuer  sans  cesse,  et  que  fatalement,  a  un  moment  donné,  cette 
marge  disparaîtra.  Or,  il  n'est  pas  possible  de  relever  les  tarifs  des 
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chemins  de  fer,  ni  le  prix  de  la  course  d'omnibus,  ni  celui  du  ga/. 
d'éclairage. 

Ouelle  est  la  cause  de  la  diminution  de  la  puissance  d'achat  de  la 
monnaie  ?  C'est  l'augmentation  de  celle-ci  en  quantité.  Nous  con- 
naissons tous  la  crise  qui  se  produisit  après  la  découverte  de 
l'Amérique.  Par  suite  de  l'alfluence  du  métal  précieux,  en  un  siècle, 
la  puissance  d'achat  de  la  monnaie  diminua  des  trois  quarts  ou  des 
quatre  cinqièmes,  et  il  en  résulta  une  misère  horrible. Un  phénomène 
analogue,  avec  moins  d'amplitude,  se  produisit  lors  de  la  découverte 
de  l'or  de  Californie  ;  aujourd'hui,  il  se  produit  encore  à  cause  de  la 
mise  en  valeur  des  mines  de  l'Afrique  australe. 

La  loi  économique  qui  préside  à  l'accomplissement  de  ce  phéno- 
mène, peut  se  formuler  ainsi  :  la  marchandise  offerte  dans  un  pays 
équivaut  toujours  à  la  monnaie  offerte  dans  le  même  pays  :  totalité 
contre  totalité,  fraction  contre  fraction,  nonobstant  les  variations  en 
quantités  delà  marchandise  ou  de  la  monnaie.  Un  millionnième  delà 
monnaie  vaut  toujours  autant  qu'un  millionnième  de  la  marchandise, 
quelque  soit  le  nombre  des  francs  d'un  côté,  et  celui  des  kilogrammes, 
des  mètres  ou  des  litres,  de  l'autre. 

On  pourrait  s'étonner  que,  par  l'effet  de  cette  loi  économique,  la 
condition  des  salariés  ne  soit  pas  pire  qu'elle  n'est;  c'est  que  deux 
autres  facteurs  interviennent.  Le  premier  est,  en  mode  inverse,  la 
loi  formulée  par  Ricardo  sur  le  salaire  minimum.  Si  le  salaire  se 
réduit  toujours  au  minimum  nécessaire  au  travailleur  pour  vivre  et 
se  reproduire,  il  ne  peut,  non  plus,  descendre  au-dessous  de  ce 
minimum.  Il  en  résulte  qu'une  augmentation  de  salaire  est  la  consé- 
quence de  la  diminution  de  la  puissance  d'achat  de  la  monnaie,  ce 
qui  rétablit  l'équilibre.  Mais  cet  équilibre  n'est  rétabli  que  pour  ceux 
dont  les  salaires  peuvent  être  augmentés  ;  les  personnes  ayant  des 
revenus  fixes  :  les  rentiers,  les  pensionnés,  échappent  à  cette  heu- 
reuse répercussion. 

Le  second  facteur  utile  est  le  perfectionnement  des  procédés  agri- 
coles et  industriels,  ce  qui  accroît  la  production  sans  augmenter  la 
somme  de  travail  nécessaire.  Avec  sa  vue  nette  de  financier, 
M.  Jacques  Siegfried,  en  entretenant  la  société  de  la  question  des 
mines  d'or,  dans  la  séance  du  5  janvier  dernier,  a  eu  soin  d'indiquer, 
que  les  perfectionnements  industriels  auraient,  pour  effet,  de  pallier 
les  conséquences  de  Mn flation  monétaire,  et  que  la  situation  des 
ouvriers  n'en  serait  pas  aggravée. 

Elle  serait  améliorée  si  l'inflation  ne  se  produisait  pas,  et  la  consé- 
quence prévue  par  M.  Siegfried  n'est  pas  autre  chose  que  la  confis- 
cation de  cette  amélioration  au  profit  des  introducteurs  d'or. 
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Il  est  nécessaire  de  dire  quelques  mots  de  la  question  de  l'argent. 
M.  Méline,  qui  n'est  pas  un  économiste,  a  cependant  prévu,  très 
exactement,  les  premiers  elTets  du  retour  au  bimétallisme  :  cela 
ferait,  a-t-il  dit  dans  un  iiv[\c\e  de  \ai  République  française,  remanier 
les  prix  des  marchandises,  et  comme  ils  sont  trop  bas,  cet  effet  serait 
excellent.  Seulement,  l'apôtre  du  protectionnisme  n'a  vu,  comme 
d'habitude,  qu'un  côté  de  la  question  :  il  n'a  pas  compris  que  les 
vendeurs  bénéficiaires  étant,  d'un  antre  côté,  acheteurs,  ils  perdraient 
par  la  diminution  de  la  puissance  d'achat  de  la  monnaie,  tout  ce 
qu'ils  auraient  gagné  à  l'élévation  du  prix  des  marchandises. 

Il  faut  cependant  reconnaître  que  l'argument  opposé  par  les  mono- 
métallistes  aux  bimétallistes,  celui  de  l'impossibilité  de  maintenir 
un  rapport  de  valeur  entre  deux  marchandises,  ne  porte  pas,  et  que 
M.  Cernuschi,  cité  par  M.  Edmond  Théry,  y  a  répondu  victorieuse- 
ment. L'argument  contre  le  bimétallisme  est  celui  de  l'inflation  et  de 
la  diminution  de  la  puissance  d'achat  qui  en  résulterait.  Personne 
n'y  gagnerait,  —  sauf  les  spéculateurs  sur  l'argent,  —  en  revanche, 
cela  provoquerait  une  crise  formidable. 

La  dernière  question  .1  examiner  est  celle-ci  :  le  mal  de  l'inflation 
monétaire,  même  réduit  à  l'or,  est-il  fatal,  inévitable,  et  n'y  a-t-il 
pas  moyen  d'y  remédier?  Il  est  possible  d'y  remédier,  non  par  une 
intervention  de  l'Etat,  mais  au  contraire  par  une  diminution  de  s(m 
intervention.  C'est,  en  effet,  la  loi  qui  attribue  un  prix  fixe  à  la  ma- 
tière monétaire  ;  c'est  elle  qui  dit  32  centigrammes  d'or  valent 
1  franc.  11  faut  demander  l'abrogation  de  cette  disposition  légale,  et 
réclamer  l'application  de  la  loi  économique  :  «  l'instrument  d'échange 
est  une  marchandise  ».  Cette  idée  n'est  pas  nouvelle;  elle  fut  celle 
du  regretté  Joseph  Garnier.  Il  demandait  que  l'on  se  bornât  à  frap- 
per des  disques  de  métal  avec  indication  du  poids  et  du  titre,  puis 
-qu'on  les  abandonnât  au  jeu  de  la  loi  de  l'offre  et  de  la  demande. 
C'est  vraisemblfiblement  ce  qui  eut  lieu  autrefois,  les  noms  de  beau- 
coup de  monnaies,  tels  que  ceux  de  talent  et  de  livre  le  montrent. 
Seulement,  en  déterminant  le  poids  générateur  de  la  valeur  d'échange, 
on  n'eut  pas  l'idée  d'instituer  le  prix  :  le  prix,  qui  est  la  commune 
mesure  des  valeurs.  Et  comme  cette  commune  mesure  est  nécessaire, 
on  la  prit  dans  le  poids  de  la  marchandise.  C'est  ce  qui  arriverait 
encore  avec  l'application  pure  et  simple  du  système  de  Joseph  Gar- 
nier. Comment,  avec  ce  système,  stipulerait-on  les  paiements  diffé- 
rés, les  engagements  commerciaux,  les  salaires?  En  grammes  d'or 
ou  d'argent  ?  Mais  la  valeur  de  ces  métaux  varierait  certainement 
entre  temps  ;  et  puis  ce  ne  serait  pas  du  parallélisme, mais  du  mono- 
métallisme or  ou  argent.  Il  faut  une  commune  mesure,  un  commun 
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dénominateur,  une  toise  de  valeurs  qui  resie  (i.\e  et  a  laquelle  se 
comparent  toutes  les  marchandises  y  comprise  la  marchandise  mo- 
nétaire. La  loi  monétaire  devait  être  libellée  à  peu  près  ainsi  :  «  Le 
franc  —  ou  la  livre  sterling,  ou  le  dollar,  ou  le  mark,  efc,  —  est 
l'unité  monétaire.  Il  sera  frappe  des  disques  de  métal  de  titre  et  de 
poids  certifiés.  Les  disques  de  métal  seront  reçus  dans  les  caisses 
publiques  pour  leur  valeur  en  francs,  au  prix  du  jour.» 

L^ne  objection  sera  faite  :  mais  le  franc  serait  alors  une  irréalité  1 
Sans  doute,  mais  la  lire  ilalienne,  la  drachme  grecque,  la  piastre  ar- 
gentine, le  conto  de  reis  portugais  ou  brésilien  sont-ils  des  réalités? 
Dans  les  pays  où  existent  ces  monnaies,  l'or  est  une  pure  et  simple 
marchandise  que  l'on  a  tort  de  dénommer  par  le  même  vocable  que 
l'unité  papier,  et  qu'il  serait  bien  plus  rationnel  de  désigner  par  son 
poids.  Quand  le  change  italien  oscille  par  exemple  entre  le  pair  et 
10  p.  100,  au  lieu  de  dire  :  1  lire-or  vaut  1  lire  ou  1  lire  30  papier, 
on  dirait  l'or  vaut  3  lires  ou  3  lires  93  le  gramme,  comme  on  fait 
pour  toutes  les  autres  marchandises.  Il  résulterait  de  l'adoption  de 
ce  système  que  le  créancier  d'une  somme  de  100  francs  par  exem- 
ple :  préteur,  rentier,  salarié,  recevrait  pour  cette  somme  ou  prix 
fixe,  une  quantité  variable  de  métal,  qui  lui  permettrait  d'acheter 
une  quantité  fixe  de  marchandise  de  (Consommation  ou  qui,  tout  au 
moins,  ne  subirait  que  les  variations  résultant  du  jeu  de  la  loi  de 
l'oiïre  et  de  la  demande  appliquée  exclusivement  à  elle.  (,a  consé- 
<|uence  serait,  par  suite,  de  supprimer  les  mauvais  efîets  de  l'infla- 
tion, et  même  de  permettre  aux  partisans  de  l'argent  de  faire  frapper 
des  pièces  de  leur  métal  préféré  autant  que  le  public  voudrait  en  ac- 
cepter, ce  qui  ne  serait  pas  beaucoup. 

Il  faut  ajouter  que  ce  moyen  seul  permettrait  de  résoudre  la  ques- 
tion de  l'argent  déposé  à  la  Banque  de  France  et  en  circulation  dans 
le  public,  avec  une  appréciation  de  110  p.  100.  La  conséquence 
serait,  en  effet,  une  appréciation  de  l'or  égale  comme  valeur  totale  à 
la  dépréciation  de  l'argent  :  la  Banque  retrouverait,  par  suite,  d'un 
côté  ce  qu'elle  perdrait  de  l'autre. 

Une  objection  peut  être  faite,  c'est  que  les  petites  transactions  ne 
seraient  pas  faciles  avec  un  instrument  d'échange  qui  varierait  ainsi 
constamment  de  prix. Sans  doute!  mais  il  serait  possible  de  remédier 
à  cet  inconvénient,  soit  par  l'adoption  des  petites  coupures  de 
papier,  telles  qu'elles  existent,  à  la  satisfaction  générale,  à  peu  près 
pai'tout,  soit  en  créant  un  gros  billon,  formé  de  pièces  de  5  francs 
€t  de  20  francs,  qui  serait  comme  tous  les  billons,  un  signe  et  non 
une  marchandise, et  qui  circulerait  facilement  sous  la  seule  condition 
que  TEtat,  qui  l'aurait  émis,  le  reprenne. 


268  JOURNAL   DES   ÉCONOMISTES. 

En  résumé  :  la  monnaie  métallique  actuelle  n'est  pas  une  mar- 
chandise, puisqu'elle  a  un  prix  fixe;  c'est  pour  cela  que  l'inflation 
monétaire  est  une  cause  de  crise.  Pour  rendre  ces  crises  impossibles, 
il  faudrait  revenir  à  la  vérité  économique  de  la  monnaie  marchandise 
sans  prix  fixe. 

L'exposé  de  M.  Ch.  M.  Limousin,  dit  M.  Alph.  Courtois,  a  été 
un  vrai  feu  d'artifice  et  je  n'essaierai  pas  de  le  suivre  dans  le  déve- 
loppement linguistique  où  il  est  entré.  Je  n'examinerai  que  quel- 
ques points  de  sa  brillante  allocution. 

L'erreur  principale  de  M.  Limousin  est  l'idée,  si  répandue  d'ail- 
leurs, mais  à  laquelle  je  ne  me  serais  pas  attendu  à  voir  son  talent 
s'attarder,  est  que  le  billet  de  banque  est  une  monnaie.  Au  temps 
des  banques  de  dépôt  cela  était  un  peu  plus  vrai  que  de  nos  jours, 
mais  actuellement  c'est  bel  et  bien  un  efîet  de  crédit  basé,  par  con- 
séquent, sur  la  confiance.  L'encaisse  de  la  Banque  en  répond  pour 
une  partie  et  le  portefeuille  pour  le  reste.  Qui  doute  que  la  Banque 
de  France  est  digne  de  confiance?  Il  en  résulte,  seulement,  qu'à 
force  de  circuler,  l'illusion  se  fait  et  on  croit  que  c'est  une  monnaie 
parce  qu'il  la  supplée.  Ce  n'est  pas  à  l'usage  qu'il  faut  le  juger, 
mais  à  sa  nature  même.  Sortez  de  France,  allez  au  loin,  et  vous  re- 
connaîtrez que  c'est  un  effet  de  crédit  car  on  ne  l'accepte  qu'avec 
l'idée  de  le  faire  retourner  dans  son  pays  natal  tandis  que  l'or  on 
l'accepte  sans  idée  de  retour. Ce  dernier  porte  sa  valeur  en  lui-même 
tandis  que  pour  le  billet  de  banque  c'est,  encore  une  fois,  un  acte 
de  confiance,  bien  méritée  dans  l'espèce,  mais  enfin  un  acte  de 
confiance. 

M.  Limousin  a  d'ailleurs  mieux  fini  qu'il  n'a  commencé,  car  il 
conclut  par  l'idée  principale  de  mon  excellent  maître  et  regretté 
ami,  M.  Joseph  Garnier.  Il  propose  des  disques,  or  ou  argent,  énon- 
çant le  poids  et  le  titre.  Il  est  vrai  qu'il  y  joint  obligatoirement 
l'expression /raîic;  or  M.  Garnier  n'en  voulait  à  aucun  prix,  trou- 
vant qu'il  suffirait  d'y  trouver  tel  poids  d'or  ou  tel  poids  d'argent 
à  tant  de  dixièmes  de  fin.  Disons-le,  c'est  ici  une  question  de  logo- 
machie,utile  simplement  comme  leçon  d'économie  politique  à  l'usage 
des  masses  qui  en  ignorent  les  vérités.  Mais  là  où  M.  Garnier  repre- 
nait l'avantage  c'est  à  un  point  dont  n'a  pas  parlé  M.  Limousin  ;  il 
voulait  l'abolition  du  rapport  légal  entre  l'or  et  l'argent  laissant  au 
commerce  à  le  fixer  lui-même  selon  les  cas  ou  même  à  choisir  l'étalon 
qui  lui  imposait,  par  sa  fixité  relative,  le  plus  de  confiance.  De  la 
sorte,  sans  secousses,  sans  soubresauts,  l'or  ou  l'argent  pouvaient  al- 
ternativement,s'il  le  fallait  servir, d'étalon. Des  mesures  dans  le  détail 
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desquelles  je  n'entrerai  pas, facilitaient  dans  la  pratique  l'application 
de  ce  système.  Quoi  qu'il  en  soit,  pour  revenir  à  M,  Limousin,  la 
monnaie  n'est  monnaie  qu'à  la  condition  d'être  marchandise,  de 
porter  sa  valeur  en  elle-même.  Sinon  c'est  du  papier-monnaie 
ou  du  billon  qui,  émis  en  quantité  limitée,  peut,  dans  ce  dernier 
cas,  conserver  la  valeur  qu'on  lui  a  attribuée  à  l'origine,  maisellen'a 
pas  la  ressource  de  la  monnaie,  à  savoir,  si  elle  est  répandue  dans 
la  circulation  en  trop  grande  quantité  de  pouvoir  émigrer  ou  se  con- 
vertir à  des  usages  industriels. 

M.  Limousin  a  dit,  si  j'ai  bonne  mémoire,  que  l'ensemble  des 
produits  échangeables  à  un  moment  donné,  est  égal  à  la  valeur  du 
numéraire  en  circulation.  Ce  serait  une  vieille  erreur  qu'un  éminent 
esprit,  mais  qui  était  un  bien  médiocre  économiste,  iMontesquicu,  a 
accréditée  dans  ï Esprit,  des  lois  (l.  XXll,  ch.  vu  ).  Il  a  été  depuis 
réfuté,  notamment  par  Sismondi  dès  1803  {Richesse  commerciale, 
I.  p.  129),  et  par  d'autres.  Le  mouvement  est  pour  beaucoup  dans  la 
valeur  comparative  du  total  des  monnaies  avec  le  total  des  mar- 
chandises. Que  par  des  progrès  industriels  on  parvienne  à  réduire- 
de  six  mois  à  trois  mois  la  durée  de  la  conversion,  par  exemple,  de 
fils  en  tissus,  toutes  circonstances  égales,  d'ailleurs,  ayant,  dans  ce 
cas, moitié  moins  besoin  de  monnaie,  celle-ci  diminuera  de  valeur  ou 
émigrera. 

M.  Boisscnade,  sans  vouloir  se  faire  l'avocat,  le  défenseur  de  la 
Banque  de  France,  qui,  dit-il,  n'en  a  du  reste  pas  besoin,  répond  à 
l'assertion  de  M.  Limousin,  prétendant  que  la  circulation  gagée  par 
l'encaisse-argent,  n'est  ainsi  point  gagée  par  quoi  que  ce  soit.  Mais 
ne  l'est-elle  point  par  le  portefeuille,  que  la  Banque  n'a  reçu  quà 
bon  escient,  et  qui  représente  des  créances,  et  de  bonnes  créances, 
sur  des  particuliers.  Quand  elle  encaissera  ces  créances,  on  la  payera 
avec  des  billets  qui,  ainsi  rentrés,  n'ont  plus  besoin  d'être  gagés. 

M.  Limousin  a  ajouté  que  l'encaisse  de  la  Banqus  iie  lui  appar- 
tient pas  en  totalité,  et  que  par  suite  elle  se  trouve  encore  à  décou- 
vert de  ce  côté.  M.  Boissonade  ne  voit  là  aucune  situation  inquié- 
tante et  la  Banque  ne  peut  pas  être  à  cet  égard  déclarée  à  découvert. 

Quant  au  système  de  M.  Limousin,  renouvelé  de  celui  que  Joseph 
Garnier  avait  voulu  propager,  il  n'est  pas  si  topique  que  cela.  En 
réalité,  au  fond,  ce  n'est  qu'une  affaire  de  mots.  Aujourd'hui,  sur  un 
disque  de  tel  poids  d'or,  on  imprime  20  francs  et  non  :  tant  de 
grammes;  qu'est-ce  que  cela  fait?  La  quantité  sera  toujours  la  même 
dans  le  disque,  et  l'on  n'aura  en  échange  que  la  quantité  de  mar- 
chandises équivahnte  vraiment  au  cours  du  jour. 
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M.  Limousin  réplique  à  ces  objections. 

M.  A.  Courtois  insiste  sur  le  véritable  caractère  du  billet  de  ban- 
que qui,  dit-il,  n'est  pas  une  monnaie,  mais  un  effet  de  crédit,  et 
circule  tant  que  le  public  n'a  pas  besoin  d'être  remboursé. 

M.  Léon  Philippe  voudrait  que,  dans  une  pareille  discussion  sur 
la  monnaie,  on  voulût  bien  remonter  aux  définitions  fondamentales, 
telles  que  nous  les  onl  données  les  maîtres  delà  science.  En  ne  re- 
prenant pas  ces  définitions  mêmes,  M.  Limousin  engage  la  discus- 
sion dans  une  fausse  voie. 

Alors  M.  Philippe  rappelle  l'origine  delà  monnaie  selon  les  écono 
mistcs,  la  définition  classique  ([u'ils  en  ont  formulée,  et  il  y  ajoute 
la  notion  également  classique  du  prix,  lequel  est  l'expression  en 
monnaie  de  la  valeur  des  produits  et  des  services. 

Il  ajoute  encore  que,  en  ce  qui  concerne  la  Banque,  la  circulation 
des  billets  lui  paraît  rigoureusement  représentée,  tant  par  l'encaisse 
que  par  le  portefeuille. 

11  n'en  est  pas  moins  vrai  que  lencaisse-argent  est  considérable- 
ment dépréciée. 

A  M.  Philippe,  M,  Boissonade  tient  à  faire  remarquer  que  les 
billets  de  banque  représentent  Vargeni  qu'elle  détient,  et  non  l'or. 
Elle  aurait  le  droit  de  rembourser  lesdits  billets  en  argent,  comme 
tout  débiteur  qui  peut  choisir,  chez  nous,  sa  monnaie. 

M.  Limousin  a  dit  que  toute  la  monnaie  existant  dans  un  pays  est 
rigoureusement  équivalente  à  toutes  les  «  marchandises  »  y  existant 
aussi. 

S'agit-il  de  tout  ce  qui  est  dans  le  commerce,  ce  qui  est  à  vendre? 
Le  sol  y  est-il  compris?  Alors  la  proposition  de  M.  Limousin  est 
singulièrement  aventureuse.  Il  y  a,  dans  tout  pays,  beaucoup  plus 
de  valeurs  de  toutes  sortes  qu'il  n'y  a  de  monnaie,  chacun  sait  cela. 

Alors  s'engage,  sur  la  détermination  des  «  marchandises  »,  sur  b 
précision  «  valeur  »,  une  conversation  intéressante  entre  MM.  Bois- 
sonade, Limousin,  0.  de  Labry  et  D.  Bellet,  conversation  qui  clôt  la 
discussion;  à  dix  heures  trente-cinq,  la  séance  est  levée. 

Le  rédacteur  du  compte  rendu  :  Charles  Letort. 


OUVRAGES   PRESENTES. 


Mouvement  de  La  population  de  la  Roumanie  em  1891.  —  Bukarest, 
1895.  in-folio. 
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Movimento  commerciale  del  regno  d'Haiia  neU'anno  lS9i.  —  Roma, 
1895,  in-folio. 

L'aménagement  de  Ceau  et  Vinstallaiion  l'urale  dans  L'Afri(/ue 
ancienne.  Rappoi't  à  M.  le  ministre  de  V Instruction  publique,  par 
M.  Du  CouDRAY  La  Blanchère,  — Paris,  1895,  in-8. 

La  statistique  of/icielle  du  Japon,  par  G.  Boisso.nade.  —  Tokyo,  1895, 
in-S. 

Lycée  Louis-le-Grand.  Discours prono ne'-  à  la  distribution  des  prix 
le  31  juillet  iH9ô,  par  Frékkric  Passy.  —  Paris,  in-8. 

Dépôt  des  lois  et  actes  du  gouvernement  avant  et  depuis  17S9.  Cata- 
gue  n°  1.  —  Paris,  189c>,  ia-8. 

EooARDO  GiRETT!.  — Proteziouismo  c  sgovei-no-Bolouna,  1S95,    in-S. 

Aventures  dun  missionnaire  français  aux  lies  Liou-Tclieou  (Japon), 
I8'i4-1846,  par  A.  Bocher.  —  Paris,  1895,  in -16. 

N.-C.  Fredkrick5e.\.  —  Taie  ved  Toldreforin/orenitigens  mode  i 
KjohenhavnQ  maris  1895,  ia-8. 

PÉRIODIQUES 

Bulletin  mensuel  du  commerce  extérieur  de  VEggpte,  Journal  des 
assurances,  Annales  du  commerce  extérieur, Revue  illustrée  du  xx^  siè- 
cle, Statistica  giudiziaria  civile  e  commerciale  per  l'anno  1893,  Revue 
géographique  internationale, Statistica  del  commercio, spéciale  di  impor- 
tazione  e  di  esportazione  dal  \°  gennaio  al  Zi  giugno  1893,  Antiqui- 
tàten-Zeiiung, L'Union  nationale,  Annuario  esladistico  de  la  ciiulad  de 
Buenos-Aires,  Journal  de  la  Société  de  statistique  de  Paris,  Droit 
financier,  Journal  des  assurances,  Rivista  di  sociologia.  Revue  des 
sociétés ,  Annals  oft/ie  american  Academy,  Bulletin  mensuel  de  sta- 
tistique municipale  de  la  ville  de  Buenos-Ayres,  Revue  du  commerce 
et  de  l'industrie.  Bulletin  de  la  Société  de  géographie  commerciale  de 
Paris,  Bulletin  des  séances  de  la  Société  nationale  d'agriculture  de 
France,  Annales  des  ponts  et  chaussées.  Journal  de  la  Société  natio- 
nale d'horticulture  de  France,  Bulletin  trimestriel  de  l'Institut  des 
actuaires  français.  Revue  économique  de  Bordeaux,  Bulletin  de  VOf- 
fice  du  travail.  Bulletin  de  l'Association  philotechnique,  Bulletin  de 
la  Société  d'encouragement  pour  l'industrie  nationale. 
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COMPTES  RENDUS 


Life  of  adam  Smith,  by  John  Rae  (Vie  d'Adam  Smith),!  vol.in-8°  de  449  p., 
Londres,  Mac  Millau  et  Gie,  1895. 

Cette  vie  de  l'illustre  auteur  de  la  Riches:se  des  nations  renferme  peu 
de  renseignements  nouveaux,  mais  elle  rassemble  ceux  que  contiennent 
les  notices  de  Dugald  Stewart,  le?  ouvrages  de  J.  A.  Farrar,  R.  B.  Haldam 
A.  Delatour,  les  biographies  de  Bagehot,  de  notre  collaborateur  du 
Pujnode,  dans  ses  savantes  études  sur  Les  principaux  Economistes,  de 
Maurice  Monjean  (celle-in  1res  complète  quoique  succincte)  dans  l'ancien 
Dictionnaire  de  V Economie  polilitjue,  etc.,  etc.  Peut-être  même  pour- 
rait-on reprocher  à  l'ouvrage  de  M.  Uae  d'être  trop  abondant  en  détails, 
d'un  intérêt  très  secondaire.  Si  Plutarque  s'était  montré  aussi  prolixe 
dans  ses  Vies  des  hommes  illustres  ,  il  est  douteux  que  la  postérité  eut 
pris  le  temps  de  les  lire.  Mais  nous  sommes  dans  le  siècle  des  interviews 
et  nous  tenons  plus  à  l'abondance  qu'à  la  qualité  et  au  choix  des  infor- 
mations. Après  tout,  cette  documentation,  même  en  ce  qu'elle  a  d'ex- 
cessif, n'est  pas  inutile  :  elle  permettra  aux  historiens  ou  aux  biographes 
futurs  de  restituer  aux  hommes  qui  ont  contribué  aux  progrès  de  Ihu- 
manité  leur  physionomie  réelle  et,  en  même  teaips,  de  faire  la  part  de 
ce  qui  leur  revient  dans  leurs  découvertes  et  de  ce  qu'ils  ont  du  à  leurs 
prédécesseurs  et  au  milieu  où  ils  vivaient.  Sous  ce  rapport,  le  livre  de 
M.  Rae  pourra  èlre  consulté  avec  fruit.  Il  remet  en  lumière  une  figure, 
qui  a  été  un  peu  trop  laissée  dans  l'ombre,  celle  d'Hutcheson,  le  maître 
d'Adam  Smith  : 

«  L'homme  qui  a  exercé,  dit-il,  la  plus  puissante  et  la  plus  durable 
influence  sur  Smilh  a  été  sans  contredit  Hutcheson  «  the  never-to-be- 
forgotten  Hutcheson  »  comme  il  le  nommait  un  demi-siècle  plus  taid  à 
l'occasion  de  son  élection  au  rectorat  de  l'université  de  Glascow.  On 
considère  quelquefois  Smith  comme  un  disciple  de  Hume  ou  de  Quesnay  ; 
s'il  a  été  le  disciple  de  quelqu'un,  ça  été  d'Hutcheson.  Dugald  Stewarl, 
qui  a  connu  beaucoup  de  ses  disciples  rapporte  que  tous  étaient  d'accord 
sur  l'impression  extraordinaire  qu'il  faisait  sur  ses  auditeurs.  H  a  été  le 
premier  professeur  de  Glascow  qui  ait  renoncé  à  faire  ses  cours  en  latin, 
et  il  parlait  d'abondance,  sans  notes.  Quoique  son  nom  ne  figure  dans 
aucune  histoire  de  l'économie  politique,  il  a  (raité  systématiquement  ce 
sujet,  ainsi  que  Smith  lui-même  l'a  lait  plus  tard  comme  d'une  bianche 
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de  la  jurisprudence  naturelle,  —  une  discussion  des  contrats  exigeant 
l'examen  des  principes  de  la  valeur,  de  l'intérêt,  de  la  circulation,  et 
ces  lectures,  quoique  fragmentaires  sont  d'un  esprit  en  avance  sur  son 
temps.  11  ne  partage  pas  les  idées  fausses  de  l'école  mercantile  sur  la 
monnaie.  Comme  Smith,  il  considère  le  travail  comme  la  grande  source 
et  la  vraie  mesure  de  la  valeur,  et  il  déclare  que  tout  homme  a  le  droit 
d'user  librement  de  ses  facultés,  à  la  condition  de  ne  point  porter  atteinte 
a  la  liberté  et  à  la  propriété  dautrui,  sauf  dans  le  cas  où  l'intérêt  public 
en  exige  autrement.  Dans  la  pratique,  il  admet  quelques  restrictions  que 
Smith  condamne;  en  revanche,  il  condamne  quelques-unes  de  celles  que 
Srailh  et  Quesnay  admettent  :  notamment  la  fixation  légale  du  taux  de 
l'intérêt.  Sa  doctrine  était  essentiellement  celle  de  la  liberté  de  l'indus- 
trie à  laquelle  Smith  a  attaché  son  nom.  » 

Le  milieu  dans  lequel  vivait  Adam  Smith,  lorsqu'il  devint  à  son  tour 
professeur  à  l'Université  de  Glascow,  était  particulièrement  favorable  a 
l'élude  des  questions  économiques.  Glascow  était  déjà  un  centre  com- 
mercial important,  et  quelques-uns  de  ses  riches  marchands  comptaient 
parmi  les  esprits  les  plus  ouverts  et  les  plus  libéraux  du  temps.  L'un 
d'entre  eux,  André  Cochrane  était  l'ami  intime  d'Adam  Smith,et  il  avait 
fondé  un  «  club  d  économie  politique  »  qui  avait  pour  objet  «  l'étude  de 
la  nature  et  des  principes  du  commerce  dans  toutes  ses  branches». 
Comme  le  remarque  .M.  (iae,  c'est  probablement  la  première  société 
d'économie  politique  qui  ait  existé  dans  le  monde. 

Pendant  treize  an.,  de  1751  a  1764,  Adam  Smith  occupa  à  Glascow 
d'abord  la  chaire  de  Logique,  ensuite  celle  de  Philosophie  morale.  Un 
de  ses  élèves,  .Millar  a  donné  un  aperçu  de  ce  dernier  cours,  qui  était 
divisé  en  quatre  parties,  la  théologie  naturelle,  la  morale,  la  justice  et 
finalement  les  moyens  daccroître  la  richesse  et  la  puissance  de  l'Etat. 
Dans  cette  quatrième  série  de  leçons,  dit  Millar,  il  [étudiait  les  institu- 
tions relatives  du  commerce,  aux  finances,  aux  établissements  ecclésias- 
tiques et  militaires.  Elle  contenait  la  substance  de  1  ouvrage  qu'il  a  pu- 
blié plus  tard  sous  le  titre  de  Beclierches  sur  la  nature  et  les  causes  de 
la  richesse  des  nations.  Lorsque  Adam  Smith  abandonna  sa  chaire  pour 
accompagner  en  France  le  jeune  duc  de  Buuclecgh,  cet  ouvrage  était 
selon  toute  apparence,  conçu  dans  son  esprit,  et  c'est  à  tort  qu'on  lui 
a  reproché  d'avoir  puisé  sa  doctrine  dans  ses  entretiens  avec  les  physio- 
crates.  Turgot,  Quesnay  avec  qui  il  eût,  pendant  les  neuf  mois  de  son 
séjour  a  Paris  des  relations  amicales  étaient  sur  bien  des  points  en 
communauté  d'idées  avec  lui,  mais  il  se  séparait  complètement  des  phy- 
siocrates  sur  la  question  fondamentale  de  la  productivité  exclusive  de 
l'agriculture.  Ce  n'en  étaient  pas  moins  des  esprits  de  même  trempe,  et 
quelle  que  soit  la  part  qui  revient  à  chacun,  dans  la  fondation  dé  la 
science,  ils  sont  nos  ancèires  et  nos  maîtres. 

T.   ^XlII.   —    AOUT   1895.  jy 
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Adam  SmiLh  avait  53  ans  iorsqu  il  publia,  eu  177(),  l'ouvrage  qui 
a  immoilalisé  son  nom.  Il  avait  passé  douze  ans  à  récrire.  La  pre- 
mière édition,  en  deu.\  volumes  in-A»  au  prix  passablement  élevé  de 
£.  1  sh.  16  fut  épuisé  en  six  mois,  et  elle  ne  rapporta  pas  à  l'auteur 
moins  de  500  £,  quoiqu'il  ne  fut  encore  connu  que  par  la  publi- 
cation de  la  Tlu'orie  des  sentiiiioUs  muraux.  La  même  somme  avait 
été  payée,  au  surplus,  à  James  Stewart  pour  son  traité,  maintenant 
oublié,  des  principes  de  l'économie  politi(|ue  ;  ce  qui  atteste  que  les 
questions  économiques  attiraient  alors  en  Angleterre  une  clientèle  nom- 
breuse. Elles  n'étaient  pas  moins  en  faveur  en  France,  où  le  médiocre 
ouvrage  de  Necker  sur  le  commerce  des  grains  se  répandait  à  80.000  exem- 
plaires, chiffre  que  les  romans  atteignent  hélas  !  seuls  aujourd'hui.  La 
tiaduclion  de  la.  Richesse  des  nations  iat  entreprise  en  même  temps  par 
l'abbé  Blavet,  le  duc  de  la  Rochefoucauld  et  l'abbé  Morellet;  la  première 
devança  les  autres  qui  restèrent  manuscrites,  elle  fut  suivie  de  celles  de 
[loucher  et  de  Germain  Garnier;  celle-ci  considérée  comme  la  meilleure 
a  été  reproduite  dans  la  collection  des  principaux  économistes  de  la 
librairie  Guillaumm  '. 

Tout  en  rassemblant  des  renseignements  auxquels  il  semble  qu'il  ne 
reste  rien  a  ajouter  sur  les  œuvres,  M.  Rae  n'a  pas  négligé  ceux  qui  font 
connailre  et  aimer  l'homme.  Au  témoignage  de  Dugald  Stewart  sa  dis- 
crète charité  dépassait  souvent  safortune  qui  était  modeste,  et  M. Rae  rap- 
pelle à  ce  propos,  l'éloge  que  faisait  sir  James  Mac  Kincosh  de  ces  trois  éco- 
nomistes «  sans  entrailles  »  Adam  Smith,  Ricardo  et  Malthus  :  c'étaient, 
disait-il,  les  trois  meilleurs  hommes  que  j'aie  jamais  connus. 

G.  DE  MoLlNARl. 


Lavoisier,  Statistique  agricole  et  projets  de  réformes,  par  M.M.  Ed. 
Ghimaux  (de  l'Institut)  et  G.  Schelle.  1  vol.  in-32.  Guillaumin  et  G"'. 
{Petite  bibliotlièque  Economique  française  et  étrangère)  1895. 

Sous  de  certains  rapports,  Lavoisier  publiciste  €t  économiste  est 
l'homme  de  son  pays  et  de  son  époque  ;  sous  d'autres,  il  l'est  infi- 
niment moins.  Il  est  bien  du  xvui''  siècle  français  quand  il  écrit  dans  ses 
Réflexions  sur  C instruction  publique  présentées  en  1793  à  la  Convention 
nationale,  que  «  toutes  nos  idées  ne  nous  arrivent  que  par  nos  sens  », 
mais  il  ne  l'est  plus    quand  dans  son  Essai  sur  la   richesse  territoriale 


1  La  dernière  éditiou  en  deux  volumes  iû-S°  a  été  publiée  en  1881,  avec  une 
préface  et  un  résumé  analytique  de  Joseph  Garnier. 
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il  s'élève  contre  ce  qu'il  appelle  les  raisonnements  métaphysiques  en 
économie  politique  et  quand  il  s'écrie  :  «  Combien  ils  (les  membres  des 
assemblées  législatives)  auraient  évité  de  difficultés,  peut-être  d'erreurs,, 
si  les  philosophes,  qui  les  ont  précédés,  avaient  préparé  d'avance  les 
matériaux  de  l'édifice  qu'ils  se  proposaient  d'élever, si  leurs  travaux  eus- 
sent été  établis  sur  des  faits  an  lieu  de  l'être  sur  des  raisonnements  !  » 
Il  n'est  donc  point  du  tout  imbu  de  l'esprit  classique  mis  avec  tant  de 
véhémence  sur  la  sellette  par  M.  Taine.  Son  éloignement  pour  le  raison- 
nement pur  n'a  d'ailleurs  rien  qui  surprenne  chez  le  père  de  la  chimie 
moderne,  la  plus  expérimentale  et  la  moins  abstraite  de  toutes  les  scien- 
ces, celle  qui  repose  tout  entière  sur  l'étude  des  faits  recueillis  avec  soin 
et  des  réactions  notées  avec  précision. 

Aussi  dans  ses  écrits  économiques,  Lavoisier  s'est-il  de  préférence 
fondé  sur  des  considérations  statistiques  et  a-t-il  avant  tout  en  vue  des 
réformes  pratiques:  cette  dernière  préoccupation  lui  était  en  outre  dic- 
tée par  sa  qualité  de  rapporteur  de  corps  constitués  et  d'associations 
savantes  ou  tout  au  moins  d'auteur  des  mémoires  qu'il  leur  reniellail. 
Son  Essai  sur  La  richesse  territoriale  de  la  France  a  seul  été  conçu  d'une 
façon  indépendante  et  préparé  de  longue  main  ;  encore,  sous  la  forme 
oii  nous  le  possédons,  n'est-il  qu'un  extrait  présenté  au  Comité  de 
l'imposition  et  imprimé  par  ordre  de  l'Assemblée  nationale  en  1791. 
Néanmoins,  bien  qu'il  ne  se  soit  adonné  à  Tétude  de  problèmes 
économiques  que  par  occasion  et  qu'd  les  ait  abordés  en  statisticien 
plutôt  qu'en  économiste,  il  est  intéressant  de  se  demander  quel  était  le 
système  de  Lavoisier:  tout  homme  qui  pense,  a  sou  système,  comme  l'a 
dit  avec  raison  Turgot,  et  l'on  pourrait  même  ajouter  que  ne  vouloir 
s'enchaîner  à  aucun  système,  est  encore  un  système.  Celui  de  Lavuisier 
se  rattache  d'assez  près  aux  idées  des  physiucrates  et  son  Essai  sur  la 
richesse  territoriale  a  même  pour  but  de  déterminer  quel  est  le  revenu 
net  du  pays,  «  cette  portion  qui  se  partage  entre  le  Trésor  public  et  les 
propriétaires  »  et  d'obtenir  ainsi  une  base  certaine  pour  l'assiette  de 
l'impôt.  Toutefois  Lavoisier  ne  s'emprisonne  pas  dans  le  cercle  étroit 
imaginé  par  Quesnay  ;  dans  l'instruction  sur  les  Impositions  (ju'il 
rédige  au  nom  de  la  noblesse  du  baillage  de  Blois  pour  ses  dé- 
putés aux  Etats  généraux  et  se  fondant  sur  le  principe  que  l'impôt 
est  le  prix  de  la  protection  accordée  par  le  Gouvernement  aux  proprié- 
tés, il  proclame  que  toute  propriété  que  le  Gouvernement  protège,  doit 
être  assujettie  à  l'impôt  et  que,  par  une  conséquence  nécessaire,  celui-ci 
doit  frapper  sur  les  rentes  et  les  intérêts  des  effets  royaux,  sur  les  émo- 
lents  de  toutes  les  places  de  finance  et  sur  tous  les  emplois  lucratifs. 

Il  est  intéressant  de  noter  que,  si  son  expérience  de  financier  ne  lui 
permet  pas  de  s'en  tenir  aux  enseignements  des  physiocrates  en  matière 
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d'impôt,  elle  n'a  pas  excité  ses  craintes  au  sujet  de  l'effet  que  l'impùt 
sur  les  rentes  dues  par  l'État  pourrait  exercer  sur  le  crédit  public.  Quant 
à  l'objection  que  toute  retenue  de  ce  genre  constitue  une  atteinte  à  la 
foi  publique,  il  l'écarté  soramairement  par  la  déclaration  que  la  pro- 
priété des  rentes  n'est  pas  plus  sacrée  que  celle  des  terres. 

Grand  admirateur  dans  sajeunesse  de  Colbert  et  de  sa  politique  com- 
merciale et  industrielle,  Lavoisier  se  rallia  par  la  suite,  et  pour  ne  plus 
s'en  écarter,  aux  principes  libéraux  défendus  par  Quesnav  et  son  école. 
Dans  le  Mémoire  sur  V Agriculture  et  le  Commerce  de  VOrléanais  pré- 
senté en  1788  à  l'Assemblée  provinciale  de  cette  région,  il  regrette  tout 
moyen  coercitif  ou  réglementaire  :«  L'administration,  écrit-il,  dans  tout 
ce  qui  touche  aux  intérêts  particuliers  et  domestiques,  ne  doit  ni  con- 
duire, ni  dwiger;  elle  doit  se  contenter  d'instruire  et  de  proléger;  elle 
peut  quelquefois  donner  des  encouragements  et  des  récompenses,  mais 
il  importe  surtout  qu'elle  s'occupe  d'écarter  les  obstacles.» 

En  somme,  non  plus  que  d'autres  hommes  éminents  de  son  temps, 
tels  que  Malesherbes  et  Lagrange,  Lavoisier  ne  nous  a  pas  laissé  de  traité 
ayant  des  prétentions  doctrinales,  mais,  propriétaire  foncier  et  financier 
de  profession,  vivant  à  une  époque  de  transformation  profonde  et  mêlé  à 
sa  vie  politique,  il  a  écrit  sur  les  questions  à  l'ordre  du  jour  en  homme 
de  sangfroid  et  de  bon  sens  pénétré  de  la  nécessité  des  réformes  et 
animé  de  sentiments  de  justice  et  d'équité,  sans  verser  dans  le  pathos 
mis  à  la  mode  par  le  sensible  Housseau  et  ses  non  moins  sensibles  dis- 
ciriles.  Par  lui  nous  apprenons  ce  que  pensait  des  réformes  à  intro- 
duire clans  l'enseignement,  dans  l'agriculture  et  dans  le  régime  des 
impôts,  la  partie  véritablement  éclairée  de  la  nation  ;  à  ce  titre  seul, 
CCS  fragments  économiques  méritaient  d'être  rappelés  au  jour.  L'excel- 
lente introduction  de  M.  Srdielle  fait  bien  ressortir  leur  caractère  et  la 
notice  biographique  de  M.  Grimaux,  l'auteur  de  Lavoisier  d'après  sa 
correspondance  et  ses  manuscrits,  retrace  à  grands  traits  la  carrière  de 
cet  illustre  homme  de  bien. 

E.  Castelot. 


Pour  l'impôt  progressif,  par  Godefroy  Gavaignac,  Paris,  Armand 
Golin  et   Gie. 

Le  livre  de  M.  Gavaignac  est  l'un  de  ceux  qui  m'ont  causé  la  plus 
cruelle  désillusion.  Je  croyais  lorsqu'on  me  l'a  remis,  y  trouver  une 
sérieuse  étude  de  l'impôt  sur  le  revenu  et  de  l'impôt  progressif,  que 
M.  Gavaignac  réunit  avec  raison,  les  envisageant  comme  il  le  fait,  et 
ce  n'est  que   la  reproduction  des   généralités    développées    dans  deux 
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conférences,  un  peu  déclamatoires,  faites  par  lui  à  L\  oa  et]  à  Cahors, 
et  dans  deux  de  ses  discours  à  la  Chambre  des  députés  Mes  regrets 
ont  été  d'autant  plus  vifs  que  M.  Cavaignac  est  un  esprit  fort  distingué 
et  l'un  de  nos  rares  hommes  politiques  instruits  et  laborieux.  Je  ne  com- 
prends pas,  je  l'avoue,  qu'il  ait  autant  réclamé  les  deux  impôts  qu'il 
semble  avoir  pris  sous  sa  protection,  sans  nul  examen  vraiment  attentif 
et  je  puis  dire  sans  nulle  lecture  économique.  11  s'en  tient  sans  cesse  en 
effet  aux  notions  les  moins  précises  et  les  moins  contrôlées,  aux  pre- 
mières et  aux  plus  fausses  apparences.  Il  ne  rappelle  aucun  maître  de 
la  science,  aucun  financier,  si  nombreux  pourtant,  surtout  en  Angle- 
terre, et  parfois  si  remarquables,  non  plus  qu'aucune  taxe  ancienne 
conçue  d'après  le  système  qu'il  soutient  et  qu'à  le  lire  Ton  dirait  tout 
nouveau.  Dimes,  dixièmes,  vingtièmes,  property  tax,  taxe  ^florentine, 
income  tax  et  bien  d'autres,  n'ont  apparemment  jamais  existé.  Je 
lui  sais  gré  seulement  de  n'avoir  rien  reproduit,  au  sujet  du  moins  de 
l'impôt  progressif,  des  sentimentales  divagations  de  Bernardin  de 
Saint-Pierre  ou  des  déclamations  révolutionnaires  de  Rousseau  et  de 
Babeuf. 

L'impôt  veut  cependant  en  tout  une  étude  prolongée  et  des  réflexions 
très  suivies,  eu  égard  notamment  à  ses  incidences,  dont  l'on  ne  se  rend 
même  un  compte  suffisant  qu'avec  des  connaissances  économiques  sin- 
gulièrement étendues.  Par  malheur  tout  savoir  et  tout  renseignement 
économiques,  je  le  répète,  manquent  à  M.  Cavaignac  ;  il  n'a  pas  même 
ouvert  quelqu'un  des  chapitres  des  plus  illustres  économistes  sur  les 
impôts  dont  il  parle,  les  déclarant  tous  incapables  de  concevoir  les 
moindres  changements.  Il  les  dirait  volontiers,  aussi  lui,  «  enlisés  dans 
les  vases  du  slalu  quo.  »  11  aurait  pourtant  dû  s'en  assurer,  ce  semble, 
et  s'il  l'avait  fait.  Adam  Smith  et  J.-B.  Say  lui  auraient  aisément 
fourni  quelques  arguments  jusque  pour  la  progre>sion  de  l'impôt, quoique 
Smith  n'en  fasse  pas  l'une  de  ses  quatre  règles  fiscales  devenues  presque 
classiques.  Gomment  ignore-t-il  encore  que  M.Passy  demandait,  aussi  lui, 
comme  ministre,  l'impôt  sur  le  revenu?  S'il  m'était  permis  de  me  citer, 
j'ajouterais  que  je  n'étais  pas  non  plus  trop  enlisé  dans  le  statu  quo 
lorsqu'ayant  réclamé,  seul  alors  avec  Léon  Faucher,  en  France, l'unique 
étalon  d'or  comme  monnaie,  et  en  même  temps  que  Coquelin  la  pleine 
liberté  du  crédit  et  des  institutions  de  crédit,  surtout  des  banques,  je 
voiilais  que  l'impôt  ne  fut  jamais  assis  que  sur  le  capital.  Seule- 
ment, je  me  suis  gardé  depuis  nos  énormes  et  accablants  budgets,  de 
répéter  ce  vœu,  tant  de  pareilles  innovations  s'associent  mal  à  de  telles 
charges . 

M.  Cavaignac  parle,  comme  tout  le  monde,  de  Vincome  tax  et  des 
impôts  à  peu  près   semblables  établis   dans  quelques   autres  Etats  que 
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l'Angleterre  ;  mai?  il  ne  dit  nulle  part  quels  sont  les  systèmes  financiers 
de  ces  divers  pays,  ni  sous  quelles  promesses  et  avec  quelles  précau- 
tion.s  ces  impôts  ont  été  décrétés.  Nulle  part  non  plus  il  ne  compare 
leurs  finances  aux  nôtres  :  est-ce  réellement  là  un  mode  de  discus- 
sion suffisant?  Quant  à  l'impôt  progressif,  il  n'en  nomme  pas  un  seul, 
je  l'ai  dit,  déjà,  ni  celui  de  Florence  que  je  rappelais  à  l'instant  et 
dont  les  résultats,  ont  été  désastreux,  ni  ceux  de  la  Convention,  qui 
n-'étaient  que  d'odieuses  spoliations.  11  cite,  il  est  vrai,  l'oukase  russe  du 
14  mai  1893  sur  les  loyers  ;  mais  n'en  disant  autre  chose  que  le  nom  et  la 
date, cet  oukase  risque  fort  de  peu  juslifiei  pour  beaucoup  de  ses  lecteurs 
les  airs  de  bravoure  sur  <.<  le  sentiment  vivace  des  nécessités  d'un  gou- 
n  ornement  démocratique,  »  qui  terminent  à  peu  près  tous  ses  discours 
et  toutes  ses  conférences.  Comment,  au  reste,  assimiler  des  choses 
absolument  différentes  ou  conclure  des  unes  aux  autres  ?  Comment 
tout  ensemble,  quand  M.  Cavaignac  revient  sur  Vincomc  fax  pour 
nous  ToîTrir  en  modèlr-,  ne  rappelle-t-il  aucune  des  ressources  finan- 
cières de  l'Angleterre,  ne  dit-il  rien  de  la  répartition  de  sa  richesse,  ni 
des  larges  portions  de  cette  richesse  qui,  avant  Vincome  iax,  éfaient 
exemptes  des  charges  de  l'État?  Sied-il  de  se  donner  aussi  facilement 
raison  ? 

.le  ne  m'arrêterai  pas  aux  incessantes  recherches,  aux  détestables 
et  odieuses  inquisitions  auxquelles  obligeraient  les  impôts  progressifs 
et  sur  le  revenu.  L'on  imaginerait  à  tort  certainement  nous  }'  sou- 
mettre sans  voir  bientôt  fermer  nos  ateliers  et  émigrer  nos  capitaux. 
Supposez  de  telles  contributions  dans  la  moindre  commune  que  vous 
habitez,  et  pensez  aux  moyens  de  renseignements,  aux  oppressions,  aux 
craintes,  aux  envies,  aux  vengeances,  aux  dissimulations  qu'elles  susci- 
teraient.Umcowje  tax  qui  ne  s'attaque  qu'aux  revenus  dépassant  3.780  fr., 
et  qui  n'est  pas  progressive,  ce  que  tait  M.  Cavaignac,  se  recouvre  en 
réalité  sur  l'unique  déclaration  des  contribuables,  et  l'on  eslime  qu'ellf 
ra'pporte  seulement  la  moitié  de  ce  qu'elle  devrait  donner.  Personne 
n'a  pourtant  encore  vanté  la  sincérité  des  contribuables  français, 
comme  on  l'a  fait  tant  de  fois  de  celle  des  contribuables  anglais.  Bien 
plus,  si  M.  Cavaignac  avait  lu  les  économistes,  il  se  serait  convaincu 
non  seulement  des  difficultés  dont  je  parle,  mais  de  l'impossibilité  di; 
proportionner  exactement  partout  l'impôt,  progressif  ou  non,  au  revenu. 
.Te  me  contenterai,  pour  le  prouver,  de  rappeler  le  nassage  où  .Mai:  Cul- 
loch  oppose  les  revenus  permanents  et  provenant  de  capitaux  fonciers  ou 
mobiliers  —  eux-mêmes  sujets  aux  variations  les  plus  inattendues  — 
aux  revenus  provenant  du  travail,  du  savoir,  de  l'activité,  du  talent.  Il 
établit,  par  exemple,  qu'un  revenu  viager  de  1.000  livres  pour  une  per- 
sonne Agée  de    40  ans  et  à  laquelle    il  reste    vingt-sept    ans  a  vivre. 
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selon  les  tables  ordinaires  de  mortalité,  ne  représente  pas  une  valeur 
plus  importante  qu'un  revenu  perpétuel  de  661  livres,  et  qu'il  devrait, 
en  conséquence,  si  l'impôt  était  de  10  p.  100.  ne  supporter,  comme  ce 
dernier,  qu'un  prélèvement  de  66  livres  (1).  Qu"en  dit  M.  Cavaignac? 
Conseillerait-il  au  fisc  de  se  je'.er  dans  tous  les  calculs  de  probabilité, 
de  mortalité  et  d  amortissement  ?  Avant  de  le  faire  il  devrait  du  moins 
lire  ce  qu'ont  écrit  à  ce  propos  Mill  et  Léon  Faucher. 

Mais  s'il  est  singulier  que  M.  Cavaignac  veuille  soumettre  la  France  à 
une  si  grave  aventure  sans  plus  de  préparation;  qu'il  me  permette  de 
le  dire,  avec  une  aussi  médiocre  connaissance  de  son  sujet,  il  est  bien 
plus  étrange  encore  qu'il  le  veuille  faire  dans  l'état  présent  de  nos 
finances,  en  présence  de  toutes  les  charges  que  nous  supportons  et 
qu'aucun  peuple  n'a  supportées  jusqu'ici.  Quoiqu'il  en  pense, il  porterait 
le  coup  le  plus  funeste  à  notre  richesse,  et  malf,'ré  son  légitime  amour 
de  la  démocratie,  c'est  aux  salaires  et  aux  consommations  ouvrières 
qu'il  nuirait  le  plus.  Il  faut  laisser  les  phrases  connues  contre  le 
capital  à  répéter  aux  politiciens  spéculateurs  en  popularité.  Le  capital, 
c'est,  dans  nos  sociétés  présentes  surtout,  la  base  de  toute  industrie,  de 
toute  production,  de  tout  travail,  et  si,  des  diverses  parts  de  la  fortune, 
ce  sont  les  saiaires  qui  se  sont  le  plus  développés  dans  notre  siècle,  si 
ce  sont  les  populations  laborieuses  qui  comparativement  ont  le  plus 
amélioré  et  relevé  leur  condition,  ce  sont  aussi  les  salaires  et  ces  popu- 
lations qui  soutîViraient  évidemment  les  premiers  et  le  plus  gravement 
d'un  nouvel  arrêt  de  la  production  et  de  la  consommation,  causé  par 
l'amoindrissement  ou  l'effroi  du  capital.  Il  est  vrai  que  M.  Cavaignac 
parait  aussi  généreux  en  fait  d'impôt,  que  rassuré  sur  notre  sort  futur. 
«  Je  pense  s'écrie  il  dans  son  dernier  discours  à  la  Chambre  des 
députés,  que  personne  ne  pourra  dire  qu'on  ait  atteint  la  limite  des 
ressources  de  ce  pays...  11  y  a  peut  être  (!)  intérêt  à  se  demander,  non 
pas  si  nous  avons  atteint  la  limite  d'élasticilé  des  ressources  de  ce  pays  ; 
il  n'est  pas  douteux  que  nous  ne  l'avons  pas  atteinte...  »  Aussi,  déclare- 
t-il  que  «  l'heure  n  est  pas  ajx  demi -mesures,  »  et  que  les  impôls  qu'il 
demande  «  sont  bien  des  impôts  de  superposition!  »  — Il  sacrifierait  au 
plus  la  (axe  des  portes  et  fenêtres  ! 

Comment!  le  contribuable  français  n'est  pas  chargé  et  surchargé 
outre  mesure  encore?  Que  M.  Cavaignac  répète  donc  ces  paroles  à  ses 
électeurs  en  sollicitant  leurs  voix.  Qu'est  devenu  notre  essor  industriel? 
Notre  commerce  n'a-t  il  pas  déchu?  Où  en  est  notre  agriculture?  Vraiment 


(1)  A   tredlise  on  ikf  firinciplts  and  pmcticol   infl  'ence  of  taxation,  and  the 
fanding    System,  cli.   IV,  p.  120. 
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M.  Oavaignac  oublie  par  trop,  au  profit  du  fisc,  les  plaintes  de  ses  nou- 
veaux amis,  les  socialistes,  lorsqu'ils  réclament  sans  retard  toutes  les 
mesures  de  charité  l'égale  possibles.  La  première  réforme  financière  à 
opérer  en  France,  c'est  incontestablement  aujourd'hui  de  diminuer  nos 
impôts  et  nos  dettes.  Il  n'en  est  pas  de  plus  pressée,  à  supposer  qu'au- 
cune autre  soit  possible  avant  celie-Ià.  On  dirait  d'ailleurs,  à  lire  M.  Ca- 
vaignac,  le  qu'aucune  taxe  ne  frappe  encore  nos  revenus  ;  il  n'ignore  pas 
pourtant,  j'imagine,  ce  que  sont  notre  taxe  mobilière  et  notre  taxe  sur 
les  valeuis  mobilières. 

Dès  maintenant,  M.  Cavaignac  pourrait  constater  les  craintes  sus- 
citées par  ses  propositions  et  leurs  effets,  grâce  à  l'abaissement  de  nos 
lentes  ou  de  nos  principales  valeurs  toutes  les  fois  qu'il  les  a  renouve- 
lées. C'est  dire  qu'à  chacune  de  ses  menaces  le  taux  de  l'intérêt  s'est 
élevé,  et  il  sait  sans  doute  ce  qui  résulte  de  la  hausse  de  l'intérêt  dans 
les  diverses  sphères  du  travail. 

Une  seule  chose  peut-être  excuserait  ses  propositions  :  leur  ineffi- 
cacité pour  les  recouvrements  qu'il  en  espère.  Au  milieu  de  notre  po- 
pulation, avec  l'extrême  division  de  nos  biens,  la  modicité  de  nos 
fortunes.  M.  Cavaignac  trouve  en  effet  tout  simple  non  seulement, 
d'exempler  les  revenus  n'atteignant  pas  4.000  francs,  mais  tous  les 
revenus  jusqu'à  concurrence  de  cette  somme, cnnme  il  en  est  en  Angle- 
terre pour  les  trois  premiers  1.000  francs  de  chaque  revenu. Or  que  don- 
nerait, je  le  demande,  parmi  nous,  un  tel  impôt  sur  le  revenu,  si  dérai- 
sonnable qu'on  en  suppose  la  progression  au-delà  de  4.000  francs?  El 
M.  Cavaigoac,que  rien  n'embarrasse,  n'hésite  pas  à  porter  à  8  p.  100  l'im- 
pôt qu'il  demande  aux  gros  revenus!  Quand  il  écrit  que  «sur  12  millions 
de  ménages  qui  payent,  en  France,  la  contribution  directe,  6  ou  7  mil- 
lions cesseront  de  l'acquitter,  »  en  promettant  de  pourvoir  le  Trésor  et 
de  décharger  les  classes  nécessiteuses  et  les  moins  aisées,  je  ne  dis  pas 
assuiément  qu'il  ne  soit  pr?s  sincère,  mais  j'ai  le  droit  de  dire  qu'il  s'est 
mal  renseigné  sur  l'état  de  notre  lichesse  et  sur  la  valeur  fiscale  des 
mesures  dont  il  se  constitue  l'apôtre,  sans  revenir  sur  aucun  de  leurs 
défauts  précédemment  signalés. Sa  conception  sociale  n'est  probablement 
pas  comme  celle  des  socialistes,  l'égalité  dans  le  plus  vil  abaissement. 

Gustave  du  Puy.node. 


HlSTOlUE  DE  l'ENSEIG.NEMENT  MUTUEL    E\  ITALIE. 

Je  reçois  de  M.  Dejob,  l'habile  et  heureux  fondateur  de  la  Société 
déludes  italiennes,  deux  brochures  dont  il  ne  me  paraît  pas  inutile  de 
diie  quelques  mots. 
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L'une  est  le  5^  bulletin  de  la  Société,  constatant  comme  les  précédents, 
et  plus  qu'eux,  le  croissant  développement  de  celle  société,  donnant  la 
liste  des  20  conférences  qu'elle  a  fait  faire  pendant  le  cours  de  sa  der- 
nière saison  et  indiquant  où  l'on  pourra  se  procurer  ces  conférences  ou 
leur  analyse. 

Dans  le  nombre,  il  en  est  d'un  véritable  intérêt  d'art  et  de  curiosité, 
comme  celle  de  M.  Romain  Roland  sur  les  morceaux  de  musique  iln- 
Heime  retrouvés  par  lui. 

La  seconde  brochure  est  une  courte,  mais  très  substantielle  nolii?e 
sur  \' histoire  de  renseignement  mutuel  en  Italie.  Elle  est  offerte  à 
Mlle  Betty  Ferri  à  l'occasion  de  son  mariage  avec  M.  le  professeur  Po- 
metti.  Il  est  impossible,  à  raison  de  la  condensation  même  des  docu- 
ments résumés  dans  cette  notice,  d'essayer  d'en  donner  une  idée.  Je 
noterai  seulement  que,  vers  1820  et  1821,  les  écoles  mutuelles  à  la 
création  et  au  développement  desquels  s'étaient  consacrés  les  hommes 
et  les  femmes  les  plus  distingués,  furent  fermées  partout  oîi  s'étendait 
la  domination  ou  l'influence  autrichienne,  par  ordre  de  l'empereur. 

Gonfalioneri  et  le  comte  Arri%'abene,  entre  autres,  après  avoir  réussi 
a  obtenir  du  vice-roi  un  délai  provisoire  furent  ob'isés  de  se  résigner  à 
la  mort  de  leurs  écoles. 

On  sait  que  le  comte  Arrivabene  devait  finir  ses  jours  en  exil  en 
France  et  en  Belgique. 

A  cette  occasion,  un  souvenir  me  revient,  qui  indique  bien  quel 
pouvait  être  l'esprit  du  gouvernement  autrichien.  J'ai  connu  en  Nor- 
mandie un  Corse,  fort  intelligent  et  instruit  qui  avait  été  pendant  vini;t 
ou  vingt-cinq  ans  recteur  de  l'Académie  de  Lodi.  Traduisez, si  vous  vou- 
lez, proviseur  du  collège  de  Lodi. C'est  de  lui  queje  tiens  l'histoire  de  lin- 
digestion  de  crème  que  se  donna  dans  celte  ville,  en  1826,  l'empereur 
d'Aulricho  et  de  l'indignation  de  ce  souverain  contre  l'honnête  médecin 
qui  l'engageait  aménager  sa  «  constitution  »  (voir  mon  volume  Vérités 
d  paradoxes). 

Dans  la  visite  que,  l'empereur  lit  alors  à  l'Académie,  le  recteur  ayant 
émis  quelques  idées  en  faveur  de  l'amélioration  des  études  :  «Laissez 
cela  M.  le  recteur,  lui  répondil-il,  vos  plans  d'études  vous  ont  été  four- 
nis d'en  haut,  tels  qu'ils  doivent  être. 

«  Votre  devoir  n'est  pas  de  les  juger, mais  de  les  appliquer. D'ailleurs, 
je  n'ai  pas  besoin  que  vous  me  fassiez  des  savants;  quand  ils  croient 
qu'ils  savent  quelque  chose,  ils  ont  tous  des  prétentions,  et  demandent 
des  places;  tailes-moi  des  médiocrités.  Terze,  terze,  terze.>> 

Une  autre  anecdote,  pendant  que  j'y  ai  la  main.  Un  gentilhomme  ita- 
lien, amène  un  jour  à  ce  même  recteur,  son  fils,  enfant  de  huit  à  dix 
ans.  et  au  moment  de  le  quitter  :«Tu  n'oublieras  pas  ton  catéchisme,  lui 
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dit-il?  —  «  Oh,  le  catéchisme,  monsieur  le  marquis,  dit  le  recteur,  c'est 
noire  allairc.  »  —  «  N"n,  répond  le  père,  pas  celui  dont  je  parle,  mais 
l'enfant  ne  l'oubliera  pas  »  —  «  Non  papa,  soyez  tranquille,  s'écrie  celui- 
ci,  je  me  souviens  bien  :  Ammazzare  lulli  i  Tedeschi  (égorgez  tous  les  Al- 
lemanils). 

Voilà,  quels  étaient  il  y  a  trois  quarts  de  siècles,  les  sentiments  de  la 
population  italienne  à  l'égard  des  Allemands. 

Il  y  a  beaucoup  moins  longtemps,  une  trentaine  d'années  à  peine, 
qu'une  dame  de  ma  connaissance,  voyageant  en  Italie,  faillit  être  échar- 
pée  par  des  paysans, parce  qu'à  son  chapeau  se  trouvaient  des  rubans  qui 
avaientà  son  insu, quelqueressemblance  avec  les  couleurs  autrichiennes. 

Je  n'ai  pas  besoin,  en  citant  ces  faits,  de  dire  que  je  ne  regrette  point 
que  regorgement  des  Allemands,  ne  soit  plus  l'idéal  des  Italiens,  mais, 
peut-être, serait-il  permis  de  trouver  qu'ils  ont  eu  parfois  un  catéchisme 
un  peu  Irop  contraire.  Je  donne  d'ailleurs  ces  quelques  faits  sans  com- 
mentaire et  sans  autre  prétention  que  de  fournir,  l'occasion  m'y  enga- 
geant, ma  modeste  contribution  à  l'histoire. 

P'rédî!r;g  Passy. 


La   loi  des    pal'Vres  et  la    Société  anglaise    par    Emile    Chevallier^ 
député.  1  vol.  Paris.  Arthur  Rousseau.  1895. 

Il  y  a  quelque?  années,  l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques 
proposait  comme  sujet  de  concours  :  «  U organisation  de  l'Assif^inuce 
pvbltr/iie  en  AriQlelen^e  >■>  et,  en  libellant  le  programme,  elle  avait 
demandé  qu'on  s'attachât  particulièren)ent  à  indiquer  l'influence  exercée 
par  la  législation  sur  les  conditions  matérielles  et  morales  de  la  société 
anglaise.  Présenté  dans  ces  conditions,  le  sujet  était  intéressant  et  de 
nature  à  tenter  l'ambition  d'esprits  sérieux  et  réfléchis.  Il  ne  s"a;,''ssait 
pas  seulement  de  faire  une  œuvre  descriptive,  de  raconter  le  passé  et 
d'e.xpli'iuer  le  fonctionnement  actuel  de  l'assistance  publique  en  Angle- 
terre, mais  de  faire  le  bilan  économique  et  philosophique  du  système 
particulier  aux  Anglais,  de  rechercher  la  répercussion  générale  de  la  loi 
des  pauvres. 

Le  prix  Beaujour  a  été  décerné  à  M.  Emile  Chevallier,  qui  avait  déjà 
obtenu  deux  récompenses  académiques,  l'une  pour  son  mémoire  sur  les 
salaires  au  xix'^  siècle,  l'autre  pour  son  mémoire  sur  l'assistance  dans  les 
campagnes.  Docteur  en  droit  et  professeur  d'économie  politii|ue, 
.M.  Emile  Chevallier  était  des  mieux  préparés  à  traiter  de  la  façon  la 
plus  heureuse,  le  sujet  de  l'Assistance  publique  en  Angleterre.  Toute 
une    série    de    travaux    antérieurs,   avait    porté     sur    la   condition    des 
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classes  ouvrières  et  sur  l'indigence  dans  les  campagnes.  Ces  études  et 
ces  rectierches  avaient  été  fcites  avec  méthode,  dans  un  esprit  scienti- 
fique conforme  aux  enseignements  de  l'économie  politique,  telle  que  la 
pratiquent  les  maîties  de  l'école  libérale  française,  MM.  Léon  Say  et 
Levasseur  qui  ont  été  en  quelque  sorte  les  parrains  de  M.  Chevallier. 
Celui-ci  doit  être  reconnaissant  à  l'Académie  de  lui  avoir  indiqué  un 
sujet  aussi  important  que  celui  des  conséquences  économiques  et 
sociales  de  la  loi  des  pauvres,  et  ceux  qui  s'occupent  de  cps  questions^ 
vitales  doivent  partager  leur  gratitude  entre  l'Institut  et  l'auteur  du 
mémoire  couronné.  M.  Chevallier  nous  a  donné  un  ouvrage  conçu  sur 
un  plan  très  large,  d'une  lecture  attachante  et  instructive.  Grâce  à  plu- 
sieurs voyages  en  Angleterre,  il  a  pu  étudier  sur  place  le  fonctionne- 
ment du  Poor  Law,  visiter  une  quinzaine  de  workhouses,  assister  à 
fies  réunions  des  gardiens  des  pauvres.  Mais  il  ne  suffisait  pas  de  com- 
prendre le  système,  il  fallait  rechercher  l'influence  de  la  loi  •^ur  les 
mœurs,  c'était  la  partie  la  plus  difficile  delà  tâche,  et,  pour  la  résoudre, 
il  ne  suffisait  pas  de  consulter  des  documents,  il  fallait  interroger  les 
hommes  et  savoir  interpréter  les  faits  du  passé  et  du  présent. 

Il  est  sorti  de  cette  enquête  personuelle  de  M.  Chevallier  un  ouvrage 
dont  nous  recommandons  la  lecture,  car  c'est  un  Jugement  molivé  et 
impartial.  I/auteur  expose  successivement  l'origine  et  l'histoire  de  la  loi 
des  pauvres,  l'organisation  actuelle,  les  principes  et  les  conditions  du 
fonctionnement,  les  circonscriptions  et  les  autorités  charitables,  les  res- 
sources du  service,  la  taxe  des  pauvresses  différentes  sortes  de  secours, 
l'assistance  des  gens  valides,  de  l'enlance,  de  la  maladie,  delà  folie,  la 
lutte  contre  le  vagabondage;  il  nous  fait  pénétrer  dans  le  workhouse, 
il  nous  montre  l'état  de  l'opinion  publique,  l'horreur  pour  le  workhouse. 
Enfin,  dans  la  troisième  partie,  il  s'étend  sur  les  conséquences  du  sys- 
tème, sur  les  conséquences  au  point  de  vue  de  l'organisation  adminis- 
trative, au  point  de  vue  des  finances  local^^s  aussi  Iiien  qu'au  point  de 
vue  des  mœurs,  et  il  nous  apporte  toute  une  série  de  données  groupées 
dans  des  chapitres  sur  la  population,  l'émigration,  les  patrons  et  les 
ouvriers,  le  patronage  collectif,  l'épargne,  la  mutualité,  la  charité 
privée,  les  salaires,  la  propriété  rurale  et  la  condition  du  paysan.  On 
voit  (]ue  le  cadre  choisi  est  large,  et  nous  pouvons  dire  qu'il  a  été  fort 
bien  rempli. 

On  sait  comment  s'est  développé  en  Angleterre  le  système  qui  a  fini 
par  se  cristalliser  dans  la  loi  des  pauvres,  comment  on  voulait  à  la  fois 
remédier  à  une  misère  elTroyable,  emp}cher  des  mouvements  de  migra- 
tion, mettre  la  charge  de  l'Assistance  sur  les  propriétaires  du  sol,  et 
comment  du  système  consolidé  par  Elisabeth  en  1601,  il  était  sorti  une 
série  d'abus   et   de   maux,  une  véritab  e  paupérisation  qui   nécessita  la 
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grande  réforme  de  183'i.  On  ne  voulut,  pas  alors  abolir  un  ordre  de 
choses,  consacré  par  une  existence  séculaire,  mais  on  voulut,  se  débar- 
rasser d'une  routine  devenue  néfaste  et  qui  allait  à  rencontre  du  but 
poursuivi. 

A-t-on  réussi?  La  loi  des  pauvres  a-t-elle  pourrésultat  de  diminuerla 
pauvreté  ou  de  la  soulager?  M.  Chevallier  répond  négativement  à  cette 
double  question.  Avant  la  réforme  de  18'^'i,  l'application  de  la  Poor 
Law  avait  peut-être  pour  résultat  de  soulager  les  pauvres,  d'adoucir  leur 
situation,  mais  elle  avait  une  conséquence  plus  claire  et  plus  certaine, 
celle  d'augmenter  le  nombre  des  pauvres,  d'étendre  le  champ  delà  pau- 
vreté et  de  lui  donner  une  sorte  de  culture.  Si  Ton  se  place  en  face  de 
l'organisation  présente,  elle  ne  diminue  pas  l'indigence  étoile  n'applique 
pas  un  soulagement  à  ses  diverses  manifestations. 

M.  Chevallier  nous  amère  à  partager  cette  façon  de  juger  un  système 
dont  le  principe  initial  est  mauvais,  et  qu'on  essaie  de  mettre  le  plus 
sagement  possible  en  pratique.  Le  régime  de  la  loi  des  pauvres  n'a  pas 
davantage  supprimé  les  mendiants. 

«  En  résumé,  dit  l'auteur,  la  loi  des  pauvres  ne  s'applique  qu'à  une 
faible  proportion  des  pauvres,  à  la  partie  la  plus  misérable  dont  elle  ne 
guént  pas  la  pauvreté  et  qu'elle  rend  héréditaire.  Elle  laisse  en  dehors 
de  sa  sphère  d'aciion,  une  population  extrêmement  pauvre  et  nom- 
breuse. Elle  a  créé  deux  expressions  celle  de  pauper,  et  celle  de  poor; 
elle  croit  avoir  résolu  la  question  sociale  quand  elle  arrive  par  des 
moAen  rigouIe^lX  à  réduire  le  nombre  des  premiers,  les  seconds  restent 
en  dehors  de  ses  préoccupations.  Bref,  deux  échelons  de  la  misère  : 
au  dernier  seulement  se  distribue  le  secours  officiel,  qui  est  refusé  à 
tous  ceux  (|ui  ne  veulent  ou  ne  peuvent  y  descendre.  »  Les  effets  pro- 
duits par  le  régime  de  l'Assistance  légale  n'ont  pas  été  heureux. 

L'ouvrier  des  \illes,  désireux  d'échapper  au  workhouse,  se  met  en 
gai  de  contre  celte  éventualité;  s'il  n'a  pas  pris  l'habitude  d'épargner, 
il  a  du  moins  demandé  à  l'association  et  à  la  mutualité  les  moyens 
d'assurer  sa  vieillesse. 

Il  est  important  de  faire  connaître  les  idées  générales  de  M.  Cheval- 
lier en  matière  d'assistance  :  «  Un  Élat  ne  peut  assurer  au  premier 
venu  un  droit  aux  secours  publics  ni  promettre  l'assistance  au 
paresseux  et  à  l'ivrogne  comme  au  vieillard  et  à  l'infirme.  Non  pas  que 
nous  soyons  Ladversaire  de  tout  système  de  charité  officielle. 
Nous  n'hésitons  pas  au  contraire  à  admettre  le  besoin  de  cette  assis- 
tance, mais  nous  pensons  qu'clln  n'est  que  subsidiaire  et  qu'elle  ne  doit 
s'exercer  qu'à  défaut  de  l'assistance  privée.  » 

Il  est  pt:u  de  doniaiaes  où  une  [)lace  plus  large  et  plus  bienfaisante 
soit  acquise  à  l'initiative  des   particuliers,    que  celui  qui    fait   l'objet  du 
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livre  de  M.  Chevallier.  L'assistance,  la  charité  peuvent  faire  tout  autant 
de  mal  que  de  bien,  et  il  n"est  rien  de  plus  dangereux  que  de  voir  des 
législateurs,  animés  de  bonnes  intentions  ou  désireux  d'acquitter  des 
engagements  électoraux,  venir  importer  dans  ces  questions  de  vagues 
formules  sentimentales  et  d'une  fausse  philanthropie. 

Voyez  ce  qui  se  passe  au  Danemark,  depuis  que  la  loi  assurant  des 
pensions  de  vieillesse  est  entrée  en  vigueur  (1892)  Celte  loi  est  devenue 
une  prime  a  la  destitution,  au  paupérisme.  C'est  un  régime  de  secours 
à  domicile  iUimilé,  à  la  discrétion  des  gardiens  des  pauvres,  l'Étal 
payant  la  moitié  des  dépenses.  Les  résultats  de  la  loi  ont  été  exposés 
par  M.  Geoffrey  Urage  et  ils  ont  besoin  d"ètre  connus.  Dès  189 i,  on 
s'est  plaint  de  la  mise  en  liquidation  des  caisses  de  retraite  auxquelles 
contribuaient  les  patrons,  des  difticultés  contre  lesquelles  les  associa- 
tions mutuelles  avaient  à  lutter,  des  retraits  des  dépôts  dans  les  caisses 
d'épargne  el  d'un  gaspillage  véritable.  L'esprit  d'économie  individuelle 
et  collective  a  subi  une  atteinte  par  suite  de  la  loi  danoise. 

Prenez  l'assurance  obligatoire  en  Allemagne  ;  interrogez  les  gens, 
demandez-leur  de  vous  répondre  en  toute  sincérité,  et  leur  jugement  ne 
sera  pas  de  nature  à  vous  convertir  à  ce  mode  autoritaire  de  résoudre 
le  problème  des  accidents,  de  la  maladie  et  de  la  vieillesse,  pas  plus 
qu'cà  vous  rallier  au  Poor  Law  anglais. 

A.  UaFI  ALOViCH. 


Les  paroisses  anglaises.  Première    partie  :•  Exposé   critique   de  la  loi 
du  o  mars  189i,  par  Alexandre  de  Hâve.  (Paris,  F.  Pichon,  1895.) 

M.  Alexandre  de  Haye  s'est  beaucoup  occupé  de  rorganisation  admi- 
nistrative de  l'Angleterre.  C  est  un  sujet  qu'il  connaît  admirablement  et 
dont  il  parle  avec  une  compétence  indiscutable.  On  ne  lira  pas  sans 
intérêt  l'étude  qu'il  consacre  a  la  loi  du  5  mars  181)-4  qui  modifie  com- 
plètement l'administration  des  paroisses  anglaises.  L'ac/  du  13  août 
1888  avait  déjà  apporté  des  changements  importants  à  l'organisation  du 
comté.  La  dernière  réforme,  dont  parle  aujourd'hui  M.  de  Haye,  com- 
plète la  transformation  de  la  législation  locale  en  Angleterre. 

La  paroisse  anglaise  prit  naissance  sous  la  féodalité.  Le  clergé,jaloux 
de  se  maintenir  en  dehors  de  l'autorité  seigneuriale,  prit  l'habitude, 
toutes  les  fois  qu'il  avait  à  régler  des  aiïaires  ecclésiastiques,  de  réunir 
les  fidèles  de  chaque  paroisse  dans  le  veslry  ou  vestiaire  de  l'église.  Ces 
assemblées  firent  si  bien,  qu'avec  le  temps,  elles  remplacèrent  complè- 
tement les  anciennes  townships  et  restèrent  à  peu  près  la  seule  auto- 
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riLé  locale.  Leur  Juridiction  dans  les  affaires  civiles  fut  sanctionnée  sous 
Elisabeth,  a  l'occasion  de  la  première  loi  des  pauvres.  Elles  devinrent 
en  1601,  l'autorité  régulière  char^'ée  de  l'exécution  de  cette  loi.  C'est 
parmi  les  membres  du  vesiry  qu'on  choisissait  l'inspecteur  des  pauvres, 
l'owwsec/";  c'est  sur  les  chefs  de  famille  delà  paroisse,  les  houselioL- 
ders.  qu'on  levait  les  sommes  nécessaires.  Toutes  les  branches  de  l'ad- 
ministration, routes,  ponts,  drainage,  police,  éducation,  passèrent 
bientôt  entre  leurs  mains. 

L'année  1834  marque  le  déclin  de  la  paroisse  ecclésiastique,  qui  est 
reléguée  de  plus  en  plus  dans  la  sphère  des  affaires  purement  reli- 
gieuses. La  création  des  Unions  lui  retira  à  cette  époque  le  soin  di:  di- 
riger l'assislance  publique.  La  paroisse  civile,  au  contraire,  acquérant 
chaque  jour  de  nouveaux  pouvoirs,  grandissait,  se  multipliait,  et  faisait 
revivre  la  iownship  des  premiers  âges. 

La  loi  du  5  mars  change  tout  le  système.  Elle  crée,  dans  chaque  pa- 
roisse rurale  une  assemblée  paroissiale  (parochial  meeting)  composée 
de  tous  les  individus  portés  sur  la  liste  électorale  soit  du  Parlement, 
soit  du  Conseil  du  comté.  De  plus,  un  Conseil  de  paroisse  (parish  couti- 
cil)  est  obhgatoire  pour  les  paroisses  de  3uO  habitants  au  moins  et  fa- 
cultatif pour  les  autres.  C'est  le  pouvoirexécutif  du  village,  absolument 
dans  le  même  sens  et  avec  la  même  portée,  que  le  Conseil  municipal 
est  celui  des  villes. 

Enfin,  on  a  établi  comme  intermédiaire,  entre  le  Conseil  de  paroisse 
et  le  Conseil  de  comté,  le  Conseil  des  dlslricts  destiné  «  probablement  à 
former  la  future  unité  et  comme  la  clef  des  voûte  du  gouvernement 
local  définitivement  organisé.  » 

Ce  n'est  pas  un  simple  changement  de  nom  dans  les  rouages.  D'après 
cette  loi  nouvelle,  les  pouvoirs  locaux  sont,  sur  certains  points,  fort 
étendus  et  prêtent  à  l'arbitraire.  On  enlève  aux  anciens  délégués  des 
vestry  ceux  qu'ils  possédaient  pour  les  donner  à  d'autres  personnes.  Un 
est  en  droit  de  se  demander,  d'après  le  mode  de  volation  et  suivant  la 
manière  dont  peuvent  être  composés  les  organismes  nouveaux,  s'ils  jus- 
tifieront toutes  les  espérances. 

Nous  signalerons  le  pouvoir  exhorbitant  des  Conseils  de  paroisse  de 
louer  des  terres  à  l'amiable,  en  exécution  des  acts  spéciaux  sur  les 
allolmenls,  et  de  contraindre  au  besoin  les  propriétaires  à  ces  locations. 
Le  désir  de  conserver  à  la  vie  rurale  le  plus  grand  nombre  possible  de 
personnes  ne  suffit  pas  à  justifier  les  atteintes  à  la  propriété.  Si  la  cons- 
titution de  la  propriété  foncière  en  Angleterre  peut  donner  lieu  à  des 
réformes  désirables,  on  ne  les  réalisera  pas  par  un  moyen  aussi  con- 
traire à  la  justice  et  aussi  aux  intérêt  de  tous. 

Un  autre  point  prêtant  à  la  critique,  c'est  le  transfert  au  Conseil  de 
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paroisse  de  radiuiaistraLion  des  dons  et  fondations  charitables,  jus- 
qu'ici aux  mains  des  délégués  de  Ja  paroisse  ecclésiastique.  N'agit-nn 
pas  contrairement  aux  intentions  des  donateurs?  Et  comment  faire  Ja 
distinction  entre  les  dons  religieux  et  les  dons  séculiers  ?  —  Enfin  le 
Conseil  de  district  absorbe  les  bureaux  des  tuteurs  des  pauvres  et  la 
charge  de  l'assistance  publique.  Cette  modification  est  importante, 
puisqu'elle  enlève  aux  autorités  des  paroisses, pour  la  mettre  aux  mains 
d'un  pouvoir  supérieur,  moins  directement  intéressé,  l'administration 
des  fonds  versés  par  les  paroisses  elies-mèmes.  Et  cette  disposition,  dit 
M.  dt^  Haye,  est,  en  réalité  a  le  nœud  vital  et,  pour  ainsi  dire,  le  cœur 
rnème  du  bill  ..  c'est  la  constitution  du  Conseil  de  district  qui  imprime, 
plus  que  tout  le  reste,  au  Local  government  act  de  189i^  le  caractère 
révolutionnaire  dont  il  est  incontestablement  marqué.  » 

Nous  devons  nous  borner.  Les  curieux  des  choses  d'Angleterre  liront 
i'étude  de  M.  de  Haye.  Les  autres  jugeront,  par  nos  courtes  indications 
que  si  les  Anglais  étouffaient,  comme  nous,  sous  une  centralisation  ex- 
cessive, ils  chercheraient  peut-être  moins  à  l'établir  chez  eux,  et  à  sa- 
crifier leur  séculaire  liberté  à  l'idée  de  je  ne  sais  quelle  fausse  et  déce- 
vante démocratie.  On  peut  craindre  que,  contrairement  à  l'habitude 
qu'on  leur  attribue,  ils  ne  lâchent  ici  la  proie  pour  l'ombre. 

Maurice  Zablet. 


La  législation  civile  de  l'Algérie,  étude  .sur  la  condition  des  personnes 
ET  sur  le  régime  des  biens  en  Algérie,  par  M.  Emmanuel  Besson.  Un 
vol.  in-8°,  Paris,  Chevalier-Marescq  et  Cie,  1894. 

La  faculté  de  droit  de  Paris  avait  mis  au  concours  «  une  étude  sur  la 
condition  des  personnes  et  sur  le  régime  des  biens  en  Algérie  ->.  M.  Em- 
manuel Besson  a  obtenu  le  prix  ;  son  travail,  nous  dit  le  rapporteur  du 
concours,  M,  Planiol,  «.  se  distingue  par  des  idées  personnelles  et  un 
remarquable  esprit  de  généralisation  et  de  synthèse  ». 

Au  début,  dans  un  chapitre  préliminaire  ou  introduction,  toute  la 
question  algérienne,  assurément  des  plus  complexes,  est  très  bien 
définie.  La  France  a  beaucoup  fait  déjà  pour  la  résoudre,  mais  avec  peu 
de  succès  parce  que,  jusqu'à  ce  jour,  on  n'a  pas  assez  tenu  compte  du 
raiheu  social  et  qu'on  a  légiféré  d'après  des  idées  européennes. 

L'auteur  arrive  ainsi  à  l'étude  du  milieu  social  et  de  la  condition 
juridique  des  personnes,  qui  est  la  première  partie  du  programme  fixé 
pour  le  concours.  Et  comme,  selon  lui,  l'Algérie,  colonie  agricole,  est 
aussi  et  avant  tout  une  colonie   de  peuplement,  «  y  attirer  des  immi- 
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ijratits  européen;;  en  assez  >îrand  nombre  pour  assurer  la  mise  en  valeur 
des  territoires  incultes,  y  implanter,  surtout,  un  groupe  de  Français 
assez  dense  pour  tenir  en  respect  l'élément  étranger  et  imprégner  gra- 
duellement les  indigènes  de  nos  idées  et  de  nos  mœurs,  tel  est  le  but  à 
atteindre,  tel  est  le  complexe  problème  que  doit  s'efforcer  de  résoudre 
une  bonne  législation  coloniale  ». 

Or,  actuellement,  en  Algérie,  sur  un  territoire  plus  vaste  que  celui  de 
la  France,  combien  comple-t-on  de  Français  d'origine  ou  naturalisés? 
315.130,  y  compris  les  Israélites  naturalisés  en  bloc  par  le  décret  du 
24  octobre  1870;  et  combien  d'étrangers  immigrés?  233.170.  A  côté  de 
cette  population  de  548.300  européens,  les  indigènes,  tant  Arabes  que 
Kabyles,  sont  plus  de  3.559.000,  auxquels  la  capitulation  du  5  juillet  1830 
a  gaianti  expressément  le  libre  exercice  de  la  religion  mahomélane,  ce 
qui  a  été  leur  garantir  aussi  leur  autonomie  législative,  puisque  tout  le 
droit  islamique  a  son  principe  dans  les  préceptes  du  Coran  et  n'en  est 
que  le  développement. 

La  loi  française,  qui  a  suivi  le  drapeau  de  la  conquête,  est  bien  sans 
doute  la  loi  territoriale  de  la  colonie.  Mais,  quoiqu'elle  agrandisse 
chaque  jour  son  domaine,  elle  n'exerce  pas,  sur  le  territoire  algérien, 
une  autorité  sans  partage,  puisqu'elle  s'y  trouve  en  contact  avec  d'autres 
lois  et  coutumes.  De  là,  des  conflits  incessants,  conflits  de  cette  loi  ter- 
ritoriale avec  les  lois  personnelles  des  étrangers,  conflit  avec  les  lois 
indigènes,  conflit  des  lois  et  coutumes  indigènes  entre  elles.  Les  diffi- 
cultés sont  grandes. 

C'est  ensuite  l'histoire  de  la  propriété  foncière  en  Algérie  qui  e^t 
tracée  par  M.  Besson  et  elle  l'est  «  de  main  de  maître  »,  dit  le  rappor- 
teur du  concours  ;  c'est  l'étude  du  régime  des  biens  qui  vient  dans  l'ordre 
du  programme.  «  Ce  régime  des  biens  avant  la  conqnèle  est  expliqué 
avec  un  souci  constant  de  l'exaclituJe  et  avec  une  grande  richesse  de 
détails  toujours  puisés  aux  meilleures  sources.  Et  ceci  n'est  qu'une 
sorte  de  préface;  le  morceau  capital,  celui  sur  lequel  M.  Besson  a  sur- 
tout concentré  ses  efforts,  c'est  l'exposé  des  transformations  que  la 
propriété  algérienne  a  subies  depuis  1830.  Les  tâtonnements  de  l'admi- 
nistration française,  ses  essais  répétés  pour  constituer  la  propriété  indi- 
viduelle, l'échec  de  toutes  ces  tentatives  sont  étudiés  avec  une  hauteur 
de  vues  peu  commune.  M.  Besson  ne  ménage  pas  ses  critiques  aux  sys- 
tèmes qu'il  expose.  Cette  partie  du  travail  est  la  plus  neuve  et  la  plus 
originale  ». 

Parvenu  à  ce  point  de  son  analyse  des  faits,  l'auteur  se  reconnaît  à 
même  de  discerner  les  causes  générales  de  l'insuccès  de  la  politique 
française  en  Algérie  ;  c'est,  selon  lui,  a  qu'on  a  voulu  marcher  trop 
vite  ".  Il   conclut  :  «  Gardons-nous   d'imposer   à  nos  sujets    Algériens 
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des  mesures  dont  la  portée  leur  échappe  et  qui  ne  répondent,  d'ad- 
leurs,  ni  à  leurs  coutumes  traditionnelles,  ni  à  leurs  aspirations.  De  cette 
race  ombrageuse  et  fîère  nous  n'obtiendrons  rien  par  surprise  ou  par 
violence  ;  des  réformes  prématurées,  qui  ne  seraient  pas  l'expression 
du  milieu  social  auquel  on  les  destine,  n'amèneraient  aucun  résultat 
durable.  Dans  cette  lutte  que  se  livrent,  depuis  un  demi  siècle,  la  civi- 
lisation française  et  la  barbarie  africaine,  1©  temps  sera  un  de  nos  plus 
précieux  auxiliaires.  Mieux  que  tous  les  expédients  législatifs,  la  difTu- 
sion  de  notre  langue,  de  nos  usages  et  de  notre  droit  fera  la  propa- 
gande en  faveur  de  notre  cause  et  aplanira  les  derniers  obstables.  C'est 
ainsi  que  s'achèvera  graduellement  l'œuvre  de  pacification  et  de  rappro- 
chement sans  laquelle  notre  conquête  resterait  stérile  ». 

Les  faits,  dans  ce  livre  de  M.  Besson,  sont  coordonnés,  les  documents 
tous  appréciés;  rien  n'est  omis.  Le  lecteur  y  voit  par  conséquent  la 
situation  exacte  de  l'Algérie. 

Après  beaucoup  de  dispositions  législatives  déjà  édictées  antérieure- 
ment, un  nouveau  projet  de  loi  concernant  cette  colonie  a  encore  été  voté 
par  le  Sénat,  le  16  février  189i.  La  discussion,  à  la  Chambre  des  députés, 
en  est  attendue  plus  ou  moins  prochainement.  D'ailleurs,  la  question 
algérienne  revient  devant  les  Chambres  au  moins  une  fois  chaque 
année  à  l'occasion  du  budget.  Elle  est  donc  une  question  toujours 
d'actualité.  Et  la  savante  étude  que  M.  Besson  en  a  faite  se  trouve  être 
bien  d'actualité  aussi.  Le  livre  ne  saurait  manquer  d'être  lu  avec 
intérêt. 

Louis  Theureau. 


Lettres  d'un  curé  de  canton,  publiées  par  Yves  Le  Querdec.  1  vol.  Victor 
Lecoffre,  Paris,  1895. 

Le  curé  de  canton  de  M.  Yves  Le  Querdec  est  une  de  ces  anciennes 
connaissances  que  l'on  retrouve  toujours  avec  plaisir.  Aussi,  après  l'avoir 
vu  à  l'œuvre  alors  qu'étant  «  curé  de  campagne  »  il  transformait  une 
paroisse  rurale  arriérée  et  rebelle  jusque-là  à  toute  influence  religieuse, 
en  un  groupe  de  chrétiens  fidèles  et  matériellement  prospères,  sommes- 
nous  charmé  de  le  voir  chargé  de  la  direction  spirituelle  d'une  popula- 
tion ouvrière.  Ce  n'est  plus  l'hostilité  qu'il  doit  combattre  ici,  mais 
l'indifférence,  ce  qui  est  pire.  Sans  le  petit  noyau  de  dévotes  et  de  gens 
bien  pensants  que  l'on  rencontre  autour  de  chaque  clocher,  l'église  res- 
terait vide;  en  sorte  qu'il  a  fort  à  faire  pour  ramener  son  troupeau  dans 
le  chemin  oublié  de  l'autel,  et  sans  doute  les  ouvriers  d'usine  sont-ils 
T.  xsiii.  — AOUT  189b.  19 
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plus  frondeurs,  moins  facilfs  à  manier  que  les  travailleurs  agricoles,  car, 
malgré  une  réelle  amélioration  morale  et  matérielle,  le  livre  se  termine 
sans  que  nous  ayons  assisté  à  un  complet  retour  du  sentiment  religieux 
et  à  uiie  notable  dispaiition  des  n;auvaises  habitudes.  iJu  reste,  ainsi 
que  le  dit  fort  bien  M.  Le  Querdec.  «  on  n'est  pas  obligé  de  réussir,  on 
est  obligé  d'essayer  *.  Et  puis  les  vices  auxquels  il  faut  s'attaquer  sont 
si  tenaces  !  Quelle  forte  dose  d'énergie  est  nécessaire  pour  lutter  et 
triompher  de  soi-même,  lorsque  l'imprévoyance,  la  paresse  et  l'ivrogne- 
rie sont  dans  la  place.  Le  curé  de  canton  avoue  franchement  l'inanité 
de  ses  cfTorts  quand  il  a  voulu  extirper  ces  tristes  penchants  chez  des 
hommes  faits,  aussi  comprend-il  bientôt  qu'il  s'agit  non  seulement  de 
guérir  ces  plaies  —  causes  générales  de  misère  et  de  ruine  physiques 
et  morales  pour  la  classe  ouvrière  —  mais  surtout  de  les  prévenir.  C'est 
afin  d'éloigner  des  enfants  la  tentation  de  vagabonder,  puis  d'aller  au 
cabaret  que,  non  content  de  créer  une  société  de  tempérance,  il  fonde 
un  patronage  où  les  jeunes  gens  trouvent  tout  ce  qui  peut  les  amuser. 
Mais  si  le  local  est  aisément  pourvu  de  jeux,  il  n'en  est  pas  de  même  de 
livres  et  journaux.  Le  digne  curé  juge  à  bon  droit  que  les  feuilles  catho- 
liques populaires  sont  d'une  insuffisance  notoire,  et  que  les  honnêtes 
romans  des  auteurs  bien  pensants  sont  en  général  dépourvus  d'intérêt. 
Quant  aux  livres  de  vulgarisation  scientifique  d'une  orthodoxie  absolue, 
ils  manquent  totalement.  C'est  regrettable,  car  s'il  est  bien  .connu  que 
dans  la  plupart  des  cas  le  peuple  ne  ht  que  pour  se  récréer,  ce  n'est  pas 
une  raison  pour  priver  les  plus  intelligents  de  la  nourriture  supérieure 
dont  leur  esprit  éprouve  le  besoin. 

Témoins  des  bons  résultats  produits  sur  leurs  enfants  par  ces  diverses 
institutions,  les  parents  finissent  peu  à  peu  par  se  rendre  aux  réunions 
que  le  curé  organise  le  soir  après  le  travail,  et  dans  lesquelles,  aidé  par 
quelques  amis  auxquels  il  a  insufflé  un  peu  de  son  zèle,  il  donne  des 
conférences  sur  les  sujets  utiles  à  son  auditoire.  C'est  son  unique  moyen 
de  prosélytisme  religieux,  et  ce  n'est  pas  le  plus  mauvais.  En  tous  cas, 
les  soirées  passées  au  patronage  ne  le  sont  pas  au  cabaret,  c'est  le 
principal  ! 

Mais  si  le  cabaretier  est  celui  chez  lequel  l'ouvrier  laisse  la  majeure 
partie  de  son  gain,  il  n'est  pas  le  seul;  le  prêteur  vient  trop  souvent  a 
la  rescousse  pour  partager  les  dépouilles  du  malheureux  qui  a  une  Ibis 
demandé  ses  services.  Puis  le  petit  détaillant,  par  l'exagération  de  ses 
prix,  rend  à  son  tour  la  vie  plus  dilficile  au  travailleur.  Aussi  le  curé  s'en;- 
presse-t-il  de  fonder  une  société  coopérative  de  consommation  et  une 
caisse  de  prêts.  I  a  coopérative  est  lancée  sans  trop  de  difliculiés  ;  les  ache- 
teurs en  saisissent  vite  les  avantages.  Pour  la  caisse  de  prêts,  c'est  une 
autre  allaire!  Les  ouvriers  sont  assez  peu  disposés  à  accepter  la  solida- 
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rite  et  la  responsabilité  mutuelles  des  rembourseraeats,  aussi  est-on 
obligé  d'adopter  le  système  des  oaisses  Railîeisen.  Le  besoin  de  protec- 
teurs est  si  fortement  ancré  dans  le  caractère  des  travailleurs  français, 
que  le  système  de  Schulze-Delitzscb  a  peu  de  chances  de  recruter  parmi 
eux  de  nombreux  adhérents.  D'autre  part,  la  manie  de  patronner  est  si 
vive  dans  les  classes  supérieures  que  ceux  qui  devraient  réagir  contre 
les  errements  des  ouvriers  sont  les  premiers  à  les  pousser  dans  leurs 
anciennes  voies.  N'est-ce  pas  avec  l'espoir  de  garder  ou  de  reprendre 
sur  eux  quelque  influence,  et  croient-ils  sérieusement  se  montrer  les 
vrais  amis  de  la  classe  ouvrière  en  agissant  ainsi"?  S'ils  comptent  avoir 
raison  du  socialisme  par  la  bienfaisance,  nous  craignons  bien  qu'ils  ne 
se  trompent  fort. 

Le  curé  de  canton  de  M.  Yves  Le  Querdec  trouve  que  les  arguments 
des  économistes  contre  les  doctrines  socialistes  ne  peuvent  avoir  aucune 
prise  sur  les  ouvriers.  Ce  soni,  dit-il.  des  arguments  bourgeois  qui  ne 
peuvent  toucher  que  des  bourgeois,  La  seule  considération  qui  aurait 
pu  taire  quelque  impression  sur  eux  —  la  perspective  de  devenir  a  leur 
tour  patrons,  puis  rentiers  —  tend,  par  la  force  des  choses,  à  diminuer 
de  jour  en  jour  d'importance.  Les  conditions  actuelles  combinées  de 
l'industrie,  du  marché  de  l'argent  et  du  marché  des  denrées  sont  telles 
que  l'immense  majorité  des  ouvriers  est  incapable  de  s'élever  au-dessus 
du  pi'olétariat.  Le  bon  curé  nous  paraît  trop  faire  fl  du  désir  de  dominer 
ses  se-mblables,  qui  git  au  fond  du  cœur  de  tout  être  humain.  La  pers- 
pective de  régenter  ses  camarades  en  devenant  conlre-maitre  ou  chef 
d'atelier  —  avec  la  hausse  des  appointements  qui  va  habituellement  de 
pair,  —  équivaut  bien  à  celle  qu'il  y  avait  auparavant  à  devenir  patron. 
Car,  dans  un  cas  comme  dans  l'autre,  l'élévation  au  grade  supérieur 
était  l'aiïaire  d'uu  petit  nombre,  et  non  pas  de  la  majorité  des  travail- 
leurs. Puis  l'ouvrier  rangé  et  économe  peut  aujourd  hui  faire  fructifier 
ses  épargnes  dans  ces  vastes  entreprises  où  il  n'est  pas  seul  à  courir 
tous  les  risques. 

L'intérêt  de  l'argent  est  bas  en  effet,  mais  là  n'est  pas  le  mal  ;  dans 
le  cours  ordinaire  des  choses,  la  baisse  de  l'intérêt  attirerait  les  deman- 
des de  l'industrie,  et  l'extension  des  affaires  augmenterait  l'offre  de 
travail.  Malheureusement  nous  n'en  sommes  pas  là,  et  grâce  aux  entra- 
ves de  tous  genres  que  l'on  oppose  a  la  prospérité  des  entreprises, 
celles-ci  n'osent  plus  se  fonder  ou  s'étendre,  et  l'argent,  quoique  abon- 
dant et  offert  à  bas  prix,  reste  inutilisé.  Quant  au  haut  prix  des  den- 
rées, c'est  encore  l'affaire  des  mauvaises  lois  dont  on  nous  accable  sans 
trêve  ni  relâche  depuis  quelques  années  ;  mais  ce  que  la  main  de  l'homme 
a  élevé,  la  raaia  de  i'homme  peut  le  détruire. 

A  dire  franc,  ce  n'est  pas  en  constatant  tristement  le   haut   prix  des 
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aliments  et  en  le  considérant  comme  un  fait  acquis  et  intangible,  qu'on 
parviendra  à  améliorer  la  situation  de  l'ouvrier  consommateur.  C'est 
évidemment  dans  son  désir  de  concilier  les  intérêts  justes  ou  injustes  de 
toutes  ses  ouailles  :  propriétaires  fonciers,  agriculteurs,  ouvriers,  etc., 
que  le  pauvre  curé  de  canton  se  contente  de  gémir  et  d'opposer  aux 
doctrines  des  «  économistes  prétendus  libéraux  »,  ainsi  qu'il  les  nomme 
tout  en  leur  empruntant  ce  qu'il  y  a  de  meilleur  dans  ses  tentatives  d'a- 
mélioration, les  doctrines  à  son  avis,  beaucoup  plus  libérales,  mais  à 
notre  humble  avis  beaucoup  plus  philantropiques  que  libérales  et  pra- 
tiques, du  Saint-Siège. 

Car  si  la  philanthropie  peut  secourir  des  misères  particulières,  elle  est 
impuissante  contre  un  mal  général;  et  c'est  d'un  mal  général  que  la 
société  souffre  aujourd'hui.  C'est  pourquoi,  tout  en  reconnaissant  l'ex- 
cellence des  intentions  de  notre  digne  curé  de  canton,  nous  pensons 
qu'il  a  mieux  valu  pour  lui  mourir  sur  la  brèche,  ainsi  qu'il  lui  arrive  à 
la  lin  du  livre  de  M.  Yves  Le  Querdec,  que  d'assister  à  la  destruction 
de  ses  illusions. 

En  bon  pasteur,  il  a  donné  sa  vie  pour  ses  brebis,  on  peut  donc  espé- 
rer que  le  grain  pur  qu'il  a  semé  pendant  son  année  d'apostolat,  fructi- 
fiera et  donnera  de  belles  et  abondantes  moissons.  Que  chacun  dans  sa 
petite  sphère  travaille  comme  lui  à  raméhoration  des  conditions  morales 
et  matérielles  de  ceux  qui  l'entourent,   et   tout   ira  un  peu  moins  mal. 

M.  LR. 


Chez  John  Bull.  —  Journal  d'im  rural,  par  le  baron  E.  de  Mandat - 
Grancey.  —  1  vol.  E.  Pion,  Nourrit  et  Cie,  Paris,  1895. 

M.  de  Mandat-Grancey  nous  parait  être  un  de  ceux  qui  n'admettent 
pas  qu'il  puisse  y  avoir  pour  les  propriétaires  fonciers  —  à  l'égal  du 
commun  des  mortels  —  des  années  maigres  après  les  années  grasses. 
Comme  il  aime  à  percevoir  de  gros  fermages,  il  lui  faut  évidemment  de 
hauts  piix  pour  les  produits  du  sol  et,  puisque  malheureusement  il  y  a 
un  tas  de  bonnes  raisons  pour  que  ces  prix  soient  peu  élevés,  alors... 
protection  for  ever  !  En  vérité,  voilà  une  forme  d'assurance  contre  la 
grêle,  l'excès  d'humidité,  la  sécheresse,  la  routine,  etc.  bien  autrement 
efficace  que  les  autres  ;  peu  coûteuse  surtout  pour  l'assuré  !  C'est  même 
le  seul  moyen  qu'on  ait  découvert  jusqu'à  présent  pour  maintenir  les 
années  prospères  envers  et  contre  tous.  Aussi  l'auteur  le  trouve-t-il  tel- 
lement supérieur  qu'il  consacre  presque  tout  un  volume  —  fort  amusant, 
du  reste,  car  il  abonde  en  anecdotes  racontées  avec  une  verve  et  un 
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entrain  extrêmes,  —  à  démontrer  aux  Anglais  que  l'unique  remède  aux 
maux  dont  souffre  leur  agriculture  consiste  dans  une  bonne  application 
du  système  protecteur  qni  réussit  si  merveilleusement  chez  leurs  amis 
les  Français. 

Afin  sans  doute  de  faire  ressortir  plus  nettement  la  triste  condition 
dans  laquelle  sont  tombés  les  propriétaires  fonciers,  M.  de  Mandat- 
Grancey  nous  parait  avoir  passablement  poussé  au  noir  le  tableau  qu'il 
trace  de  la  détresse  agricole  en  Angleterre.  A  vrai  dire,  il  n'a  étudié 
que  deux  comtés,  cependant  il  a  dii  entendre  parler  des  forts  rende- 
ments obtenus  par  certains  cultivateurs  intelligents  qui  au  lieu  de 
passer  leur  temps  à  gémir  sur  la  ruine  de  l'agriculture,  ne  pensent 
qu'à  améliorer  les  terres  et  l'outillage  et  ne  comptent  pas  sur  les  prohi- 
bitions douanières  pour  remplir  leur  bourse. 

Ensuite  l'auteur  ne  s'occupe  nullement  de  ce  fait  —  qui  ne  pourrait 
se  produire  si  l'agriculture  était  partout  en  Angleterre  dans  le  marasme  — 
que  la  situation  des  travailleurs'agricoles  est  devenue  beaucoup  meilleure 
pendant  le  dernier  quart  de  siècle.  En  voici  la  preuve  :  nous  l'extrayons 
du  rapport  de  M.  William  Little,  senior  assistant  agricultural  commis- 
sionner,  reproduit  par  VEcho  ag?Hcolc,  un  des  organes  attitrés  de  la 
protection.  «  Il  est  incontestable,  lit-on  dans  ce  rapport,  que  les 
salaires  de  toutes  les  classes  de  journaliers  agricoles  se  sont  aocrus  de- 
puis vingt-cinq  ans  et  que  les  heures  de  travail  ont  été  réduites.  »  Puis, 
résumant  les  conditions  de  l'enquête,  l'Echo  ajoute  :  «  Le  fait  que 
presque  partout  les  femmes  ne  prennent  plus  part  au  travail  des  champs 
est  une  preuve  de  l'amélioralion  du  sort  des  journaliers.  La  condition 
matérielle  des  journaliers  s'est  partout  améliorée,  bien  qu'il  y  ait  encore 
des  dilférences  considérables  et  frappantes  dans  le  montant  des  salaires 
des  diflérentes  régions  du  Royaume-Uni,  Celte  améhoration,  bien  que 
dans  une  certaine  mesure  due  à  l'augmentation  des  salaires,  est  surtout 
le  résultat  de  la  baisse  des  prix  sur  les  aliments  et  les  denrées  de  pre- 
mière nécessité.  »  Il  est  vrai  que  M.  de  Mandat-Grancey  passe  sous  silence 
le  sort  des  journaliers  et  ne  s'occupe  guère  que  de  celui  des  proprié- 
taires qui  lui  parait  lamentable.  Songez-donc  :  l'un  est  réduit  à  installer, 
avec  les  débris  de  son  patrimoine,  une  maison  de  tailleur  pour  dames  ; 
un  autre  est  obligé  d'accepter  une  position  lucrative  dans  la  banque  ou 
le  négoce,  etc.  Quelle  affreuse  déchéance  !  Est-on  donc  assez  peu  au 
courant  des  usages  de  notre  civilisation  raffinée  pour  n'avoir  pas  su 
qu'un  mariage  avantageux  est  bien  supérieur  au  travail  pour  remettre 
a  flot  les  fortunes  en  détresse!  Encore  un  système  français  à  généraliser 
•en  Angleterre  ;  il  va  de  pair  avec  le  protectionnisme. 

Puis,  si  l'amélioration  de  la  situation  des  journaliers  agricoles  est  due 
à  l'augmentation  des  salaires,  elle  provient  aussi  en  partie  de  l'abaisse- 
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ment  du  prix  des  denrées  de  premirre  nécessité,  et  voilà  qui  ne  fait  pas 
l'afîaire  de  ce  protectionniste  renforcé;  la  diminution  du  prix  des  subsis- 
tances est,  presque  autant  que  le  libre-échange,  la  bête  noire  de 
M.  de  Mandat-Grancey.  A  son  avis,  le  besoin  de  cet  abaissement  ne  se 
fait  nullement  sentir  :  qu'on  protège  le  travailleur  contre  l'immigration 
étrangère  et  tout  est  dit.  En  matière  de  protection  il  est  d'une  largesse 
magnifique  :  agriculteurs,  industriels,  ouvriers,  tous  protégés.  Au  moins 
c'est  logique  ! 

Cependant  il  est  obligé  d'avouer  que  tout  n'est  pas  bénéfice  dans  le 
protectionnisme  et  qu'on  peut  perdre  d'un  côté  ce  que  l'on  gagne  de 
l'autre  :  témoin  l'élevage  du  cheval  qui  souffre  en  France  des  droits 
établis  sur  l'avoine.  Mais  si  par  hasard  son  jugement  lui  démontre  un 
jour —  jour  encore  fort  éloigné  assurément,  car  s'il  est  possible  de 
lutter  contre  l'ignorance,  rien  ne  prévaut  contre  le  parti  pris  —  si  donc 
son  jugement  lui  démontre  l'utilité  du  renversement  des  barrières  doua- 
nières, son  âme  de  propriétaire  ne  se  résoudra  jamais  a  admettre  de 
plein  gré  la  loi  inéluctable  suivant  laquelle  la  terre  — instrument  de 
travail  —  doit,  comme  tout  autre,  devenir  à  bon  marché.  Comment,  en 
effet,  Sri  résigner  à  cesser  de  profiter  de  la  plus-value  considérable  et 
toute  gratuite  que  les  progrès  de  la  civilisation  et  de  l'industrie  ont 
donnée  en  ce  siècle  à  la  terre  des  vieux  pays?  Pourtant,  s'il  n'oublie 
pas  la  [part  prise  par  nos  corsaires,  pendant  le  blocus  continental,  à 
l'extension  de  la  culture  du  blé  en  Angleterre,  l'auteur  de  «  chez  John 
Bull  »  voit  et  indique  fort  bien  que  c'est  à  ces  progrès  que  les  proprié- 
taires fonciers  anglais  sont  redevables  de  l'énorme  capital  qu'ils  possè- 
dent aujourd'hui,  puisque  jusqu'au  commencement  de  notre  siècle  ils 
n'avaient  que  des  revenus. 

En  fait,  leur  sort  n'est  digne  d'aucune  commisération.  D'autant  que 
c'est  non  l'argent  mais  l'énergie,  l'initiative,  l'intelligence  des  besoins  du 
marché  qui  ont  manqué  à  la  plupart  d'entre  eux.  "Voici,  par  exemple. 
une  démonstration  de  l'esprit  routinier  et  de  l'incapacité  notoire  dont  ils 
ont  fait  et  continuent  à  faire  preuve,  que  nous  trouvons  dans  un  dis- 
cours prononcé  à  Ipplepen,  Devonshire,  le  26  janvier  1895,  par  le  Right 
Honourable  C.  Seale-Hayne,  M.  P.  sur  «  la  détresse  de  l'agriculture,  ses 
causes  et  ses  remèdes  ».  Les  céréales  et  la  laine  étaient,  sans  conteste, 
plus  chères  il  y  a  cinquante  ans,  dit-il,  mais,  en  prenant  comme  base 
d'évaluation  —  sur  des  produits  tels  que  la  volaille,  le  beurre,  les  œufs 
et  la  viande,  —  les  prix  moyens  du  marché  d'Exeter  (qui  a  toujours  été  un 
marché  à  prix  assez  bas)  pendant  les  années  1840,  1850,  d860,  1870, 
1880,  1890,  jusqu'en  1894,  nous  remarquons  :  que  les  prix  de  ces  pro- 
duits sont  a  peu  près  les  mêmes  aujourd'hui  qu'en  1860  ;  que  de  1860  à 
1880,  ils  ont  haussé  considérablement,  et,  qu'en  fait,   ils  sont   actuelle- 
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ment  de  25  p.  ICO  plus  élevés  qu'en  1850  (époque  où  la  concurrence 
étrangère  se  faisait  peu  sentir)  et  de  beaucoup  supérieurs  à  ceux  de 
1840,  où  l'on  jouissait  cependant  du  délicieux  régime  protecteur 

Puisque  les  prix  sont  plus  forts,  ajoute-t-il,  d'où  peut  provenir  la 
dépression  de  Tagriculcure  anglaise  "?  Car  il  tombe  sous  le  sens  que  si 
la  culture  du  blé  ne  paie  plus  ses  frais,  on  a  dû  se  rejeter  sur  les 
autres  productions  agricoles.  Mais  c'est  ce  qu'on  n'a  pas  fait.  Et  tandis 
que  la  consommation  s'est  accrue  à  un  point  tel  que,  alors  qu'en  1880,  on 
importait  en  Angleterre  pour  12.000.000  de  livres  sterling  de  beurre 
(margarine  comprise)  et  en  1893,  pour  16.500.000  livres  sterling  ;  qu'en 
•1880,  on  importait  pour  2.235.000  livres  sterling  d'œufs  et  en  1893,  pour 
3.875.000  livres  sterling;  qu'en  1880  on  importait  pour  421. 00»)  livres 
sterling  de  volailles  et  en  1893,  pour  866.000  livres  sterling  ;  que  pour 
la  viande  la  progression  était  encore  plus  considérable,  puisqu'en  1880 
on  en  importait  pour  429.000  livres  sterling  (viandes  conservées  non 
comprises),  et  en  1893,  [pour  4.273  000  livres  sterling,  on  n'a  fait  en 
Anglerre  aucun  effort  dans  le  but  de  subvenir  aux  besoins  du  marché  et 
l'étranger  seul  a  bénéficié  de  cette  augmentation  de  la  demande.  On  n'a 
pas  fait  pousser  plus  de  fourrages  et  on  n'a  presque  pas  augmenté  le 
bétail.  Ainsi  en  1880  il  y  avait  3.476.000  acres  de  fourrages  verts,  en 
1894,  seulement  3.300.000  acres;  en  1880  on  voyait  4.434.000  acras 
couverts  de  trèfle  et  d'herbe,  en  1894,  4.503.000  acres.  Les  prairiss 
permanentes  s'étendaient  en  1880,  sur  une  superficie  de  14.426.000  acres, 
et  en  1894,  sur  16.465.000  acres.  Sauf  pour  les  prairies  permanentes  qui 
présentent  un  accroissement,  on  voit  donc  qu'on  ne  produit  pas  plus  de 
fourrages  qu'il  y  a  quinze  ans. 

De  plus  en  1880  le  gros  bétail  comprenait  5.912.000  tètes  et  en  1894, 
6  347.000  ;  les  moutons  étaient  en  1880  au  nombre  de  26.319.000  et  en 
1894  seulement  de  25.861.000,-  les  porcs  de  2.000.000  en  1880  sont 
montés  à  2.390.000  en  1894.  Ainsi,  malgré  l'abaissement  du  prix  des 
substances  alimentaires  du  bétail  et  la  réduction  des  fermages  ou 
engraisse  un  troupeau  à  peine  plus  nombreux  qu'il  y  a  quinze  ans.  Eu 
égard  à  l'étendue  des  pâturages,  garde-t-on  autant  de  vaches  que  dans 
les  pays  étrangers?  En  .Angleterre  il  y  a  une  vache  par  chaque  6  acres 
d'herbages  ;  en  France,  une  pai-  2  acres  ;  en  Allemagne,  une  par  1  acre  1/2  ; 
en  Belgique,  une  par  1  acre  1/4  ;  en  Suède,  une  par  2  acres  3/4  ;  à 
Jersey,  une  par  chaque  1/2  acre.  Pourquoi  dans  le  Devonshire  n"a-t-on 
pas  la  même  proportion  qu'à  Jersey? 

M.  Mandat-Grancey  répondrait  immédiatement  ce  qu'il  dit  dans  son 
livre  :  l'élevage  du  bétail,  sauf  celui  du  porc  ne  peut  plus  être  assez 
rémunérateur  manitenant  que  les  marchands  de  viande  d'Australie 
passent  deux  fois   par  semaine  dans  le  moindre  village.  Et,  si  pour  les 
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autres  produits  ses  constatations  l'amènent  aux  mêmes  conclusions  que 
le  Hight  Honourable  C.  Seale-Hayne,  conime,  après  tout,  les  agriculteurs 
français  comptent  parmi  les  fortunés  importateurs,  il  ne  juge  pas  néces- 
saire de  dire  aux  cultivateurs  anglais  que  la  routine  et  l'inintelligence  sont 
les  seules  causes  de  leur  détresse.  Il  leur  offre  une  panacée  universelle  : 
la  protection.  Cependant  il  y  a  de  plus  sûrs  remèdes  à  la  dépression 
agricole,  mais  les  associations  d'agriculteurs,  les  Banques  populaires,  etc. , 
tout  cela  est  nul  et  non  avenu  pour  M.  de  Mandat-Grancey.  Que  voulez- 
vous,  la  protection  n'exige  guère  d'eiïort  personnel  et  elle  est  beaucoup 
plus  lucrative  pour  les  grands  propriétaires  fonciers. 

Et  puis  c'est  un  système  éminemment  moral  !  Existe-t-il  sur  terre  une 
vertu  d'ordre  plus  pur,  plus  noble  que  la  charité  et  ne  doit-on  pas 
chercher  à  la  développer  chez  autrui  à  un  degré  aussi  élevé  que  pos- 
sible, surtout  lorsqu'on  y  trouve  avantage?  C'est  évidemment  pour  l'en- 
tretenir, en  fournissant  à  chacun  de  nous  occasion  de  l'exercer,  que  tous 
ces  quémandeurs  ont  sollicité  protection.  Ne  faut-il  pas  laisser,  même 
au  plus  misérable  des  hommes,  la  satisfaction  de  penser  qu'en  man- 
geant le  morceau  de  pain  offert  par  une  main  charitable,  il  a  le  bonheur 
de  faire  l'auniône  aux  grands  propriétaires  fonciers.  Et  nous,  libre- 
échangistes,  nous  voudrions  enlever  cette  jouissance  à  un  pauvre  être 
sevré  de  tous  les  autres  plaisirs  !  li  faut  vraiment  que  nous  ayons  le 
cœur  de  pierre  dont  on  gratifle  habituellement  les  économistes  pour 
songer  à  lui  retirer  l'unique  joie,  la  seule  consolation  qu'il  ait  en  ce  bas 
monde  ! 

M.  LU. 


Une   visiTti  a    Orléans  par  Alexis  Martix,  1   vol.   avec  39   gravures  et 
2  plans.  A.  Hennuyer,  Paris,  1895. 

Après  s'être  reposé  pendant  les  fortes  chaleurs  de  l'été  au  bord  de  la 
mer  ou  sous  les  frais  ombrages  de  la  montagne,  il  reste  souvent  un  peu 
de  temps  avant  la  fin  des  vacances.  Pour  ceux  qui  ne  sont  pas  pressés 
de  réintégrer  leur  logis,  c'est  le  moment  de  visiter  les  villes  intéres- 
santes. Aux  personnes  que  les  curiosités  historiques  attirent,  l'excursion 
que  M.  A.  Martin  propose  dans  son  nouveau  volume  est  toute  désignée. 

Orléans!  ce  mot  évoque  tant  de  souvenirs  glorieux,  il  éveille  si  bien  en 
nous  le  nom  de  Jeanne  d'Arc  que  quelque  tristes  que  soient  les  événe- 
ments qui  ont  précédé  ou  suivi  son  entrée  dans  la  ville,  tout  disparaît 
dans  son  apothéose.  Et  cependant  cette  cité  a  tout  un  passé  curieux. 
Alors  qu'elle  était  Genabum,  Jules  César  en  avait  fait  le  centre  de  ses 
opérations  militaires  en  Gaule  et  beaucoup  de  Romains  s'y  étant  établis 
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alors,  le  commerce  y  devint  très  florissant.  Nos  rois  non  plus  ne  l'avaient 
pas  délaissée. 

Au  reste,  nulle  province  n'était  mieux,  ni  plus  richement  environnée 
que  l'Orléanais  :  à  l'est  se  trouvait  le  Gàtinais  dont,  le  petit  vin  et  l'ex- 
cellent miel  sont  encore  renommés  de  nos  jours.  Au  midi  c'était  la  So- 
logne, riche  et  prospère  autrefois,  mais  désertée  et  appauvrie  à  la  suite 
de  la  Révocation  del'édit  de  Nantes.  (Nos  cultivateurs  se  sont  énergique- 
raent  remis  à  la  tâche  et  rendront  peu  à  peu  à  la  Sologne  son  ancienne 
splendeur).  Le  Blaisois  et  la  Beauce  féconde  entouraient  les  autres  côtés. 
Le  territoire  de  l'Orléanais,  bien  que  de  second  ordre  en  étendue,  étaif.  un 
des  plus  productifs  et  des  plus  peuplés  du  royaume.  Mais  sa  position 
au  centre  du  pays  et  les  richesses  qu'il  contenait  surexcitaient  les  con- 
voitises de  tous.  Les  seigneurs  dépouillaient  et  rançonnaient  les  habi- 
tants ;  ainsi  les  sires  de  Courtenay,  seigneurs  de  Montargis,  imposaient 
un  péage  aux  négociants  qui  circulaient  entre  Sens  et  Orléans  ;  puis, 
quand  ils  avaient  reçu  les  sommes  exigées,  ils  s'appropriaient  les  mar- 
chandises. Les  croisades  eurent  l'avantage  d'entraîner  loin  de  France 
bon  nombre  de  ces  tyranneaux.  Malheureusement  ils  n'étaient  pas  seuls 
à  ruiner  la  province;  continuant  l'œuvre  entreprise  au  v«  siècle  par  la  ba- 
gauderie,  les  pastoureaux,  conduits  par  le  Maître  de  Hongrie,  entrèrent 
à  Orléans  vers  1250.  Mêlant  la  religion  à  la  politique  et  les  comprenant 
aussi  peu  l'une  que  l'autre,  ils  allaient,  armés  de  bâtons,  de  faux  et  de 
fourches,  envahissant  les  monastères,  les  manoirs,  les  riches  habitations, 
égorgeant  les  prêtres,  volant,  pillant,  incendiant  tout  en  annonçant  le 
règne  de  «  l'égalité  universelle  et  l'avènement  du  Saint-F'^sprit.  »  Au 
xiv«  siècle  la  Jacquerie  et  les  «  grandes  compagnies  »  renouvelèrent  ces 
tristes  exploits.  Au  svi"  siècle  vint  le  tour  des  guerres  religieuses  :  dès 
Tan  1540  les  doctrines  de  Calvin  pénétrèrent  dans  la  province  et  y  re- 
crutèrent un  grand  nombre  d'adhérents.  Mais  catholiques  et  protestants 
luttèrent  d'intolérance,  aussi  la  Saint-Barthélémy  y  fut-elle  plus  cruelle 
qu'à  Paris  :  organisés  par  le  confesseur  de  Charles  IX,  Armand  Sorbin, 
les  massacres  durèrent  huit  jours. 

La  Révolution,  accueillie  avec  enthousiasme  par  !a  province,  ne  laissa 
pas  que  d'y  commettre  ses  excès  coutumiers.  Puis,  quand  la  tourmente 
fut  passée,  les  bandes  de  chauffeurs  qui  infestaient  l'ouest  de  la  France 
s'y  répandirent  aussi.  On  sait  que  lors  de  la  dernière  guerre  le  déparle- 
ment fut  un  des  plus  éprouvés  et  que  ses  pertes  s'élevèrent  à  38  mil- 
lions. 

Orléans  fait  un  important  commerce  en  vins,  vinaigres,  eaux-de-vie  et 
drogueries;  elle  a  des  filatures  de  coton,  des  bonneteries,  des  blan- 
chisseries de  cire,  des  confitureries, —  qui  ne  connaît  les  cotignacs  d'Or- 
léans ? —  enfin  en  sus  des  coings,  les  asperges  de  ses  environs  sont  re- 
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nommées.  Mais  toutes  les  transactions  sV  font  sans  que  la  calme  cité  en 
soit  troublée  ;  M.  Martin  a  été  fiappé  de  l'absence  fie  mouvement  dans 
la  plupart  des  rues  et  de  la  somnolence  béate  et  ininterrompue  des  né- 
gociants derrière  leurs  comptoirs.  Toute  la  vie  commerciale  semble  s'être 
concentrée  dans  les  rues  Royale  et  Bannieret  surtout  dans  la  rue  Jeanne 
d'Arc  —  la  plus  belle  de  la  ville  du  reste  —  où  tailleurs,  libraires,  che- 
misiers, bijoutiers,  marchands  de  curiosités,  etc.,  exposent  leurs  bril- 
lants étalages  et  oii  derrière  les  vitrines  des  papetiers,  on  met  en  vente 
les  innombrables  statues,  généralement  dépourvues  de  tout  cachet  artis- 
tique, de  l'héroïque  Pucelle. 

Mais  si  la  ville  est  un  peu  morne,  elle  a  toujours  été  un  foyer  d'études 
et  un  centre  d'instruction  et  d'émulation.  Dès  le  xiu'=  siècle  on  y  ensei- 
gnait la  grammaire,  les  lettres,  la  philosophie,  la  théologie,  le  droit  ci- 
vil, le  droit  canon,  etc.  De  plus,  elle  est  bien  pourvue  en  monuments 
historiques,  religieux  ou  laïques,  qui  rendent  son  aspect  très  agréable  à 
contempler.  Son  Hôpital  général  est  un  des  plus  beaux  et  des  plus  vastes 
de  France.  Sa  cathédrale  Sainte-Croix  bien  qu'un  peu  trop  régulière  et 
pondérée  tant  à  l'extérieur  qu'à  l'intérieur,  ses  maisons  dites  de  Fran- 
çois I",  des  Oves,  de  la  Paix,  de  la  Coquille,  son  cloître  Sainl-13e- 
noist,  restes  des  maisons  du  moyen  âge,  etc.,  sont  assez  curieux  pour 
attirer  le  touriste.  Celui-ci  ne  pourra  pas  quitter  Orléans  sans  aller  faire 
une  excursion  à  Olivet  où  l'on  va  voir  les  sources  du  Loiret.  Ce  ciiar- 
mant  village  est  assez  industriel;  on  y  fabrique  des  épingles,  de  la  bon- 
neterie, de  la  papeterie  et  surtout  d'excellents  fromages.  Par  leurs 
souvenirs,  Patay  et  Loigny  deviendront  ensuite  pour  lui  un  lieu  de  pè- 
lerinage. 

En  tout  cas,  quel  que  soit  le  but  de  ses  j)romenades,  le  voyageur  ne 
saurait  avoir  un  meilleur  cicérone  que  M.  Alexis  Martin.  On  a  pu  juger 
parle  résumé  qui  précède  (et  où  nous  n'avons  pu  cependant  mentionner 
les  renseignements  pratiques  au  po'nt  de  vue  îles  excursions)  qu'il  n'omet 
aucun  détail  intéressant  et  qu'en  le  suivant  la  course  n'est  jamais  lali- 
ganle,  mais  toujours  instructive  ou  agréable. 

M.  LK. 


Étude   sur  le  roNCTio.NNEME.NT  des    institutions  d'ép.\rgne    et   de    pré- 
voyance, par  M.  H.  Tourmente.  Paris,  Guillaumin  et  Cie,  1893. 

Le  petit  manuel  que  vient  de  publier  M.  H.  Tourmente  a  pour  but 
d'expliquer  aux  personnes  qui  désirent  faire  acte  de  prévoyance  les  di- 
verse;; institutions  dont  le  fonctionnement  se  prête  le  mieux,  suivant  lui, 
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aux  combinaisons  d'épargne  et  de  mutualité  que  ces  personnes  recher- 
chent. 

M.  Tourmente  classe  parmi  ces  institutions  :  la  Caisse  des  dépôts  et 
consignations,  les  caisses  d'épargne,  les  compagnies  d'assurance  en  géné- 
ral, entre  autres  le  Conservateu7\  les  sociétés  de  secours  mutuels,  la 
Caisse  nationale  des  retraites  pour  la  vieillesse,  la  Fourmi,\es Prévoyanf.  s 
de  V Avenir,  le  Grain  de  blé,  la  France  Prévoyante  et  le  Devoir  de 
Famille. 

Cette  classification,  en  somme  assez  éclectique,  ne  nous  paraît  pas 
des  plus  heureuses.  Certaines  réserves  seraient  à  faire  sur  la  portée  des 
combinaisons  imaginées  par  quelques-uns  de  ces  établissements.  De 
plus,  M.  Tourmente  ne  s'est  pas  mis  en  grands  frais  d'explications.  U  a 
consulté  les  prospectus,  a  analysé  sommairement  les  éléments  d'opéra- 
tions qu'ils  contiennent  et,  les  ayant  fait  suivre  de  quelques  réflexions,  il 
s'est  contenté  de  les  recommander  au  public.  C'est  l'esprit  critique  qui 
manque  dans  le  petit  manuel  publié  par  l'auteur.  Avant  de  patronner 
telles  ou  telles  de  ces  institutions,  encore  faut-il  se  rendre  compte  sé- 
rieusement de  leurs  pratiques  opératoires  et  de  la  siirelé  des  combi- 
naisons qu'elles  offrent  aux  intéressés. 

Bien  des  appréciations  émises  demanderaient  donc  à  être  révisées. 
Ainsi  M.  Tourmente  semble  ne  pas  avoir  une  idée  bien  précise  de  ce  que 
peut  être  le  contrôle  exercé  par  l'État  à  l'égard  des  compagnies  d'assu- 
rances sur  la  vie.  «  Ces  dernières,  dit-il,  ne  peuvent  opérer  en  France 
sans  avoir,  au  préalable,  reçu  l'autorisation  du  gouvernement  qui  a  ap- 
prouvé leurs  statuts  et  leurs  tarifs  et  sous  le  contrôle  duquel  elles  fonc- 
tionnent, » 

Il  y  aurait  danger  à  laisser  s'accréditer  de  pareilles  erreurs.  Nous 
l'avons  bien  vu  lorsqu'il  s'est  agi  de  la  liquidation  forcée  du  Crédit  via- 
ger. L'État  ne  contrôle  absolument  rien.  Sa  garantie  est  purement  illu- 
soire. Les  compagnies  sont  tenues  de  déposer,  tous  les  six  mois,  un 
état  de  leur  situation  active  et  passive  au  ministère  du  commerce.  Là 
on  s'assure  si  toutes  les  prescriptions  imposées  par  les  siatuls  ont  été 
fidèlement  observées  ;  quant  à  la  surveillance  des  opérations,  à  leur 
contrôle,  proprement  dit,  LÉtal  n'a  pas  à  s'en  occuper. 

De  même,  M.  Tourmente  commet  une  erreur  lorsqu'il  avance  qu'à 
l'expiration  de  la  cinquième  année  de  la  police  d'assurance,  le  rachat 
du  contrat  peut  être  effectué.  Le  délai  n'est  que  de  trois  ans. 

Il  nous  parait  être  aussi  quelque  peu  imprudent  lorsqu'il  dit  qu'avec 
les  tarifs  actuels  (lesquels  viennent  d'être  augmentés),  les  compagnies 
d'assurances  donneront  toujours  des  bénéfices.  D'abord,  les  bénéfices 
provenant  de  la  participation  ont  diminué  d'année  en  année  depuis  une 
série  d'exercices;   ils  sont,  à  l'heure  actuelle,  tout   à    l'ait  insignifiants. 
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Quant  à  la  production,  il  y  a  une  diminution  de  200  millions  environ 
sur  celle  de  Tannée  dernière  :  295  millions  au  lieu  de  496.  Et  ce  ne  sont 
pas  les  petites  compagnies  qui  ont  été  le  plus  éprouvées,  ce  sont  les 
principales  :  la  Générale  et  la  Nationale  en  tète.  La  production  de  la 
Générale,  qui  était  Tan  passé  de  93  millions,  est  descendue  à  36  millions 
cette  année  ;  celle  de  \3.  Nationale  a  baissé  de  78  à  31  millions.  Pourquoi 
cette  diminution?  Évidemment  parce  que  les  tarifs  sont  trop  élevés  et 
que  nos  compagnies  leslent  fidèles  à  un  système  caduc  et  vicieux  tout 
à  la  fois,  lequel  demanderait  de  sérieuses  réformes. 

M.  Tourmente  a  soin  de  nous  recommander,  il  est  vrai,  certains  éta- 
blissements à  base  mutuelle  et  coopérative  ;  mais  ici  encore  nous  au- 
rions d'expresses  réserves  à  formuler.  Nous  avons,  il  y  a  deux  ans, 
analysé  à  cette  place  les  principales  opérations  auxquelles  se  livrent  ces 
établissements,  et  nous  avons  donné  la  raison  de  nos  inquiétudes  et  de 
nos  alarmes. 

Nous  n'avons  pas  à  revenir  sur  nos  appréciations  ;  nous  engagerons 
seulement  M. Tourmente  à  mieux  se  rendre  compte,  nous  y  insistons,  de 
Torganisation  de  toutes  ces  caisses,  et  surtout  de  la  façon  empirique 
dont  elles  fonctionnent  en  général. 

Eugène  Rochetin 


Les  l'RAiRiEs  NATURELLES.  Prairies  de  fauche,  par  .1.  Berthault,  profes- 
seur à  l'Ecole  nationale  d'agriculture  de  Grignon,  1  vol.  petit  in -8°. 
Paris.  G.  Masson  et  Gauthier-Villars,  1894. 

L'ouvrage  comprend  deux  parties.  Dans  le  première,  M.  Berthault 
passe  en  revue  les  prairies  dans  les  divers  étages  géologiques;  dans  la 
seconde,  il  s'occupe  de  leur  création. 

Dans  les  diverses  formations  géologiques  qui  se  partagent  le  territoire 
de  la  République,  depuis  les  plus  anciennes  jusqu'aux  dépôts  quater- 
naires, M.  Beribault  montre  que  les  espèces  végétales  qui  peuplent  les 
prairies,  varient  avec  la  composition  chimique  du  sol.  Dans  les  terrains 
primitifs,  dépourvus  de  chaux  et  pauvres  en  acide  phosohorique,  la  flore 
se  compose  surtout  de  graminées,  mais,  aussitôt  que  ces  deux  éléments  se 
montrent  dans  le  sol,  les  légumineuses  apparaissent  et  augmentent  la 
valeur  des  fourrages.  11  y  a  dans  ce  fait  un  enseignement  pour  l'amélio- 
ration des  prairies  dont  M,  Berthault  a  bien  soin  de  signaler  l'impor- 
tance. Et,  poursuivant  le  cours  de  son  exploration,  il  fait  connaître  les 
divers  procédés  en  usage  chez  les  praticulteurs  des  différentes  régions 
du  pays  et  la  manière  dont  ils  utilisent  les  eaux  partout  où  l'on  peut 
s  en  servir  pour  l'irrigation. 
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M.  Berthault  donne,  sur  les  prés  arrosés  des  Vosges,  des  renseigne- 
ments extrêmement  intéressants  et  montre  les  efTorts  et  les  dépenses 
que  s'imposent  parfois  les  habitants  de  cette  contrée  pour  recueillir  les 
eaux  nécessaires  aux  irrigations.  Ces  eaux  sont  généralement  pauvres 
en  chaux  et  ne  renferment  souvent  que  des  traces  d'acide  phosphorique, 
aussi  sont-elles  peu  fécondantes  et  ce  n'est  qu'en  les  répandant  à  profu- 
sion, c'est-à-dire  en  suppléant  à  la  qualité  par  la  quantité,  que  les  pra- 
ticulteurs  réussissent  à  obtenir  de  leurs  terres  gazonnées  des  produits 
satisfaisants.  Toutefois,  si  les  Vosgiens  sont  habiles  à  capter  les  eaux,  il 
arrive  aussi  qu'ils  négligent  de  les  éloigner  après  leur  emploi  et,  parfois 
alors,  elles  forment  des  marécages  qui  ne  donnent  qu'un  fourrage  de 
peu  de  valeur. 

Mais,  pour  le  praticien,  la  partie  la  plus  utile  de  l'ouvrage  e^t  celle  où 
l'auteur  s'occupe  de  la  création  des  prairies.  Il  donne  sur  cette  opéra- 
lion  des  conseils  excellents.  D'abord,  il  recommande  instamment 
d'ameublir  parfaitement  le  sol  que  l'on  veut  convertir  en  prairie.  Malheu- 
reusement, cette  recommandation  est  loin  d'être  toujours  observée.  Cela 
n*autorise-t-il  pas  à  croire  que  les  cultivateurs  qui  la  méconnaissent 
s'imaginent  que  les  plantes  qui  vivent  dans  les  prairies  sont  moins 
exigeantes  que  celles  qui  figurent  dans  leurs  assolements,  alors  cepen- 
dant qu'elles  ont  absolument  les  mêmes  besoins.  On  peut  même  dire  que 
cet  ameublissement  doit  être  plus  soigné  que  pour  les  plantes  annuelles, 
attendu  que,  pour  celles-ci,  rimp3rfeclion  ne  porte  préjudice  qu'à  une 
seule  récolle  et  peut  être  réparée  pour  celles  qui  suivront,  tandis  que 
pour  la  prairie,  quand  l'ensemencement  est  achevé,  le  défaut  de  prépa- 
ration est  irréparable.  Mais,  en  môme  temps  qu'on  ameubht  le  sol,  on 
doit  lui  donner  des  engrais.  Il  faut  le  fumer  copieusement  et,  si  la  com- 
position de  la  terre  l'exige,  y  introduire  des  phosphates  et  des  sels  de 
potasse.  Qu'on  ne  perde  pas  de  vue,  en  effet,  qu'après  la  semaille,  on  ne 
pourra  plus  appliquer  les  engrais  qu'en  couverture.  Enfin,  il  est  de  la 
plus  haute  importance  de  bien  détruire  les  mauvaises  herbes  avant 
d'ensemencer  le  terrain.  En  l'occurrence,  les  plantes  sarclées,  pommes 
de  terre,  betteraves,  etc.,  fournissent  d'excellents  précédents. 

Le  terrain  préparé,  on  procède  à  la  semaille  soit  au  printemps,  soit 
en  automne,  suivant  les  circonstances,  mais  il  ne  peut  être  question 
d'abandonner  le  sol  à  l'enh.^rbement  spontané,  c'est-à-dire  au  hasard. 
Quant  à  l'emploi  des  fenasses,  procédé  souvent  encore  en  usage  dans 
nos  campagnes,  M.  Berthault,  bien  entendu,  le  repousse  énrergiquement 
et  en  montre  tous  les  inconvénients.  Ces  fonds  de  greniers  ont  été 
examinés  avec  soin,  notamment  par  M.  Scribaux  et,  à  notre  avis, 
M.  Berthault  aurait  bien  fait  de  reproduire  une  de  ces  analyses  pour 
montrer  aux  cultivateurs  les  déboires  auxquels  ils  s'exposent  par  cette 
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pratique  défectueuse.  II  déconseille  également  les  formules  préconisées 
par  les  marchands  de  graines  qui  sont,  parfois,  composées  en  dépit 
du  bon  sens.  Pour  présenter  toutes  les  garanties  de  succès,  les  mélanges 
doivent  être  faits  par  les  j)raticulteurs  en  choisissant  des  espèces  appro- 
priées à  la  nature  du  sol,  à  la  situation,  etc. 

M.  Berthault  consacre  un  paragraphe  de  son  livre  à  l'entretien  des 
prairies  et  il  insiste  avec  raison  sur  la  nécessité  de  leur  donner  périodi- 
quement des  engrais,  car,  qu'on  les  exploite  par  le  fauchage  ou  par  le 
pâturage,  et  notamment  par  les  vaches  laitières  et  le  jeune  bétail,  elles 
subissent  des  pertes  qui  exigent  une  restitution  sous  peine  de  voir  leurs 
produits  diminuer  progressivement.  Combien  ce  conseil,  s'il  était  suivi, 
serait  profitable  a  ces  cultivateurs  qui  sont  encore  imbus  de  ce  préjugé 
que  les  prairies  doivent  fournir  des  engrais  pour  les  sols  en  culture.  Que 
les  fumiers  produits  dans-  la  ferme  reçoivent  cette  destination,  rien  de 
mieux,  car  ils  conviennent  davantage  aux  terres  arables  qu'aux  prairies, 
mais  qu'au  moins  alors  on  donne  à  celles-ci  une  compensation  au  moyen 
des  engrais  commerciaux  que  l'on  peut  aujourd'hui  se  procurer  aisément 
partout. 

Mais  où  nous  ne  partageons  pas  du  tout  l'opinion  de  M.  Berthault, 
c'est  quand  il  avance  que  le  fumier  ne  doit  rien  coûter.  Que,  dans 
certains  cas,  il  puisse  en  être  ainsi,  nous  n'y  contredisons  point,  mais 
que  ce  résultat  se  produise  toujours,  c'est  ce  que  nous  n'admettons  pas. 
Dans  nombre  de  circonstances,  le  compte  du  bétail  doit  être  balancé  par 
le  fumier  qu'if  donne.  Cette  balance  nous  procure  son  prix  de  revient  et 
nous  partageons  entièrement  l'avis  de  ceux  qui  estiment  que  les  spécu- 
lations animales  sont  productives  quand  ce  prix-de  revient  du  fumier 
n'est  pas  plus  élevé  que  le  prix  auquel  on  pourrait  se  procurer  des 
engrais  du  commerce  équivalents  sous  le  rapport  de  leur  composition  en 
éléments  utiles.  Dans  tous  les  cas,  le  fumier  est  un  produit  du  bétail  et 
il  doit  toujours  figurer  à  son  crédit.  Les  fourrages  contiennent  de  l'azote, 
de  l'acide  phosphorique,  que  l'on  fait  payer  au  bétail  en  le  débitant 
de  sa  nourriture  ;  comment,  dès  lors,  se  refuser  à  lui  tenir  compte  delà 
portion  de  ces  mômes  éléments  (ju'il  nous  restitue  par  ses  déjections? 

Quant  a  la  nécessité  du  défrichement  des  prairies,  elle  est  générale- 
ment suscitée  par  la  négligence  des  praticulteurs,  et  il  en  est  certaine- 
ment un  bon  nombre  qui  pourraient  être  restaurées  par  des  soins  intelli- 
gents. A  notre  avis,  on  ne  doit  recourir  à  ce  moyen  extrême  qu'après 
avoir  épuisé  tous  les  autres  moyens. 

Nous  avons  lu  avec  infiniment  de  plaisir  l'ouvrage  de  M,  Berthault  et 
nous  croyons  rendre  service  aux  cultivateurs  en  le  leur  recommandant 
chaudement.  En  suivant  les  conseils  qu'il  donne,  conseils  dont  la  pra- 
tique a  sanctionné  la  \aleur,  ils  augmenteront  assurément  les  produits 
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de  leurs  prairies  dans  de  notables  proportions.  Or,  les  documents  statis- 
tique publiés  en  1894  assignent  aux  prés  et  herbages  une  étendue  de 
5.255.981  hectares.  Eh  bien!  admettons  qu'en  suivant  les  prescriptions 
du  petit  livre  que  nous  venons  d'analyser  sommairement,  on  réussisse  à 
augmenter  le  produit  en  fourrage  de  2  à  300  kilogs  par  hectare,  et  l'on 
pourra  se  faire  une  idée  du  supplément  de  nourriture  dont  les  cultiva- 
teurs français  disposeront  alors  pour  l'entretien  de  leurs  troupeaux. 

G.  FOUQUET. 


L'ÉCONOMIE    RURALE  DE  LA   BRETAGNE    ET  SOX  AGRXQLTURE  DANS    LE  PASSÉ   ET 

LE  PRÉSENT  par  M.  de  la  MoRvoxNAis,  In-16  Rennes,  irap.   F.  Simon, 
1894. 

M.  L.  de  Lavergne,  pour  ne  pas  remonter  plus  loin,  a  consacré  un 
chapitre  de  son  Economie  rurale  de  la  France  à  la  région  de  l'ouest.  11 
y  établit  que  la  Bretagne  était  la  province  qui  payait  le  moins  d'impôts 
avant  la  Révolution,  qui  nous  a  octroyé  les  droits  de  l'homme,  mais 
aussi  le  devoir  de  suer  un  budget  de  plus  en  plus  énorme.  Plus  récem- 
ment, M.  Baudrillart  a  publié  les  résultats  d'une  enquête  faite  par  lui 
sur  l'état  de  l'agriculture  en  Bretagne,  comme  sur  celle  de  plusieurs 
autres  régions;  mais  les  renseignements  qu'il  a  recueillis  sont  renfermés 
dans  de  gros  volumes  que  peu  de  personnes  ont  le  temps  et  la  patience 
de  lire,  et  ils  sont  d'ailleurs  incomplets.  11  convenait  donc  de  les  com- 
pléter et  de  les  condenser  afin  de  les  mettre  à  la  portée  d'un  plus  grand 
nombre  de  lecteurs;  or  bien  peu  d'agronomes  étaient  en  état  de  rem- 
plir cette  tâche  aussi  bien  que  M.  de  la  Morvonnais,  enfant  du  pays, 
membre  de  devises  Sociétés  agricoles  et  publiciste  bien  connu  et  goûté 
du  monde  rural. 

«  La  Bretagne,  dit  l'auteur,  est  en  étendue  le  dix-septième  de  la 
France,  le  douzième  en  population  et  production  de  céréales,  et  donne 
à  elle  seule  le  dixième  du  lait  et  de  ses  dérivés  en  valeur  vénale,  et  le 
septième  de  la  population  chevaline  de  toute  la  France.  » 

Quoique  la  culture  y  soit  plus  arriérée  qu'en  Angleterre  et  même  que 
dans  une  bonne  partie  de  la  France,  elle  fait  cependant  des  progrès  sen- 
sibles, lents  mais  sûrs.  Les  labours  y  sont  plus  profonds  que  devant;  la 
charrue  Brabant  est  généralement  adoptée  en  Bretagne;  les  assole- 
ments de  deux  et  de  trois  ans  sont  battus  en  brèche;  on  y  cultive  plus 
de  fourrages,  d'où  il  suit  que  l'on  dispose  de  plus  de  fumier  pour  les 
céréales. 

Vu  le  bas  prix  des  céréales,  M.  de  la  Morvonnais  estime  qu'il  est  de 
l'intérêt  des  agriculteurs  bretons  de  faire  de  la  sylviculture  sur  les  1er- 
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lairis  les  plus  pauvres  :  «  La  sylviculture  paraît  être,  dans  des  circons- 
tances données,  le  meilleur  système  extensif  de  l'exploitation  du  sol  en 
Bretagne.  » 

Sur  les  terres  de  meilleure  qualité,  on  ferait  des  fourrages  naturels 
ou  artificiels  encore  plus  qu'on  n'en  fait  et  l'on  se  livrerait,  suivant  les 
circonstances,  à  l'élevage,  à  la  production  du  lait  ou  à  l'engraissement. 
De  cette  façon  on  pourrait  fumer  abandonnant  les  céréales  et  obtenir 
des  récoltes  qui  feraient  honte  à  nos  concurrents  américains. 

Pour  réaliser  ces  desiderata  et  d'autres  que  l'auteur  indique,  il  serait 
peut-être  bon  de  laisser  l'agriculture  faire  de  soi.  «  L'agriculture  de  la 
Bretagne,  dit  M.  de  la  Morvonnais,  est  dirigée  aujourd'hui,  comme  du 
reste  celle  de  toute  la  France,  par  un  ministre  exposé  à  toutes  les 
chances  de  la  politique,  et  l'on  peut  dire  qu'elle  n'appartient  pas  aux 
agriculteurs...  Aussi  a-t-on  vu,  en  France,  un  ministre  étranger  à  l'agri- 
culture faire  prendre  des  mesures  inopportunes,  contraires  même  aux 
intérêts  agricoles.  »  Si  les  grenouilles  n'avaient  pas  de^iiandé  un  roi,  je 
plaindrais  les  agriculteurs  de  toute  mon  àme;  mais  comme  ils  sont  élec- 
teurs et  éligibles,  je  n'ai  rien  à  dire. 

ROUXEL. 


Essai  sur  les  ententes  commerciales  et  industrielles  et  les  transforma- 
tions   qu'elles    pourraient    apporter    dans  l'ordre  économique  AG7UEL, 

par  Charles  Brouilhet,  in-8°.  Paris,  Guillaumin  et  Cie,  1895. 

Les  ententes  commerciales  et  industrielles  sont  des  coalitions  d'indus- 
triels ou  de  négociants  établies  dans  le  but  de  maintenir  les  prix  de 
leurs  marchandises  au-dessus  du  taux  que  leur  impose  la  loi  de  l'offre 
et  de  la  demande.  Le  moyen  employé  pour  atteindre  ce  but  consiste  à 
limiter  la  production,  c'est-à-dire  l'offre.  Ces  ententes  peuvent  avoir 
diverses  raisons  d'être. 

Supposez,  par  exemple,  qu'un  droit  protecteur  soit  accordé  à  une 
industrie.  Bien  vite,  les  hommes  et  les  capitaux  s'y  précipiteront  en 
nombre  d'autant  plus  considérable  que  le  droit  sera  plus  élevé,  afin  de 
profiter  de  cette  aubaine.  La  production  augmentera  dans  une  propor- 
tion énorme;  la  concurrence  intérieure  sera  bien  plus  funeste  à  cette 
industrie  que  ne  l'était  la  concurrence  extérieure.  Bientôt  le  marché  sera 
encombré,  il  y  aura  pléthore,  les  prix  s'aviliront.  La  crise  éclatera.  On 
se  gardera  bien  d'attribuer  cette  crise  au  législateur  qui  a  voté  la  loi  de 
douane.  On  en  accusera  le  capitalisme  qui,  n'étant  qu'un  être  de  raison, 
ne  peut  pas  dire  :  vous  mentez.  Ladite  industrie  aura  plus  que  jamais 
besoin   d'être  protégée.  Le  législateur,  né  malin,  votera  de  nouveaux 
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droits  prohibitifs  des  produits  étrangers;  il  poussera  même  la  finesse 
jusqu'à  voter  des  primes  à  l'exportation.  Ce  jeu-là  peut  durer  longtemps; 
mais  enfin  arrive  un  moment  où  il  n'est  plus  praticable.  Alors,  les 
patrons  seront  obligés  de  se  protéger  eux-mêmes.  Ils  s'entendront  pour 
restreindre  leur  production;  ils  fonderont  un  kartell.  N'aurait-il  pas 
mieux  valu  se  passer  de  la  protection  douanière? 

Une  entente  peut  encore  s'établir  sans  nécessité.  Des  négociants 
s'unissent  pour  accaparer  un  produit  quelconque,  le  cuivre,  si  l'on  veut; 
les  prix  de  ce  produit  haussent  et  si  les  accapareurs  peuvent  tout  acca- 
parer, ils  vendent  au  prix  qu'ils  veulent.  Mais  ce  cas  est  rare.  Le  plus 
souvent,  leur  spéculation  excite  la  production,  le  marché  s'encombre,  et 
les  malms  sont  ceux  qui  passent  la  main  à  des  naïfs  avant  qu'arrive  la 
débâcle. 

II  y  a  d'autres  formes  des  ententes,  on  peut  les  voir  dans  le  livre  de 
M.  Brouillet:  les  deux  exemples  que  nous  avons  donnés  suffisent  pour  en 
-donner  une  idée  aux  lecteurs  qui  ne  l'auraient  pas. 

Ces  ententes  (corners,  kartells,  trusts),  sont-elles  appelées  à  transfor- 
mer l'ordre  économique  actuel?  Là  est  la  question  importante  qu'exa- 
mine M.  Brouilhet.  Certains  auteurs  croient  voir  dans  les  ententes  un 
acheminement  au  régime  collectiviste.  Si  les  ententes  étaient  possibles 
dans  toutes  les  industries,  les  gens  timorés  pourraient  avoir  des  doutes 
mais  elles  ne  peuvent  être  établies  que  dans  un  nombre  très  restreint; 
d'industries  fort  simples;  et,  même  en  supposant  que  les  ententes 
puissent  être  généralisées,  il  n'en  résulterait  encore  rien  de  bon,  car 
toute  industrie  est  prise  entre  deux  marchés  :  celui  où  elle  achète  ses 
matières  premières  et  celui  où  elle  vend  ses  produits  ;  or,  il  est  évident 
que  ni  l'un  ni  Tautre,  ni  l'enclume  ni  le  marteau,  ne  se  laisseront  com- 
primer. 

M.  Brouilhet  ne  croit  donc  pas  que  les  ententes  soient  appelées  à 
s'étendre  ;  il  estime  qu'elles  ont  tout  intérêt  à  se  transformer  en  sociétés 
anonymes  et  qu'elles  y  aboutiront  fatalement  dans  les  rares  cas  où  elles 
sont  possibles.  Tout  en  soutenant  qu'il  n'est  pas  prouvé  que  les  ententes 
ne  puissent  pas  se  développer  sans  protectionnisme,  M.  Brouilhet 
convient  que  sans  lui  elles  seraient  un  phénomène  économique  négli- 
geable. L  Etat  ne  doit  donc  pas  reconnaître,  réglementer  les  ententes. 
«  Un  pareil  système  serait  un  précéaent  pour  l'étatisation  de  l'industrie 
ainsi  réglementée.  » 

L'Etat,  dit  encore  iM.  Brouilhet,  doit  assurer  à  la  société  une  liberté 
de  plus  en  plus  complète.  «  Il  ne  doit  rien  faire  pour  les  ententes;  pour 
rétabhr  l'égalité  dans  la  lutte  entre  elles  et  l'industrie  fibre,  il  doit 
rapporter  toutes  les  mesures  qui,  indirectement  ou  directement,  ten- 
draient à  facifiter  leur  action,  les  lois  protectionnistes  surtout,  dont  on 
T.  5xni.  —   AOUT  1895.  20 
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peut  diie  que  les  ententes  aggravent  considérablement  l'effet.  »  Nous  ne 
pouvons  qu'approuver  ces  conclusions.  Que  l'Etat,  sous  prétexte  de 
nous  protéger,  ne  nous  lie  pas  les  membres,  et  nous  nouii  défendrons 
facilement  des  cornes  des  corners. 

ROUXEL. 


NUOVO    TRATTATO    ELEMENTARE   DI    SciENZA  ECONOMICA,   del    profeSSOr  CaRLO 

Oddi,  in-8".  Verona,  G.  Franchini,  1894. 

Quoique  élémentaire,  ce  Nouveau  Traité  de  science  économique  ne 
compte  pas  moins  de  670  pages  compactes.  Cela  prouve  que,  si  la 
science  économique  fait  peu  de  progrès  dans  le  monde,  elle  en  fait 
dans  les  livres  ;  la  théorie  court  comme  un  lièvre,  pendant  que  la  pra- 
tique marche  à  pas  de  tortue,  pour  ne  pas  dire  d'écrevisse.  Cette  ré- 
flexion pessimiste  n'a  rien  de  malveillant  pour  M.  Oddi  ni  pour  son 
livre,  c'est  la  simple  constatation  d'un  fait.  Je  pourrais  peut-être  prou- 
ver que  ce  fait  est  la  conséquence  naturelle  de  l'enseignement  officiel 
de  l'économie  politique  :  —  quand  une  science  est  enseignée  oflicielle- 
ment,  le  public  s'en  désintéresse,  et  ce  n'est  plus  qu'une  affaire  entre 
professeurs;  —  mais  je  me  garderai  bien  de  médire  de  l'enseignement 
officiel. 

M.  Oddi  s'est  proposé  de  présenter  la  science  économique  dans  un 
ordre  tout  à  fait  nouveau  et  beaucoup  plus  logique  que  celui  qui  est  gé- 
néralement adopté.  Un  ordre  nouveau  suppose  des  principes  nouveaux 
ou  du  moins  peu  répandus  dans  le  monde  des  «  Iraitistes  ».  Effective- 
ment, au  lieu  (le  prendre  la  richesse  comme  objet  et  comme  but  de  la 
science  économique,  M.  Oddi  ne  la  considère  que  comme  un  moyen  ;  le 
véritable  but,  c'est  l'homme  considéré  en  lui-même  et  dans  ses  rapports 
sociaux.  Le  traité  se  trouve  ainsi  divisé  en  deux  parties  :  1°  l'Economie 
individuelle  et  2°  l'Économie  sociale. 

L'économie  individuelle  a  déjà  été  traitée  par  divers  auteurs,  mais 
rarement  avec  autant  d'ampleur  que  l'a  fait  M.  Oddi.  il  y  considère  le 
fait  économique  dans  sa  cause,  dans  sa  fin  ou  but,  et  en  lui-même,  il 
traite  ensuite  du  travail  et  de  la  matière  comme  làcteurs  du  phénomène 
économique,  et  enfin  de  la  loi  économique. 

Quant  a  l'économie  sociale,  l'auteur  ne  s'astreint  pas  à  la  classique 
division  des  matières  en  production,  distribution,  répartition,  consom- 
mation des  richesses.  L'ordre  qu'il  adopte  est-il  plus  logique?  Ce  serait 
une  questio)!  trop  longue  à  discuter.  Tout  ce  que  nous  dirons,  c'est  que 
M.  Oddi  ne  s'écarte  pas  beaucoup,   dans  ses  conclusions,  des   principes 
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admis  par  l'école  ;  il  arrive  au  même  but  par  des  voies  différentes.  C'est 
un  contrôle. 

Considérant  l'homme  comme  but  de  la  science  économique,  M.  Oddi 
regarde  l'économie  comme  une  science  morale.  A  cet  égard  nous 
sommes  d'accord.  Mais  il  va  plus  loin  :  il  la  considère  comme  une  dé- 
pendance de  la  morale  ;  il  subordonne  l'utile  au  juste,  contrairement 
aux  autres  économistes  et  aux  socialistes.  Pour  les  socialistes  je  ne 
conteste  pas  :  étant  matérialistes,  il  ne  peut  y  avoir  pour  eux  que  l'utile 
dans  son  acception  la  plus  restreinte,  l'acception  matérielle  ;  il  est  évi- 
dent qu'ils  ne  peuvent  jouer  du  juste  que  comme  le  pêcheur  joue  du 
filet. 

Mais  pour  les  économistes,  il  y  a  malentendu.  Il  peut  se  trouver  des 
matérialistes  parmi  les  économistes,  sauf  à  se  mettre  en  contradiction 
avec  leurs  principes  philosophiques;  mais  c'est  le  petit  nombre.  La 
grande  majorité  reconnaît  la  légitimité  des  besoins  moraux  aussi  bien 
que  des  besoins  physiques,  puisqu'ils  réclament  la  liberté,  qui  est  un 
besoin  moral,  sous  toutes  ses  formes.  Pour  eux,  le  juste  est  donc  utile. 
Il  sufCt,  pour  mettre  tout  le  monde  d'accord,  de  distinguer  deux  sortes 
d'utilités  :  Futilité  restreinte,  qui  se  borne  aux  objets  qui  satisfont  les 
besoins  physiques  ;  et  l'utilité  complète,  qui  embrasse  les  objets  qui  sa- 
tisfont les  besoins  moraux  aussi  bien  que  les  besoins  physiques.  Cette 
dislinctiou  établie,  il  n'y  a  plus  antagonisme  entre  le  juste  et  l'utile  :  le 
juste,c'est  ce  qm  est  utile  au  point  de  vue  moral;il  y  n'a  plus  dépendance 
de  l'économie  à  la  morale,  mais  interdépendance,  réciprocité.  On  pour- 
rait même  dire  que  c'est  la  morale  qui  dépend  de  l'économie.  Pour  que 
l'homme  éprouve  des  besoins  moraux  et  pour  qu'il  puisse  les  satisfaire, 
il  faut  d'abord  que  ses  besoins  physiques  soient  satisfaits  dans  la  mesure 
convenable  à  l'entretien  de  sa  santé. 

M.  Oddi  ne  nie  pas  ces  principes, mais  il  raisonne  quelquefois  comme 
s'il  n'y  croyait  pas.  Il  suppose,  par  exemple,  que  les  patrons  et  capita- 
listes peuvent  et  veulent  exploiter  les  ouvriers,  cest-à-dire  qu'ils  ne 
leur  donnent  pas  toujours  la  juste  part  qui  leur  revient  dans  la  produc- 
tion. Il  serait  facile  de  prouver  que  en  liberté  ils  ne  le  peuvent  pas  ;  le 
pouiiaient-ils  que,  sauf  de  rares  e.xceptions,  ils  ne  le  voudraient  pas, 
parce  que,  leurs  besoins  physiques  satisfaits,  ils  éprouvent  des  besoins 
moraux  qui  se  sont  traduits  dans  tous  les  temps  par  des  «  œuvres  »  de 
bienlaisance,  d'assistance,  de  progrès  qui  profitent,  ou  à  leurs  ouvriers 
seulement,  ou  à  tous  les  autres. 

•le  conviens  que  ces  œuvres  doivent  devenir  de  plus  en  plus  rares  à 
"■esure  que  les  attributions  de  l'État  s'étendent,  car  il  faut  y  pourvoir 
par  des  surcroîts  d'impôts  ;  à  mesure  que  les  tarifs  de  douane  se  multi- 
plient, parce  qu'une  entreprise  prospère  aujourd'hui  peut  déchoir  de- 
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main  d'un  seul  coup  de  tarifs;  il  faut  donc  que  les  industriels,  attaqués 
par  l'État  qui  a  la  prétention  de  leur  assurer  la  sécurité, s'assurent  eux- 
mêmes  et  que,  leur  industrie  n'étant  pas  sûre  du  lendemain,  ils  se  res- 
treignent sur  les  œuvres  de  charité  afin  de  pourvoir  plus  longtemps  aux 
œuvres  de  justice,  c'est-à-dire  afln  de  faire  travailler  plus  longtemps 
leurs  ouvriers  en  cas  de  chômage.  A  mesure  encore  que  le  socialisme 
menace  de  socialiser  de  plus  en  plus  les  industries,  et  que  l'État  lui 
obéit,  il  faut  de  toute  nécessité  que  les  industriels  et  les  capitalistes 
pratiquent  la  charité  bien  ordonnée.  Que  deviendront  les  fabricants  de 
papier  demain,  si  l'Etat  accapare  cette  fabrication  pour  ses  écoles  et  ses 
administrations,  comme  il  a  déjà  accaparé  les  écoles  même?  Ils  de- 
viendront ce  que  sont  devenus  les  chefs  d'institutions  libres  d'antan. 
Comptez-les.  Il  est  donc  juste  que  les  capitalistes  s'attachent  de  plus 
en  plus  à  leurs  intérêts  matériels  ;  mais  à  qui  la  faute  s'il  en   est  ainsi? 

Après  avoir  envisagé  l'économie  sociale  actuelle  à  tous  ses  points  de 
vue,  M.  Oddi  jette  un  regard  synthétique  sur  le  présent  et  sur  l'avenir 
dans  deux  importants  chapitres  :  1°  Du  progrès  économique  général  et 
absolu  ;  2°  Du  progrès  économique  particulier  et  relatif.  Entre  autres 
questions,  il  y  traite  des  crises,  de  leurs  causes,  des  remèdes  à  y  appor- 
ter, et  il  examine  si  ces  phénomènes  peuvent  devenir  une  source  d'arrêt 
ou  même  de  recul  pour  le  progrès  social. 

Tout  en  convenant  que  des  crises  peuvent  être  provoquées  par  la 
malice  ou  par  l'ignorance  des  particuliers,  isolés  ou  associés  en  corners, 
trusts,  kartels,  il  reconnaît  que  ces  cas  sont  rares  et  de  courte  durée.  A 
ces  crises,  les  institutions  de  crédit  peuvent  remédier,  pourvu,  bien 
entendu,  que  le  crédit  n'ait  pas  été  épuisé  d'avance,  car  il  n'est  pas  sans 
limites.  Le  principal  danger  à  cet  égard  vient  de  l'État. 

On  ne  recommandera  jamais  assez  aux  gouvernements,  dit  M.  Oddi, 
de  s'abstenir  de  donner  le  mauvais  exemple.  L'histoire  nous  enseigne 
que,  99  fois  sur  100,  les  crises  les  plus  fatales  ont  eu  pour  origine  de 
mauvaises  mesures  législatives, telles  que  de  vouloir  promouvoir  artificiel- 
lement des  industries  qui  manquent  dans  le  pays  des  conditions  propices 
pour  naître  et  se  soutenir.  Ils  détournent  ainsi  les  capitaux  de  leurs 
emplois  naturels  et  plus  lucratifs,  ils  nuisent  aux  uns  pour  favoriser  les 
autres;  ils  déterminent  une  activité  factice  qui  dépasse  les  limites  natu- 
relles et  se  trouve  enfin  contrainte  de  se  replier  sur  elle-même  entre  les 
désastres  économiques  et  la  misère. 

J'ai  montré  les  petits  défauts  du  Nouveau  Traité  de  science  ('conomi- 
quc,  parce  que  le  devoir  du  critique  est  de  critiquer;  mais  les  qualités 
sont  plus  nombreuses  que  les  défauts;  aux  lecteurs  le  soin  de  s'en  con- 
vaincre en  remontant  à  la  source. 

HOUXEL. 
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De  la  garantie  d'intérêt  due  par  l'Etat  aux  Compagnies  de  che- 
mins de  fer,  par  Armand  Feldmann.  Br.  8°.  Paris,  Larose,  1894.  —  La 
controverse  relative  à  la  garantie  due  par  l'Etat  aux  compagnies  de 
chemins  de  fer  n'est  pas  seulement  une  question  financière  ;  elle  intéresse 
aussi  les  actionnaires  et  les  obligataires,  qui  sont  légion;  et,  d'autre 
part,  elle  ne  devrait  pas  être  indifférente  aux  contribuables.  Malheureu- 
sement, cette  question  est  très  compliquée,  tant  par  elle-même  que  par 
la  politique  qui  s'y  mêle.  M.  Feldmann  traite  cette  question  dans  ses 
plus  peMts  détails  ;  il  passe  en  revue  minutieuse  le  corps  et  l'esprit  de 
toutes  les  conventions  conclues  jusqu'à  ce  jour.  Il  en  ressort  que  ces  con- 
ventions ne  sont  pas  très  claires,  qu'elles  prêtent  à  litige  et  que  les  con- 
ventionnels se  sont  peut-être  donné  plus  de  peine  pour  les  rendre  telles 
qu'il  n'en  n'aurait  fallu  pour  les  mettre  à  la  portée  de  tout  le  monde. 
Somme  toute,  elles  paraissent  plus  avantageuses  aux  porteurs  de  tiires 
qu'à  ceux  qui  en  sont  dépourvus.  Quant  à  l'Etat;  il  change  si  souvent 
de  mains  qu'on  peut  le  considérer  comme  étranger  dans  la  question.  Et, 
c'est  pourtant  lui  qui  traite  ! 


La  philosophie  du  droit  positif  par  John  Austln,  Irad.  française 
avec  une  préface  et  des  notes  par  G.  Henry.  Br.  in-8  Paris,  Arthur 
Rousseau,  i89-i.  —  On  reproche  à  la  science  juridique  de  manquer 
d'esprit  philosophique,  d'accorder  trop  d'importance  au  fait,  à  la  chose 
jugée,  aux  précédents,  et  trop  peu  au  droit.  Le  reproche  n'est  peut-être 
pas  sans  fondements.  Il  semble,  en  effet,  que  le  droit  positif  doit  avoir 
ses  racines  dans  le  droit  naturel,  cest-à-dire  dans  la  nature  des  hommes  et 
des  choses,  et  que  les  précédents  ne  doivent  être  que  l'accessoire  au  lieu 
d'être  le  principal  en  jurisprudence  Dans  cette  hypothèse  la  philosophie 
du  droit  positif  serait  tout  simplement  le  droit  naturel.  M.  Austm,  juris- 
consulte anglais,  soutient  qu'il  y  a  une  philosophie  du  droit  positif  dis- 
tincte du  droit  naturel, que  la  science  juridique  est  fondéesur  des  princi- 
pes philosophiques  qui  lui  sont  propres  et  qui  sont  essentiellement  dis- 
tincts des  principes  de  la  législation  considérée  comme  branche  de  la 
morale  et  de  l'économie  sociale.  M.  Henry  partage  cette  manière  de  voir 
dans  la  prétace  et  dans  les  notes  qu'il  joint  à  sa  traduction.  Nous  avouons 
humblement  ne  pas  comprendre  cette  distinction  essentielle  entre  deux 

branches  d'un  même  arbre. 

Rouxël. 
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Etude  comparative  du  mandat  de  poste  français  et  du  mandat 
de  poste  en  Suisse,  en  Belgique,  en  Allemagne  et  en  Autriche, 

par  M.  AuiiUSTK  Vannacque,  l)r.  8".  Paris,  Guillauniin  et  Cie,  189i.  — 
L'administration  des  postes  ne  se  borne  pas  a  transporter  les  lettres, 
]'es  imprimés  etc.;  elle  transporte  aussi  des  valeurs.  le  service  des  arli- 
cles  d'argent  prend  môme  un  développement  plus  rapide  que  celui  des 
lettres,  comme  il  ressort  de  la  statistique  dressée  par  M.  Vannacque. 
Ce  service  prend  encore  plus  de  développement  dans  le?  pays  conlinen- 
lau.x  avec  lesquels  nos  rapports  postaux  sont  les  plus  étendus.  La 
moyenne  du  montant  de  chaque  mandat  ou  bon  de  poste  dans  chaque 
pays  est  la  suivante  en  1891  :  Suisse,  114,2G;  Autriche,  78,09;  Allema- 
gne, 70,52;  Belgique,  64,88;  France,  26.78. 

M.  Vannacque  trouve  que  le  système  adopté  en  France  pour  le  service 
des  mandats  ne  donne  pas  tout  ce  que  le  public  est  en  droit  de  lui  de- 
mander. Pour  trouver  par  où  il  pèche  et  quels  perfectionnements 
peuvent  y  être  introduits,  l'auteur  compare  le  mode  de  ronctionnement 
de  ce  service  dans  les  pays  sus-cités.  Il  ressort  de  cette  comparaison 
qu'en  France  il  y  a  huit  catégories  de  mandats  mis  à  la  disposition  du 
public;  en  Belgique,  il  n'y  en  a  que  quatre;  en  Suisse,  en  Allemagne 
et  en  Autriche,  il  nV  a  qu'un  seul  type.  Plus  le  régime  est  simple,  plus 
il  mérite  la  préférence, pourvu  que  la  simplicité  ne  soit  pas  obtenue  aux 
dépens  de  la  sécurité;  or  les  chiffres  ci-dessus  prouvent  que  les  régimes 
simples  ne  présentent  pas  moins  de  sécurité  que  les  autres,  puisque  les 
transactions  y  sont  plus  importantes. 

En  conséquence  de  ces  considérations  et  de  beaucoup  d'autres, 
M.  Vannacque  conclut,  non  pas  au  bouleversement  subit  et  brusque  du 
système  français,  mais  à  sa  simplification  graduelle.  «  Il  semble,  dit- il, 
qu'en  envisageant  la  situation  actuelle  au  double  point  de  vue  de  la  mul- 
tiplicité exagérée  des  types  de  mandats  français  et  des  avantages  incon- 
testables reconnus  au  mode  de  paiement  adopté  dans  l'Europe  centrale, 
nous  aurions  tout  avantage  en  France  à  réduire  à  deux  formules  bien 
distinctes  les  types  de  mandats  en  circulation,  savoir  :  1°  le  mandat  ordi- 
naire nominatif  ou  au  porteur,comme  en  Belgique  et  2'  le  mandat-carie.» 
Les  opérations  se  feraient  aussi  plus  facilement  et  plus  rapidement. 
M.  Vannacque  demande  aussi  que  le  maximum  du  mandat  ordinaire  soit 
fixé  à  500  francs  ce  qui  n'offrirait  aucun  inconvénient,  puisque  sur 
10.000  mandats,  on  n'en  compte  que  2  au-dessus  de  500  francs. 

Roux  EL. 


Sul  carattere  e  sul  metodo  délia  economia  politica  di  Doraenico 
Berardi,  in-S»  Bologna.  Libr,  Trever  di  Pielro  Virano,  1894.  —  La  plus 
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grande  diversité  d'opinions  règne  sur  les  principes  fondamentaux  de 
l'économie  politique.  Les  uns  nient  la  réalité  des  lois  économiques; 
d'autres  criliq'ient  sa  méthode  ;  ceux-ci  affirment  l'existence  de  lois 
économiques  d'ordre  dynamique  et  nient  les  lois  statiques, (leur  levier  est 
dépourvu  de  point  d'appui)  ;  ceux-là  nient  explicitement  les  lois  écono- 
miques, mais  ils  les  adrùettent  implicitement  :  en  effet,  s'il  n'en  existait 
pas,  les  lois  positives  seraient  toutes  de  même  valeur  et  l'œuvre  du 
législateur  serait  absurde  et  ridicule.  M.  Berardi  discute  savamment 
toutes  ces  opinions  et  cherche  à  établir  la  réalité,  la  nature  et  le  degré 
de  certitude  des  lois  économiques.  Ces  lois  sont  le  résultat  des  lois 
d'ordre  physique  et  de  celles  d'ordre  psychologique  ;  autrement  dit, 
elles  déiivent  de  la  nature  des  hommes  et  de  celle  des  choses.  Si  la 
nature  changeait,  les  lois  économiques  changeraient  aussi  ;  mais  tant 
qu'elle  restera  immuable,  il  y  aura  des  lois  économiques.  Les  lois  éco- 
nomiques sont  uniformes,  par  conséquent  nécessaires.  Si  elles  n'étaient 
pas  nécessaires  nous  aurions  la  liberté  de  modifier  nos  désirs  et  même 
nos  besoins  ;  si  elles  n'étaient  pas  nécessaires, fondées  sur  la  nature, la  vie 
sociale  serait  impossible  et,  à  plus  forte  raison,  la  science  sociale  man- 
querait de  base.  M.  Berardi  constate  que  les  adversaires  des  lois  écono- 
miques sont  très  sympathiques  à  l'omnipotence  de  l'Etat.  Ils  ne  voient 
pas  qu'ils  sapent  sous  leur  idole.  S'il  n'y  a  pas  de  lois  naturelles  écono- 
miques, il  n'y  a  pas  d'Etat  possible;  tout  alors  peut  se  faire,  sauf  des 
lois  positives. 
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Sommaire  :  Le  Congrès  des  conseillers  municipaux  socialistes.  —  Le  Congrès 
national  des  employés.  —  Le  Congrès  ouvrier  chrétien.  —  Le  placement 
gratuit  des  syndicats  parisiens.  —  Les  bénéfices  n suraires  des  charbonnages. 
—  Les  résultats  de  la  participation  aux  bénéfices  en  Angleterre.  —  Le  pro- 
gramme socialiste  du  Congrès  des  trades-unions.  —  Le  Self  Help  à  Shan- 
gaï.  —  Une  circulaire  libre-échangiste  de  Lord  Ripou .  —  Résultats  com- 
parés de  la  politique  libre-échangiste  de  l'Angleterre  et  de  la  politique  pro- 
tectionniste de  l'Espagne  en  matière  coloniale. 

Un  Congrès  des  conseillers  municipaux  socialistes  s'est  réuni  à 
Paris  dans  la  seconde  semaine  de  juillet,  sous  la  présidence  de 
M.  Flaissières,  maire  de  Marseille.  Cinq  cents  communes  environ  y 
avaient  adhéré  et  même  souscrit  d'avance  à  toutes  les  résolutions 
de  leurs  délégués.  Ces  résolutions  avaient  pour  objet  d'inaugurer  so- 
lennellement, une  nouvelle  variété  de  socialisme,  à  la  vérité  déjà 
entrée  dans  la  pratique,  mais  non  encore  officiellement  reconnue  : 
le  socialisme  municipal.  Ce  n'est,  comme  on  sait,  autre  chose  qu'un 
sous-Étatisme. 

Il  s'agissait  de  régler  le  partage  entre  l'État  et  la  commune,  des 
fonctions  et  des  industries  qui  sont  enlevées  au  domaine,  de  l'activité 
privée.  Jusqu'à  présent,  l'État  centralisateur  et  omnipotent  s'est  fait 
la  part  du  lion.  Il  devra  désormais  compter  avec  la  commune.  On 
jugera  de  l'importance  des  revendications  et  des  prétentions  com- 
munalistes  par  cet  ordre  du  jour  touffu  qui  a  été  soumis  au  Congrès 
par  sa  Commission  executive  : 

i°  Décentralisation  administrative,  intellectuelle  et  juridique  ;  2"  Re- 
vendications contre  l'oppression  forestière  et  des  ponts  et-chaussces; 
3°  Transformation  des  monopoles  en  services  publics  ;  4°  Pompes  fu- 
nèbres; 5°  Assurances  municipales;  6°  Boulangeries  et  pharmacies  mu- 
nicipales; 7°  Outillage  communal,  agricole  et  industriel;  8°  Construc- 
tions économiques  et  hygiéniques  subventionnées  ;  9°  Syndicats 
communaux  subventionnés  ;  10°  Bourses  du  Travail  favorisées;  11°  In- 
troduction, dans  le  cahier  des  charges  des  travaux  communaux,  de 
clauses  protégeant  le  travailleur,  notamment  par  la  suppression  du 
marchandage,  et  relativement  à  un  minimum  de  salaire  et  à  la  durée  de 
la  journée  de  travail;  12°  Exploitation  des  biens  communaux  d'après  les 
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principes  socialistes;  13°  Impôt  unique  et  progressif  remplaçant  toutes 
les  charges  communales;  14°  Question  des  octrois;  15'^  Mise  à  la  charge 
des  Compagnies  d'assurances  contre  l'incendie,  de  tout  ou  partie  des 
sapeurs-pompiers;  16°  Logements  insalubres  ;  17°  Questions  d'hygiène; 
18"  Mise  à  la  charge  des  communes,  des  vieillards  et  des  invalides  du 
travail;  19"  Transformation  de  l'institution  des  bureaux  de  bienfaisance; 
20°  Instruction  publique  ;  21°  Attitude  des  municipalités  en  cas  de  grève  ; 
22»  Groupement  cantonal  des  socialistes  municipaux  ;  23°  Conseil  judi- 
ciaire permanent;  24°  Choix  de  la  ville  du  futur  Congrès  de  1896. 

Si  les  différents  articles  de  cet  ordre  du  jour  venaient  quelque 
jour  à  entrer  en  vigueur,  on  ne  voit  pas  ce  qui  pourrait  bien  rester 
dans  le  domaine  de  l'Etat.  La  commune  le  laisserait  nu  comme  un 
ver.  Elle  supprimerait  l'étatisme  avec  rindividualisme,  pour  intro- 
niser sur  leurs  ruines  le  communalisme.  Heureusement  le  Congrès 
n'a  pas  épuisé  son  ordre  du  jour.  Il  s'est  contenté  de  réclamer,  en 
attendant  mieux,  l'institution  de  boulangeries,  de  pharmacies  et  de 
boucheries  municipales,  le  retour  à  la  commune  de  tous  les  services 
actuellementconcédés  àdes  compagnies,  gar,  eau,  omnibus,  voitures, 
sans  oublier  celles  qui  transportent  les  sujets  des  conseils  munici- 
paux à  leur  dernière  demeure,  —  ceci  afin  d'enlever  au  clergé  «  des 
ressources  considérables  dont  il  se  sert  pour  combattre  le  progrès 
sous  toutes  ses  formes  ». 

Peut-être  le  Congrès  se  serait-il  montré  plus  actif  s'il  s'était  réuni 
ailleurs  qu'à  Paris,  et  aurait-il  complètement  vidé  la  question  des 
attributions  légitimes  et  nécessaires  de  la  commune.  Mais,  comme 
s'en  est  plaint  un  de  ses  membres,  «  Paris  a  été  pour  beaucoup 
d'entre  eux  une  nouvelle  Capoue  «.C'est  pourquoi  le  Congrès  a  décidé 
que  sa  future  réunion  aurait  lieu  à  Commentry,  où  le  programme 
du  socialisme  municipal  ne  rencontrera  pas  la  redoutable  concurrence 
des  délices  de  Capoue. 

* 

Nous  n'avons  pas  grand'chose  à  dire  du  «  Congrès  national  des 
employés  »  qui  s'est  réuni  à  Paris,  en  même  temps  que  le  Congrès 
des  conseillers  municipaux  socialistes.  C'est  à  «  la  loi  »  que  les  em- 
ployés aussi  bien  que  les  ouvriers  demandent  l  amélioration  de  leur 
sort.  Ils  réclament  une  loi  pour  réglementer  le  contrat  du  travail, 
une  autre  loi  pour  organiser  le  placement  sous  la  forme  d'un  ser- 
vice public  et  gratuit,  une  troisième  loi  pour  faire  représenter  «  le 
travail  dans  tous  les  conseils  d'administration  et  de  direction  des 
sociétés  anonymes  et  des  services  publics  par  des  délégués  élus  par 
des  salariés  en  nombre  égal  à  ceux  choisis  par  les  assemblées  gêné- 
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raies  d'actionnaires  ou  désignés  par  l'Etat,  les  municipalités  et  les 
communes  ». 

Nous  nous  moquons  volontiers  des  nègres  qui  adorent  des  fétiches. 
Au  moins,  les  fétiches  sont  inoffensifs.  En  peut-on  dire  toujours  au- 
tant des  «  lois  »  ? 

* 
»  » 

On  trouvera  au  Bulletin  le  texte  des  vœux  du  «  Congrès  ouvrier 
chrétien  »,  qui  a  fait  concurrence  aux  deux  précédents.  Parmi  ces 
vœux,  nous  nous  bornerons  à  signaler  ceux  qui  ont  été  émis  en  fa- 
veur de  l'assurance  obligatoire  contre  les  accidents,  de  l'établisse- 
ment d'un  minimum  de  salaire  avec  adjonction  d'un  impôt  sur  les 
célibatair<.'s  et  sur  les  ouvriers  étrangers,  de  la  suppression  du  mar- 
chandage, de  la  protection  de  l'industrie  nationale  par  des  tarifs 
douaniers  et  finalement  de  l'obligation  du  repos  du  dimanche.  Bref, 
c'est  un  agréable  mélange  de  socialisme,  de  protectionnisme  et  de 
cléricalisme.  On  n'y  a  oublié  que  le  christianisme. 

* 

En  attendant  la  suppression  des  bureaux  de  placement,  le  Con- 
seil municipal  de  Paris  a  voté  une  somme  de  50.000  francs  destinée 
à  être  distribuée  par  les  soins  de  m  Commission  du  travail  aux 
Chambres  syndicales  qui  s'occupent  du  placement  de  leurs  mem- 
bres. Il  convient  de  remarquer  que  les  syndicats  parisiens  n'ont 
rallié  jusqu'à  présent  qu'une  minorité  insignifiante  de  la  classe 
ouvrière.  Sur  environ  100.000  garçons  de  magasin  et  cochers 
livreurs  par  exemple,  4.524  seulement  sont  syndiqués  ;  encore  est- 
ce  nominalement,  car  on  n'en  compte  que  2.002  qui  aient  payé  leur 
cotisation. 

On  n'a  pas  moins  distribué  aux  syndicats  pour  le  service  des  pla- 
cements soi-disant  gratuits  la  somme  de  29.800  francs  sur  la  subven- 
tion de  50.000  francs.  Comment  se  sont-ils  acquittés  de  ce  service  ? 
Le  syndicat  des  ébénistes  a  placé  13  à  1.400  de  ses  membres;  le 
syndicat  des  blanchisseuses  15  à  1.800  ;  le  syndicat  des  cordonniers 
qui  reçoit  cependant  500  francs  n'eu  a  placé  aucun.  Si  le  placement 
par  l'entremise  des  syndicats  est  gratuit  pour  les  ouvriers,  il  ne  l'est 
pas  précisément  pour  les  contribuables. 


Les  ouvriers  qui  se  prétendent  exploités  par  ce  monstre  odieux  et 
vorace  qu'on  nomme  le  capital,  ne  tiennent  naturellement  aucun 
compte  des  risques  de  tout  genre,  qui  grèvent  les  entreprises  et 
auxquels  le  capital  doit  pourvoir.  Dans  l'industrie  charbonniers  ces 
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risques  sont  particulièrement  élevés.  En  France,  ainsi  que  le  cons- 
tatait dernièrement  M.  Gruner,  à  la  Société  des  ingénieurs  civils,  le 
nombre  des  concessions  en  gain  diminue  constamment,  tandis  que 
celui  des  concessions  en  perte  augmente.  «  En  1893,  disait-il,  sur 
500  concessions,  il  y  en  avait  151  en  gain  et  150  en  perte,  c'est-à- 
dire  que  sur  500  concessions,  500  ne  peuvent  pas  être  exploitées, 
150  sont  exploitées  avec  perte  et  151  se  trouvent  en  bénéfice.  » 

La  situation  n'est  pas  meilleure  en  Angleterre  ;  ce  qui  n'empêche 
pas  les  ouvriers  de  réclamer  des  augmentations  de  salaires  sans 
avoir  aucun  égard  à  l'état  du  marché.  Seulement,  il  leur  arrive  par- 
fois d'être  eux-mêmes  victimes  de  leurs  exigences.  C'est  ce  qui  s'est 
passé  notamment  dans  les  charbonnages  du  Midland  où  ils  avaient 
obtenu  une  augmentation  de  30  p.  100  sur  le  salaire  de  1888.  Le 
directeur  de  la  mine  de  Dronsfield,  M.  Bainbridge,a  dû  fermer  cette 
mine,  l'exploitation  ayant  cessé  depuis  longtemps  de  couvrir  ses 
frais  et  les  pertes  s'aggravant  d'année  en  année. 

Les  ouvriers  n'en  continueront  pas  moins  à  se  croire  exploités  par 
des  entrepreneurs,  —  qui  travaillent  à  perte. 


Nous  voyons  encore  dans  une  publication  du  Labour  Office  de 
Londres  que  101  établissements  industriels,  comprenant  28.275  ou- 
vriers, ont  admis  le  système  de  la  participation  aux  bénéfices.  Or, 
dans  11  de  ce.>  établissements,  il  n'y  a  eu  aucun  bénéfice  ;  dans  5, 
les  bénéfices  n'ont  pas  dépassé  le  maximum  de  1  p.  100,  dans  23, 
ils  se  trouvent  compris  entre  1  p.  100  et  3  p.  100;  dans  13,  ils  vont 
de  3  p.  100  à  5  p.  100  ;  dans  12.  de  5  à  7  p.  100  ;  dans  8.  ils  s'élè- 
vent au-dessus  de  7  p.  100  et  atteignent  9  p.  100  ;  dans  9,  ils  sont 
compris  entre  9  p.  100  et  13  p.  100  ;  dans  3,  entre  13  p.  100  et 
15  p.  100. 

En  supposant  que  le  salariat  eût  été  supprimé  et  remplacé  en 
totalité  par  la  participation,  de  quoi  auraient  vécu  les  ouvriers  ? 

Le  socialisme  continental  a,  du  reste,  passé  la  Manche.  Témoin 
le  programme  du  Congrès  des  ïrades  Unions  qui  a  eu  lieu,  le  mois 
dernier,  à  xManchester  : 

1"  Réforme  do  la  loi  sur  le  jury,  rétribution  des  jurés,  inscription  de 
tous  les  électeurs  parlementaires  sur  les  listes,  et  abolition  du  grand 
jury;  2°  Loi  contre  l'iramigration,  afin  d'empêcher  l'introduction  des 
étrangers  pauvres  ;  3°  Réforme  de  la  loi  sur  les  mines  dans  le  sens  pré- 
cédemment indiqué  par  les  mineurs;   4°  Aménagement  des  vaisseaux, 
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de  façon  que  les  marins  soient  assurés  d'un  minimum  de  pieds  cubes 
pour  respirer;  3°  réforme  de  îa  loi  sur  le  lotissement  des  terres  ;  6°  Loi 
sur  la  responsabilité  des  patrons  et  l'obligation  de  n'employer  que  des 
ouvriers  des  Trades-Unions  ;  7"  Fixation  de  la  journée  de  travail  à  huit 
heures;  7"  Loi  sur  les  règlements  d'ateliers  et  fixation  d'un  minimum  de 
salaire;  9°  Loi  contre  les  coalitions  de  patrons;  10"  Loi  sur  la  marine, 
de  façon  à  ce  que  l'on  ne  puisse  y  employer  que  des  marins  de  profes- 
sion ;  11»  Nationalisation  de  la  terre,  des  moyens  de  production,  répar- 
tition et  échange  ;  i'I"  Pension  aux  vieillards  ;  13"  Rétribution  de  toutes 
les  fonctions  électives  ;  14°  Réforme  de  la  procédure  parlementaire,  afin 
d'empêcher  le  Parlement  de  perdre  son  temps  ;  15°  Réforme  de  l'état 
civil  ;  16°  Réforme  de  la  loi  sur  les  pauvres;  17°  Réorganisation  de  l'ins- 
pection des  mines,  docks,  ateliers  et  magasins;  18°  Loi  sur  les  échanges, 
de  façon  à  empêcher  le  rabais  sur  les  marchannises  ;  19"  Abolition 
totale  de  la  Chambre  des  lords  ;  20°  Réforme  de  la  loi  sur  la  diffamation. 
Ce  programme  ne  le  cède  certainement  en  rien  à  celui  de  nos 
conseillers  municipaux  socialistes. 


Au  témoignage  d'un  correspondant  de  V Evénement,  les  leçons  de 
réconomie  politique  seraient  plutôt  suivies  dans  l'Extrême  Orient 
que  dans  l'Occident,  ce  qui  n'est,  à  la  vérité;  pas  beaucoup  dire. 

Sur  bien  des  points,  dit-il,  la  civilisation  spéciale  de  Shanghaï  dame 
le  pion  à  celle  des  plus  grandes  places  d'Europe.  Il  semble  même  qu'elle 
ait  fort  entamé  le  siècle  prochain.  En  tout  cas,  on  est  là-bas,  à  ren- 
contre d'ici,  très  «  commencement  de  siècle.  »  Car,  à  Shangha'i,  on  a 
balayé  nombre  de  préjugés,  loques  traînantes  qu'éparpillent  à  tous  les 
vents  des  idées  plus  indépendantes,  des  façons  d'agir  plus  libres  et  des 
habitudes  moins  routinières. 

A  Shanghai,  la  formule  :  chacun  pour  soi  n'a  pas  cours.  Nous  avons 
eu  souvent  l'occasion  de  constater  que,  tout  au  contraire,  un  instinct 
de  rapprochement  et  d'entente  pousse  les  résidents  à  s'unir  en  groupes 
serrés,  à  se  constituer  en  corporations  volontaires,  en  associations  puis- 
santes et  unies,  qui  remplacent  les  institutions  officielles,  plus  ou  moins 
d'État,  inconnues  en  notre  république  d'Extrême-Orient. 

Nous  sommes  peu  nombreux,  à  peine  une  poignée  de  -.<  barbares  aux 
cheveux  roux  »,  d'hommes  «  d'au-delà  1  Océan  »  ;  mais  comme  nous 
comprenons  parfaitement  bien  que  nos  forces  individuelles,  livrées  à 
elles  seules,  seraient  insuffisantes  pour  asseoir  une  œuvre  quelconque 
ou  produire  une  besogne  efficace,  nous  avons  fait  un  faisceau  serré  de 
nos  bonnes  volontés  et  de  nos  efforts. 
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N'attendant  rien  de  nos  métropoles,  nous  n'avons  voulu  compter  que 
sur  nous-mêmes. 

A  Shanghai  point  d'armée  obligatoire,  mais  des  volontaires.  Point 
d'enseignement  d'Etat,  point  d'Institut  avec  coupole,  point  d'académi- 
ciens palmés  de  vert,  mais  de  simples  associations  libres,  littéraires  ou 
savantes,  et  des  individualités  de  premier  ordre  qui  ne  font  point  parade 
de  leur  savoir  et  de  leur  science.  Nulle  assemblée  politique,  non  plus, 
susceptible  de  tracasser  le  pouvoir  établi  ;  mais  des  assises  municipales, 
où  se  discutent  et  se  règlent  nos  intérêts  édilitaires.  Nos  impositions  de 
contribuables  n'enrichissent  pas  des  mandataires  bavards  et  inutiles,  et 
des  centimes  additionnels  ne  viennent  aucunement  subventionner  un 
théâtre  public. 

«    ¥ 

Non  seulement  l'Angleterre,  fidèle  en  cela  au  principe  du  libre- 
échange,  admet,  dans  ses  colonies,  les  produits  étrangers  aux  mêmes 
conditions  que  les  siens,  mais  encore  elle  laisse  les  gouvernements 
coloniaux  libres  de  protéger  leurs  industries  contre  celles  de  la 
métropole.  Cependant,  elle  n'a  pas  à  se  plaindre  de  son  libéralisme. 
Malgré  les  droits  excessifs  doiit  les  protectionnistes  canadiens  et 
australiens  ont  frappé  ses  produits,  son  commerce  avec  ses  colonies 
forme  le  quart  environ  de  la  totalité  de  son  énorme  mouvement 
d'échanges  (171  millions  de  livres  sterling  sur  600  millions  en 
1892/93),  Aussi  n'est-elle  nullement  disposée  à  abandonner  un 
système  qui  lui  a  si  bien  réussi.  Dans  une  circulaire  adressée  aux 
gouverneurs  des  colonies,  et  récemment  publiée,  Lord  Ripon,  secré- 
taire d'Etat  aux  colonies  dans  le  cabinet  démissionnaire  s'est  éner- 
giquement  prononcé  contre  le  rétablissement  des  droits  différentiels, 
proposé  par  la  conférence  intercoloniale  d'Ottawa.  «  La  création 
de  droits  différentiels  en  Angleterre,  en  faveur  des  produits  colo- 
niaux, y  lisons-nous,  et  aux  colonies  en  faveur  des  produits  de  la 
métropole  ne  contribuerait  nullement  à  resserrer  les  liens  qui  exi^- 
tent  entre  l'Angleterre  et  ses  colonies  et  elle  porterait,  au  contraire, 
un  tort  considérable  au  commerce  britannique  sans  profiter  aucune- 
ment à  celui  des  colonies.  » 

Un  autre  avantage  de  ce  système  libéral  qui  laisse  les  colonies 
maîtresses  d'elles-mêmes,  c'est  de  les  attacher  à  une  métropole  si 
peu  exigeante.  Pourquoi  se  sépareraient-elles  de  l'Angleterre?  Au  lieu 
de  leur  imposer  l'entretien  du  caput  mortuuin  de  ses  fonctionnaires  et 
de  les  contraindre  à  payer  un  tribut  à  ses  industriels  arriérés,  elle  leur 
envoie  ses  capitaux  et  ses  émigrants  pour  féconder  les  ressources 
naturelles  de  leur  sol.  Que  gagneraient-elles  à  devenir  indépen- 
dantes ? 
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En  ce  moment  même,  l'insurrection  de  Cuba  peut  fournir  un 
argument  saisissant  en  laveur  de  la  politique  coloniale  que  l'An- 
gleterre a  eu  le  mérite  d'inaugurer  dans  le  monde.  L'Espagne  con- 
tinue d'appliquer  à  Cuba  les  errements  du  vieux  système  auquel 
elle  a  été  redevable  de  sa  propre  décadence  et  finalement  de  la  perte 
de  la  plus  grande  partie  de  son  vaste  empire  colonial  ;  elle  en  a  fait 
un  débouché  privilégié  pour  ses  fonctionnaires  faméliques  et  ses 
industriels  routiniers.  Qu'y  a-t-elle  gagné?  En  temps  ordinaire,  le 
budget  de  Cuba  est  en  déficit  et,  tous  les  dix  ans,  une  insurrection 
ajoute  quelques  centaines  de  millions  à  ce  déficit.  Enfin,  malgré 
la  protection  exorbitante  dont  ils  jouissent,les  industriels  et  les  com- 
merçants espagnols  absorbent  à  peine  un  quinzième  du  commerce 
de  Cuba.  Yoilà  des  résultats  comparés  de  la  politique  protection- 
niste et  de  la  politique  libre-échangiste,  en  matière  coloniale. 

Paris,  14  août  1S95. 

G.  DE  M. 


BULLETIN  BIBLIOGRAPHIQUE 


Le  Socialisme  contemporain,  par  Edmond  Villey,  professeur  d'écono- 
mie poliliqiie,  correspondant  de  l'Institut.  1  vol.  in-8°  de  245  p.  —  Pa- 
ris, Guiilaumin  et  Cie. 

Réforme  du  7^égime  des  faillites,  diminution  des  faillites  et  augmenta- 
tion des  dividendes,  par  M.  Gustave  Rousset,  conseiller  honoraire  de  la 
Cour  d'Aix.  Broch.  in-8°  de  58  p.  —  Paris,  Guiilaumin  et  Cie. 

Discours  prononcé  par  Mme  Clémence  Royer  au  banquet  des  «  Bretons 
de  Paris  »  du  3  avril  1895.  Broch.  in-16  de  24  p.  —  Paris,  Guiilaumin 
et  Cie. 

Les  Préjugés  socialistes,  conférence  de  M.  Yves  Guyot.  Broch.  in-16 
de  45  p.  — Paris,  Guiilaumin  et  Cie. 

La  Société  future,  par  Jean  Grave.  1  vol.  in-18  de  414  p.  —  Paiis, 
Stock. 

L' Administrai  ion  locale  de  C  Angleterre,  par  Pierre  Arminjon,  doc- 
teur en  droit.  1  vol.  in. 8"  de  345  p.  —  Paris,  Chevalier  Maresq  et  Cie. 

La  Défense  nalionale  et  le  Port  de  Rochefort.  Broch.  in-8"  de  22  p. 
—  Nancy,  B^rger-Levrault. 

Le  Contrat  de  travail,  étude  de  droit  social  et  de  législation  compa- 
rée, par  Emile  Stocquart.  1  vol.  in- 12  de  212  p.  —  Paris,  Alcan. 


BULLETIN    BIBLIOGRAPHIQUE  :U  9 

PsychoUxjie  des  foules,  par  Gustave  Le  Bon.  i  vol.  in-18  de  200  p.  — 
Paris,  môme  éditeur. 

Le  Conflit  suédois-norDégien  sur  la  question  du  ministère  des  AfTaires 
étrangères  et  des  consulats,  par  un  membre  de  la  dielte  suédoise.  Broch. 
in  8°  de  21  p.  —  Paris,  Librairie  Nilsson. 

Les  Syndicats  ouvriers  aux  Etals-Unis,  par  M.  Isidore  Finaince.  1  vol. 
in-'i"  de  214  p.  —  Paris,  Imprimerie  Nationale. 

Le  condizioni  présenti  delta  Sicilia  (cause  e  rimedi),  par  Giuseppe 
Brianchini.  Broch.  in-8°  de  50  p.  —  Milano  Galli  e  Raimondi. 

Sui  rapporti  tra  Capitale  e  Lavoro,  par  le  prof.  Arturo  J.  de  Johanxis. 
Broch.  in-S"  de  15  p.  —  Finmze,  Tipo^'rafia  di  M.  Ricci. 

Protezionismo  e  Syoverno,  par  Edoarto  Giretti.  Broch.  in-8°  de  45  p. 
—  Bologna,  Tipografia  Fava  e  Garagnani. 

Ueber  das  Vet^hâltnis  der  Vermehrung,  der  Zinskapitalinhaber  und 
der  Zinskapilalien  von  D""  Jur.  Sotirios  Vesanis.  Broch.  in-8°  de  18  p.  — 
Berlin,  Puttkamraer  et  Muhlbrecht. 

Bie  arbeiter  der  Briinner  Maschinen-indiislrie,  Untersuchungen  uber 
ihre  aibeits-und  lohn-verhaltnisse.  1  vol.  in-4°  de  198  p.  —  Brùnn,  1895. 

Relatorio  apresentado  ao  D''  Présidente  do  Estado  de  Minas  Geraes 
pelo  secretario  de  Estado  dos  ne^ocios  dos  finanças,  D""  Francisco  Anto- 
nio de  Salles  no  anno  de  1893,  1  vol.  in-4°.  —  Ouro  Preto,  Imprensa  of- 
ficiai. 

Report  by  Miss  Collet  on  the  statistics  of  employment  oi  women  and 
girls.  1  vol.  in-8°  de  loO  p.  —  London  Printed  for  her  Majesty's  statio- 
nery  office. 

Relaciones  comerciales  entre  la  Peninsula  y  las  Antillas,  por  Do.\ 
PABLO  DE  Alzola  Y  MiNONDO,  ano  1895.  1  vol.  in-8°  de  330  p.  —  Madrid, 
Imprenta  de  la  Viuda  de  M.  Minuesa  de  los  rios. 

—  Manuel  pratique  des  opérations  commerciales,  par  A.  Dany,  direc- 
teur de  l'Ecole  supérieure  de  commerce  du  Havre,  1  vol.  in-S»  de 
3.481  pages.  Paris,  Berger-Levrault  et  Cie. 

—  Monnaies,  poids  et  mesures  des  difîérents  pays  du  monde,  par 
Alphonse  Lejeuise,  directeur  de  l'Ecole  supérieure  de  commerce  de  .Mar- 
seille. 1  vol.  in-8°  de  522  pages.  Mêmes  éditeurs. 

—  La  Caisse  générale  d'i;pa>'gne  et  le  développement  du  crédit  agri- 
cole en  Belgique,  par  H.  R:ual.  1  vol.  in-8"  de  150  pages.  Charleroi, 
iiiipr.  Henri  Quinet. 

—  Un  avant-projet  de  déceniralisation  administrative,  par  Joseph 
Ferkand,  ancien  préfet.  Broch.  in-S"  de  21  pages.  Paris,  Pichon. 


32  0  JOURNAL   DES  ECONOMISTES. 

L'Institut  interDational  de  sociologie  tiendra  son  2<=  congrès  à  Pari?,  dans 
la  salle  des  Séances  de  la  Société  d'Anthropologie  (15,  rue  de  l'Ecole  de  méde- 
cine, du  30  septembre  au  3  octobre  1895.  Le  programme  du  Congrès  com- 
porte la  discussion  des  questions  suivantes  :  1°  des  diverses  définitions  de  la 
sociologie  (rapporteur  :  M.  René  Worms);  2°  le  passage  historique  de  la 
propriété  collective  à  la  propriété  individuelle  (rapporteur  :  M.  Maxime  Kova- 
lewsky}  ;  3°  le  matriarcat  (rapporteur  :  M.  Edouard  Westermarck)  ;  4°  y  a-t-il 
une  loi  de  l'évolution  des  formes  politiques  (rapporteur  :  M.  G.  Tarde)  ;  5o  le 
crime  comme  phénomène  social  (rapporteur  :  M.  Ferdinand  Toennies).  Les 
travaux  du  Congrès  seront  réunis  et  publiés  en  volume. 


Prix  de  1.500  francs  pour  une  étude  sur  l'assurance  contre  U  chômage 
hivoloiitah-e,  ouvert  par  la  Société  d'encouragement  pour  l'industrie 
NATIONALE.  —  Les  Concurrents  chercheront  à  délimiter  le  chômage  involon- 
taire et  à  en  déterminer  l'importance.  Ils  analyseront  les  tentatives  d'appli- 
cations réalisées  ou  proposées,  et  étudieront  si  ce  chômage  est  justiciable  de 
l'assurance,  et,  dans  le  cas  de  l'affirmation,  quelles  pourraient  être  les^bases 
d'une  organisation  et  d'une  tarification  rationnelles. 

Ce  prix  sera  décerné,  s'il  y  a  lieu,  en  1897.  Les  mémoires  présentés  au 
concours  devront  être  manuscrits  et  porter  une  devise  qui  sera  répétée  sur 
un  pli  cacheté  renfermant  le  nom  de  l'auteur. 


La  Gérante  :   Pauline  GUILLAUMIN. 


Paris.  — Typ.  A.  DAVY,  5.;,  rue  Madame.  —  Téléphone. 
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I 

Est-ce  une  illusion?  Il  nous  semble,  qu'en  cette  année  parlemen- 
taire, nos  honorables  ont  ressenti  comme  un  malaise  et  un  sentiment 
d'inquiétude  vague  à  l'endroit  du  budget.  Leur  sérénité  nous  paraît 
moins  confiante,  leur  assurance  plus  circonspecte.  Si,  déjà,  dans  les 
précédentes  législatures,  la  matière  fiscale  attirait  bon  nombre  de 
dilettantes  qui  jouaient  au  croquemitaine  avec  le  contribuable,  cette 
fois  l'on  commence  à  prendre  le  déficit  au  sérieux.  Nulle  preuve, 
d'ailleurs,  dans  les  documents  parlementaires,  que  l'on  s'occupe  de 
résoudre  efficacement  le  problème.  Bien  que  l'on  parle  d'économies, 
personne  ne  pense  qu'elles  puissent  êlre  assez  élevées  pour  permettre 
de  joindre  les  deux  bouts  du  compte  sur  lesquels  tire  en  vain  le  mi- 
nistre des  Finances.  Aussi  s'essaie-t-on  bien  plus  à  couvrir  le  déficit 
par  de  nouveaux  «  moyens  »  qu'à  arrêter  la  marée  montante  des 
dépenses.  C'est  à  qui  trouvera  pour  de  bon,  aujourd'hui,  la  taxe 
perfectionnée  susceptible  d'arranger  les  choses.  Nous  sommes  à  la 
veille  de  voir  la  «  bête  de  somme  h  du  budget,  l'alcool,  porter  le 
harnais  de  l'Etat.  On  assure  que  le  système  préconisé  nous  donnera 
de  gros  avantages,  beaucoup  d'argent  et  une  diminution  très  grande 
de  l'alcoolisme.  Mais  qui  nous  sauvera  du  sadisme  fiscal? 

Les  protectionnistes  continuent  de  suivre  la  politique  du  recueille- 
ment; on  dirait  qu'ils  craignent  de  réveiller  le  chat  qui  dort  —  un 
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chai  dont  les  griiïes  ne  sont  pas,  hélas  !  bien  cruelles.  Toutefois,  les 
faits  n'apportent  point  précisément  la  confirmation  de  leurs  théories. 
Ils  mettent  ces  déceptions  sur  le  compte  de  la  crise  générale  —  un 
compte  de  profits  et  perles  bien  avantageux.  Aussi,  pour  parer  aux 
dangers  de  cette  crise  dont  ils  exagèrent,  à  dessein,  les  effets,  ont-ils 
tourné  depuis  longtemps  déjà  leurs  efforts  vers  le  crédit  agricole.  11 
faut  leur  rendre  cette  justice  qu'ils  n'ont  jamais  manqué  de  ténacité. 
Cette  fois  encore,  ils  ont  réussi  à  faire  voter  une  loi  assez  com.- 
pliquée  sur  la  question  qui  leur  tenait  le  plus  au  cœur. 

Les  socialistes,  non  phis,  ne  se  sont  pas  livrés  à  de  bruyantes 
manifestations  théori(|ucs.  Ils  affectent  même  chaque  jour  davantage, 
dans  leurs  discours,  d'être  les  réguliers  observateurs  du  système  par- 
lementaire —  sans  renoncer  d'ailleurs  aux  interpellations  pério- 
diques qui  font  partie  de  leur  méthode  de  publicité.  Mais  leur  but 
étant  la  conquête  des  pouvoirs  publics,  ils  manœuvrent  avec  pru- 
dence et  non  sans  habileté  vis-à-vis  de  l'électeur.  Qu<>i  qu'ils  préten- 
dent, ils  ont  mis  une  sourdine  à  leurs  programmes  révolutionnaires 
et  s'accommodent  parfaitement,  à  l'égard  des  paysans,  d'un*socia- 
lisme  petit-bourgeois,  destiné  à  prendre  les  «  ruraux  »  à  la  glu  de 
Tintérêt  immédiat.  Le  parti  socialiste  tout  entier  ne  suit  pas,  il  est 
vrai,  cette  voie.  La  plus  grosse  part  des  membres  de  l'Union  socia- 
liste l'a  prise,  mais  il  y  a  des  réfractaires.  Les  révolutionnaires  purs 
du  parti  allemaniste,  partisans  de  la  grève  générale,  n'en  tiennent 
guère  pour  les  discoureurs  et  faiseurs  de  belles  harangues.  Pour 
eux,  les  manœuvres  parlementaires  sont  des  enfantillagss  ridicules 
ou  des  duperies  grossières.  On  critique  fortement,  dans  leurs  jour- 
naux, suivant  Rittighausen,  le  parlementarisme,  forme  exclusive- 
ment bourgeoise  de  gouvernement.  Le  prochain  congrès  de  Limoges 
où  doivent  s'expliquer,  sinon  s'entendre,  les  deux  écoles,  nous 
apprendra  définitivement  si  le  parti  socialiste  est  scindé  ou  s'il 
arrête  un  modus  vivendi  provisoire. 

Toutes  ces  petites  préoccupations  intérieures  des  partis  n'empê- 
chent point  les  mauvaises  habitudes  prises  de  suivre  leur  train.  Les 
députés  réclament  de  plus  en  plus  des  secours  sous  tous  les  pré- 
textes aux  pouvoirs  publics,  en  laveur  de  leurs  commettants.  C'est  à 
peine  si  les  agents  électoraux  —  clientèle  inquiète  —  ont  dressé  les 
oreilles  comme  des  ânes  en  appétit,  lorsqu'on  s'est  mis  à  parler  de 
la  nécessité  grande  et  presque  inévitable  de  rogner  ferme  sur  les 
prébendes.  Ces  beaux  projets  n'ont  point  pris  corps,  et  il  sera  diffi- 
cile de  les  mettre  au  jour  avec  les  mœurs  électorales  actuelles. 

Vers  le  commencement  de  la  présente  année,  après  la  démission 
de  M.  Gasimir-Perier,  M.  Félix  Faure  a  été  njmmé  président  de  la 
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République.  Cet  événementn'a  point,  comme  bien  on  pense,  apporté 
de  modifications  dans  l'esprit  des  travaux  parlementaires.  Le  prési- 
dent de  la  République  ne  joue  pas  chez  nous,  en  etTet,  le  rôle  d'un 
élément  actif  dans  la  machine  politique.  Avec  le  président  Périer, 
s'en  est  allé  le  cabinet  Dupuy,  et  le  ministère  Ribot  est  venu.  Le 
voilà  en  possession  d'au  moins  six  mois  de  pouvoir,  avec  trois  bons 
mois  de  vacances  en  plus.  Rien  ne  prouve  qu'il  n'ira  pas  jusqu'à  la 
chute  des  feuilles.  Bien  que  son  équilibre  ait  parfois  été  instable,  il 
n'a  point  montré  la  susceptibilité  pointilleuse  qui  amène  les  démis- 
sions imprévues.  L'expérience  et  l'habitude  des  luttes  parlemen- 
taires finissent  par  endurcir  la  peau  des  gouvernants,  et  par  assou- 
pir l'ambition  des  opposants. 

Donc,  la  session  extraordinaire  de  1894  et  la  session  ordinaire  de 
1895  se  tiennent  plutôt  dans  les  teintes  grises.  On  ne  trouve  presque 
plus  de  ces  propositions  de  loi  gaies,  fantaisies  amusantes  au  milieu 
du  charabia  parlementaire  si  souvent  vide  et  ennuyeux.  On  sent 
déjà  comme  une  lassitude  dans  cette  Chambre  qui  n'est  encore  qu'à 
la  moitié  de  la  législature.  Assurément,  c'est  la  période  où  presque 
toujours  r  «  initiative  parlementaire  »  prend  quelque  repos,  à  égale 
distance  d'une  élection  faite  et  d'une  élection  à  faire.  C'est  la  halte 
où  sommeillent  les  promesses  à  l'électeur.  Néanmoins,  l'entrain  de 
nos  législateurs  n'est  peut-être  pas  ce  qu'il  fut  autrefois.  Les  diffi- 
cultés de  réglementation  à  outrance  apparaîtraient-elles  enfin  dans 
toute  leur  complexité  inutile  aux  socialistes  d'Etat  ?  Ou  bien  l'éduca- 
tion politique  aurait-elle  pénétré  brusquement  au  milieu  de  ces  des- 
tructeurs de  budgets?  11  faut  en  douter,  et  ne  voir  là  qu'une  rémis- 
sion comme  il  s'en  manifeste  souvent  au  cours  des  maladies  les  plus 
dangereuses. 

II 

La  nécessité  des  économies  budgétaires  a  fait,  une  fois  de  plus, 
encore  parler  le  la  décentralisation  administrative.  On  ne  se  résout 
à  cette  extrémité  que  dans  les  heures  de  découragement,  et  l'on 
parle  alors  avec  mélancolie  du  «  beau  »  programme  de  Nancy.  Ces 
regrets  ne  sont  cependant  qu'à  fleur  de  peau,  car,  pour  nos  hono- 
rables, la  décentralisation  est  le  fond  du  calice  à  boire.  Elle  évoque 
forcément  une  ou  plusieurs  hécatombes  de  fonctionnaires,  tous  plus 
utiles  les  uns  que  les  autres  dans  les  campagnes  électorales.  Cette 
répulsion  instinctive  de  tout  député  désireux  de  voir  renouveler  son 
mandat  n'a  pas  empêché  MM.  Cornudet,  Lockroy,  de  Montebello, 
Mesureur,  etc.,  de  rédiger  une  proposition  de  loi  sur  cette  matière 
épineuse.  Ils  y  ont  mis,  à  vrai  dire,  toute  leur  habileté.  Us  ont  doré 
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leur  pilule  avec,  en  chiffres  ronds,  18  millions  d'économies,  et  ils  ne 
manquent  pas  de  laisser  penser  que  l'on  peut  user  de  ce  remède, 
même  en  tournée  d'élection.  Ils  font  d'abord  les  bons  apôtres  et 
commencent  par  endormir  le  patient  avec  de  belles  promesses.  On 
ne  couperait  point  bras  et  jambes  aux  institutions  qu'on  nous  envie 
sur  les  deux  hémisphères.  L'on  ne  toucherait  ni  à  la  commune,  ni 
au  canton,  ni  aux  départements.  Des  régions  seraient  créées  qui 
représenteraient,  à  peu  de  choses  près,  les  régions  militaires  actuel- 
les. Le  réseau  des  chemins  de.  fer,  qui  pourvoit  surtout  aux  besoins 
stratégiques,  a  fait  naître  ces  régions  artificielles  où  sont  mêlés  les 
départements  les  plus  dissemblables  quant  aux  mœurs,  à  la  culture, 
au  climat,  etc.  La  crainte  de  reconstituer  les  anciennes  provinces  a 
fait  prendre  là  un  bien  mauvais  cadre  à  nos  décentralisateurs.  Cepen- 
dant, tout  va  bien  jusqu'à  ce  point.  Arrivent  ensuite  les  opérations 
douloureuses  des  suppressions.  Ces  messieurs  n'ont  pas  boudé  devant 
la  besogne,  375  sous-préfets  sont  sacrifiés  au  sphynx  du  déficit, 
puis  63  trésoriers-payeurs  généraux,  puis  263  receveurs  particu- 
liers, sur  les  cailavres  desquels  viennent  s'entasser  64  directeurs  des 
contributions  directes,  autant  des  indirectes,  etc.  Postiers,  conser- 
vateurs des  forêts,  tout  y  passe.  Après  ce  carnage  vient  le  chant  de 
victoire  des  économies.  Rien  que  sur  le  budget  de  1896,  l'on  épar- 
gnerait 28  millions  1/2.  Ce  ne  serait  qu'un  commencement.  Sur 
les  budgets  ultérieurs,  il  faudrait  encore  ajouter  environ  20  autres 
millions  de  moins  à  la  charge  de  l'Etat,  en  ce  qui  concerne  les 
lignes  de  chemins  de  fer  à  exécuter  sur  les  réseaux  des  grandes 
Compagnies  en  vertu  des  conventions  de  18S3,  et  qui  sont  actuelle- 
ment commencées.  Cette  économie  de  50  millions  au  total  paraît 
bien  faible  en  regard  de  tout  le  branlebas  que  iMM.  Lockroy,  de 
Montebello  et  Mesureur  sonnent  si  gaillardement.  Ils  auraient  paut- 
être  pu,  pendant  qu'ils  y  étaient,  opérer  des  coupes  complètes  et  ne 
pas  s'ingénier  à  remplacer  les  fonctionnaires  qu'ils  commençaient  par 
supprimer.  Et  puis  il  eût  fallu  aborder  la  question  de  l'enseignement 
avant  même  celle  des  chemins  de  fer.  Les  collègues  de  ces  Messieurs 
qui  voient  venir  l'heure  des  résolutions,  éviteront  d'en  prendre  une 
sur  cette  question,  en  faisant  remarquer  combien  est  infinitésimal 
ce  chiffre  d'économies  en  face  d'une  hypertrophie  budgétaire  qui 
s'enfle  jusque  vers  le  voisinage  de  4  milliards.  Il  faut  pourtant  savoir 
gré  aux  auteurs  de  la  proposition  du  petit  massacre  d'innocents  aux- 
quels ils  se  sont  consciencieusement  livrés,  dans  l'intérêt  de  nos 
finances. 

M.  de  Laujuinais  nous  offre  mieux   comme  économies,    toujours 
par  le  procédé  de  la  décentralisation.  Sa  proposition  est  d'ailleurs  la 
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première  en  date,  par  rapport  à  celle  que  nous  venons  de  signaler. 
Il  diviserait  la  France  en  régions  et  subdivisions,  et  rognerait  un 
peu  de  tous  les  côtés.  Mais  la  région  ne  serait  point  pour  lui  absolu- 
ment celle  du  corps  d'armée,  telle  qu'elle  avait  été  déjà  proposée 
par  M.  Hovelacque,  auquel  MM.  Lockroy  et  Mesureur  l'ont  emprun- 
tée. M.  de  Lanjuinais  voudrait  corriger  ce  système  par  une  combi- 
naison des  anciens  pays  d'Ktat  et  des  anciens  pays  d'élc'îtion,  de 
façon  a  créer  une  région  homogène.  Plus  cruel  que  MM.  Lockroy, 
de  Montebello  et  Mesureur,  M.  de  Lanjuinais  sacrifie  davantage  de 
fonctionnaires  et  arrive  ainsi  à  une  économie  immédiate  de  120  mil- 
lions 1/2.  11  supprime  le  ministère  du  Commerce. 

M.  Cunéo  d'Ornano  demande  la  liberté  d'association.  Il  constate, 
avec  raison,  que  toutes  les  tentatives  pour  la  conquérir  ont  été 
vaines,  il  se  réclame  de  «  notre  grande  révolution  »  et  pense  que 
l'on  doit  donner  le  droit  de  constituer  des  associations  «  pourvu 
qu'elles  ne  mettent  pas  en  péril  la  grande  association  de  l'Etat  ». 
Nous  n'appartenons  pas  précisément  à  la  catégorie  des  trembleurs 
que  la  liberté  effraie,  mais  il  serait  prudent  de  réformer  avant 
toute  chose  notre  administration  judiciaire.  Une  liberté  très  étendue 
suppose  une  justice  organisée  de  telle  sorte,  que  les  associations  ne 
deviennent  pas  des  pouvoirs  oppresseurs  de  l'individu  dans  la 
société.  Et  pour  cela,  il  faut  des  juges  assez  forts  pour  faire  respecter 
la  loi  d'association  elle-même,  et  le  principe  d'égalité  devant  la  loi. 
La  préface  de  toute  bonne  loi  sur  les  associations  doit  être  une 
refonte  de  notre  système  judiciaire. 

On  travaille,  en  tous  cas,  depuis  quelque  temps,  à  la  réorganisation 
de  nos  grands  centres  d'enseignement.  Des  propositions  variées  ont 
été  faites  dans  les  sessions  antérieures.  Mais  pour  cette  reforme,  le 
gouvernement  a  pris  les  devants.  M.  Poincaré  n'a  pas  voulu  .<  lais- 
ser engager  la  question  sans  dire  de  quelle  façon  il  convient  de  la 
résoudre  ».  Il  s'agit  de  la  constitution  d'universités.  Or,  M.  le  mi- 
nistre de  l'Instruction  publique  estime  qu'il  n'y  a  point  lieu  de  les 
créer  de  toutes  pièces,  et  cju'il  suffit  de  leur  donner  un  état  civil  au- 
thentique, de  parfaire  l'œuvre  du  décret  de  1885  qui  «  remettait  en 
lumière  »  la  personnalité  des  facultés  depuis  longtemps  oubliée. 
Les  facultés  ont,  en  effet,  conquis  leur  personnalité  financière,  d'a- 
bord avec  le  budget  particulier  que  leur  concédait  la  loi  du  17  juil- 
let 18S9  (art.  51)  et  enfin,  avec  le  Conseil  général  des  Facultés  créé 
parla  loi  du  28  avril  1893.  Cette  sorte  de  décentralisation  se  trouve 
donc,  presque  entièrement  achevée.  Il  n'y  avait  plus  qu'à  changer  la 
raison  sociale  de  ces  institutions.  C'est  ce  que  fait  M.  le  ministre  en 
remplaçant  le  mot  «  faculté  »  par  le  mot  «  université  »  et  en  attri- 
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buant  au  budget  de  chaque  université  les  recettes  comprenant  les 
droits  d'étude,  les  inscriptions,  etc.,  avec  la  condition  de  n'aiïecter 
ces  moyens  qii'aux  dépenses  des  laboratoires,  à  l'entretien  des  col- 
lections, bibliotlièques.  etc. 

Les  propositions  socialistes,  on  ne  l'ignore  pas,  viennent  un   peu 
de  tous  les  côtés  de  la  Chambre,  surtout  les  propositions  de  socia- 
lisme d'Etat.  Ainsi,  M.  Georges  Berry,  réformateur,  animé  des  meil- 
leures intentions, voudrait  reconstituer  sur  d'autres  bases  l'assistance 
publique.  Tout  le  monde  sait,  aujourd'hui,  que  l'industrie  delà  men- 
dicité a  pris  des  développements  considérables,  grâce  à  l'ingéniosité 
de  ceux  qui  en  vivent.  Le  budget  de  l'assistance  publique  —  en  par- 
tie —  les  secours  provenant  des  associations  de  bienfaisance,  les 
aumônes  données  dans  les  rues  servent  le  plus  souvent  à  faire  vivre 
des  professionnels  dont  la  plupart  sont  loin  d'être    pauvres.  On  a 
écrit  là-dessus   pour  l'édification  des  âmes  charitables,    des  livres 
attachants,  pleins  d'anecdotes  originales  et  variées.  M.   Berry  veut 
donc  parer  à  cet  inconvénient,  au  moyen  de  l'assistance  par  le  tra- 
vail. L'idée  n'est  certes  pas  nouvelle.  L'Angleterre  en  use   depuis 
assez  longtemps  dans  des  conditions  particulières.  En  France,  quel- 
ques essais  partiels  ont  été   faits  qui,  —  suivant  les  rapports  de 
ceux  qui  les  dirigent,  —  rendent  quelques  services.  L'auteur  de  la 
proposition,  d'ailleurs,  ne  se  fait  aucune  illusion  sur  les  avantages 
que  pourraient  présenter,  à  l'égard  de  ces  sociétés  d'assistance,  le 
travail  productif  des  assistés.  Toutes  ces  sociétés  perdent  beaucoup 
d'argent.  Néanmoins,  ce  genre  d'aide  permettrait  à  l'ouvrier  valide 
de  trouver  du  travail.  Naturellement,  M.  Berry  fait  appel  à  l'Etat. 
On  ne  peut  rien  faire  en  France  sans  aller  frapper  à  la  porte  de  la 
caisse  budgétaire.  La  subvention  de  l'Etat  serait  donc  proportion- 
nelle au  sacrifice  fait,  et  par  l'initiative  individuelle  et  par  les  con- 
seils municipaux  et  les  conseils  généraux.    Dans   sa    proposition, 
M.  Berry  ne  demande  que   100.000    francs    pour   encourager   ces 
œuvres.  C'est  modeste,  mais  ce  n'est  qu'un  commencement.  Avec  le 
temps,  voilà  un  petit  chapitre  qui  deviendrait  grand  pourvu  que  le 
dieu  Etat  lui  prêtât  vie,  et  le  dieu  Etat  ne  s'y  refuse  jamais.  Aussi 
bien,  verrions-nous  les  socialistes,  gens  logiques,  demander  au  bout 
de  quelques  semaines  la  reprise  par  l'Etat  de  tous  ces  ateliers  d'as- 
sistance. Ils  en  feraient  des  écoles  professionnelles  d'assistance  pour 
la  révolution.  Il  nous  semble  qu'à  l'égard  du  placement  des  ouvriers, 
qui  est  au  fond  le  but  de  cette  proposition,  puisqu'elle  ne  vise  que 
les  gens  valides,  l'institution  des  bourses  de  travail  serait  bien  pré- 
férable. Il  suffit  de  lire  le  livre  si  convaincant  de  M.  de  Molinari,  les 
Bourses  de  Travail,  pour  comprendre  la  supériorité  de  ce  système 
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sur  celui  d'une  assistance  déguisée  dont  s'éloigneraient  les  ouvriers 
un  peu  fiers,  précisément  parce  qu'ils  ne  sont  ni  mendiants  ni  inva- 
lides. 

Les  députés  allemanistes,  MM.  Faberot,  Avez,  Dejeante,  etc.,  ont 
demandé  d'ouvrir  sur  l'exercice  1895,  au  ministère  de  l'Intérieur, 
un  crédit  de  15  millions  pour  venir  en  aide  aux  ouvriers  en  chômage. 
Les  auteurs  de  cette  proposition —  étant  données  leurs  doctrines,  — 
sont  simplement  logiques.  Mais  ils  nous  paraissent  résoudre  un  peu 
sommairement  les  difficultés  de  la  répartition.  Ils  chargeraient  les 
conseils  municipaux  ou  les  syndicats  ouvriers  du  partage  de  ces 
15  millions.  Or,  il  est  fort  à  craindre  que  la  justice  dont  ils  se  récla- 
ment ne  fût  trop  oubliée  en  la  circonstance.  D'aill-iurs,  il  y  aurait 
plus  d'une  anicroche.  Si  l'on  peut  arriver  à  déterminer  ce  que  l'on 
entend  par  chômage  eu  égard  à  un  ouvrier  d'industrie,  la  question 
est  plus  embarrassante  à  vider  pour  les  ouvriers  ruraux,  dont  le 
travail  irrégulier  comporte  des  salaires  variables  plus  ou  moins  éle- 
vés, et  des  chômages  de  saison  dans  lesquels  le  machinisme  mo- 
derne n'est  absolument  pour  rien.  Et  puis,  il  eût  été  intéressant  d'in- 
diquer sur  quelles  bases,  même  hypothétiques,  reposait  ce  chiffre  de 
15  millions. 

M.  Bazille  trouve  que  l'on  admet  trop  facilement  les  ouvriers  étran- 
gers en  France.  Il  constate  aussi  que  sur  plus  de  1.100.000  étran- 
gers habitant  notre  pays,  plus  de  1  million  vivent  de  leur  travail. 
Il  ne  veut  point  de  l'exclusion,  car  ces  ouvriers  font  des  besognes 
qu'acceptcntdifficilement  nos  nationaux.  Ils  se  déplacent  facilement, 
suivent  les  entrepreneurs  de  travaux  publics,  ont  des  aptitudes  spé- 
ciales, etc.  Donc —  ainsi  qu'on  l'a  plusieurs  fois  réclamé —  M.  Bazille 
voudrait  appliquer  une  taxe  fixe  à  chaque  étranger,  taxe  équivalente 
à  celle  mise  sur  les  exemptés  de  la  loi  de  1889,  une  vraie  taxe  mili- 
taire en  un  mot.  L'auteur  de  la  proposition  la  fixerait  à  2  francs  par 
mois,  soit  24  francs  par  an.  Les  employeurs  d'ouvriers  étrangers 
devraient  faire  la  déclaration  du  nombre  de  ces  ouvriers  qu'ils  occu- 
peraient; ils  seraient  responsables  du  paiement  de  la  taxe.  On  oublie 
toujours  en  cette  matière  que  l'ouvrier  étranger  paie  les  impôts  les 
plus  lourds  pour  un  ouvrier,  c'est-à-dire  les  impôts  de  consomma- 
tion. On  oublie  aussi  qu'il  n'a  pas  le  plus  souvent  sa  famille  avec 
lui  et  que,  de  ce  fait,  la  vie  pour  lui  est  plus  chère  ;  enfin,  on  paraît 
ignorer  qu'avec  l'armement  général  de  l'Europe,  les  étrangers  sont 
soumis  de  leur  côté  à  des  lois  militaires  et  h  des  charges  qu'ils  ne 
peuvent  éluder  qu'en  devenant  réfractaires.  Ces  idées  d'exclusion  et 
de  taxe  à  l'égard  des  étrangers  sont  un  vieux  reste  des  idées  de  l'an- 
tiquité et  du  moyen  âge.  L'économie  politique  a  montré  l'absurdité 
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de  cette  erreur  ;  elle  n'a  malheureusement  pas,  ainsi  que  le  prouvent 
les  nombreux  tourniquets  dont  sont  hérissées  les  frontières,  réussi  à 
faire  passer  toujours  ses  doctrines  dans  l'esprit  de  nos  législateurs. 

Il  est  curieux,  néanmoins,  de  rapprocher  la  proposition  de  M.  Ba- 
zille  des  deux  propositions  précédentes.  M.  Georges  Berry  veut  fon- 
der des  ateliers  d'assistance  pour  les  ouvriers  en  chômage  et,  les 
socialistes,  créer  une  sorte  de  caisse  de  chômage  ;  pendant  ce 
temps,  plus  d'un  million  d'étrangers,  chassés  par  la  misère  de  leur 
pays,  viennent  vivre  chez  nous  de  leur  travail,  et  acceptent  les  con- 
ditions de  ce  travail  :  déplacement,  vie  nomade,  travaux  diffi- 
ciles, etc.,  parce  qu'ils  y  trouvent  leur  compte  et  s'estiment  plus 
heureux  là  que  dans  leur  pays. 

M.  Couchard  nous  assure  que  si  les  pays  de  protectorat  étaient 
rattachés  au  ministère  des  colonies,  tout  irait  pour  le  mieux,  et  il 
s'est  empressé  de  traduire  sa  conviction  en  une  proposition  de  loi. 
Il  s'appuie  d'ailleurs,  au  cours  de  son  exposé  des  motifs,  sur  l'auto- 
rité de  M.  Ribot.  M.  Ribot,  faisant  allusion  à  Texpédition  de  Mada- 
gascar, que  l'on  croyait  alors  devoir  aller  comme  sur  des  roulettes, 
a  dit  en  effet  :  «  Le  lendemain,  nous  ferons  tons  nos  elTorts  pour 
empêcher  que  cette  colonie  conquise  pour  la  l'^rance  ne  devienne  une 
colonie  pour  les  fonctionnaires.  «  C'est  dur  poi<r  les  fonctionnaires. 
Or,  comme  on  vient  de  le  voir,  M.  (>ouchard  n'a  point  attendu  le 
lendemain  de  ia  conquête  ;  il  s'est  mis  de  suite  à  la  besogne,  et  a 
donné  cette  solution  simple  de  faire  passer  les  pays  de  protectorat 
du  ministère  des  Affaires  étrangères  à  celui  des  Colonies.  Nous 
avouons  ne  pas  très  bien  comprendre  pourquoi,  cette  mutation  opé- 
rée, les  pays  de  protectorat  deviendront  moins  la  proie  des  fonc- 
tionnaires. C'est  bonnet  blanc  et  blanc  bonnet.  VA  même  il  est  per- 
mis de  croire  que  les  fonctionnaires  d'un  nouveau  ministère,  tout 
frais  créé,  ont  des  dents  de  jeunes  loups  très  avides  de  chair  fraîche. 
Mais  dussions  nous  paraître  exagérer  le  pessimisme  à  l'endroit  de  la 
colonisation,  nous  croyons  que  le  désir  de  M.  Ribot  ne  se  réalisera 
pas  demain.  Aussi  longtemps  que  la  matière  première  de  toute  colo- 
nisation, le  colon,  ne  poussera  point  en  quantité  appréciable  sur 
notre  sol,  la  France  continuera  simplement  à  conquérir  des  colonies 
pou)^  les  fonctionnaires  ou  pour  des  pseudo-colons  dont  le  secret 
désir  est  de  s'asseoir  sur  un  rond  de  cuir  exotique  fortement  rem- 
bourré avec  de  bons  chapitres  du  budget. 

On  a  prétendu  pendant  longtemps  que  l'agriculture  manquait  de 
bras,  et  on  les  a  remplacés  par  ces  appareils  articulés,  les  tarifs  de 
douane,  mais  il  serait  assez  difficile  de  prétendre  qu'elle  manque  de 
voix.  Nous  avons  tous  entendu  ses  gémissements,  ses  réclamations, 
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ses  menaces  —  ce  qui  nous  met  loin  des  Bucoliques!  Du  reste,  on  a 
fait  des  intérêts  si  divers,  si  complexes  et  parfois  opposés  de  l'indus- 
trie agricole,  un  bloc,  habilement  personnifié  sous  le  nom  d'Agricul- 
ture. Car  tout  se  trouve  personnifié  aujourd'hui  en  matière  d'intérêts 
économiques.  Le  moyen  est  ingénieux  pour  masquer  sous  une  for- 
mule d'intérêt  général,  les  agissements  des  intérêts  particuliers. 
Les  demandes  de  secours  relatives  aux  dommages  causés  par  la 
gelée,  la  grêle,  les  inondations,  les  ouragans  et  les  cyclones  ont  été 
très  nombreuses,  cette  année.  Ces  crédits,  réclamés  par  les  députés 
des  départements  où  le  vent  souffle  si  cruellement  et  où  la  pluie 
tombe  en  trop  grande  quantité,  forment  la  petite  somme  rondelette 
de  7  millions  environ. 

Ce  ne  sont  là  que  des  broutilles.  On  s'est  attaqué  à  des  sujets 
plus  importants.  Une  loi  sur  le  crédit  agricole  a  été  votée  en  octobre 
lfe94  et  promulguée  le  6  novembre  de  la  même  année.  Elle  a  été 
rédigée  spécialement  pour  donner  aux  syndicats  agricoles  ou  à  une 
partie  des  membres  de  ces  syndicats  le  droit  de  faire  la  banque 
exclusivement  avec  les  agriculteurs  ou  agriculteurs  industriels  sous 
certaines  conditions  réglementaires  accompagnées  de  quelipi^s 
avantages.  L'article  P""  définit  ainsi  ces  sociétés  :  «  Des  socieicsde 
crédit  agricole  peuvent  être  constituées  soit  par  la  totalité  des 
membres  d'un  ou  de  plusieurs  syndicats  professionnels  agricoles,  soit 
par  une  partie  des  membres  de  ces  syndicats  ;  elles  ont  exclusive- 
ment pour  objet  de  faciliter  et  même  de  garantir  les  opérations  con- 
cernant l'industrie  agricole  et  elTectuées  par  ces  syndicats  ou  par 
des  membres  de  ces  syndicats.  » 

Elles  se  distinguent  des  autres  sociétés'  de  crédit  en  ce  que  leur 
capital  social  ne  peut  être  formé  par  des  souscriptions  d'actions.  Ce 
capital  doit  être  constitué  à  l'aide  de  souscriptions  provenant  des 
seuls  membres  de  la  Société,  ces  souscriptions  prennent  le  nom  de 
parts  et  peuvent  être  de  valeur  inégale.  Nominatives,  elles  ne  peu- 
vent être  transmises  que  par  voie  de  cession  aux  membres  des  syn- 
dicats «  avec  l'agrément  de  la  société  ».  On  a  voulu,  par  ces  disposi- 
tions, éloigner  les  manieurs  d'affaires  et  localiser,  si  l'on  peut  s'ex- 
primer ainsi,  entre  les  mains  des  syndiqués  eux-mêmes,  le  crédit 
agricole.  La  crainte  du  spéculateur  a  son  bon  et  son  mauvais  côté. 
Si,  parfois,  la  spéculation  ne  vise  qu'à  la  loterie  et  au  jeu,  elle  est, 
en  un  certain  nombre  de  cas  inspirée  par  le  désir  de  faire  de  véri- 
tables opérations.  On  ne  peut  certes  prévoir  quel  sera  l'effet  de  cette 
loi;  il  est  à  redouter,  cependant,  que  les  syndiqués  agricoles  s'en 
servent  très  timidement.  Or  il  est  utile,  en  matière  de  crédit  agri- 
cole, d'avoir  des  capitaux  d'une  certaine  importance  ;  il  est  impos- 
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sible  de  les  faire  manœuvrer,  en  eiïet,  sur  ce  terrain,  avec  la  même 
rapidité  que  sur  le  terrain  commt'ri^ial.  Les  renouvellements  de 
billets  peuvent  être  nombreux  et  fré(|uents.  A  voir  les  demandes 
de  crédits  supplémentaires  faites  dan>  le  but  de  venir  en  aide  aux 
agricuUeurspar  MM.  les  députés,  on  pressent  aisément  les  déceptions 
inévitables  des  échéances. Un  capital  social  d'une  certaine  importance 
est  donc  tout  d'abord  nécessaire  pour  donner  confiance  et  attirer  le 
public  aux  emorunts  que  la  loi  permet  à  ces  nouvelles  sociétés  de  con- 
tracter.Et  puis  comme  dans  toutes  les  affaires  de  crédit  après  et  peut- 
être  avant —  le  capital,  il  faut  placer  le  choix  de  l'homme  chargé  de 
diriger  la  société.  Aucune  opération  de  banque  ne  demande  plus  de 
tact  et  de  fermeté  que  celle  du  crédit  agricole. En  outre, ces  sociétés  ne 
s'adresseront  guère,  pour  emprunter,  qu'aux  capitalistes  locaux  seuls 
capables  déjuger  la  valeur  des  hommes  placés  à  la  tête  de  l'inslitu- 
tion.  Assurément  ce  service  de  crédit  agricole  était  et  est  encore  en 
certains  centres  agricoles  effectué  par  de  petites  banques  locales. 
Ces  établissements,  il  est  vrai,  tendent  à  disparaître  de  plus  en  plus 
devant  l'accroissement  des  grandes  sociétés  de  dépôts,  dont  les  suc- 
cursales étendent  maintenant  leur  réseau  sur  la  France  entière.  Or, 
ces  dernières  ne  peuvent  faire  le  crédit  agricole  :  d  abord  parce 
qu'elles  ne  sont  point  constituées  pour  cela,  ensuite,  parce  qu'elles 
sont  obligées  d'avoir  des  disponibilités  immédiates,  tout  au  moins 
rapidement  réunies  qui  ne  permettent  pas  d'effectuer  les  opérations 
toutes  spéciales  de  petites  banques  locales,  pour  lesquelles  opéra- 
tions, en  outre,  la  connaissance  du  milieu  et  l'intérêt  direct  du  ban- 
quier sont  absolument  nécessaires. 

On  a  exempté  ces  sociétés  du  droit  de  patente  et  de  l'impôt  sur 
les  valeurs  mobilières.  Ce  sont  là  des  avantages  fiscaux.  Il  est  pro- 
bable que  les  rédacteurs  de  la  loi  se  promettent  d'intervenir,  lorsque 
l'on  discutera  le  renouvellement  du  privilège  de  la  Banque  de  France, 
afin  d'obtenir  des  avantages  plus  sérieux  :  par  exemple,  le  rées- 
compte par  la  Banque  du  papier  agricole,  papier  très  long  et  qui 
dépasse  généralement  le  maximum  de  90  jours  imposé  actuellement 
à  notre  Banque  d'émission. 

On  ne  le  leur  (ait  pas  dire,  aux  partisans  de  la  protection  quand 
même  !  L'un  d'eux,  M.  Caze,  dans  l'exposé  des  motifs  d'une  proposi- 
tion, où  il  réclame  un  droit  maximum  de  12  francs  sur  les  blés 
étrangers,  écrit,  en  effet  :  «  Nous  sommes  les  témoins  inquiets  de 
phénomènes  qui  déroutent  toutes  nos  prévisions.  »  C'est  un  aveu. 
Mais  comme  M.  Caze  est  un  bomœopathe  en  matière  de  tarifs,  il 
demande  un  droit  plus  fort,  un  droit  de  12  francs,  applicable 
aux  pays  où  nous  ne  sommes  point  favorisés  commercialement. 
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Actuellement,  d'après  le  système  qu'il  préconise,  M.  Gaze  nous 
apprend  que  la  mise  en  pratique  de  son  idée  aurait  pour  consé- 
quence immédiate  que  le  droit  de  7  francs  —  droit  en  vigueur  — 
ne  serait  appliqué  qu'aux  blés  provenant  directement  de  la  Russie. 
En  pratique,  il  semble  assez  difficile  d'établir  de  réels  certificats 
d'origine.  Il  serait  donc  à  craindre  que  les  conséquences  de  cette 
mesure  fussent  des  phénomènes  fort  susceptibles  de  dérouter  encore 
les  prévisions  nouvelles. 

MM.  Castelin,  Claseret,  Michelin  Turigny,  etc.,  vont  plus  loin  que 
M.  Gaze.  Ils  voudraient  tout  simplement  voir  rétablir  l'article  F"^  de 
la  loi  du- 29  floréal  an  X  et  l'article  84,  titre  Y,  de  celle  du  17  dé- 
cembre 1814,  par  cette  raison  «  que  tous  les  gouvernements  qui  se 
sont  succédé  jusqu'à  1861,  aussi  loin  qu'on  peut  remonter  dans  les 
annales  de  la  réglementation,  ont  eu.  à  leur  disposition,  le  droit  de 
régler  lus  importations  et  les  exportations  des  céréales  » . 

Ainsi  voilà  un  groupe  d'hommes  qui  se  considèrent,  certainement, 
comme  des  réformateurs  audacieux,  comn:e  des  esprits  assoiffés  de 
progrès,  vous  pensez  peut-être  qu'ils  vont,  suivant  la  doctrine  de 
l'évolution,  dégager  du  passé  les  formules  nouvelles  de  l'avenir. 
Point.  S'ils  remontent  «  aussi  loin  qu'on  le  peut  dans  les  annales  de 
la  réglementation  ».  c'est  dans  le  but  —  après  la  Révolution  qui 
proclama  la  liberté  du  travail  —  de  suivre  respectueusement  la 
politique  économique  des  Pharaons,  ou  de  Philippe  le  Bel.  reprise 
par  l'inventeur  du  blocu>  continental. 

Ce  n'est  là  qu'une  proposition  à  côté,  il  est  vrai.  Les  auteurs  qui 
sont  en  l'espèce  des  intransigeants,  n  'occupent  pas  dans  le  parti  pro- 
tectionniste une  situation  en  vue.  Ainsi  que  nous  l'avons  dit  au 
début,  la  politique  protectionniste  ne  prend  plus  guère  l'ofTensive. 
En  lisant  avec  soin  le  rapport  qu'a  écrit  M.  Méline  sur  les  modifica- 
tions proposées  par  le  gouvernement  au  tarif  de  1892,  en  ce  qui 
regarde  la  Suisse,  on  s'aperçoit  aisément,  que  le  protectionnisme  se 
tient  plutôt  sur  la  défensive. 

Nous  avons  souvent  signalé  dans  nos  précédents  articles  les  nom- 
breuses propositions  ayant  trait  aux  assurances  agricoles  contre  les 
sinistres  de  toute  nature.  Cette  année,  M.  Bertrand  a  fait  un  rapport 
d'ensemble  au  nom  delà  commission  chargée  d'examiner  toutes  les 
solutions  du  problème.  Il  constate  que  des  caisses  d'assurances 
départementales  existent  di^jà  dans  les  Ardennes  —  depuis  1779  — 
dans  la  xMarne,  la  Meuse  et  la  Somme.  Ces  caisses  rendent  des  ser- 
vices. La  commission  a  pris  comme  base  de  son  projet  :  la  non 
intervention  directe  de  l'Etat  et  la  faculté  de  s'assurer  au  lieu  de 
l'obligation  pure.  Dans  ces  conditions,  une  loi  semblait  inutile  après 
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l'exemple  donné  par  les  Ardennes,  la  Marne,  la  Meuse  et  la  Somme. 
Cela  ne  suffisant  point  de  lavis  des  membres  de  la  commission,  ils 
ont  préparé  une  loi  qui  créerait  des  caisses  départementales  d'assu- 
rance agricoles  dans  chaque  département.  Cela  implique  l'interven- 
tion forcée  de  l'Etat  quoi(|a'on  la  qualifie  de  «  non  intervention- 
directe  )).  C'est  la  caisse  obligatoire  sans  l'assurance  obligatoire. 

On  a  profité  de  la  prorogation  du  privilège  des  banques  coloniales 
pour  modifier  quelque  peu  leur  législaiion,  IjC  projet  de  loi  pré- 
senté, fin  juin,  déclare  que  les  modifications  proposées  ont  pour 
résultat  :  1°  de  dégager  la  responsabilité  de  l'Etat;  2°  de  donner 
une  sanction  aux  prescriptions  édictées  par  la  loi  et  par  les  statuts  ; 
3"  d  assurer  une  inspection  efficace  des  banques  ;  4°  de  réglementer 
la  procédure  à  suivre  en  cas  de  dissolution  ou  de  liquidation.  Au 
fond,  il  n'y  a  dans  ces  réformes,  que  la  dernière  qui  soit  im;!ortante 
et,  d'ailleurs,  en  contradiction  avec  la  première.  On  estime  avoir 
dégagé  la  responsabilité  de  l'Etat  en  supprimant  les  fonctions  d'ad- 
ministrateur de  droit  «  dont  l'irresponsabilité  entraînait,  en  fait, 
celle  des  trois  administrateurs  élus  ».  Cet  administrateur  de  droit 
est  le  trésorier-payeur  de  la  colonie.  Dorénavant,  il  n'assisterait  aux 
réunions  du  conseil  d'administration  que  comme  censeur  avec  le  titre 
de  commissaire  du  gouvernement.  Celte  modification  est,  en  réalité, 
de  pure  forme  et  si  le  gouvernement  semble,  ainsi  que  Ponce  Pilate, 
se  laver  un  peu  les  mains  des  décisions  des  conseils  d'administration, 
il  prend  une  responsabilité  autrement  lourde,  en  édictant,  en  cas  de 
dissolution  d'ime  banque  coloniale,  que  le  gouverneur  de  la  colonie 
aurait  le  droit  de  fixer  provisoirement,  sans  réserve  de  l'approbation 
ministérielle,  les  conditions  de  la  circulation  et  du  remboursement 
des  billets  de  banque.  L'exposé  des  motifs  ne  caclie  pas  la  cause  de 
celte  intervention.  Il  n'y  a  plus  de  monnaie  métallique  dans  nos 
colonies  et  l'on  remplace  le  remboursement  du  billet  en  numéraire, 
par  un  échange  de  ce  billet  contre  des  bons  de  caisse  non  rembour- 
sables. C'est  ainsi,  paraît-il,  que  l'on  parvient  à  protéger  l'encaisse 
des  banques  coloniales  et,  notamment,  à  la  Réunion  et  aux  Antilles, 
Ainsi  le  gouvernement  interviendrait  en  cas  de  dissolution  pour... 
déclarer  le  cours  forcé  des  billets  d'une  banque  qui  n'existerait  plus. 
Il  se  ferait  ainsi  le  liquidateur  forcé  de  ladite  banque,  avec  toutes 
les  responsabilités  dont  on  ne  manque  jamais  de  surcharger  l'Etat, 
sans  défense,  lorsqu'il  se  mêle  de  ce  qu'il  ne  le  regarde  pas. 

Les  propositions  de  loi  relatives  aux  finances  n'ont  pas  manqué 
cette  année.  On  en  a  fini,  après  des  retouches  successives  avec  la 
loi  sur  les  caisses  d'épargne.  Depuis  dix  ans  les  projets  et  proposi- 
tions sur  cette  matière  ont  été  discutés  par  les  deux  Chambres  sans 
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pouvoir  être  résolus.  Cette  fois,  malgré  de  nombreuses  modifications 
apportées  par  le  Sénat  au  projet  voté  par  la  Chambre  —  modifica- 
tions que  M.  Aynard,  rapporteur,  a  critiquées  pour  la  plupart  fort 
judicieusement  —  la  loi  a  été  votée.  Elle  ne  consacre,  certes,  pas  les 
réformes  que  les  esprits  libéraux  auraient  voulu  introduire  dans 
cette  législation.  Le  Sénat  a  supprimé  la  répartition  facuhative  entre 
les  déposants,  et  il  a  limité  beaucoup  plus  étroi*ement  que  la 
Chambre,  la  liberté  d'emploi  de  la  fortune  personnelle  des  caisses 
d'épargne.  Somme  toute,  le  Sénat  a  pris  par  le  petit  côté  son  rôle  de 
serre-frein  et  a  étriqué  une  loi  qui,  bien  que  loin  d'être  parfaite, 
permettrait  de  faire  une  expérience  profitable  pour  l'avenir. 
M.  Aynard  a  énuméré.  cependant,  les  avantages  de  détail  qu'offre  la 
nouvelle  loi.  Parmi  eux,  il  convient  de  citer  :  l'accroissement  consi- 
dérable des  disponibilités  à  vue;  le  nouveau  système  de  fixation  du 
taux  de  l'intérêt  à  servir  aux  déposants,  lequel  sera  dorénavant 
déterminé  par  le  revenu  du  portefeuille  et  du  compte  courant  sans 
que  les  libéralités  budgétaires  puissent  élever  artificiellement  ce 
taux  ;  liberté  plus  grande  pour  la  constitution  du  portefeuille  par  la 
Caisse  des  dépôts  et  consignations. 

Une  vingtaine  de  députés  socialistes,  mus  par  un  bon  sentiment, 
ont  demandé  qu'une  édition  spéciale  du  budget,  dite  édition  des 
Communes  soit  créée  par  les  soins  du  ministère  des  Finances,  afin 
d'être  distribuée  à  toutes  les  communes  de  France.  MM.  Coûtant, 
Desfarges,  Vaillant,  etc.,  désirent  que  le  contribuable  sache  h  ()uelle 
sauce  il  est  mangé,  ils  se  plaignent  aussi  qu'elle  soit  compliquée  et 
abondante.  Le  volume  de  800  pages  les  effraie.  C'est  une  idée  excel- 
lente, en  principe,  de  montrer  au  contribuable  de  quelle  façon  est 
employé  l'argent  qu'il  verse;  mais  nous  doutons  fort  que  le  budget, 
même  réduit  en  un  petit  volume  de  poche,  comme  l'est  celui  de 
l'exercice  1895,  soit  souvent  consulté  avec  fruii,  parles  bons  contri- 
buables qui  ne  sont  point  du  bâtiment.  En  tout  cas,  il  serait  plus 
pratique  de  répandre  les  comptes  de  finances.  Le  défilé  monotone 
des  chapitres  budétaires  n'apprend  rien,  lorsque  l'on  n'est  pas  initié 
aux  mystères  des  virements,  des  crédits  supplémentaires,  etc.  Nous 
ne  pouvons,  néanmoins,  qu'approuver  cette  proposition.  N'est-il  pas 
curieux  de  constater,  en  outre,  que  ce  sont  des  députés  socialistes 
dont  l'application  des  doctrines  exigerait  une  comptabdité  compli- 
quée, formidable  comme  longueur,  énorme  comme  publication,  qui 
se  plaignent  de  lobscurité  et  de  ia  masse  peu  attirante  de  nos 
budgets. 

Le  fameux  problème  du  dégrèvement  des  boissons  n'est  pas 
encore  près  d'être  résolu.  Les  bouilleurs  de  cru  tiennent  ferme,  et 
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le  budget  n'est  guère  en  mesure  de  supporter  des  expériences  fis- 
cales un  peu  profondes.  La  Chambre  a  émis,  il  est  vrai,  un  vote 
tendant  à  adopter  le  monopole  de  la  vérification  des  alcools  par 
l'Etat,  mais  il  semble  bien,  à  y  regarder  de  près,  qu'il  n'y  ait  là 
qu'un  vote  théorique,  la  bataille  définitive  n'est  pas  encore  livrée. 
Et,  cependant,  la  Chambre  avait,  dans  sa  séance  du  13  avril  1895, 
«  ordonnné  la  disjonction  de  la  loi  des  finances,  des  articles  relatifs 
au  régime  des  boissons  ».  M.  Salis,  un  spécialiste  en  ces  matières  a 
écrit  au  nom  de  la  mission  du  budget,  un  rapport  très  détaillé  où  il 
se  complaît,  avec  toute  l'habileté  d  un  tourmenteur  fiscal  émérite, 
à  étudier  les  instruments  de  torture  destinés  aux  bouilleurs^de 
cru. 

La  proposition  de  M.  Marcel  Habert  n'est  pas  nouvelle.  Déjà  bien 
des  fois,  l'on  a  voulu  interdire  aux  membres  du  Parlement  de  faire 
partie  «  du  conseil  d'administration  des  sociétés  financières  «.  Les 
scandales  de  ces  dernières  années  sembleraient,  au  premier  abord, 
expliquer  cette  proposition.  Cependant,  ce  ne  sont  pas  précisément 
les  députés,  administrateurs  des  sociétés  financières,  qui  ont  été 
inquiétés  et  soupçonnés  en  ces  temps  troublés.  Ce  ne  sont  point  non 
plus,  du  reste,  les  députés  hommes  d'affaires,  qui  seraient  les  cour- 
tiers entre  parlementaires  et  les  émetteurs  de  chèques  séducteurs. 
La  ruse  serait  trop  cousue  de  fil  blanc, et  cet  embauchage  ne  se  peut 
guère  pratiquer  qu'en  pays  yankee  où  le  dollar  n'a  même  plus  l'hypo- 
crisie de  rendre  extérieurement  hommage  à  la  vertu.  D'un  autre 
côté,  cet  exclusivisme  ferait  perdre  au  Parlement  quelques  esprits 
éclairés,  rompus  au  maniement  des  chiffres.  La  morale  n'y  gagne- 
rait pas,  et  le  personnel  parlementaire  y  perdrait. 

Plus  logique  est  la  proposition,  signée  encore  de  MM.  Habert  et 
de  MM.  Brincardet  Gauthier  de(Clagoy),  ayant  pour  objet  «  d'étabir 
l'incompatibilité  entre  le  mandat  législatif  et  les  fonctions  de  gou- 
verneur du  Crédit  foncier  et  de  la  Banque  de  France  ou  de  directeur 
de  toute  société  de  crédit  placée  sous  le  contrôle  de  l'Etat  ». 

Un  groupe  de  députés,  dont  MM.  Georges  Boyer,  Chassaing, 
Nacquet,  Trélat,  Pétrot,  etc.,  ont  présenté  une  revis.ion  de  la  loi 
du  15  juillet  1880  sur  les  patentes.  La  proposition  est  très  étudiée. 
Au  fond  elle  a  pour  but  de  faire  payer  par  les  grands  magasins  de 
nouveauté  des  patentes  plus  élevées,  plus  en  rapport  avec  le  chilTre 
d'affaires  de  ces  gros  établissements.  L'exposé  des  motifs  est  très  ana- 
lytique,ce  qui  est  bien;  mais  il  contient  quelques  aphorismes  sur«la 
formidable  poussée  de  la  spéculation  avide  et  démoralisatrice,  sur 
les  atteintes  portées  à  la  diffusion  de  la  propriété  comm.Tciale  »,  ce 
qui  nous  parait  ressembler   beaucoup   aux   formules   favorites  des 
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socialistes.  Les  auteurs  de  la  proposition  se  réclament  de  cette  excel- 
lente raison  qae  les  intermédiaires  sont  utiles,  mais  ils  parlent  plus 
loin  «  d'extinction  du  paupérisme  ».  Enfin  s'ils  ne  veulent  pas  que  la 
société  française  soit  divisée  en  deux  fractions  ennemies  «  d'un  côté, 
les  peu  nombreux  et  immeusément  riches;  de  l'autre,  la  multitude 
instruite  sans  ressource  et  sans  avenir  »,  ils  réprouvent  les  doctrines 
des  économistes  «  qui  applaudissent  à  la  disparition  des  intermé- 
diaires ».  Nous  ignorons  quels  sont  les  économistes  qui  applaudis- 
sent à  la  disparition  des  intermédiaires,  mais  nous  savons  que  les 
économistes  ont  défendu  et  défendent  encore  la  liberté  du  travail,  et 
ne  cessent  de  combattre  les  monopoles  créés  par  la  loi.  Point  n'était 
besoin  d'entrer  dans  ces  considérations  pour  expliquer  que  la  pro- 
portionnalité fiscale  n'existait  pas  entre  les  grandes  maisons  de 
commerce  elles  petites.  Sortir  de  ce  terrain,  c'est  aborder  avec  la 
loi.  la  réglementation  des  fortunes,  entreprise  dangereuse  et  que 
l'histoire,  même  la  plus  ancienne,  nous  enseigne  avoir  été  toujours 
inefficace. 

m 

Si  ceUe  année  parlementaire  a  vu  définitivement  aboutir  quelques 
lois,  traînées  par  la  discussion  d'une  Chambre  à  l'autre,  depuis  une 
dizaine  d'années,  comme  par  exemple  la  loi  sur  le  crédit  agricole  et 
celle  sur  les  caisses  d'épargne,  elle  ne  compte  point  à  son  actif  de 
proposition  saillante,  dictée  par  les  besoins  actuels,  surtout  par  ceux 
d'ordre  financier.  Ce  n'est  pas,  nous  l'avons  déjà  dit,  qu'on  ne 
s'occupe  d'économies.  Nos  représentants  affichent,  à  cet  égard,  des 
prétentions  parfois  bruyantes.  Le  mal  est  qu'ils  défont  le  lendemain 
ce  qu'ils  ont  promis  de  faire  la  veille.  Ils  déplorent  à  qui  mieux 
mieux  l'augmentation  des  dépenses  et  votent,  quelques  instants 
après  les  crédits  demandés  et  les  lois  les  plus  dangereuses  au  point  de 
vue  des  conséquences  fiscales.  On  a  vu  avec  quel  soin  ils  préparent 
des  propositions  de  décentralisation,  avec  quelle  ardeur  ils  prétendent 
reccnstituer  la  vie  des  centres  provinciaux.  On  fait  aujourd'hui  de  la 
décentralisation  —  réforme  excellente  en  soi  —  comme  en  faisait, 
au  xYin*^  siècle,  des  pastorales.  C'est  la  mode  du  jour  ;  ce  ne  sera  pas 
celle  de  demain.  Or,  à  chaque  instant,  ces  enragés  décentralisateurs 
n'en  font  pas  moins,  pour  garder  leur  prestige  d'hommes  influents, 
intervenir  le  pouvoir  central  en  je  mêlant  au  pot-bouille  de  leurs 
petites  histoires  locales. 

Ainsi, pendant  que  les  difficultés  budgétaires  augmentent, les  moyens 
de  les  conjurer  se  rapetissent  à  la  taille  des  gens  créés  pour  le  juste 
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milieu  et  le  train  train  des  solutions  édulcorées.  L'enlisement  se 
produit  peu  à  peu  dans  le  terrain  mouvant  des  complaisances 
électorales. 

Certains  voulant  se  donner  des  airs  délurés,  d'hommes  accessibles 
«  aux  idées  nouvelles  »  ont  adopté  une  sorte  de  socialisme  pelit- 
bonri^eois,  dédaigné  des  socialistes  purs.  Ce  sont  eux  p(»ur  qui 
limpôt  plus  ou  moins  progressif  sur  le  revenu  est  la  grande  réforme 
sociale,  lis  peuvent  ainsi  ménager  la  chèvre  et  le  chou.  Us  disent 
aux  socialistes  «  nous  guérissons  sans  arracher  »  et  les  socialistes 
qui  trouvent  plus  expédient,  et  plus  crâne  d'arracher,  gardrnt  leur 
influence  sur  une  clientèle  portée  par  tempérament  aux  opérations 
violentes.  Les  socialistes  voient,  d'ailleurs,  venir  avec  une  certaine 
satisfaction,  ces  sapeurs  bourgeois  qui  ouvrent  la  brèche  par  laquelle 
ils  espèrent  faire  passer  le  communisme.  En  attendant,  ces  réforma- 
teurs fiscaux  s'ingénient  à  trouver  quelques  millions,  alors  qu'ils 
lâchent  la  main  à  toutes  les  fantaisies  de  socialisme  d'Etat  dont  la 
note  à  payer  est  cent  fois  plus  élevée. 

Le  style  parlementaire  n'a  pas  non  plus  fait  de  progrès.  Les 
exposés  de  motifs — à  part  certaines  exceptions  —  donnent  avec 
assez  d'exactitude  l'esprit  de  la  Chambre  actuelle.  On  y  trouve 
naturellement  des  contradictions,  puis  des  phrases  clicbées,  des 
formules  dangereuses.  Et  Ton  répèle  ces  formules  sans  se  douter  que 
Ton  donne  un  semblant  de  principe  a  des  idées  fausses.  Demain  un 
autre  député,  en  mal  de  production  législative,  prendra  le  texte  de 
celle  l'oraiule  pour  édifier  à  son  tour  une  proposition.  Ou  sent  fort 
bitii  duus  cette  littérature  hâtive,  le  bric  à  brac  des  conversations  de 
couloiis,  la  poussée  d'un  potin  parlementaire  ou  la  suggestion  du 
fait  divers  ou  des  scandales  du  jour.  Chaque  fait  de  la  vie  publique 
courante  apporte  un  élément  législatif,  car  nos  députés  sont  en 
m;ijurilé  pour  les  faits.  Etre  pour  les  i'aits,  c'est  user  de  la  méthode 
d'observation.  Et  ils  en  ont  la  bouche  pleine.  Seulement,  la  plupart 
man(iucnt  de  la  petite  lumière  théorique  si  utile  pour  ne  pas  se 
periire  au  milieu  des  incidents  courants  de  la  vie  quotidienne.  Et 
ces  ob-ervateurs  à  outrance  ont  des  yeux  pour  ne  point  voir  les  faits 
importants  et  des  oreilles  pour  ne  point  entendre  les  critiques.  Aussi 
bien,  il  en  est  (jui  préfèrent  ne  pas  regarder  en  face  les  difficultés, 
et  laisser  venir  la  lin. 

André   Liesse. 
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XVI«  SIÈCLE  EN  ALLEMAGNE  ' 


Les  historiens  allemands  rapportent  que  François  I*""  faisant 
à  Charles-Quint  les  honneurs  des  richesses  de  son  Trésor  royal, 
l'Empereur  fit  entendre  la  réflexion  suivante  :  «  Je  sais  un  tisse- 
rand d'Augsbourg  qui  pourrait  acheter  et  payer  tout  cela  ar- 
gent comptant.  »  La  remarque  n'était  peut-être  pas  du  meilleur 
goût.  Mais  ce  n'était  pas  une  vanterie  :  pour  les  besoins  de  sa  poli- 
tique César  avait  souvent  eu  recours  à  la  caisse  de  ses  fidèlesFugger  et 
il  avait  pu  apprécier  l'abondance  de  leurs  ressources.  Il  aurait  même 
pu  ajouter  que  d'autres  bourgeois  d'Augsbourg  étaient  les  dignes 
émules  de  celui  que  Guichardin  devait  appeler  le  prince  de  tous  les 
marchands  de  son  siècle.  Seulement  ce  n'était  pas  uniquement  à 
tisser  du  drap  ou  de  la  toile,  que  s'étaient  faites  ces  immenses  for- 
tunes. Elles  soulevèrent  en  Allemagne  un  concert  d'exécrations,  où 
se  mêlèrent  les  clameurs  des  théologiens,  de  la  noblesse,  des  bour- 
geois, des  paysans  et  des  ouvriers,  clameurs  qui  retentirent  jusque 
dans  l'enceinte  des  diètes  impériales  et  où  se  retrouvent  beaucoup 
des  attaques  contre  la  Haute  Banque,  qui  frappent  encore  nos 
oreilles.  Il  y  a  donc  un  intérêt  actuel  non  moins  qu'historique  à  les 
reprendre  et  à  les  passer  en  revue  après  avoir  jeté  un  rapide  coup 
d'œil  sur  le  milieu  où  avait  grandi  et  sétait  épanoui  ce  foyer  de  pros- 
périté commerciale. 


*  Principaux  ouvrages  à  consulter  :  G.Schmoller.  Nat.Oek.  Ansichten  in  Deuts- 
chland  wahrend  der  Reformathnis  Période  dans  la  Zeitschrift  fur  die  gesnmmte- 
Staatsivhsensch'ift.  Vol.  XVI,1SG0;  H.  Wiske'sia'sn.  Darsfellung  der  in  Deuts- 
chland  zur  Znit  der  Refunnation  herrschenden  Nat.  Oek.  Ansichten,  1861  ; 
Kluckhohn.  Handelsgese/lsc'iaften  und  Monopole  im  Zeitatler  der  Refoi'mation 
dan?  les  Historlsche  Aufsxtse  dédiés  à  Waitz,  1886;  Kleinscumidt.  Augsburg, 
Nur?iberg  und  ihre  Han'ie'sfûrsten,  1881;  RoTU.  Augsburg's  Reformations  Ges- 
chichte,  18>^1;  Falke.  Geschidite  des  deutschen  Hnnde/s,  1860. 
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«  Jamais,  écrivait  un  observateur  perspicace,  le  cardinal  /Eneas 
Sylvius  Piccolomini,  qui  devait  un  jour  ceindre  la  tiare  pontificale 
sous  le  nom  de  Pie  11,  jamais,  nous  pouvons  le  dire  hardiment, 
l'Allemagne  n'a  été  plus  riche  qu'aujourd'hui  ;  jamais  elle  n'a  été 
plus  puissante...  11  suffit  de  citer  vos  villes  nobles  et  splendides,  vos 
temples  augustes,  vos  princes  et  vos  prélats  opulents...  »  Ailleurs 
.Eneas  Sylvius  déclare  qu'Augsbourg  dépassait  en  ricjiesse  toutes 
les  autres  cités  de  l'imivers.  Sa  spleudeur  était  cependant  de  date 
plus  récente  que  celle  de  ses  voisines  et  tandis  qu'à  Nuremberg,  le 
visiteur  rencontre  à  chaque  pas  les  merveilles  de  l'art  du  moyen 
âge,  le  style  des  plus  remarquables  édifices  d'Augsbourg  lui  a  valu 
en  Allemagne  le  surnom  de  «  Pompéi  de  la  Renaissance.  »  En  1475 
encore,  à  peine  4  habitants  payaient  100  florins  dimpôts  annuels; 
en  1520,  la  liste  de  ces  gros  contribuables  était  devenue  beau.-^oup 
plus  longue.  Au  cours  de  leurs  déplacements  incessants,  les  souve- 
rains de  l'Empire,  qui  dans  le  passé  l'avaient  aidée  à  se  dégager 
de  la  domination  de  ses  évèques,  y  séjournaient  volontiers  et  ne 
négligeaient  pas  à  l'occasion  de  puiser  dans  les  caisses  de  la  ville; 
Maximilien  l^"",  que  Louis  X!l  appelait  ironiquement  le  bourgmestre 
d'Augsbourg,  est  pourtant  le  seul  qui,  malgré  ses  propres  eniprunts, 
paraisse  avoir  éprouvé  pour  elle  une  affection  vraiment  sincère.  Il 
s'y  fit  construire  un  hôtel  et  acheta  dans  les  environs  le  château  de 
Wellenbourg.  non  sans  exciter  par  là  les  appréhensions  secrètes  des 
magistrats,  qui  redoutaient  l'influence  gênante  que  des  acqui- 
sitions trop  répétées  finiraient  par  donner  à  leur  impérial  con- 
citoyen. Celui-ci  les  fit  rassurer  par  son  ami,  Conrad  Peutinger,  le 
savant  collectionneur  et  secrétaire  communal,  et  s'engagea  à  ne 
pas  faire  fortifier  Wtllenbourg  :  bourgeois  d'Augsbourg,  il  désirait 
simplement  avoir  une  résidence  d'été  à  ses  portes.  Lorsqu'en  1518, 
un  an  avant  sa  mort,  il  y  séjourna  pour  la  dernière  fois,  il  se 
retourna  au  départ  et  s'écria  avec  regret  :  «  Adieu,  que  Dieu  te 
bénisse,  chère  ville,  toi  et  tes  bons  habitants  !  Nous  avons  goûté 
plus  d'un  moment  heureux  dans  tes  murs  et  nous  ne  te  reverrons 
plus.  » 

La  prospérité  commerciale  d'Augsbourg,  comme  celle  de  toutes  les 
villes  de  cette  région,  avait  pour  origine  une  heureuse  situation 
sur  les  grandes  routes  commerciales  de  l'Europe  centrale;  l'esprit 
industrieux  et  entreprenant  des  habitants,  s'exerçant  à  l'abri  de 
leurs  franchises,  avait  fait  le  reste.  A  l'époque  qui  nous  occupe,  ils 
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se  distinguaient  en  outre  par  leur  goût  pour  les  arts,  les  sciences  et 
les  lettres.  A  Nuremberg  florissait  toute  une  école  de  peinture  à  la 
tête  de  laquelle  brille  le  grand  nom  de  Durer;  la  peinture  sur  verre, 
l'orfèvrerie,  la  sculpture  et  la  ciselure,  l'architecture  y  prodiguaient 
leurs  merveilles  et  la  musique  y  était  cultivée  avec  succès.  Les 
œuvres  de  Hans  Sachs,  le  poêle  cordonnier,  étaient  répandues  par 
toute  l'Allemagne.  La  gloire  artistique  d'Augsbourg,  pour  être  moins 
éclatante,  s'enorgueillissait  pourtant  du  nom  desHolbein;  on  ne  s'y 
absorbait  pas  non  plus  dans  la  poursuite  de  la  richesse  matérielle  : 
l'humanisme  y  était  en  honneur  et  plus  d'un  manuscrit  précieux  a  été 
rapporté  d'Orient  par  les  facteurs  de  ses  marchands.  Les  mathéma- 
tiques, la  physi(|ue  et  l'astronomie  y  étaient  étudiées  avec  amour 
et  avec  éclat.  C'est  à  Augsbourg  que  Maximilien  fit  imprimer  et 
illustrer  ses  œuvres  littéraires;  c'e>t  à  Augsbourg  que  furent  fondues 
la  plupart  des  nombreuses  statues  de  bronze  qui,  à  Innspruck,  font 
cortège  au  mausolée  de  ce  littérateur  couronné. 

Mais  toute  médaille  a  son  revers.  Si  Augsbourg  n'était  pas  seule- 
ment un  vaste  et  tlorissant  entrepôt,  l'harmonie  et  la  concorde 
étaient  loin  de  régner  derrière  ses  remparts.  On  sait  qu'en  plus  de 
leurs  luttes  contre  leurs  seigneurs  et  les  grands  vassaux  de  l'Empire, 
les  villes  allemandes  furent  pendant  les  derniers  siècles  du  moyen 
âge  le  théâtre  de  luttes  prolongées  entre  les  familles  patriciennes 
[Gebchlechter  ou  lignages)  issues  des  anciens  propriétaires  du  sol 
et  s'eiïorçant  de  retenir  l'autorité  municipale  entre  leurs  mains, 
et  les  corps  de  métiers  prétendant  y  participer  et  avoir  eux  aussi 
voix  aux  conseils  de  la  cité.  A  Nuremberg,  le  patriciat,  animé  d'un 
sage  esprit  de  conciliation,  avait  fait  de  bonne  heure  leur  part 
à  ces  revendications  et  conjuré  des  tempêtes;  plus  entier  dans 
ses  vues,  le  patriciat  d'Augsbourg  s'était  entêté  ;  en  1368, 
la  crise  avait  éclaté  et  les  métiers  avaient  arraché  le  droit  d'être  très 
largement  représentés  dans  le  grand  et  le  petit  conseil:  sur  62  mem- 
bres, ce  dernier  finit  par  ne  compter  que  12  patriciens.  Mais  cette 
représentation  prépondérante  des  métiers  n'avait  pas  désarmé  les 
exigences  populaires;  les  émeutes  demeurèrent  fréquentes  et  les 
patriciens  se  plaignaient  que  forcés  par  les  choix  populaires  de 
siéger  côte  à  côte  avec  leurs  serviteurs  et  leurs  valets  de  ferme,  il 
fallait  souvent,  pour  faire  vivre  ces  conseillers  démocratiques,  les 
pourvoir  de  petits  emplois,  ce  qui  ne  les  empêchait  pas  d'être  par- 
fois accessibles  à  la  corruption  ou  de  divulguer  ce  que  leur  mandat 
les  obligeait  à  tenir  secret.  C'e>t  (|ue  le  développement  de  l'indus- 
trie avait  eu  pour  effet  l'extension,  surtout  parmi  les  drapiers,  d'un 
prolétariat  ouvrier,  turbulent  et  difficile  à  contenter.  Tantôt  c'était 
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la  concurrence  des  tisserands  forains  qu'il  fallait  interdire  ;  tantôt 
c'était  la  fixation  d'un  minimum  de  salaires  qu'il  fallait  accorder  : 
on  voit  qu'il  n'est  rien  de  nouveau  sous  le  soleil.  En  temps  de  chô- 
mage, les  ouvriers  désœuvrés  s'enrôlaient  volontiers  parmi  les  lans- 
quenets appelés  à  faire  campagne  en  Italie  et  quand  ils  revenaient  du 
service,  ils  n'en  rapportaient  aucune  habitude  d'ordre  ni  de  tranquil- 
lité. Un  dixième  de  la  population  vivait  exclusivement  de  menditùté; 
aux  époques  de  disette,  le  Conseil  et  les  bourgeois  riches  faisaient  à 
prix  déterminés  des  distributions  de  grains,  quijexcitaienl  le  ressenti- 
ment des  boulangers  et  plus  d'une  fois,  le  Conseil  dut  s'interposer  pour 
arrêter  les  boulangers  et  les  tisserands  prêts  à  en  venir  aux  mains. 
Parmi  ces  derniers  il  y  avait,  au  dire  d'un  acte  officiel  de  1555, 
«  beaucoup  de  mauvaises  gens  [vwl  verdorbenes  Volk)  et  beaucoup 
de  maîtres  étaient  réduits  à  la  pauvreté  »  ;  bref,  si  Augsbourg  pouvait 
faire  et  faisait  volontiers  étalage  de  grandes  richesses,  la  richesse  y 
était  fort  inégalement  répartie  et  la  misère  y  coudoyait  un  faste 
d'une  ostentation  devenue  proverbiale  *. 

Il 

Les  plus  célèbres  de  ses  princes  marchands,  les  Fugger,  des- 
cendent d'une  famille  de  paysans,  adonnés  également  au  tis- 
sage et  ^à  la  teinturerie,  et  vivant  à  Graben,  petit  village  de  la 
Souabe.  Jean  Fugger  vint  le  premier  d'entre  eux  s'établir  à 
Augsbourg  en  1368,  et  par  son  mariage,  y  acquit  en  1370  le 
droit  de  bourgeoisie.  Sa  famille  le  suivit  en  1376.  11  mourut 
en  1409,  membre  du  grand  Conseil,  où  il  représentait  les  tisse- 
rands et  laissa  une  fortune  de  4.000  florins.  Son  petit  fils  Ulrich 
Fugger  joignit  au  tissage  la  finance  et  consentit,  en  1473,  des  prêts 
considérables  àl'empereur'Frédéric  III. Il  s'étaitassociéavec  ses  frères 
en  1494  ;  leur  maison  se  livrait  au  commerce  des  épices,  des  soieries 
et  de  la  laine  et  étendit  le  cercle  de  ses  opérations  à  l'Italie,  aux 
Pays  Bas  et  à  la  Hongrie.  Mais  c'est  Jacques  Fugger,  surnommé  le 
Riche,  qui  la  porta  à  l'apogée  de  sa  puissance.  Né  en  14ô9,  il  avait, 
comme  fils  cadet,  été  destiné  à  l'Eglise  et  était  déjà  pourvu  d'un 
canonicat,  lorsqu'à  la  prière  de  son  frère   Ulrich,  demeuré  sans  en- 


1  Der  Veneter  .Macht, 
Der  Augsburger  Pracht, 
Uer  Niirnberger   Witz, 
Der  Strassburger  Geschùtz  {Chanson  populaire). 
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fants,  il  quitta  l'habit  ecclésiastique  et  alla  faire  à  Venise,  où  les 
Fugger  possédaient  une  agence,  un  apprentissage  qu'il  compléta 
par  de  nombreux  voyages.  Il  fit  du  commerce  des  soies,  de  la  laine 
et  des  épiées  une  branche  secondaire  de  leurs  entreprises  et  porta 
toute  son  activité  vers  les  mines,  dont  l'exploitation  constituait  un 
droit  régalien.  Ce  droit,  Jacques  Fugger  l'afferma  en  Carinthie,  en 
Hongrie,  en  Transylvanie,  dans  le  Tyrol,  tantôt  aux  princes  de  la 
maison  d'Autriche,  tantôt  à  d'antres  princes  et  seigneurs,  tous  plus 
ou  moins  besoigneux  et  portés  à  ven  Jre  leur  blé  en  herbe  pourvu 
qu'ils  fussent  assurés  d'en  toucher  le  prix  à  date  lixe.  Associé  à 
d'autres  capitalistes  d'Augsbourg,  Fugger  devint  ainsi  le  grand  pro- 
ducteur et  détenteur  d'argent,  de  cuivre  et  de  plomb  et  domina  le 
marché;  l'on  estime  à  plus  d'un  million  de  florins  les  bénéfices  que 
les  Fugger  réalisèrent  en  treize  années  (152G-39)  sur  les  seules 
mines  de  Hongrie.  En  Espagne,  ils  obtinrent,  en  1527,  de  Charles- 
Quint,  grand  maître  de  l'ordre  de  Calatrava  et  malgré  l'opposition 
du  Conseil  d'Etat,  l'affermage  de  l'exploitation  de  la  mine  de  mer- 
cure d'Almaden  appartenant  à  l'ordre;  un  siècle  plus  tard,  on  les 
trouve  encore  concessionnaires  de  l'exploitation  de  la  même  mine  ^ 
pour  un  terme  de  dix  années  (1625-1634).  Le  droit  de  monnaj-age, 
que  Jacob  Fugger  afferma  également  en  Hongrie  et  qu'il  ne  paraît 
pas  avoir  toujours  exploité  d'une  manière  très  scrupuleuse,  lui  rap- 
porta aussi  de  gros  bénéfices.  Bref,  toutes  ces  entreprises  mirent 
plus  que  jamais  les  Fugger  à  même  déjouer  brillamment  le  rôle  de 
banquiers  des  empereurs,  des  papes  et  des  lois  :  «  Fugger,  c'est 
mon  Juif  »,  avait  déjà  coutume  de  dire  en  plaisantant  Maximilien 
d'Autriche.  En  récompense,  il  anoblit  son  juif,  le  nomma  membre 
du  Conseil  de  l'Empire  et  lui  facilita  l'acquisition  de  vastes  do- 
maines nobiliaires,  dont  plusieurs  avaient  servi  de  (garantie  à  des 
prêts.  Jacob  avait,  au  surplus,  conservé  le  goût  des  études;  il  forma 
une  splendide  bibliothèque  de  livres  et  de  manuscrits  rares  et  pré- 
cieux et  donna  un  libre  cours  à  son  penchant  pour  la  magnificence 
en  élevant  de  nombreux  châteaux,  ainsi  que  le  célèbre  hôtel  des 
Fugger,  et  une  véritable  ciié  ouvrière,  la  Fuggerei.  L'un  et  l'autre 
subsistent  encore  à  Augsbourg  :  la  Fuggerei  comprenait  51  mai- 
sonnettes divisées  en  106  logements  d'un  loyer  annuel  de  1  florin 
et  la  totalité  des  produits  des  loyers  devait  être  exclusivement  affectée 
à  l'entretien  de  cette    fondation    qu'il    dota   encore   largement   par 


^  Registro  General  de  Matas  de  la  Corona  de  Castilla.  Madrid,  1832.  Vol.  I, 
pp.  96-l:;9. 
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son  testament.  A  sa  mort  survenue  en  1525, ses  neveux  Raymond  et 
Antoine  reprirent  la  direction  de  la  maison  :  en  1546,  leur  secrétaire 
estimait  leur  fortune  à  la  somme  énorme  pour  l'époque  de  60  mil- 
lions de  florins.  Sous  Ferdinand  II  ils  possédaient  2  comtés,  6  sei- 
gneuries, 57  villages  et  d'innombrables  maisons.  Détail  curieux,  ce 
n'est  qu'en  1538,  alors  que  Charles- Quint  et  s^n  grand-père  les 
avaient  déjà  depuis  de  longues  années  comblés  de  titres  et  de  di- 
gnités, que  les  Fugger  furent  inscrits  au  patriciat  de  la  ciié  d'Augs- 
bourg. 

Si  les  Fugger  ne  cachaient  pas  qu'ils  étaient  de  souche  très 
médiocre,  leurs  rivaux,  les  Welser,  dont  il  convient  dédire  égale- 
ment quelques  mots,  descendaient  au  contraire  d'une  lignée  que 
leurs  prétentions  généalogiques  rattachaient  à  Bélisaire  ;  ils  figu- 
raient parmi  les  familles  patriciennes  d'Augsbourg  depuis  la  fin  du 
XI*  siècle.  Le  commerce  des  safrans  porta  au  pinacle  leur  fortune 
commerciale  ;  possesseurs  de  comptoirs  en  Italie  et  aux  Pays-Bas, 
ils  connurent  à  fond,  comme  les  Fugger,  l'art  d'exploiter  la  détresse 
financière  des  puissants  du  jour  et  de  se  faire  octroyer  des  immu- 
nités et  des  franchises  lucratives.  Lorsque  la  découverte  de  la  route 
océanique  des  Indes  vint  menacer  la  suprématie  commerciale  de 
l'Italie,  ils  allèrent  fonder  à  Lisbonne  une  Compagnie  de  commerce 
allemande,  et  obtinrent  en  1505  du  roi  de  Portugal  la  licence  d'é- 
quiper trois  bâtiments  allemands, le  Saint-Jérôme ,\t  Saint-Raphai'l 
et  le  Saint- Léonard,  autorisés  à  naviguer  de  conserve  avec  la  flotte 
portugaise  tout  en  trafiquant  pour  le  compte  de  la  Compagnie  ;  cette 
expédition,  dans  laquelle  étaient  intéressées  d'autres  maisons  alle- 
mandes, et  même  italiennes,  dura  dix-huit  mois  et  rapporta  un 
bénéfice  net  de  150  à  175  p.  100.  La  mise  de  fonds  primitive  avait 
été  de  66.000  ducats.  En  1427,  ils  conclurent  avec  Charles-Quint  un 
traité  en  vertu  duquel  quatre  de  leurs  vaisseaux  fondèrent  sur  la 
côte  du  Venezuela  actuel  une  colonie,  qui  après  plus  d'une  vicissi- 
tude fit  retour  à  la  couronne  d'Espagne  :  ce  sont  eux  qui  ont  jeté  les 
premières  assises  de  l'état  de  Venezuela.  Comme  les  Fugger, 
les  Welser  firent  des  avances  fréquentes  à  Charles-Quint,  mais  leur 
prospérité  ne  fut  pas  aussi  durable  que  la  leur,  car  en  1614  leur 
maison  suspendit  ses  paiements.  Une  autre  grande  maison  d'Augs- 
bourg, celle  des  Ilochstetter,  avait  dès  1529  éprouvé  le  même  sort 
contraire  à  la  suite  d'une  spéculation  colossale  d'accaparement  des 
mercures.  Hochstetter  avait  en  outre  fondé  une  véritable  banque  de 
dépôts,  oîi il  recevait  les  épargnes  des  plus  petites  gens,  et  leur  servait 
un  intérêt  annuel  de  5  0/0.  Arrêté  sous  l'inculpation  d'avoir  dissi- 
mulé la  plus  grande  partie  de  son  actif,  il   mourut  dans  la  prison 
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de  la  ville.  Sans  entrer  dans  plus  de  détails,  cet  aperçu  sommaire 
suffit  à  donner  une  idée  de  la  hardiesse  et  de  l'esprit  d'initiative 
des  gens  d'Aigsbourg,  ainsi  que  de  la  souplesse  avec  laquelle  ils 
savaient  se  plier  aux  transformations  qui  s'accomplissaient  autour 
d'eux,  ei  en  tirer  parti.  Assurément  les  hardis  métallurgi>tes  qui 
profilaient  de  leur  établissement  en  Hongrie  pour  y  acheter  des 
troupeaux  de  bœufs  qu'ils  revendaient  en  détail  à  Vienne, 
n'étaient  pas  de  ces  commerçants  qui  se  figent  dans  la  rou- 
tine; ils  auraient  pu,  sans  lui  faire  honte,  emprunter  sa  fière  de- 
vise :  Plus  oullre,  à  leur  impérial  protecteur.  Diplomates  avisés 
et  habiles  à  se  faire  octroyer  des  immunités  fiscales  et  des 
facilités  de  transport  précieuses  à  cette  époque,  peu  respectueux 
des  privilèges  locaux  (par  exemple  du  droit  d'étape  de  la  ville  de 
Vienne  qu'ils  rencontraient  sur  leur  chemin),  élevés  à  l'école  ita- 
lienne et  y  ayant  appris  à  manier  non  seulement  les  marchandises, 
mais  aussi  les  capitaux  et  les  hommes,  ils  ont  eu  dans  leurs  allures 
et  dans  leur  manière  d'opérer  quelque  chose  de  plus  moderne,  de 
plus  cosmopolite,  de  plus  individualiste,  pourrait-on  dire,  que  le 
commerce  allemand  de  la  mer  du  Nord  et  de  la  Baltique  K 

III 

La  réforme,  qui  fut  un  mouvement  de  réaction  nationale  autant 
que  morale  et  religieuse,  naquit,  comme  chacun  le  sait,  dans  la 
Saxe  supérieure.  Celle-ci  était  encore  fort  arriérée  :  à  la  fin  du 
xv^  siècle,  des  écrivains  allemands  contemporains  décernent  à 
Leipzig  et  au  bassin  saxon  de  l'Elbe  les  épithèles  peu  flatteuses  de 
bat  bava  tellus  et  de  barbariciis  A  Ibis.  Christophe  Kruppener,  pro- 
fesseur de  droit  à  1  Université  de  Leipzig,  y  publiait  en  1508  un  écrit 
sur  \'Usu7-e  encore  tout  imprégné  de  la  pure  doctrine  canonique  et 
se  terminant  par  seize  Règles  du  Négoce  pieux  ;  la  douzième  interdit 
les  achats  en  prévision  d'une  cherté  future  et  la  quinzième  rappelle 
qu'à  défaut  de  danger  couru  ou  de  frais  subis,  il  n'est  pas  licite  de 
revendre  une  marchandise  à  un  prix  supérieur  au  prix  d'achat. 
Cette  rigidité  n'avait  pourtant  pas  empêché  le  digne  homme  de 
s'intéresser  pour  2.000  florins  dans  la  Societas  Stanni  (Société   des 


1  La  coutume  cûrax)erciale  d'Augsbourg  était  par  exemple  bien  plus  large 
uotammeut  eu  matière  de  sociétés  de  commerce.  Voir  à  ce  sujet  Schmidt, 
HandelsgeS'-lLschaftcn  in  den  StadtrechtsqueUen  des  Mittelalte7's  (Breslau, 
1883),  pp.  31-33,  65,68  et  7^. 
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Ktains)  de  Meissen,  l'une  des  premières  en  date  et  en  importance 
des  sociétés  de  la  Saxe  :  on  lui  avait  sans  doute  fourni  ses  apaise- 
ments. 

Né  dans  un  milieu  économique  aussi  aliardé  et  élevé  dans  un 
enseignement  universitaire  aussi  pénétré  du  droit  canon,  il  n'est 
pas  surprenant  qu'avec  son  tempérament  passionné,  Luther  ait  été 
un  des  plus  véhéments  adversaires  des  latitudes,  qui  en  matière  de 
négoce,  tendaient  à  se  faire  leur  place  au  soleil  dans  les  pays  où  la 
vie  économique  était  plus  développée  et  plus  active  qu'en  Saxe.  Bien 
que  se  faisant  gloire  de  fouler  aux  pieds  les  décisions  de  l'Église  et 
des  Conciles,  Luther  resta  leur  disciple  fervent  pour  la  doctrine 
de  l'usure  fondée  sur  l'interprétation  littérale  d'un  verset  de 
l'Ecriture  et  dès  lors  munie  à  ses  yeux  de  l'irréfutable  sanction 
de  la  parole  divine.  Même  les  rentes  conslituées,  qui  avaient  pris 
un  essor  considérable  en  Allemagne  et  que  l'Église  validait  en  les 
soumettant  à  la  double  condition  de  porter  sur  des  biens  fonciers  de 
rapport  et  d'être  remboursable?  à  la  volonté  des  emprunteurs, 
étaient  regardées  par  lui  d'un  œil  méfiant.  Dans  ses  Sermons  sur 
l'usure  ti%cn  Avertissement  aux  curés  de  paroisse,  il  ne  les  tolère 
que  si  la  rente  affecte  la  forme  d'une  redevance  proporlionnelle  au  ren- 
dementdu  fonds  etqu'ellesoitacquittée  ennature.  Outre  ses  scrupules 
de  théologien,  Luther,  très  conservateur  et  très  gouvernemental,  en 
veut  aux  contrats  de  rente  d'avoir  fortement  entamé  l'assise  fon- 
cière de  l'édifice  féodal:  a  Ce  genre  de  contrats,  «s'écrie-t  il  dans  ses 
Propos  de  Table^  «  est  une  calamité  pour  la  nation  germanique  :  il 
ne  date  que  d'environ  cent  ans  et  cependant  il  a  presque  partout 
ruiné  nos  princes,  nos  évêchés,  nos  villes,  la  noblesse  et  les  héri- 
tages. » 

Quant  au  prêt  à  intérêt  ordinaire,  il  le  rejette  absolument  et  s'en 
tient  à  l'argument  d'Aristote  que  l'argent  est  stérile  de  sa  nature. 
Telles  sont  les  exigences  extrêmes  de  sa  doctrine,  car,  comme  tous 
les  caractères  emportés,  il  lui  arrivait  de  se  montrer  plus  ou  moins 
impérieux  suivant  l'humeur  du  moment.  C'est  ainsi  que  par  inter- 
valles il  a  laissé  échapper  de  légères  concessions  au  sujet  de  1  in- 
demnité pour  les  retards  de  remboursement  et  même  au  sujet  du 
lucrum  ct^ssanx,  concession  qui,  comme  le  signale  M.  SchmoUer, 
le  met  en  contradiction  avec  lui-même.  Néanmoins,  d'une  manière 
générale,  son  principe,  c'est  le  principe  canonique  dans  toute  son 
inflexible  rigueur. 

11  en  est  de  même  pour  le  commerce.  Cependant  Luther  recon- 
naît que  «  vendre  et  acheter  sont  des  opérations  nécessaires,  dont 
on  ne  peut  se  passer.  Les  patriarches  aussi  ont  ven^u  du  bétail,  de 
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la  îaine,  du  blé,  du  beurre,  du  lait  et  d'autres  denrées  :  ce  sont  des 
dons  que  Dieu  a  mis  sur  la  terre  et  partagés  entre  les  bommes  ». 
Mais  il  faut  «  agir  cbrétiennement  ».  Melancbton  fournira  le  com- 
mentaire de  ces  paroles  en  invoquant  Aristote  et  en  rappelant  que 
tout  achat  supposant  un  besoin,  il  faut  se  garder  de  l'bahileté 
odieuse  (calUditas  odiosa)  qui  poursuit  le  lucre.  Comme  les 
grandes  maisons  de  commerce  du  Midi  ne  s'inspiraient  pas  de 
cet  esprit  purement  évangélique,   Luther   trouve   qu'on   «    devrait 

leur  mettre  un  mors  dans  le  museau Les  rois  et  les  princes 

devraient  y  aller  voir  et  faire  une  juslii^e  sévère,  mais  on  m'as- 
sure qu'ils  sont  intéressés  dans  ces  affaires  et  qu'on  doit  leur 
appliquer  le  verset  d'Isaïe  :  «  Les  princes  sont  devenus  les  compa- 
gnons des  voleurs  ».  Puisque  les  princes  demeurent  inactifs,  Dieu 
s'en  chargera  :  «  un  fripon  lui  servira  à  punir  l'autre  ».  Au  surplus 
les  imputations  de  Luther  sont  précises  :  il  accuse  formellement  les 
grands  marchands  de  s'être  assuré  de  véritables  monopoles  :  ce  mot, 
nous  allons  le  rencontrer  à  chaque  pas. 

«  Qui  donc  est  assez  stupide  pour  ne  pas  voir  que  ces  sociétés  sont 
de  purs  et  simples  monopoles,  ces  monopoles  que  les  lois  païennes, 
sans  parler  de  la  loi  divine  et  du  droit  chrétien,  interdisaient  comme 
nuisibles  au  bien  public.  Ils  détiennent  toutes  les  marchandises  ei)Ue 
leurs  mains  et  en  usent  sans  vergogne  à  leur  volonté;  faisant  la  hausse 
et  la  baisse,  ils  détruisent  les  petits  marchands,  comme  dans  un  élaiig 
les  brochets  avalent  les  petits  poissons...  11  faut  partout  payer  les 
épices  au  prix  qui  leur  convient  ;  tantôt  ils  font  monter  le  p:ingembre  et 
tantôt  le  safran  et  s'arrangent  de  façon  à  ne  pas  courir  de  risque  ;  si  le 
gingembre  se  gâte  et  se  perd,  ils  se  rattrapent  sur  le  safran  et  restent 
assurés  de  leurs  bénéfices...  Gela  est  contraire  aux  lois,  non  seulement 
du  commerce,  mais  encore  de  toutes  les  choses  temporelles  que  Dieu  a 
destinées  à  n'exisler  qu'au  sein  des  dangers  et  de  l'mcerLilude...  Com- 
ment serait-il  licite  aux  yeux  de  Dieu  et  des  lois  qu'un  homme  devienne 
en  peu  de  temps  assez  riche  pour  acheter  les   rois  et   les  empereurs  ». 

C'est  Fugger  que  Luther  vise  ici  et  que  dans  plusieurs  passages 
il  désignera  ouvertement  par  son  nom,  comme  le  feront  bien  d'au- 
tres avec  lui  :  Fugger ei  devint  synonyme  de  tripotage  et  d'exploi- 
tation éhontée  et  cupide.  Sou  patriotisme  de  Saxon  un  peu  fruste, 
s'offusquait  de  la  consommation  croissante  des  denrées  et  des  objets 
de  luxe  exotiques. 

«  Dieu  ne  nous  a-t-il  pas  donné  assez  de  laine,  de  crin,  de  chanvre 
et  tout  ce  qu'il  faut  pour  procurer  à  chacun  un  vêtement  honnête  selon 
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sa  condition  ?  et  qu'avons-nous  besoin  de  gaspiller  notre  fortune;  d'une 
manière  si  épouvantable  pour  acheter  de  la  soie,  du  velours,  des  bro- 
carts d'or  et  que  sais-je  encore,  d'étoffes  étrangères  ?...  A  quoi  bon  tant 
d'épices?  C'est  encore  là  un  des  gros  bateaux  qui  emportent  la  mon- 
naie des  pays  allemands  ..  L'Allemagne  est  un  très  bon  pays,  possé- 
dant en  suffisance  tout  ce  qu'il  faut  pour  convenablement  entretenir 
la  vie...  Nous  avons  toutes  sortes  de  fruits,  du  blé,  du  vin,  des  céréales, 
du  sel,  des  mines  :  tout  ce  qui  croît  sur  la  terre  et  tout  ce  qu'on  en 
retire...  ». 

On  remplirait  des  pages  de  citations  de  ce  genre  et  d'autres  où 
Luther  tonne  contre  la  passion  de  jouissances  nouvelles  qui  était 
venue  se  joindre  au  penchant  invétéré  à  la  gloutonnerie  et  à  l'ivro- 
gnerie, qu'il  jette  avec  la  même  âpreté  à  la  (ace  de  ses  compa- 
triotes. Sur  ce  terrain,  les  autres  réformateurs  sui/ent  tous  l'impul- 
sion du  maître  ;  Zwingle  qui,  parmi  eux,  a  le  moins  subi  son 
ascendant,  tient  le  même  langage.  Reproduisons  son  opinion  sur 
les  monopoles  : 

«  Nous  sommes  forcés  d'acheter  de  ces  gens-là  les  épices,  l'étain,  le 
cuivre,  les  draps;  ils  écrasent  non  seulement  les  royaumes,  mais  encore 
l'univers.  Ils  vendent  leurs  marchandises  au  prix  qui  leur  plaît;  il  n'est 
pas  de  pauvre  femme  en  couches,  qui  n'ait  à  payer  à  poids  d'or  à  ces 
loups  la  moindre  épice  qu'elle  leur  achète.  Ils  raflent  et  entassent  de 
telles  richesses  que  semblables  aux  abeilles  qu'on  dépouille  de  leur 
miel,  les  princes  sont  contraints  de  se  laisser  exploiter  par  eux  ;  ou 
bien  —  ce  qui  nest  pas  rare  — ils  s'entendent  pour  le  partage  du  butin. 
C'est  grâce  à  la  puissance  de  jleur  argent  qu'ils  ont  acquis  leurs  mo- 
nopoles ». 

Heine  nous  parle  quelque  part  de  la  divine  brutalité  de  Luther, 
mais  les  attaques  d  Ulrich  de  Hutten  contre  les  marchands  en 
général  et  les  Fugger  en  particulier,  sont  en  outre  dictées  par  un 
orgueil  aigri  de  caste  nobiliaire  appauvrie  et  ne  sont  ni  moins 
furieuses,  ni  moins  virulentes.  On  sait  la  lamentable  histoire  du 
chevalier  humaniste  :  né  eu  1488  au  château  de  Steckelbourg  sur 
les  confins  de  la  Franconie,  il  s'enfuit  adolescent  de  l'abbaye  de 
Fulda  pour  mener  une  vie  errante  en  Allemagne  et  en  Italie,  se  lia 
avec  les  plus  illustres  érudits,  fat  attaché  à  la  personne  du  fastueux 
archevêque-électeur  de  Mayence,  Albert  de  Brandebourg,  poursuivit 
de  ses  pamphlets  impitoyables  la  curie  romaine  et  ses  adhérents,  se 
rallia  à  Luther  et  finit  par  mourir  en  152:^,  exilé,  pauvre  et  misé- 
rable, des  suites  du  mal  incurable  alors  qui  avait  empoisonné  son 
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existence.  Hutten  descendait  de  ces  barons  brigands,  qui,  pourvu 
qu'ils  eussent  lancé  une  lettre  de  défi,  détroussaient,  la  conscience 
tranquille,  les  vassaux  de  leurs  ennemis  et  de  préférence  les  bour- 
geois des  villes  libres  qu'ils  détestaient  ;  souvent  ils  mutilaient  leurs 
victimes  avec  la  dernière  barbarie.  Il  rêvait  le  relèvement  de  l'Em- 
pire germanique  par  les  chevaliers  :  «  Sur  eux,  dit  le  Soleil,  1  un 
des  interlocuteurs  du  dialogue  des  Spectateurs ,  sur  eux  repose  la 
puissance  guerrière  de  l'Allemagne,  car  ils  sont  nombreux  et  bien 
exercés.  Quelque  chose  de  l'antique  gloire  allemande  est  resté 
attaché  à  leurs  personnes  :  chez  eux  règne  encore  la  loyauté  des 
ancêtres  et  l'honneur  inné  des  anciennes  races.  »  Gomme  son  fils 
Phaélon  lui  objecte  le  brigandage,  l'insécurité  des  routes  et  les 
guerres  privées  continuelles  :  «  Tout  cela,  répond  le  Soleil,  a  en 
partie  pour  cause  la  haine  des  chevaliers  pour  les  marchands  et  les 
soi-disant  villes  libres...  Ils  les  détestent,  parce  qu'ils  importent  des 
marchandises  étrangères,  des  épiées,  des  soieries,  de  la  pourpre, 
qui  ne  servent  qu'à  développer  le  goût  des  voluptés  ;  aussi  les  cheva- 
liers affirment-ils  à  bon  droit  que  les  marchands  corrompent  les 
bonnes  mœurs,  qu'ils  introduisent  des  coutumes  étrangères  et  qu'ils 
propagent  une  mollesse  antipathique  au  caractère  national.  »  Un 
peu  plus  loin,  il  tait  l'éloge  des  temps  heureux,  où  il  n'y  avait  ni 
villes,  ni  même  de  groupes  d'habitations,  où  chacun  occupait  sa 
maison  isolée.  Mais  à  l'abri  des  villes  qu'ils  ont  construites  et  forti- 
fiées, ces  singes  vivant  dans  la  pourpre,  comme  il  les  appelle  ail- 
leurs, songent  à  supplanter  la  noblesse  et  les  chevaliers.  Parmi  eux 
les  Fugger  ont  acquis  des  richesses  telles  qu'ils  seraient  à  même 
d'entretenir  des  armées  et  qu'ils  s'entourent  d'un  apparat  royal. 

En  dépit  de  son  mépris  de  lettré  et  d'homme  qui  porte  l'épée,  il 
arriva  cependant  un  moment  où  Hutten  projeta  d'unir  la  chevalerie 
et  les  villes  libres  sous  la  direction  de  son  ami  Sickingen  dans  une 
alliance  contre  la  hiérarchie  romaine,  mais  même  alors  il  ne  par- 
vient pas  à  dissimuler  la  rancune  qu'il  couve  à  leur  endroit.  Dans  le 
dialogue  intitulé  les  Brigands,  il  se  met  en  scène  avec  le  chevalier 
de  Sickingen  et  un  marchand,  dont,  par  surcroît  d'ironie,  il  fait  un 
commis  des  Fugger.  11  s'est  pris  de  querelle  avec  ce  dernier  à  propos 
de  l'attitude  des  différents  ordres  aux  diètes  impériales  et  le  menace 
de  l'aplatir  à  coups  de  poing  dans  la  boue  de  façon  à  faire  jaillir  de 
son  corps  le  poivre  et  le  safran  dont  il  est  bourré.  Sickingen 
s'interpose  et  fait  le  portrait  des  quatre  classes  de  brigands  qui 
désolent  r.\llemagne  :  les  moins  coupables  sont  les  infortunés  che- 
valiers brigands,  les  seuls  qu'on  punisse,  puis  viennent  par  pro- 
gression de  criminalité  les  marchands,  les  légistes  et  les  plus  abo- 
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minables  de  tous,  les  papistes.  Ne  retenons  de  son  discours  que  ce 
qui  touche  les  marchands.  Après  les  rétlexions  ordinaires  sur  l'amol- 
lissement des  mœurs  et  les  importations  d'épices  et  d'étoiïes  de 
luxe  et  après  avoir  concédé  que  parmi  les  marchands,  il  s'en  trouve 
quelques-uns  d'honnêtes,  Si.'kingen  s'attaque  directement  aux 
grandes  maisons  d'Augsbourg. 

«  Parmi  les  marchands  dangereux  et  nuisibles,  je  range  tous  ceux  qui 
déjà  riches  à  lexcès,  s'associent  pour  exploiter  dps  monopoles  :  les  plus 
méprisables  de  tous,  ce  sont  Les  pal  ruas,  les  Fugger...  Voler  par  ruse 
et  par  fourberie,  n'est-ce  pas  le  plus  odieux  de  tous  les  vols"?...  Toutes 
leurs  manœuvres  s'inspirent  à  une  source  mauvaise,  à  l'avarice,  source, 
selon  lÉcriture,  de  tous  les  maux...  Une  fois  acquises,  à  quoi  employez- 
vous  la  plus  grande  partie  de  vos  richesses?  Tu  ne  saurais  le  nier  :  à 
satisfaire  votre  ostentation,  vos  appétits  grossiers,  votre  gourmandise 
et  votre  ivrognerie...  Tes  Fugger  ne  trompent-ils  pas  tous  ceux  avec 
qui  ils  traitent  ?  Tout  le  monde  est  unanime  :  les  Fugger  entendent 
rester  seuls  maîtres  des  marchés  étrangers,  ils  ne  veulent  rien  laisser 
gagner  à  personne,  leur  tyrannie  écarte  tout  autre  acheteur;  quand 
ils  ont  réussi  à  écarter  les  petits,  ils  fixent  les  prix  à  leur  gré.  Kt  la 
monnaie  qu'ils  frappent  !  Des  pièces,  dont  ils  ont  inondé  l'Allemagne, 
pas  une  sur  vingt  n'est  de  bon  aloi...  Mentir,  se  parjurer  est  une  pra- 
tique courante  dans  le  négoce  ;  tu  sais  le  proverbe  sur  les  serments  de 
marchands  !  » 

Et  comme  le  marchand  se  récrie  et  invoque  les  lettres  d'anoblis- 
sement conférées  aux  Fngger  :  «  Leur  noblesse,  réplique  le  cheva- 
lier froissé  par  ce  parallèle,  vaut  celle  de  ces  scribes  de  Maximilien, 
qu'il  a  anoblis  et  qu'il  aurait  mieux  fait  d'envoyer  à  la  potence... 
Les  Médicis  aussi  ne  sont  que  des  marchands  anoblis  :  ce  ne  sont 
pas  des  nobles».  Malgré  cette  avalanche  d'invectives  et  après  que 
les  légistes  (que  Luther  avait  également  en  horreur)  et  les  prêtres 
papistes  ont  été  dépeints  sous  des  couleurs  plus  noires  encore,  cé- 
dant à  leur  haine  commune  pour  ces  deux  dernières  catégories  de 
brigands,  nos  trois  personnages  finissent  par  se  serrer  la  main, 
tandis  que  Hutten  implore  pieusement  le  Ciel  :  «  Puisse  Christ, 
notre  Sauveur  et  Seigneur,  affermir  notre  amitié  et  faire  qu'elle 
trouve  ses  imitateurs  dans  les  deux  ordres  auxquels  nous  apparte- 
nons.  » 

On  se  tromperait  en  s'imaginant  que  ces  pages  traduisent  line 
opinion  personnelle  ;  les  puissances  territoriales  et  les  villes  étaient 
depuis  des  siècles  en  guerre  et  dans  l'expression  de  sa  haine,  Hutten 
est  l'interprète  fidèle  des  sentiments  de  l'aristocratie  allemande  tout 
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,  entière.  La  transmission  des  biens  nob'es  par  ordre  de  primogéni- 
ture  n'existait  pas  en  Allemagne  et,  comme  le  fait  remarquer 
Machiavel  dans  ses  Ritratti^  ses  possessions  territoriales  se  divisant 
à  chaque  génération,  la  noblesse  allait  sans  cesse  s'appauvrissant. 
Aussi  à  la  diète  de  Worms  en  1524,  se  plaignait  elle  avec  amertume 
d'être  forcée,  pour  maintenir  son  rang,  de  mettre  au  couvent  ses 
filles,  ou  bien  si  l'une  d'elles  se  mariait,  de  dépenser  une  grosse 
part  de  la  dot  à  l'achat  de  la  toilette  et  des  bijoux  que  la  circons- 
tance comportait.  Dans  ses  doléances  elle  confessait  que  le  spec- 
tacle du  luxe  des  marchands  constituait  une  tentation  permanente 
et  dangereuse,  poussant  la  noblesse  aux  vols  à  main  armée  qu'on 
lui  reprochait  avec  tant  d'acrimonie. 

Descendons  maintenant  d'un  degré  sur  l'échelle  sociale  et  voyons 
ce  qu'on  pensait  dans  le  milieu  même  de  la  bourgeoisie. 

«  Anno  1519,  lit-on  dans  une  chronique  contemporaine  d'Augsbourg, 
la  ville  avec  ses  bourgeois  et  ses  marchands  était  plus  puissante  et 
plus  riche  qu'aucune  autre  ville  de  la  haute  Allemagne.  Plusieurs  riches 
bourgeois  étaient  marchands  :  ils  avaient  fait  entre  eux  des  sociétés  et 
celles-ci  étaient  riches.  Mais  ils  n'étaient  pas  honnêtes  et  s'entrevolaient 
des  milliers  de  florins.  C'est  pourquoi  les  chefs  des  sociétés,  ceux  qui 
faisaient  les  comptes,  devenaient  encore  plus  riches  que  ceux  qui  ne  les 
voyaient  pas  faire.  Ceux  qui  devenaient  riches  de  la  sorte,  on  les  appelait 
des  gens  habiles.  On  n'ajoute  pas   que    c'étaient  de    grands    voleurs.  » 

Des  procès  vinrent  confirmer  ce  que  raconte  ici  rhonnête  chroni- 
queur et  un  autre  chroniqueur,  Sender,  rapporte  des  allégations 
analogues.  Toutefois  il  convient  de  faire  remarquer  que  ces  alléga- 
tions et  ces  procès  se  rapportent  surtout  à  la  maison  Hnch^tetter, 
dont  nous  avons  mentionné  plus  haut  la  banqueroute.  Néanmoins, 
le  porte-voix  attitré  de  la  bourgeoisie  allemande,  le  bon  et  tolérant 
Hans  Sachs,  vivant  à  Nuremberg  dans  un  milieu  identique,  est  tout 
aussi  formel.  Dans  un  de  ses  dialogues,  le  père  Romanus,  las  de 
s'entendre  reprocher  l'avarice  des  moines,  jette  à  la  tête  d'un  riche 
financier,  converti  au  luthéranisme,  les  accusations  que  voici  :  «  Les 
marchands  accaparent  le  vin,  le  grain,  le  sel;  les  récoltes  sont-elles 
mauvaises,  ils  se  frottent  les  mains  et  cachent  leurs  approvisionne- 
ments pour  doubler  leurs  bénéfices.  Ils  se  constituent  en  sociétés 
jettent  leurs  filets,  et  maîtres  du  marché,  fontla hausse  et  oppriment 
le  pays  tout  entier.  .  Ils  livrent  des  marchandises  tarées  qu'ils  im- 
posent de  force  à  quelque  malheureux,  sachant  bien  qu'ils  causent 
sa  ruine.  User  de  fausses  balances,  de  fausses  mesures,  falsifier  les 
chiffres  et  les  comptes,  est-ce  d'un  bon  chrétien?  »  Plus  loin  il  les 
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accuse  de  rogner  sur  le  salaire  de  leurs  ouvriers  et  de  s'applaudir  de 
cette  habileté  «  comme  d'une  bonne  affaire  )^. 

L'animosité  contre  les  marchands  et  leurs  associations  avait  ga- 
gné jusqu'aux  campagnes  et  lorsqu'en  1525  'éclata  la  formidable 
révolution  agraire  connue  sous  le  nom.  de  Guerre  des  Paysans, le  plus 
modéré  des  manifestes  des  insurgés,  celui  dit  des  Douze  ariich's,(\\\\. 
s'inspire  le  moins  de  rêveries  communistes, stipulait  d'après  l'analyse 
qu'endonnelechanoine  JanssenvZ'.4/fe??m^ne  e^  la  Réforme  Yol.lI,p. 
475,  trad.  franc.)  que  les  grandes  compagnies  seraient  supprimées 
et  qu'il  ne  serait  plus  permis,  ni  à  une  société,  ni  à  un  individu, 
d'engager  plus  de  dix  mille  florins  dans  ses  affaires.  En  cas  de  con- 
travention, le  capital  et  la  moitié  du  surplus  seraient  confisqués  au 
profit  de  la  Chambre  Impériale.  Le  marchand  dont  la  fortune  dé- 
passerait dix  mille  florins,  serait  contraint  d'aider  «  évangélique- 
ment  »  les  marchands  moins  aisés;  son  argent  serait  déposé  au 
Conseil  de  la  ville  à  raison  de  4  p.  100  et  le  conseil  prêterait  à  5  p. 
100  aux  bourgeois  pauvres.  Tout  agiotage  devait  être  interdit  sous 
les  pénalités  les  plus  sévères. 

IV 

A  cette  époque  l'Allemagne  n'était  pas  aussi  dénuée  de  représen- 
tation nationale  qu'elle  l'a  été  par  la  suite;  les  Diètes  Impériales 
constituaient  en  quelque  sorte  un  Parlement,  assez  informe  à  vrai 
dire,  où  chacun  jalousait  le  voisin  et  tirait  à  soi,  où  les  attributions 
étaient  mal  définies  et  les  résolutions  malaisées  à  prendre,  mais  les 
différents  ordres,  y  compris  les  villes,  avaient  l'occasion  d'élever  la 
voix. Une  poussée  d'opinion  aussi  unanime  devait  y  trouver  de  l'écho: 
des  recès  de  1512,  de  1521,  de  1524,  de  1529,  de  1530  et  une  ordon- 
nance de  1548  proscrivent  en  principe  les  Compagnies  à  monopoles 
et  quand  Charlcis-Quint  fut  élu  Empereur,  on  lui  fit  jurer  d'extirper 
les  monopoleurs  et  les  usuriers  que  leur  rapacité  insatiable  avait 
rendus  odieux  à  toute  la  nation  germanique  :  c'est  le  langage  dont  se 
sert  un  hiNtoriographe  quasi-officiel  du  sacre,  Ilartmannus  Maurus, 
jurisconsulte  et  assesseur  à  la  Chambre  Impériale. 

Mais  les  gros  financiers  d'Augsbourg  avaient  de  quoi  se  défendre, 
sous  le  règne  de  Charles-Quint  comme  sous  celui  de  son  grand-père. 
Nous  avons  déjà  vu  que  ce  dernier  s'était  fortement  endetté  envers 
eux:  il  leur  avait  donné  en  garantie  les  mines  de  cuivre  et  d'argent 
de  Schwatz.  Lorsque  Charles  brigua  la  couronne  impériale,  son  tré- 
sor était  h  sec  et  cependant  il  lui  fallut  financer  largement  pour 
l'emporter  sur  son   concurrent  François!  :  la   caisse   des  Fugger 
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s'ouvrit  pour  lui  de  même  qu'elle  fournit  aux  frais  de  la  plupart  des 
expéditions  de  son  règne.  Il  e^t  toujours  délicat,  fût  on  couronné,  de 
se  mettre  mal  avec  ses  banquiers;  une  rupture  serait  chose  fâcheuse 
•et  qu'un  homme  sage  doit  iviter.  Aussi  les  sociéiés  de  commerce  ne 
furent-elles,  sérieusement  menacées  qu'une  seule  fois  lorsque  la 
diète  de  Worras  reprit  en  1521  avec  l'agrément  de  l'Empereur,  le 
projet  aussi  souvent  caressé  que  sacrifié  à  l'hostilité  des  villes,  de 
reconstituer  une  douane  d'Empire,  dont  les  produits  devaient  cou- 
vrir les  dépenses  de  la  reconstitution  du  Conseil  de  Régence  et  de 
la  réorganisation  de  la  Chambre  Impériale.  En  1522  l'Empereur 
ay?nt  autorisé  son  lieutenant  et  le  Conseil  de  Régence  à  prendre 
les  mesures  nécessaires  à  cet  effet  et  à  la  répression  des  monopoles, 
ce  dernier  écrivit  à  la  ville  d'Augsbourg  pour  lui  poser  les  questions 
suivantes  : 

1°  Les  grandes  sociétés  sont-elles  nuisibles  au  Saint  Empire  Ro- 
main, ainsi  qu'à  l'intérêt  général,  et  convient  il  de  les  supprimer? 

2°  Faut-il  les  supprimer  toutes  ou  simplement  leur  assigner  des 
limites? 

3°  Quels  seraient  les  moyens  d'exécution? 

Le  Conseil  de  la  ville,  où  les  maisons  menacées  jouissaient  natu- 
rellement d  une  grande  influence,  fit  connaître  son  opinion  à  ses 
délégués  à  la  Diète  de  Nuremberg,  Peutinger  et  le  D''  Rt^hlinger, 
tous  les  deux  apparentés  avec  1  aristocratie  financière.  Il  faisait  va- 
loir que  la  suppression  des  sociétés  ne  détruirait  ni  les  monopoles, 
ni  les  accaparements  et  qu'elle  avantagerait  le  commerce  étranger 
au  détriment  des  intérêts  allemands.  Un  mémoire,  généralement 
attribué  à  Peutinger  et  à  Rehlinger,  fut  alors  présenté  à  la  Diète;  il 
commence  par  rappeler  que  partout  où  le  commerce  est  florissant, 
se  répand  le  bien-être  et  invoque  l'exemple  de  Venise,  de  Florence, 
de  Milan,  de  l'Espagne,  de  rAiigleterre,des  Pays  Bas  et  delà  France. 
Puis  il  s'attache  à  démontrer  l'utilité  du  grand  commerce,  qui  fait 
naître  et  soutient  la  grande  industrie  ;  p'us  les  négociants  sont  riches, 
plus  ils  rendent  de  services.  Des  petits  négociants  seraient  impuis- 
sants à  nouer  des  relations  avec  Lisbonne  et  les  pays  éloignés.  Quant 
à  la  question  d'un  maximum  de  capital  à  prescrire  le  mémoire 
plaide  ouvertement  et  habilement  la  cause  de  la  liberté  du  com- 
merce. Accepter  les  mises  de  fonds  des  petits  capitalistes  dans  les 
grandes  sociétés,  c'est  leur  fournir  l'occasion  de  faire  fructifier  leurs 
économies, que  la  concurrence  ecclésiastique  détourne  de  l'achat  des 
propriétés  foncières.  Sans  l'appui  des  maisons  riches,  les  petites  ne 
trouveraient  pas  le  crédit,  dont  elles  ont  besoin.  Enfin  les  villes 
avouent  qu'il  s'est  tait  a  Lisbonne   des  opérations    qui  ressemblent 
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fort  à  des  tentatives  d'accaparement  des  épices;  Usera  bon  d'y  mettre 
ordre  à  l'avenir,  mais  elles  affirment  que  les  négociants  de  la  haute 
Allemagne  se  sont  fort  peu  mêlés  à  ces  manœuvres  inconnues  du 
temps  où  ils  s'approvisionnaient  à  Venise. 

La  Diète  paraît  avoir  peu  goùlé  ces  raisons  car  quehjues  mois 
plus  tard,  le  Fiscal  de  l'Empire  reçut  l'ordre  exprès  de  citer  à  compa- 
raître les  Fugger.  les  Welser,  les  Hochstetter  et  aussi  quelques 
négociants  de  Nuremberg.  En  outre  une  délégation  de  la  Diète  se 
mettait  à  étudier  les  moyens  de  réagir  contre  les  sociétés  de  com- 
merce et  les  abus  de  leur  puissance  financière. 

Il  n'est  rien  qui  rapproche  comme  un  danger  commun  ;  appréhen- 
dant l'établissement  de  la  douane  d'Empire,  les  villes  se  rassem- 
blèrent à  Spire  au  mois  de  mars  1524  en  une  «  Diète  urbaine»  {Stâd- 
tetng).  Une  quarantaine  de  villes  y  étaient  représentées  et  on 
délibéra  surtout  au  sujet  du  projet  de  douane  d'Empire,  en  touchant 
le  moins  possible  au  terrain  brûlant  de  la  question  des  grandes 
compagnies  mal  vues  dans  les  villes  d'importance  commerciale  se- 
condaire. Le  résultat  fut  qu'on  dépêcha  à  frais  communs  une  mis- 
sion auprès  de  Charles-Quint,  alors  en  Espagne.  Des  recherches 
récentes  semblent  établir  qu'Augsbourg  dirigea  à  son  point  de  vue 
exclusif  les  démarches  de  la  mission  et  que  Tentouragc  du  souverain, 
en  particulier  le  conseiller  Hannart,  ayant  été  convenablement 
«  honoré  »,  Hannart,  envoyé  en  Allemagne  avec  le  titre  de  com- 
missaire impérial,  s'employa  à  déjouer  les  projets  qui  devaient 
donner  satisfaction  aux  récriminations  de  l'opinion  publique. 

Pour  nous,  citoyens  du  xix"  siècle,  qui  ne  pouvons  être  soupçon- 
nés d'avoir  été  sensibles  aux  «  honneurs  »  décernés  aux  person- 
nages de  la  Cour  impériale  et  royale,  nous  échappons  également 
à  l'influence  d'un  phénomène  qui,  aux  yeux  des  contemporains,  jus- 
tifiait les  accusations,  qui  de  tous  les  coins  de  l'horizon  venaient 
fondre  sur  le  grand  commerce  allemand  :je  veux  parler  de  la  hausse 
des  prix,  qui  commençant  à  se  manifester  dès  la  fin  du  xv«  siècle, 
alla  toujours  s'accentuant  par  la  suite.  De  1506  à  1523  elle  fut  de  50 
à  100  p.  100  pour  les  épices  et  les  fruits  du  Midi,  ainsi  qu'il 
résulte  d'un  tableau  reproduit  par  Ranke  dans  son  Histoire  (f  Alle- 
magne à  Cépoque  de  la  Réforme  [Deutsche  Geschichle  im  Zeitaller 
der  Réformalion,  vol.  Il,  p.  42,  édit.  1839)  et  dont  voici  quelques 
extraits  : 

Poivre  en  1518,  18  kreutzcrs  ;  en  1522,  32  kreutzers. 

Gingembre,  prix  antérieur,  21  à  24  kreutzers;  en  1516,  1  florin  3  kreutzers. 

Sucrerie  quiatal)  en  151G,  11  à  12  florins;  en  1518,  20  florins. 
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Amandes  en  1518,8  florins  ;  en  1?22,  12  florios. 

Visnes  en  1518,  3  Qorins  2  sous;  en  1522,  4  florins  1  liard. 

Noix  de  muscade  en  1519.  27  kreutzers;  en  1522,  3  florins  28  kreutzers. 

Cannelle  en  1516  1  florin  18  kreutzers;  en  1518,  2  florins  3  liards. 

Comme  pour  la  période  antérieure  à  la  mise  en  exploitation  des 
mines  du  Potosi  découvertes  en  1545,  on  doit  rejeter  toute  explica- 
tion fondée  sur  une  affluence  en  ma>se  de  l'argent  américain,  les 
historiens  proprement  dits,  qu'ils  soient  protestants  comme  Ranke 
ou  catholiques  comme  le  chanoine  Janssen,  sont  très  portés  à  croire 
à  «  l'exploitation  de  la  classe  laborieuse  par  Tagiotage,  renchéris- 
sement et  la  falsification  savamment  calculés  des  objets  de  pre- 
mière nécessité  ».  (Janssen.  L'Allemagne  et  la  Réforme,  vol.  II, 
p.  453  trad.  fr.).  On  pourrait  à  la  rigueur  accepter  leur  verdi(^t  pour 
les  épices,  mais  il  est  plus  difficile  d'y  souscrire  quant  aux  objots  de 
première  nécessité.  J'ai  dit,  en  commençant,  quelques  mots  de  la 
«  Police  des  grains  »  suivie  parles  villes:  cette  politique  alimen- 
taire devait  détourner  des  spéculations  sur  cette  denrée.  Et  cepen- 
dant elle  aussi  avait  suivi  la  marche  générale.  «  Jadis.  »  s'écrie 
Luther  en  1541,  «  un  boisseau  de  blé  valait  2  ou  .3  sous,  un  panier 
d'oeufs  3  pfennigs  et  ainsi  de  suite  ;  aujourd'hui  le  blé  vaut  de  9  à 
12  sous  et  le  panier  d'œufs  17  pfennigs  ».  Luther  exagérait  peut-être; 
du  moins,  telle  est  l'mipression  qui  se  dégage  de  l'inspection  de  la 
plupart  des  tableaux  des  fluctuations  des  prix  en  Allemagne  pendant 
la  première  moitié  du  siècle;  de  même  le  relevé  publié  par  Ranke 
émanait  des  adversaires  des  grandes  compagnies  et  avait  été  dressé 
par  leurs  soins.  Les  flictuations  n'étaient  pas  non  plus  uniformes 
■et  variaient  de  région  à  région,  ce  qui  n'est  pas  surprenant  dans 
l'état  de  morcellement  politique,  économique  et  monétaire  du  terri- 
toire de  l'Empire.  Toutefois  il  est  incontestable  que  cette  période 
fut  une  période  de  hau>se  persistante  et  accusée. 

C'est  iM.  Sehmoller  qui,  à  la  fois  historien  et  économiste,  a  le 
plus  clairement  mis  en  lumière  les  véritables  causes  de  ce  mouve- 
ment et  fait  remonter  à  chacune  d'elles  la  part  d'influence  qui  lui 
revient.  Dans  le  travail  fait  de  main  maître,  qui  figure  en  tète 
des  ouvrages  à  consulter  pour  cet  article,  il  admet  que  les  Augsbour- 
:geois  aient  obtenu  quelques  monopoles  légaux  (par  exemple  pour 
Venezuela  et  pour  certaines  exploitations  de  mines).  .Mais  pour  les 
monopoles  de  fait  du  commerce  de^  épices,  il  constate  avec  raison 
que  par  suite  du  déplacement  de  Venise  à  Lisbonne  du  marché 
régulateur  de  ces  denrées  et  de  l'extrême  insécurité  des  trans- 
ports,  des   associations  assez  puissantes  pour  trouver  dans   len- 
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semble  de  leurs  opérations  les  élémeats  d'une  assurance  contre 
les  risques  à  courir,  étaient  seules  capables  de  se  livrer  à  ce  commerce 
avec  des  chances  de  succès.  Ces  associations  se  faisaient  d'ailleurs 
une  certaine  concurrence  mutuelle  ;  si  la  hausse  avait  été  purement 
factice,  la  consommation  des  épiées  se  serait  restreinte,  tandis  que 
le  public  s'y  portait  avec  une  vraie  fureur.  Aux  temps  de  mœurs 
rudes,  le  luxe  se  jette  sur  la  quantité  ;  aux  temps  de  goûts  raffinés, 
il  s'inquiète  de  la  qualité  ;  aux  époques  mixtes,  comme  celle  dont 
nous  nous  occupons,  il  exige  à  la  fois  la  qualité  et  la  quantité  et 
c'est,  selon  M.  SchmoUer,  celte  poursuite  combinée  qui  a  déterminé 
une  cherté  rendue  pénible  à  supporter  par  l'immobilité  des  salaires 
et  la  situation  gênée  de  la  noblesse.  Egalement  incapable  de  res- 
treindre ses  appétits  et  de  faire  face  aux  dépenses  qu'ils  entrai 
naient,  la  nation  se  déchaîna  contre  la  classe  qui  avait  appris  à 
concentrer  des  capitaux  considérables  et  qui  sut  tirer  parti  de  la 
crise.  Au  surplus,  il  est  probable  que  l'impulsion  énergique  donnée 
à  l'extraction  des  minerais  argentifères  en  Allemagne  et  en  Hongrie, 
ne  fut  pas  non  plus  étrangère  à  ce  relèvement  des  prix,  car  ces  pays 
passaient  pour  les  plus  riches  en  mines  de  l'Europe  entière. 

Pour  demeurer  impartial,  il  convient  d'ajouter  que  les  financiers 
d'Ausgbourg  paraissent  avoir  agi  avec  une  àpreté  souvent  insolente. 
Herbrot,  l'un  des  bourgmestres  d'Augsbourg,  prêtait  à  la  petite 
semaine  et,  à  Augsbourg,  les  gens  disaient  :  herbroleln  pour  faire 
l'usure.  Dans  un  procès  intenté  à  la  maison  Hochsteter  par  Rem,  son 
teneur  de  livres,  celui-ci  ayant  versé  900  florins  comme  mise  sociale, 
réclama  au  bout  de  six  années,  à  titre  d'avoir  réalisé, une  sommede 
33.000  florins;  la  maison  en  offrait  *26.000  et  le  jugement  lui  en 
alloua  30.OÛ0  :  des  bénéfices  aussi  exorbitants  ont  une  apparence 
suspecte.  Les  Fugger  eux-mêmes  furent  frappés  par  l'archiduc  Fer- 
dinand d'une  amende  de  60.000  florins  pour  émission  de  monnaie  de 
mauvais  aloi,  amende  qui  justifie  une  des  accusations  portées  par 
Hutten.  Quand  à  Anvers,  devenue  la  métropole  de  la  banque  et  du 
commerce  international,  où  ils  avaient  fondé  une  succursale  et  bâti 
un  hôtel  somptueux,  qui  subsiste  encore,  Thomas  Gresham  eut  à 
négocier  avec  eux  au  sujet  d'un  remboursement  d'avances  consenties 
à  Henri  VIH  d'Angleterre,  ils  posèrent  des  conditions  qui  semblent 
indignes  de  princes  de  la  finance.  Le  gouvernement  dEdouard  Yl 
sollicitait  des  délais;  or,  nous  lisons  dans  le  journal  manuscrit  du 
roi  à  la  date  d'avril  1551  : 

«  Fait  un  arrangement  avec  les  Fulcare  au  sujet  des  60.000  livres 
remboursables  en  mai  et  eu  aoùl.   D'abord   les  Fulcare  consentenl  à 
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reculer  l'échéance  à  raison  de  dix  du  cent.  Ensuite,  je- dois  leur  acheter 
10.000  marcs  de  poids,  à  6  shillings  l'once,  livrables  a  Anvers.  Enfin,  je 
paierai  100.000  couronnes  pour  un  très  beau  bijou,  qui  leur  appartient, 
quatre  rubis  merveilleusement  gros,  un  grand  diamant  d'Orient  et  une 
grosse  perle.  » 

Par  sa  fermeté,  Gresham  coupa  court  à  ces  pratiques  et  il  s'en  fit 
gloire  dans  le  mémoire  justificatif  qu'il  adressa  aux  lords  du  Conseil 
après  l'avènement  de  Marie  Tudor  ^ 

Trente  ans  plus  tôt,  nous  rencontrons  les  Fugger  mêlés  au  trafic 
encore  plus  étrange  des  indulgences  criées  et  vendues  sur  les  places 
publiques.  Albert  de  Brandebourg,  archevêque  de  Mayence,  avait  été 
nommé  par  le  pape  commissaire  général  pour  l'Allemagne  du  Nord. 
Comme  il  avait  contracté  des  dettes  énormes  envers  les  Fugger  à 
répo(|ue  de  son  élection  archiépiscopale,  ceux-ci,  très  bien  en  cour  à 
Rome,  s'adressèrent  au  pape  Léon  X,  qui  leur  céda  la  moitié  du 
produit  des  indulgences  recueillies  sur  les  territoires  d'Albert.  Afin 
d'assurer  l'exécution  de  ce  scandaleu.x  marché,  un  de  leurs  commis 
fut  adjoint  aux  moines  chargés  du  débit  des  indulgences  et,  à 
chaque  recette,  encaissait  séance  tenante  la  part  attribuée  à  ses 
maîtres. 

Du  reste,  les  Fugger  restèrent  invariablement  partisans  zélés  et 
déclarés  de  l'Église  :  c'est  chez  eux  que  descendaient  les  légats  qui 
passaient  par  Augsbourg  et  ils  firent  venir  à  leurs  frais  l'humaniste 
catholique  Luscinius  afin  d'opposer  son  éloquence  au  flot  montant 
du  luthéranisme.  Beatus  Rhegius,  le  prédicateur  protestant  le  plus 
écouté  de  Augsbourg,  les  accusait  de  lui  soudoyer  des  calom- 
niateurs. Plus  tard,  ils  furent  les  protecteurs  des  jésuites  à  leur 
introduction  en  Allemagne.  Aussi  la  population,  tout  acquise  aux 
doctrines  nouvelles,  les  poursuivait-elle  de  ses  menaces  fu- 
rieuses :  en  1524,  pendant  une  émeute,  ils  furent  contraints  de 
chercher  leur  salut  dans  la  fuite.  L'Eglise  leur  fut  reconnaissante  : 
on  prétend  que  c'est  à  leur  prière  que  le  dominicain  Eck,  l'adversaire 
de  Luther  dans  la  Disputation  de  Leipzig,  alla  en  1520  soutenir  à 
Bologne  la  thèse  de  la  légitimité  du  prêt  à  intérêt  commercial 
et  Léon  X  témoigna  sa  gratitude  à  ses  banquiers  en  conférant 
à  Jacob  Fugger  la  dignité  d'eques  aureaius  et  de  comte  palatin  du 
Latran. 
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Un  dévouement  aussi  absolu  et  ces  marques  de  faveur  devaient 
porter  au  comhle  l'exaspération  de  la  nation  qu'un  mouvement 
irrésistible  soulevait  contre  Home  et  qui  s'afTermissait  de  jour  en 
jour  dans  la  conviction  qu'elle  était  saignée  et  pressurée  par 
les  opérations  commerciales  des  favoris  du  Saint  Siège.  Ces  fortunes 
immenses  édifiées  en  peu  de  temps  avaient  d'ailleurs  exercé  leur 
ordinaire  et  néfaste  influence  s\ir  la  moralité  de  certains  membres 
des  familles  nouvellement  enrichies  ;  ils  menaient  grand  train  et 
s'adonnaient  au  jeu  et  à  toutes  les  formes  de  la  dissipation;  d'où, 
dans  les  couches  inférieures  de  la  société  toujours  portées  à  con- 
damner sans  indulgerce  les  écarts  des  heureux  du  jour,  un  nouveau 
motif  de  leur  attribuer  la  responsabilité  des  souffrances  qu'elles 
enduraient.  Comme  Tarquin  le  Superbe,  les  masses  populaires 
s'eiïorcent  volontiers  d'abattre  les  tiges  qui  dressent  orgueilleuse- 
ment leurs  tètes  au-dessus  du  niveau  commun,  surtout  celles  qui  ont 
poussé  dans  le  court  intervalle  de  quelques  nuits  ;  il  leur  semble 
qu'elles  ont  aspiré  et  sucé  une  substance  qui  ne  leur  revenait 
pas.  Quant  à  discerner  ce  qui,  dans  ces  amas  "de  richesse,  représente 
la  rémunération  légitime  d'une  prévoyance  utile  à  la  collectivité  et  à 
le  séparer  du  butin  arraché  par  la  rapacité  et  de  l'enjeu  enlevé  par 
des  spéculations  téméraires,  elles  n'y  songent  môme  pas;  il  est  vrai 
que  le  départ  serait  parfois  malaisé  à  opérer.  Mais,  pour  revenir  à 
nos  grands  marchands  d'Augsbourg,  quelle  que  soit  la  part  de  fon- 
dement des  accusations  portées  contre  eux  de  leur  vivant,  il  faut 
cependant  reconnaître  leur  rare  esprit  d'initiative  ;  si,  malgré  des 
défaillances  ils  n'avaient  pas  été  doués  des  qualités  qui  inspi- 
rent la  confiance,  ils  n'auraient  pas  implanté  la  puissance  du  cré- 
dit personnel  et  collectif  au  nord  des  Alpes.  Ni  eux,  ni  leur  ville, 
n'auraient  pu  s'élever  et  se  maintenir  à  la  hauteur  qu'ils  ont  atteinte. 

Les  grands  financiers  sont  les  instruments  des  hommes  d'Etat. 
Ensemble,  ils  font  les  choses  que  célèbre  l'histoire,  mais  le  détail 
n'en  supporte  pas  souvent  l'examen  d'une  morale  rigoriste. 
Presque  toujours,  elles  pèsent  sur  les  générations  contemporaines, 
dont  les  souffrances  constituent  la  rançon  de  la  fondation  d'un  ordre 
politique,  civil  ou  économique  nouveau. 

E.  Castelot. 
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Une  nouvelle  locomotive  électrique  :  l'exploitation  des  voies  souterraines  et 
la  suppression  de  la  fumée.  Un  enseignement  pour  les  futurs  métropo- 
litains. —  Alcool  de  vin,  alcool  d'industrie  et  alcool  artificiel  ;  fabrication 
perfectionnée,  sans  vin, ni  raisin,  ni  végétaux,  dun  alcool  pur.  —  Le  carbure 
de  calcium  et  la  fabrication  d  un  nouveau  gaz  d'éclairage  ;  l'électricité  et  la 
bougie  à  eau.  Les  avantages  de  l'acétylène  et  son  avenir.  —  L'utilisation 
des  moulins  à  vent  pour  la  production  de  l'électricité,  leurs  avantages 
spéciaux.  —  Les  petites  économies  :  l'utilisation  des  gaz  des  hauts  four- 
neaux et  de  la  chilour  perdue  en  métallurgie. 

En  dépit  de  l'opposition  systématique  que  leur  fait  le  misonéisme 
général  et  des  objections  que  soulèvent  à  leur  multiplication  les 
gens  qui,  par  principe,  ont  toujours  peur  du  nouveau,  les  voies 
ferrées  où  l'on  emploie  la  traction  électrique  deviennent  de  jour  en 
jour  plus  nombreuses  :  il  s'agit,  il  est  vrai,  principalement  des  voies 
sur  routes,  des  tramways.  Nous  nous  réservons  de  revenir  quelque 
jour  sur  ce  côté  particulier  de  la  question  et  de  montrer  quels  ser- 
vices ces  moyens  de  transport  rendent,  d'indiquer  la  longueur  des 
voies,  déjà  fort  respectable,  qu'ils  représentent,  non  seulement  aux 
Etats-Unis,  mais  en  Europe  et  même  en  France. 

Malo-re  tout,  l'opposition  ne  désarme  pas  contre  le  mode  auquel 
on  recourt  généralement  pour  distribuer  le  courant  aux  voitures  cir- 
culant sur  les  lignes  de  tramways  électriques  ;  nous  voulons  dire  le 
système  à  trolley,  où  un  fil  analogue  à  un  fil  télégraphique  court  le 
long  de  la  voie,  la  voiture  y  prenant  contact  et  en  recevant  la  force 
motrice  au  moyen  d'un  grand  bras  à  roulette.  On  répète  constam- 
ment que  ces  fils  courant  le  long  des  rues,  coupant  les  perspectives, 
sont  d'un  effet  déplorable  au  point  de  vue  artistique,  que  de  plus 
l'électricité  qui  y  circule  présente  des  inconvénients  et  des  dangers 
à  beaucoup  de  points  de  vue.  Nous  aurons  occasion  plus  tard  de 
faire  justice  de  ces  accusations. 

Mais  du  moins  nous  les  retiendrons  aujourd'hui  comme  un  argu- 
ment a  contrario,  car  ceux  qui  les  portent  ne  se  refusent  point  à  re- 
connaître les  avantages  les  plus  sérieux  à  la  traction  électrique  pra- 
tiquée de  cette  sorte  quand  c'est  sur  une  voie  spéciale,  en  dehors  de 
la  circulation  ordinaire  et  surtout  à  l'abri  des  yeux  trop  susceptibles. 
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On  comprend  dans  ces  conditions  que  cette  traction  sera  aisément 
admise  pour  les  voies  ferrées  ordinaires,  installées  sur  des  plates- 
formes  spéciales  et  non  point  dans  les  rues  des  villes:  elle  fera  ainsi 
concurrence  aux  locomotives  électriques  analogues  aux  locomotives 
Heilmann,  dont  nous  avons  parlé  ici  même.  Mais  son  application 
sera  particulièrement  heureuse  dans  les  tunnels,  dans  les  souter- 
rains, notamment  dans  les  chemins  de  fer  métropolitains,  actuelle- 
ment en  exploitation  ou  à  construire  dans  l'avenir, 

La  question  doit  nous  intéresser,  nous  autres  Français,  puisque 
l'on  parle  depuis  des  années  du  fameux  métropolitain  dont  on  dote- 
rait Paris.  Il  est  vrai  que  le  Conseil  municipal  de  la  capitale  s'oppose 
de  toutes  ses  forces  à  la  construction  de  ce  métropolitain  et  il  a 
tenu  à  manifester  à  nouveau  celte  opposition  lors  de  son  vote  de 
subvention  pour  l'Exposition  universelle  de  1900.  Les  Parisiens, 
par  horreur  du  nouveau,  et  sans  raisonner,  sont  animés  de  peu  de 
sympathie  pour  le  chemin  de  fer  dont  il  s'agit  :  si  on  le  leur  propose 
aérien,  ils  s'écrient  que  cela  déshonorera  leurs  boulevards,  si  on 
parle  de  le  faire  sous  terre,  ils  disent  qu'on  étouffera,  qu'on  sera 
empoisonné  par  les  gaz  de  combustion  sortant  des  locomotives.  Il 
est  vrai  que  Londres  possède  un  métropolitain  souterrain  et  ceux 
qui  l'ont  fréquenté  savent  que  la  circulation  n'y  est  nullement  pé- 
nible. Paris  a  bien  un  embryon  de  métropolitain  sous  la  forme  du 
modeste  prolongement  du  chemin  de  fer  de  Sceaux  ;  mais  ici  on  a 
pu  multiplier  les  puits  d'aérage  et  la  circulation  des  trains  s'y  fait 
avec  une  lenteur  désespérante  qui  rappelle  assez  bien  celle  des 
tramways  delà  surface  du  sol.  Avec  la  traction  électrique  au  moyen 
de  locomotives  recevant  le  courant  produit  dans  des  usines  situées 
au  jour,  il  n'y  a  plus  à  craindre  la  fumée  ni  les  sraz  méphitiques 
dans  les  tunnels,  et  l'on  n'aura  plus  de  bonnes  raisons  pour  s'oppo- 
ser à  la  construction  d'un  métropolitain  souterrain. 

Les  Américains,  qui  ne  sont  jamais  en  retard  dans  les  applica- 
tions de  l'électricité,  nous  donnent  actuellement  un  exemple  bon  à 
signaler. 

A  la  vérité,  il  ne  s'agissait  pas  pour  eux,  à  proprement  parler, 
d'un  chemin  de  fer  urbain  et  souterrain:  la  compagnie  du  «  Balti- 
more and  Ohio  Railroad  »  n'avait  pas  jusqu'ici  de  voie  directe  lui 
permettant  d'expédier  ses  convois  dans  la  direction  du  nord,  en 
traversant  Baltimore  ;  tous  les  trains  étaient  obligés  de  faire  un  dé- 
tour considérable  et  même  d'être  transportés  par  un  ferry-boat,  ce 
qui  entraînait  des  frais  pour  la  compagnie  et  la  mettait  hors 
d'état  de  faire  concurrence  aux  voies  ferrées  traversant  Baltimore, 
Pour  sortir  de  cette  situation  défavorable,  la  «  Baltimore  and  Ohio 
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Railroad  Company  »  a  obtenu  l'autorisation  de  creuser  sous  la  ville 
un  tunnel  qui  donne  passage  à  une  ligne  de  jonction  relativement 
très  courte.  Ce  tunnel,  dont  l'établissement  a  été  fort  délicat,  est 
long  de  2.200  mètres,  sans  compter  un  petit  tunnel  supplémentaire 
de  quelque  80  mètres  ;  la  nouvelle  ligne  comprend  aussi  ce  qu'on 
nomme  des  approches,  c'est-à-dire  des  tranchées,  une  à  chaque 
bout,  permettant  à  la  voie,  ou  plutôt  aux  deux  voies  parallèles,  de 
s'enfoncer  sous  terre.  Nous  pouvons  noter  un  point  qui  rend  parti- 
culièrement difficile  l'exploitation  de  cette  jonction,  c'est  que  dans 
toute  sa  partie  souterraine,  elle  présente  une  pente  de  8  millimètres 
par  mètre  et  que  dans  les  tranchées  la  pente  est  de  1  cent.  1/2.  En 
somme,  la  ligne  en  question  a  une  longueur  totale  de  4  kilom.  1/2, 
et  c'est  là  ce  qu'on  exploite  maintenant  au  moyen  de  l'élec- 
tricité. 

On  ne  pouvait  songer  à  l'emploi  des  locomotives  ordinaires,  parce 
que  la  ventilation  eut  été  des  plus  difficiles  et  que  les  fumées  se 
fussent  lépandues  dans  la  ville  en  s'échappant  par  les  deux  tran- 
chées ;  d'autre  part,  la  traction  funiculaire  n'était  pas  pratique,  et 
l'on  accepta  les  offres  d'une  compagnie,  la  «  General  Electric  Com- 
pany »,  qui  se  chargeait  de  construire  des  locomotives  électriques 
assez  puissantes  pour  traîner  les  convois  les  plus  lourds.  Cette 
compagnie  a  parfaitement  réussi,  et  a  installé  tous  les  appareils 
nécessaires  pour  fournir  à  la  fois  l'éclairage  et  la  force  motrice  dans 
la  nouvelle  ligne. 

Ne  voulant  point  entrer  dans  des  détails  techniques,  nous  dirons 
seulement  que  la  station  génératrice,  le  bâtiment  qui  contient  les 
machines  à  vapeur  et  les  dynamos  produisant  le  courant  est  ins- 
tallé près  d'une  des  extrémités  de  la  ligne;  chaque  machine  est  de 
250  chevaux-vapeur.  Il  y  aurait  de  nombreux  enseignements  à 
prendre  dans  la  disposition  de  cette  station,  où  presque  tout  se  fait 
mécaniquement,  depuis  le  cassage  et  le  chargement  du  charbon 
jusqu'à  l'enlèvement  des  cendres.  L'éclairage  du  tunnel  est  large- 
ment assuré  au  moyen  de  lampes  à  incandescence. 

Quand  un  train  de  marchandises,  par  exemple,  arrive  au  point  où 
l'on  ne  veut  plus  user  de  la  locomotion  à  vapeur,  un  aiguillage 
permet  au  locomoteur  électrique  de  venir  se  placer,  s'atteler  en 
queue  du  train,  qu'il  se  met  à  pousser.  La  locomotive  ordinaire  n'a 
plus  rien  à  faire,  mais  on  a  trouvé,  et  avec  raison,  beaucoup  plus 
simple  de  la  laisser  attelée  en  tête  ;  et  cela  d'autant  plus  qu'en  sor- 
tant de  la  tranchée  extrême,  la  pente  étant  raide,  elle  recommence 
à  agir  concurremment  avec  le  moteur  électrique.  La  vitesse  des 
trains  de  marchandises  est  de  24  kilomètres  à  l'heure.  Quant  aux 
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trains  de  voyageurs,  la  locomotive  électrique  se  met  en  tète  et  les 
remor(|ue  à  une  allure  de  4S  kilomètres  :  c'est  un  spectacle  très 
curieux  que  de  voir  ce  convoi  avec  la  locomotive  électrique  en  tête  et 
qui  se  déplace  sans  effort,  tandis  qu'il  ne  sort  point  de  vapeur  ni  de 
fumée  de  la  locomotive  ordinaire. 

La  locomotive,  qui  ne  présente  pour  ainsi  dire  pas  de  mécanisme 
intérieur  et  ou  l'on  n'aperçoit  guère  qu'une  caisse  métallique  au 
centre  de  laquelle  est  une  chambre  vitrée  pour  les  mécaniciens,  ne 
pèse  pas  moins  de  96  tonnes;  elle  est  longue  de  10  mètres  1/2, 
large  de  2  et  montée  sur  deux  trucs,  à  la  façon  des  grands  wagons- 
restaurants  ou  wagons  lits  qu'on  voit  circuler  sur  nos  cluMinns  de 
fer.  Elle  porte  enfin  un  grand  bras,  une  façon  de  trolley  qui  vient 
frotter  sur  un  conducteur  métallique,  disposé  de  bout  en  bout  de  la 
ligne,  où  il  recueille  le  courant  provenant  de  l'usine  et  destiné  à 
mettre  en  marche  la  machine. 

Voilà  donc  l'application  sur  une  grande  échelle  de  la  traction 
électrique  à  une  voie  souterraine;  il  est  vrai  qu'il  y  avait  déjà  le 
chemin  de  fer  spécial  de  Londres.  Mais  ce  n'était  point  un  chemin 
de  fer  ordinaire,  tandis  que  l'essai  que  nous  venons  de  citer  est  par- 
ticulièrement intéressant  au  point  de  vue  du  prolongement  dans 
l'intérieur  des  villes  des  voies  ferrées  déjà  existantes. 

• 

L'alcoolisme  est  à  l'ordre  du  jour  de  nos  Chambres  et  il  devrait 
être  dans  les  préoccupations  de  tous  ceux  qui  songent  à  l'avenir 
prochain  de  la  race  :  son  développement  effrayant  intéresse  tout  à 
la  fois  la  vie  matérielle  et  la  morale.  Malheureusement  le  Parlement 
ne  s'en  occupera  guère  qu'au  point  de  vue  fiscal,  et  sans  doute  aussi 
n'aura-til  pas  la  force  de  s'affranchir  de  toute  considération  d'intérêt 
privé  :  il  ne  voudra  point  rompre  avec  le  déplorable  privilège  con- 
cédé aux  bouilleurs  de  cru,  qui  contribuent  à  lancer  tout  a  la  fois 
dans  la  circulation  de  grandes  quantités  d'alcool  et  des  produits 
fabriqués  dans  les  conditions  les  plus  déplorables. 

Du  reste, actuellementchacun  semble  s'efforcer  d'obscurcir  à  plaisir 
la  question,  les  différentes  catégories  d'intéressés  rejetantà  leurs  con- 
currents les  reproches  les  plus  énergiques.  Les  fabricants  de  cognacs 
véritables  soutiennent,  analyses  en  main,  que  leurs  alcooU  sont 
absolument  sans  danger,  qu'on  les  ordonne  au  contraire  comme 
médicaments  aux  malades  et  que  les  progrès  de  l'alcoolisme,  de 
l'empoisonnement  par  l'alcool  doivent  être  uniquement  attribués  aux 
alcools  d'industrie,  extraits  des  pommes  déterre,  des  betteraves, 
des  mélasses,  etc.  Les  fabricants  d'alcools  industriels,  par  contre. 
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soutiennent  qu'ils  ont  aiijourd'tiui  q;!and  ils  le  veulent  (la  question 
est  de  savoir  s'ils  le  veulent  toujours)  des  produits  parfaitement  rec- 
tifiés et  complètement  irréprochables  au  point  de  vue  hygiénique. 

Nous  n'allons  pas  rentrer  dans  la  discussion  si  abondamment 
développée  ailleurs  sur  les  produits  de  tète  et  de  queue,  comme  on 
dit;  mais  sans  hésitation  nous  adopterons  l'opinion  émise  par  un 
savant  docteur,  M.  Daremberg,  qui  a  expliqué  que  l'alcoolisme 
et  ses  ravages  proviennent,  non  pas  surtout  de  la  qualité  des  alcools 
consommés,  mais  de  la  quantité  qu'on  en  absorbe.  A  ce  propos  il  a 
montré  bien  clairement  qu'on  cédait  aveuglément  à  un  préjugé 
absurde  en  se  proposant  d'encourager  pour  ain>i  dire  la  consomma- 
tion de  ce  qu'on  nomme  les  boissons  hyijièrnqiies,  le  vin  noiamment. 
Ce  qui  est  mauvais,  ce  qui  est  terrible,  c'est  l'abus  de  l'alcool,  où 
qu'il  se  trouve,  dans  le  vin  tout  aussi  bien  que  dans  les  cognacs,  les 
liqueurs  ou  les  trois-six  :  «Que cette  substance,  disait  M.  Daremberg, 
soit  reurée  du  raisin,  de  la  pomme  de  terre,  de  la  betterave,  du  maïs, 
du  blé,  du  riz  ou  des  fruits,  c'est  toujours  de  l'alcool,  qui  produit 
l'alcoolisme  »,  quand  on  en  boit  en  quantité  suffisante  pour  cela. 

Cependant,  et  bien  entendu,  les  alcools  impurs,  à  quantité  égale, 
seront  plus  dangereux  que  ceux  qui  sont  bien  rectifiés;  et  comme  les 
eaux-de-vie  les  plus  naturelles  de  la  Charente  et  de  l'Armagnac  nous 
paraissent  sans  conteste  contenir  des  poisons  très  violents,  des  al- 
déhydes, des  furfurols  etc.;  comme,  d'autre  part,  il  faut  se  préoccu- 
per de  la  possibilité  malheureusement  très  vraisemblable  de  voir 
l'Etat  s'emparer  de  la  fabrication  des  alcools,  il  peut  être  intéres- 
sant de  signaler  un  procédé  tout  nouveau,  et  d'ailleurs  bien  curieux 
au  point  de  vue  scientifique,  celui  qui  consiste  à  fabriquer  l'alcool 
artificiellement. 

C'est  vraiment  l'alcool  industriel,  car  il  ne  s'agit  plus  là  de  la  dis- 
tillation des  liquides  alcooliques;  on  ne  s'adresse  plus  aux  fermen- 
tations, qu'on  surveillait,  qu'on  dirigeait,  mais  qui  en  somme  ne  se 
produisaient  que  sous  l'induencedes  forces  naturelles. 

En  principe  rien  ne  semble  plus  simple  que  de  se  procurer  l'alcool 
sans  recourir  aux  fermentations,  car  celte  substance,  pour  un  chi- 
miste, est  tout  simplement  composée  de  carbone,  d'hydrogène  et 
d'oxygène  :  le  premier  se  rencontre  abondamment  dans  la  houille, 
dans  le  charbon  de  bois  notamment  ;  quant  aux  deux  autres,  les 
cours  de  chimie  les  plus  élémentaires  nous  ont  appris  à  les  retirer 
de  l'eau  qu'ils  forment  par  leur  combinaison.  C'est  en  partant  du 
carbone  et  de  l'hydrogène  qu'il  faisait  réagir  l'un  sur  l'autre,  que 
M.  Berthelot,  le  premier,  a  pu  obtenir  de  l'alcool  artificiel,  de  l'al- 
cool synthétique,  comme  on  le  désigne  souvent  :  pour  cela  il  faisait 
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jaillir  un  arc  électrique  entre  deux  crayons  de  charbon,  à  la  façon  de 
ce  qui  se  passe  pour  les  lampes  à  arc,  mais  l'opération  était  exécutée 
dans  un  globe  traversé  par  un  courant  d'hydrogène.  Il  avait  alors 
Yacélij'rne,  dont  nous  aurons  occasion  de  reparler  à  un  autre  propos. 
Cet  acétylène  se  combinait  avec  l'hydrogène,  et  il  en  résultait  la  for- 
mation d'éthjlène  :  il  ne  restait  plus  qu'à  faire  agir  de  l'acide  sulfu- 
rique  concentré  sur  le  produit  obtenu  pour  engendrer  de  l'acide 
sulfovinique,  qui  donnait  de  l'alcool  quand^on  l'avait  étendu  d'eau 
et  fait  bouillir.  Mais  la  fabrication  du  gaz  acétylène  par  ce  procédé 
revenait  fort  cher  et  c'était  là  une  curiosité  de  laboratoire  plutôt 
qu'autre  chose. 

Nous  indiquerons  plus  loin  la  manière  pratique  et  réellement  in- 
dustrielle dont  on  obtient  maintenant  ce  produit  chimique  :  qu'il 
nous  suffise  pour  l'instant  de  dire  qu'on  peut  en  fabriquer  400  kilo- 
grammes pour  une  centaine  de  francs.  Pour  le  transformer  en  éthy- 
lène,  qui  constitue,  ainsi  que  nous  l'avons  vu,  la  base  de  la  nouvelle 
fabrication  d'alcool,  on  le  met  en  présence  de  sulfate  de  protoxyde 
de  chrome  ammoniacal,  eu  faisant  chauffer  le  tout.  Ceux-là  même 
qui  ne  voudront  point  retenir  le  nom  de  ce  corps,  apprendront  néan- 
moins avec  grand  intérêt  que  cette  substance,  ce  réactif,  peut  se 
régénérer  constamment  et  d'une  façon  continue  jouer  son  même 
rôle,  si  on  lui  fournit  régulièrement  une  certaine  quantité  d'hydro- 
gène, qui  est  aisément  produite  par  un  courant  électrique  traversant 
de  l'eau. 

Comme  dernière  opération  sur  l'éthylène  obtenu,  on  procède  enprin- 
cipe  ainsi  que  nous  lavons  dit,  par  action  d'acide  sulfurique  chaud 
étendu  d'eau  et  même  porté  à  l'ébullition,  mais  dans  un  appareil 
continu.  L'on  recueille  ainsi  de  l'alcool  à  90"  ou  même  à  96°.  Les 
diverses  phases  de  l'opération  se  passent  presque  simultanément. 

Or,  et  c'est  là  le  point  véritablement  intéressant  au  point  de  vue 
qui  nous  préoccupait  au  commencement  de  cette  courte  étude,  bien 
qu'il  soit  préparé  sans  rectification  subsidiaire,  cet  alcool  artificiel 
est  absolument  pur,  exempt  des  produits  infects,  des  véritables  poi- 
sons qui  se  rencontrent  dans  les  alcools  des  bouilleurs  de  cru  no- 
tamment. Ceux  qui  se  font  les  avocats  les  plus  ardents  du  nouveau 
procédé  affirment  qu'on  peut  delà  sorte  fabriquer  de  l'alcool  pur  qui 
ne  revient  qu'à  30  centimes  le  litre;  ils  ajoutent,  dans  leur  enthou- 
siasme, que  nous  voilà  dotés  d'un  alcool  hygiénique  !  Nous  ne  les 
suivrons  pas  dans  cette  voie,  car  ils  iraient  peut-être  jusqu'à  voter 
des  primes  d'encouragement  à  la  consommation  de  l'alcool  ;  et,  en 
finissant  comme  en  commençant,  nous  reprendrons  l'idée  du  D""  Da- 
remberg,  et  nous  admettrons  l'alcool  comme  un  médicament  et  non 
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point  comme  une  boisson.  Mais  comme  on  n'est  pas  près  do  nous 
écouter  sur  ce  chapitre,  il  est  heureux,  malgré  tout,  qu'on  ait  trouvé 
un  moyen  de  fabriquer  de  l'alcool  réellement  pur.  Toutefois  on  peut 
se  demander  si  les  buveurs  accepteront  ce  nouveau  produit,  car  ce 
sont  les  impuretés,  qui  donnent  aux  eaux-de-vie  de  vin,  de  cidre,  etc. 
la  saveur  et  le  bouquet  auxquels  elles  doivent  la  plus  grande  partie 
de  leur  valeur  commerciale. 


Nous  avons  dit  plus  haut  que  nous  reviendrions  sur  la  fabrication 
de  l'acétylène,  mais  cette  fois  c'est  à  un  tout  autre  titre  :  c'est  pour 
montrer  le  parti  qu'on  peut  tirer  de  ce  gaz  en  matière  d'éclairage. 

Nous  avons  expliqué  ici  même  le  fonctionnement  si  remarquable 
du  four  électrique  tel  que  l'emploie  M.  Moissan,  nt  nous  ne  pour- 
rions suivre  dans  ce  «  Mouvement  scientifique  »  les  nombreuses 
découvertes  qu'il  a  déjà  permis  de  réaliser,  découvertes  de  science 
pure,  eu  applications  bien  curieuses  et  bien  profitables  qui  trans- 
forment chaque  jour  la  métallurgie.  Il  y  a  quelque  temps  déjà, 
M.  T.  L.  Wilson,en  soumettant  à  la  haute  température  d'un  de  ces 
fourni  un  mélange  intime  de  chaux  et  de  charbon,  retrouvait  après 
l'opération,  dans  le  fond  du  creuset  de  graphite  qui  constituait  le 
four,  une  substance  vitrifiée  ajant  un  peu  l'apparence  de  cristaux. 
Prenons  ce  composé  d'aspect  pierreux,  et  voyons  la  bizarrerie  qu'il 
présente  :  si  on  l'asperge  d'un  peu  d'eau,  il  s'en  dégagera  un  gaz 
qui  brûlera  avec  une  grande  facilité,  et  pour  entretenir  ce  bec  de 
gaz  étrange,  il  suffit  de  gouttes  d'eau!  En  effet,  de  temps  à  autre, 
projf^ionsdu  bout  des  doigts  de  l'eau  sur  ce  morceau  de  pierre,  et  le 
gaz  allumé  continue  de  brùler;cela  se  prolongetant  que  carbure  de 
calciuMî  n'est  pas  redevenu  de  la  chaux,  c'est-à-dire  qu'il  n'a  pas 
abandonné  toute  la  substance  combustible  qu'il  contenait,  tout  le 
cari)one  (]u"il  avait  absorbé  sous  l'influence  de  l'arc  électrique  en 
l'empiuntant  au  charbon  en  poudre. 

En  réalité  le  gaz  éminemment  combustible  qui  s'échappe  ainsi, 
c'est  de  l'acétylène,  celui  dont  nous  avons  parlé  tout  à  l'heure  pour 
l'alcool  ;  mais  comme  il  brûle  admirablement  on  a  songé  à  en  tirer 
parti  pour  l'éclairage. 

En  plaor.nt  ime  certaine  quantité  de  carbure  de  calcium  dans  un 
vase  clos  où  une  conduite  amènera  régulièrement  une  certaine  quan- 
tité d'eau  on  aura  installé  un  générateur  à  gaz  continu.  C'est  en 
somme  ce  qu'on  peut  appeler  une  lampe  à  eau,  et  avec  ce  produit, 
ce  carbure,  il  ne  serait  pas  malaisé,  comme  le  proposait  récemment 
M.  T.  B.  Lewes,  de  fabriquer  des  bougies   à   gaz,  dont  le   nom  du 
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moins  paraît  assez  étrange  :  fonciez  le  cart)ure  de  calcinm  en  ba- 
guettes qui  seront  faciles  à  transporter,  et,  quand  vous  voudrez 
vous  éclairer,  vous  n'aurez  qu'à  placer  une  de  ces  baguettes,  une 
de  ces  bougies,  dans  un  appareil  spécial  où  elle  sera  humectée 
mélhodi(|uement,  et  vous  obtiendrez  un  dégagement  régulier  de  gaz 
éclairant. 

Dès  maintenant  on  a  imaginé  un  certain  nombre  de  dispositifs, 
gazomètres  ou  autres,  qui  rendent  possible  l'utilisation  de  l'acé- 
tylène. 

Le  fait  est  que  ce  gaz  jouit  de  précieuses  qualités  au  point  de 
vue  de  l'éclairage,  comme  on  peut  s'en  rendre  compte  si  on  com- 
pare son  pouvoir  éclairant  à  celui  des  autres  gaz.  Tandis  que  le 
gaz  ordinaire  que  brûlent  nos  réverbères,  donne  une  lumière  de 
16  bougies  (la  bougie  étant  une  unité  de  mesure  sur  laquelle  nous 
n'avons  pas  besoind'insister  ici)  pour  une  consommation  de  142  litres 
à  l'beure  ;  tandis  que  l'élhylène,  que  l'on  considère  comme  un  gaz 
très  riche,  très  éclairanl,  atteint  la  valeur  de  70  bougies  ;  Tacétylène 
a  l'énorme  pouvoir  éclairant  de  240  bougies.  Par  conséquent,  il 
suffira  de  fournir  14  litresde  ce  gaz  par  heure  à  un  bec  pour  qu'il 
donne  une  lumière  de  24  bougies. 

11  est  certain  qu'en  principe  on  peut  voir  dès  maintenant  un 
immense  champ  d'application  de  ce  gaz  d'éclairage  :  M.  Lewes  no- 
tamment estime  qu'il  peut  remplacer  fort  avantageusement  le  gaz 
d'huile  pour  les  lampes  des  wagons  de  chemins  de  fer.  Il  sera  d'un 
grand  secours  pour  ce  qu'on  nomme  l'enrichissement  du  gaz 
pauvre.  Pour  donner  au  gaz  de  houille  ordinaire  un  pouvoir  éclai- 
rant suffisant,  on  est  dans  la  nécessité  d'employer  des  charbons 
très  riches,  et  par  conséquent  très  chers.  car>nrl-coal,  boghead., 
qui  donnent  un  gaz  riche  lui-même.  Cette  richesse  est  nécessaire 
pour  la  lumière,  mais  c'est  une  prodigalité  pour  l'emploi  cpTon  fait 
du  même  gaz  au  chauffage  et  à  la  force  motrice.  Qu'on  fabrique 
donc  du  gaz  avec  des  houilles  pauvres,  on  l'emploiera  tel  quel  pour 
les  usages  que  nous  venons  d'indiquer,  tandis  qu'on  l'enrichira  pour 
l'éclairage  en  le  mélangeant  sur  place  d'acétylène. 

On  propose  dès  maii:tenant  de  transporter  à  l'étal  liquide  l'acé- 
tylène chez  lescousommaleiirs,  dans  des  récipients  métalliques  spé- 
ciaux, de  la  môme  façon  qu'on  procède  pour  plusieurs  gaz,  notam- 
ment l'oxygène  et  l'acide  carbonique;  l'acétylène  se  liquéfie  du 
reste  plus  facilement  que  ce  dernier  gaz,  puisqu'il  suffit  pour  cela 
qu'il  soit  comprimé  à  40  atmosphères  environ  ,  tandis  que 
l'acide  carbonique  réclame  plus  de  58  atmosphères  (nous  entendons 
quand  on  opère   à  une  température   moyenne  de   20   degrés).   On 
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estime  que  dans  un  récipient,  sous  cette  pression,  l  mètre  cube 
d'acétylène,  éclairant  au  moins  autant  que  12  mètres  cubes  de  gaz 
ordinaire  ou  que  5  litres  de  pétrole,  n'occuperait  qu'un  volume  de 
2  litres. 

Il  faudra  toutefois  prendre  des  précautions  toutes  particulières 
dans  l'emploi  de  ce  luminaire,  car  il  entraîne  assez  lacilement  des 
explosions  :  en  attaquant  notamment  le  cuivre  et  même  le  laiton,  il 
produitun  composé  explosif;  il  est  vrai  qu'il  n'agit  pas  de  même  sur 
le  fer  ni  sur  le  plomb. 

Reste  aussi  la  grave  question  du  prix.  Il  est  certain  qu'à  l'heure 
actuelle  la  fabrication  de  l'acétylène  revient  assez  cher  par  suite 
des  installations  employées  pour  produire  la  chaleur  dans  le  four 
au  moyen  du  courant  électrique.  Mais  on  doit  s'attendre  à  voir  ce 
prix  s'abaisser  rapidement  :  non  seulement  les  matières  premières, 
chaux  et  houille,  ou  plutôt  coke,  pourront  être  trouvées  à  bon  compte 
quand  l'usine  de  fabrication  s'établira  à  proximité  de  gisements, 
mais  encore  les  chutes  d'eau  fourniront  une  force  motrice  et  par 
suite  un  courant  électrique  bon  marché.  Précisément  en  ce  mo- 
ment une  compagnie  se  prépare  à  utiliser  dans  ce  but  une  paitie 
de  la  puissance  des  chutes  du  Niagara,  et  peut-être  avant  peu  verra- 
t-on  l'acétylène  entrer  dans  l'usage  courant. 


Dans  l'étude  du  mouvement  scientifique  et  des  progrès  industriels 
modernes,  on  est  oblige  d'en  revenir  à  chaque  instant  aux  applica- 
tions de  l'électricité  ;  mais,  puisque  le  courant  électrique  est  capa- 
ble de  rendre  des  services  si  précieux  et  si  variés,  il  est  bien  naturel 
de  rechercher  les  moyens  les  plus  pratiques  et  les  moins  coûteux  de 
se  les  procurer.  A  plus  forte  raison  ne  faut-i!  point  manquer  de  si- 
gnaler ce  qu'on  peut  appeler  des  sources  gratuites  de  puissance  pour 
fabriquer  cette  électricité. 

Entendons-nous  sur  cet  adjectif  gratuit.  En  réalité,  pour  utiliser 
les  sources  de  force  motrice  dont  nous  voulons  parler,  il  faut  tou- 
jours faire  des  dépenses  d'aménagement;  mais  les  travaux  de  cap- 
tation  de  la  force  une  fois  faits,  là  s'arrêtent  les  dépenses.  En  un 
mot  il  s'agit  de  l'utilisation  des  forces  naturelles  :  parmi  ces  forces, 
on  place  en  général  en  première  ligne  les  chutes  d'eau,  et  il  faut 
bien  reconnaître  qu'on  commence  à  en  tirer  parti  largement  pour  la 
production  de  l'électricité. Nous  pourrions  indiquer,  et  nous  le  ferons 
peut-être  un  jour,  toutes  les  villes, toutes  les  usines  ayant  établi  des 
barrages  sur  les  cours  d'eau  qui  se  trouvaient  dans  leur  voisinage, 
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OU  ayant  installé  des  roues  motrices  sur  les  chutes  d'eau  naturelles 
de  la  région,  jouissant  ainsi  d'un  moyen  fort  économique  de  s'éclai- 
rer ou  de  distribuer  la  force  motrice  à  leur  profit. 

11  y  a  une  source  de  force  naturelle  dont  on  s'  occupe  fort  peu  :  le 
mouvement  alternatif  de  la  mer  :  en  dépit  de  la  puissance  qu'il  ren- 
ferme, on  n'a  fait  pour  l'utiliser  que  de  rares  tentatives  dont  nous 
avons  parlé  ici-mème.  Enfin,  pour  ne  pas  prolonger  l'énumération, 
il  y  a  le  vent,  qui  est  à  notre  époque  bien  dédaigné. 

Et  pourtant  quels  services  le  vent  ne  rendait-il  pas  autrefois  à  nos 
pères,  dont  il  mettait  en  mouvement  les  moulins  à  farine,  les  huile- 
ries,les  scieries  mécaniques,  les  pompes  d'épuisement!  ilreste  encore 
quelques-uns  de  ces  moulins  en  France,  mais  ils  disparaissent 
bien  vite  :  pour  nous  en  convaincre  nous  n'avons  qu'à  faire  appel  à 
nos  souvenirs  d'enfance.  Ils  ne  méritent  pourtant  pas  cette  défaveur 
et  la  preuve  en  est  notamment  dans  le  rôle  qu'ils  remplissent  depuis 
si  longtemps  en  Hollande  pour  l'épuisement  des  polders.  Assuré- 
ment le  vent  est  une  force  quelque  peu  capricieuse,  variable  non 
seulement  en  intensité,  mais  encore  en  direction.  Et  cependant, 
d'après  des  calculs  fort  autorisés,  on  estime  qu'un  moulin  ayant 
quatre  ailes  de  8  à  10  mètres  de  rayon  et  environ  1  m.  80  de  large 
(ce  qui  e5>t  une  moyenne  ordinaire)  peut,  pendant  les  deux  tiers  du 
temps,  fournir  une  puissance  de  4  chevaux-vapeur  au  minimum,  mi- 
nimum qu'il  dépasse  souvent  de  beaucoup. En  somme,  un  de  ces  mo- 
teurs travaillera  facilement  pendant  deux  mille  sept  cents  heures  par 
an,  en  prenant  dix  heures  par  jour.  «  Supposez  10  moulins,  disait  ré- 
cemment notre  savant  confrère  M.  Dumont,  installés  à  faible  dis- 
tance de  façon  à  ce  qu'il  sulfise  d'un  mécanicien  gardien  et  d'un 
aide  pour  en  surveiller  le  fonctionnement  :  travaillant  tous  ensemble 
et  dans  des  conditions  qui  ne  sont  nullement  exceptionnelles,  ils 
fourniront  dans  l'année  le  travail  de  100  chevaux  effectifs.  » 

Mais  on  fait  observer  souvent  que  les  arrêts  fréquents  et  absolu- 
ment imprévus  d'un  moteur  à  vent  ne  permettent  pas  de  l'employer 
pour  transmettre  directement  la  force  motrice  à  une  machine  dont  le 
travail  doit  être  régulier.  C'est  là  précisément  que  la  transformation 
du  mouvement  du  moulin  à  vent  en  courant  électrique  devient  pré- 
cieuse, grâce  aux  accumulateurs,  à  ces  réservoirs  d'électricité  dont 
nous  avons  souvent  eu  l'occasion  de  parler. 

Le  vent  donne,  le  moulin  tourne  à  une  bonne  vitesse  :  il  com- 
mande, autrement  dit  il  met  en  mouvement  une  machine  dynamo- 
électrique qui  transmet  l'électricité  à  des  accumulateurs  où  elle  se 
met  en  réserve  ;  quand  le  vent  vient  à  s'arrêter  complètement,  sans 
l'introduction  des  accumulateurs,  aucun  courant  ne  serait  plus  en- 
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gendre,  et  les  lampes,  par  exemple,  que  ce  courant  alimente  s'étein- 
draient brusquement.  Mais  le  réservoir  joue  son  rôle,  l'éclairao-e  est 
assuré  par  cette  provision  mise  de  côté  et  les  lampes  continuent  de 
brûler  tandis  que  le  moulin  générateur  d'électricité  e^t  anèté  depuis 
longtemps.  Les  choses  se  passeraient  de  façon  identique  si  le  courant 
alimentait  une  machine  quelconque  au  lieu  d'éclairer  des  lampes  ; 
il  suffit  pour  cela  que  les  réservoirs  soient  assez  puissants,  les  accu- 
mulateurs assez  nombreux  pour  parer  aux  suspensions  de  travail  du 
moteur  à  vent. 

Assurément,  il  faut  des  soins  spéciaux  dans  une  installation  de  ce 
genre,  soins  sur  lesquels  nous  ne  pouvons  pas  insister,  mais  qui 
résultent  de  ce  que  les  appareils  électriques  ne  doivent  être  exposés 
que  prudemment  aux  variations  de  travail  qui  proviennent  des 
variations  d'activité  du  moulin  à  vent.  C'est  précisément  ce  qui  a 
causé  l'échec  d'un  essai  tenté  sur  le  littoral  du  nord  de  la  Fiance, 
pour  fournir  le  courant  électrique  nécessaire  à  un  phare.  Mais  ce  qui 
prouve  bien  que  ces  installations  sont  parfaitement  pratiques,  c'est 
qu'il  s'est  fondé  en  Angleterre  une  société  qui  se  fait  une  spécialité 
de  la  matière.  Les  moteurs  à  vent  qu'elle  établit  sont  dun  type  tout 
perlectionné,  les  ailes  n'ayant  du  reste  que  6  mètres  de  longueur  sur 
2  de  large  ;  pour  faciliter  la  rotation  des  ailes  et  le  déplacement  du 
moulin,  qui  doit  s'orienter  automatiquement  au  vent,  toutes  les 
parties  rottantes  sont  dans  des  bains  d'huile  :  en  somme,  ce  ne  sont 
plus  les  moulins  grossiers  de  nos  pères,  mais  des  appareils  méca- 
niques des  plus  remarquables,  qui  sont  sensibles  aux  brises  les  plus 
légères. 

A  Willesden,  nous  pourrions  citer  un  de  ces  moulins  qui  com- 
mande une  dynamo  de  5  chevaux  :  un  dispositif  spécial  l'empêche 
d'agir  sur  la  dynamo  quand  il  tourne  trop  lentement;  de  même,  un 
autre  dispositif  produit  l'effet  analogue  quand  les  accumulateurs 
sont  complètement  chargés. 

Il  est  certain  qu'il  y  a  une  grande  force  perdue  à  utiliser  en 
faisant  appel  aux  moulins  à  vent,  et  que  là  encore  l'électricité  sera 
d'un  secours  précieux.  Les  H(.llandais  l'ont  bien  compris,  eux  qui  de 
tout  temps  ont  tiré  grand  parti  de  la  force  du  vent,  et  c'est  ainsi  que 
la  société  néerlandaise  pour  les  progrès  de  l'industrie  s'est  occupée 
de  faire  une  enquête  sur  le  travail  qu'on  peut  obtenir  en  moyenne  par 
journée  de  vingt  quatre  heures,  pour  charger  des  accumulateurs  avec 
un  moteur  à  vent  actionnant  une  dynamo. 


Quand  on  parle  d'économies  de  bouts  de  chandelles,  c'est  pour  les 
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tourner  en  dérision;  mais,  dans  l'industrie,  il  n'y  a  pas  en  réalité 
d'économies  négligeables  :  c'est  ce  dont  on  s'aperçoit  c'naque  jour 
davantage  en  utilisant  ce  qu'on  nomme  les  sous-produits.  Dans  toute 
fabrication,  il  y  a  des  déchets,  des  résidus  de  diverses  sortes  dont 
autrefois  on  ne  songeait  pas  à  s'occuper  :  cela  se  comprenait  double- 
ment, d'abord  parce  que  la  concurrence  n'était  pas  aussi  vive  qu'elle 
l'est  maintenant,  en  second  lieu  parce  que  la  technique  industrielle 
était  assez  peu  avancée  et  qu'on  n'apercevait  guère  le  parti  à  tirer 
de  tel  ou  tel  résidu.  Aujourd'hui,  les  choses  sont  bien  changées  et 
rpn  pourrait  citer  de  nombreuses  usines  dont  le  plus  clair  des  béné- 
fices provient  précisément  de  la  vente  ou  du  traitement  des  résidus 
de  la  fabrication  principale.  Nous  pourrions  donner  comme  exemple 
caractéristique  celui  des  usines  à  gaz,  où  la  vente  des  sous-produits, 
gouiiron,  ammoniaque,  coke,  etc.,  arrive  à  couvrir  les  frais  de  pro- 
dui'tion  pro[)rement  dits  du  gaz. 

Mais  il  3'  a  encore  beaucoup  à  faire  en  cette  matière,  et  l'on  ne 
peut  trop  répéter  les  applications  les  plus  intéressantes  de  cette  ini- 
tiative intelligente  des  fabricants  et  usiniers. 

D  ins  les  hauts  fourneaux,  quand  le  combustible  brûle  pour  trans- 
former le  minerai  de  fer  en  fonte  en  fusion,  il  s'en  faut  que  tout  son 
pouvoir  calorifique  soit  employé  à  effectuer  cette  transformation  :  les 
gaz  (|ui  s'échappent  du  haut  f  jurneau  entraînent  précisément  avec 
eux  une  bonne  partie  de  cette  puissance  calorifique.  Heureusement 
s'est-on  mis  à  utiliser  leur  chaleur  :  elle  sert  à  chautTer^de  l'eau  et  à 
proiuire  de  la  vapeur  pour  les  moteurs  de  l'usine,  ou  à  réchauffer 
l'air  qui  vient  souffler  les  fourneaux  et  qui,  ainsi,  ne  refroidit  plus 
ceux-ci  en  y  arrivant  froid.  Pour  obtenir  ce  résultat,  on  fait  passer 
les  gaz  chauds  dans  des  tubes  baignant  au  milieu  d'une  masse  d'eau 
ou  d'air.  Dans  cet  ordre  d'idées,  il  faut  signaler  une  installation  des 
plus  importantes  qui  se  fait  actuellement  aux  fameux  établissements 
de  Seraing,  de  la  Société  Gockerill.  On  y  construit  plusieurs  chau- 
dières de  dimensions  considérables,  10  mètres  de  long  sur  2  m.  85  de 
diamètre  et  pesant  35  tonnes  chacune,  qui  seront  chauffées  par  les 
gaz  des  fourneaux. 

Mais  ces  gaz,  en  dehors  du  calorique  qu'ils  emportent  avec  eux, 
renferment  du  goudron  et  de  l'ammoniaque,  qui  seraient  d'une  vente 
facile.  Pour  les  récupérer,  on  commence  à  établir  des  dispositifs  fort 
intéressants  et  dont  la  dépense  de  construction  est  rapidement  et 
amplement  compensée  par  le  prix  qu'on  retire  des  sous-produits  en 
question.  C'est  ainsi  que  nous  pouvons  signaler  l'installation  des 
forges  de  Gartsherrie,  ou  celle  de  l'usine  de  MM.  Addie  à  Langloan, 
€oatbridge,   ou   enfin   les   appareils    du    grand    établissement    de 
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MM.  Danlop,  à  Clyde  Tolcross.  Les  gaz,  en  sortant  des  hauts  four- 
neaux, passent  à  travers  des  cloisons  au-dessus  d'une  nappe  d'eau 
qu'ils  réchauffent  et  où  ils  abandonnent  une  partie  du  goudron  qu'ils 
tiennent  en  suspension  ;  ils  sont  ensuite  réellement  lavés  et  ils 
déposent  alors  tout  leur  goudron  et  toute  l'ammoniaque  qu'ils  entraî- 
naient. Ne  croyez  pas  qu'on  les  laisse  s'échapper  encore  :  ils  pos- 
sèdent une  certaine  richesse  en  produits  combustibles,  et  on  peut 
les  brûler,  les  utiliser  au  chauffage,  tandis  que  les  sous-produits 
recueillis  donnent  du  brai,  des  huiles,  et  du  sulfate  d'ammoniaque 
qui  est  fort  apprécié  dans  le  commerce. 

Avant  de  finir,  citons  un  autre  exemple  du  parti  qu'un  industriel 
intelligent,  et  comptant  sur  son  activité  et  sur  son  esprit  d'entre- 
prise plutôt  que  sur  des  droits  protecteurs  et  des  primes,  peut  tirer 
de  déchets  qu'un  autre  considérerait  comme  absolument  inutiles. 
L'exemple  en  question  nous  est  fourni  par  une  usine  de  Broken  Hill, 
•en  AuNtralie.  On  y  traite  du  minerai  de  plomb  argentifère  et  toutes 
les  heures  on  jetait,  en  les  laissant  refroidir  comme  elles  pouvaient, 
deux  tonnes  de  scories;  cependant,  ces  scories  étant  à  1.100%  cela 
représentait  une  quantité  formidable  de  chaleur  perdue.  On  a  songé, 
et  avec  raison,  qu'on  pouvait  en  tirer  parti,  et  c'est  ce  que  l'on  fait. 
Les  scories  sont  versées  dans  des  tubes  traversant  une  chaudière  ; 
elles  abandonnent  leur  chaleur  àl'eau  environnante,  puis,  quand  elles 
ont  ain^i  produit  directement  de  la  vapeur,  on  ne  les  rejette  pas,  car 
elles  contiennent  encore  une  certaine  quantité  de  chaleur  qu'on  uti- 
lise totalement  à  réchauffer  l'eau  qui  servira  à  alimenter  les  chau- 
dières. 

Les  intelligents  directeurs  des  usines  de  Broken  Hill  obtiennent 
ainsi  gratuitement  une  masse  de  vapeur  correspondant  a  60  chevaux 
de  puissance;  cela  ne  constitue-t-il  pas  un  exemple  bon  à  donner  à 
nombre  de  nos  manufacturiers? 

Daniel  Bellet. 
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I 

M.  Arthur  Desjardins  a"] fait  une  très  curieuse  communication  sur 
Je  socialiste  Proudhon  et  le  nihiliste  Herzm.  C'est  là  un  intéressant 
chapitre  de  l'histoire  des  idées  socialistes  au  xi\^  siècle. 

Quoi  que  l'on  ait  pu  dire,  Proudhon  reste,  aux  yeux  des  contempo- 
rains, le  grand  adversaire  non  seulement  delà  piopriété  mais  encore 
de  l'ancienne  société  telle  que  l'avaient  faite  nos  ancêtres  et  telle 
qu'elle  subsiste  encore.  Le  grand  socialiste  a  exercé  une  véritable 
action  sur  Alexandre  Herzen  et  sur  Bakounine.  (l'est  à  Proudhon  que 
Herzen  dut  le  mépris  qu'il  professa  dans  ses  écrits  pour  Rousseau, 
pour  Robespierre  et  pour  les  fondateurs  de  la  République  de  1848  ; 
la  théorie  fondamentale  de  Herzen  repose  sur  la  conception  d'une 
république  intérieure  ayant  son  siège  dans  l'esprit  humain  et  qui  se 
constituera  lorsque  celui-ci  sera  débarrassé  de  toutes  ses  chaînes, 
surtout  des  chaînes  forgées  par  les  traditions  et  par  les  religions,  la 
moralité,  la  responsabilité  de  l'homme  ne  pouvant  commencer  que 
par  l'élimination  de  1'  «  ordre  suprême  ».  11  est  impossible  de  ne  pas 
rapprocher  le  paradoxe  nihiliste  du  paradoxe  proudhonien  selon  le- 
quel «  l'essor  de  la  justice  est  arrêté  par  la  crainte  de  Dieu  et  par 
l'idolâtrie  de  l'univers  >),ou  bien  encore  de  cette  autre  proposition 
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d'après  laquelle  la  moralité  de  l'espèce  procède  de  la  conscience  des 
nations  «  proportionnellement  à  la  liberté  et  en  raison  inverse  de  la 
foi».  Assurément  il  y  eut  des  divergences  danslesappréciations  et  ller- 
zen  notamment  refusa  de  suivre  Proudhon  dans  les  affirmations  qui 
caractérisent  son  écrit  La  Révolution  sociale  déinontrée  par  le  coup 
d'Etat  du  2  décembre.  Néanmoins  il  n'y  eut  aucune  rupture  et 
Herzen  resta  toujours  un  des  correspondants  de  Proudhon  ;  c'est 
ainsi  que  ce  dernier  lui  communiqua  son  idée  d'une  fédération  révo- 
lutionnaire qui  devait  envelopper  toute  l'Europe  dans  son  réseau. 

L'on  ne  saurait  rejeter  sur  Proudhon  la  responsabilité  directe  des 
attentats  commis  par  le  parti  nihiliste.  Tout  porte  à  croire  que  Prou- 
dhon. au  moins  dans  la  dernière  partie  de  sa  vie,  les  eût  désap- 
prouvés. Il  encouragea  certainement  l'esprit  nihiliste,  non  Taction- 
nihiliste.  Toutefois  on  a  fait  remarquer  avec  justesse  que  l'esprit 
nihiliste  a  provoqué  l'action  nihiliste  et  que  la  pensée  destructive  a 
préparé  l'œuvre  de  destruction. 

Un  débat  s'est  engagé  au  sein  de  l'Académie  sur  le  socialisme 
communal. 

M.  Léon  Say  a  pris  le  premier  la  parole  :  il  a  signalé  la  tendance 
actuelle  qu'ont  les  municipalités  à  prendre  des  mesures  protection- 
nistes dissimulées  sous  des  prétextes  d'hygiène  publique  ;  cette  ten- 
dance crée  des  dangers  maintenant,  mais  ces  dangers  deviendraient 
plus  sérieux  encore  si  les  pouvoirs  des  maires,  déjà  fort  étendus  (et 
trop  souvent  employés  pour  protéger  les  produits  locaux  contre  la 
concurrence  des  communes  voisines)  venaient  à  être  augmentés. 

M.  Arthur  Desjardins  a  insisté  sur  les  projets  qui  ont  pour  but  de 
substituer  l'action  de  la  municipalité  à  celle  de  l'autorité  publique. 
Cette  exagération  de  l'indépendance  de  la  commune  peut  se  mani- 
fester sous  plusieurs  formes  ayant  toujours  un  caractère  socialiste. 
Anisi  certaines  industries  municipales  autorisées  dans  quelques  lo- 
calités n  ont  pas  seulement  pour  résultat  de  porter  atteinte  à  la  libre 
concurrence,  elles  rendent  encore  l'action  pénale  presque  impuis- 
sante contre  les  fraudes  commerciales  lorsqu'elles  sont  commises  par 
des  préposés  tenant  leurs  pouvoirs  de  l'administration  locale.  La  ta- 
rification des  denrées  et  du  travail  n'otfre  pas  moins  de  périls  ;  on 
en  a  la  preuve  avec  la  Série  des  prix  adoptés  pour  la  ville  de  Paris. 
Cette  Série  en  est  arrivée  k  faire  loi  pour  les  transactions  entre  par- 
ticuliers. Ailleurs  c'est  la  durée  du  travail  qui  est  réglementée,  il  en 
résulte  des  difficultés  fort  sérieuses  Ce  qu'il  faut  regretter  c'est  que 
les  électeurs  raisonnables,  sensés,  laissent,  par  une  abstention  qui  es 
véritablement    coupable,  la   direction   des  affaires  aux  socialistes 
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même  dans  les  communes  où  ces  derniers  ne  représentent  pas  la  po- 
pulation. 

Sans  vouloir  contester  les  observations  qui  précèdent,  M.  BufFel  a 
affirmé  que  l'administration  centrale  était  parfaitement  en  mesure 
d'intervenir.  Mais  il  a  tenu  à  protester  contre  l'idée  de  voir  dans  loc- 
troi  une  protection  :  il  ne  s'agit  que  d'un  impôt  en  vue  des  charges 
urbaines  et  pour  des  denrées  qui  viennent  du  dehors. 

M.  Léon  Say  a  répondu  que  dans  bien  des  cas  le  produit  de  l'oc- 
troi n'est  pas  employé  utilement  :  le  droit  d'entrée  payé  par  les 
bouchers  forains,  par  exemple,  aurait  une  affectation  naturelle,  lo- 
gique, la  surveillance  des  tueries  clandestines;  or,  il  ne  sert  qu'à 
augmenter  le  budget  des  recettes  municipales;  d'autre  part,  dans  les 
localités  où  il  existe  des  brasseries  en  grand  nombre  l'octroi  édicté 
des  droits  très  élevés  pour  l'entrée  des  vins,  c'est  bien  certainement 
de  la  protection. 

M.  Maurice  Block  a  objecté  que  cette  interprétation  de  l'octroi  sur 
les  boissons  n'est  pas  absolument  conforme  à  la  vérité  ;  les  munici- 
palités sont  portées  à  imposer  de  préférence  les  boissons  de  luxe  : 
c'est  pour  ce  motif  que  la  bière  est  imposée  dans  les  villes  où  le  vin 
est  lobjet  de  la  consommation  habituelle  et  réciproquement  que  le 
vin  est  frappé  là  où  la  population  boit  surtout  de  la  bière. 

M.  F.  Passy  a  cité  un  arrêté  du  maire  de  Boulogne  qui,  en  1855, 
avait  interdit  l'exportation  du  blé,  du  pain  et  de  la  farine,  ainsi  que 
les  demandes  des  blanchisseurs  de  Paris  insistant  pour  l'établisse- 
ment d'un  droit  sur  les  blanchisseries  de  la  banlieue  et  il  en  a  dédait 
que  ce  qu'il  faut  faire  proclamer  c'est  ce  principe  que  l'impôt  doit 
être  réel  et  non  point  personnel. 

M.  BufTet  a  insisté  sur  la  responsabilité  qu'assume  l'administration 
centrale  en  ne  réprimant  pas  les  abus  de  pouvoirs  dont  les  munici- 
palités se  rendent  coupables,  et  sur  l'absolue  nécessité  d'une  loi  dé- 
finissant et  précisant  les  pouvoirs  des  maires  qui,  à  l'heure  actuelle, 
dispensent  d'une  autorité  à  peu  près  illimitée. 

M.  de  Franqueville  a  fait  remarquer  qu'en  Angleterre  le  pouvoir 
municipal  est  dépossédé  d'une  partie  de  l'autorité  locale  au  profil  de 
plusieurs  conseils  spéciaux  dont  l'action  isolée  empêche  les  abus  ré- 
sultant de  la  concentration  de  l'autorité  dans  une  seule  main,  et 
aussi  que  les  institutions  anglaises  ont  accordé  aux  contribuables  la 
faculté  de  surveiller  l'emploi  des  deniers  publics,  et  qu'en  cas  d'abus 
de  pouvoir  les  conseillers  municipaux  sont  rendus  personnellement 
responsables  du  préjudice  causé. 

M.  G.  Picot  a  ajouté  qu'en  Angleterre,  le  socialisme  s'est  organisé 
d'une  façon  d'autant  plus  puissante  que  le  paupérisme  y  est  plus 
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développé  que  partout  ailleurs,  que  pour  lutter  cootre  cette  force 
nouvelle  que  le  nouveau  régime  électoral  a  rendue  plus  redoutable 
que  jamais,  il  s'est  formé  une  association  sous  la  dénomination  de 
Liberty  and  properly  dfencp  lea(/ue,  et  que  les  livres  publiés  par 
cette  société  ont  pour  objet  d'éclairer  les  populations  sur  les  dangers 
autant  (|ue  sur  le  caractère  spécieux  des  doctrines  socialistes. 

M.  P.  Leroy-Beaulieu  a  lu  un  mémoire  dont  nous  reparlerons  sur 
la  vraie  loi  de  la  population  en  opposition  avec  la  loi  de  AJathus. 

A  propos  d'une  publication  de  M.  Vautier  sur  la  Hongrie  écono- 
mique^ M.  Levasseur  a  indiqué  certains  détails  qui  méritent  d'être 
relevés  ici. 

La  France  envoie  beaucoup  moins  de  marchandises  en  Hongrie 
(1.421.000  florins  en  1891)  qu'elle  n'en  reçoit  (16.818.000  florins)  et 
ce  dernier  chiffre  est  inférieur  à  l'exportation  de  la  Hongrie  en 
France,  parce  qu'une  partie  de  cette  exportation  est  portée  au  compte 
de  l'Autriche.  Le  tarif  français  de  1<S92  a  causé  des  mécontentements 
en  Hongrie.  On  fait  valoir  pourtant,  qu'il  n'est  pas  en  somme  plus 
dur  que  le  tarif  allemand  ;  le  plus  grand  obstacle  à  l'influence  com- 
merciale de  la  France  serait  l'absence  de  Français  en  Hongrie  :  ils 
sont  200  à  peine,  dont  une  centaine  d'instituteurs  et  de  bonnes  d'en- 
fants ;  quant  aux  hommes,  sauf  une  dizaine  d'industriels  établis  en 
province,  ils  sont  pour  la  plupart  maîtres  de  langues,  cuisiniers  ou 
domestiques. 

Le  seigle,  le  méteil,  l'épeautre,  le  sarrasin  et  le  millet  ont  reculé 
devant  des  cultures  supérieures,  perdant  422,003  hectares  pendant 
que  le  froment,  le  maïs,  l'orge,  la  pomme  de  terre,  la  betterave,  la 
rave  et  les  plantes  fourragères  en  gagnaient  1.20  ).000.  De  1871  à 
1891  la  récolte  du  froment  a  passé  de  15,8  à  49  millions  d'hecto- 
litres, l'orge  de  12  à  19,  l'avoine  de  14  à  23,  le  maïs  de  12  à  51,  la 
pomme  de  terre  de  11  millions  de  quintaux  à  31,  la  betterave  de  2  à 
13,  la  rave  de  3  1/2  à  33,  les  plantes  fourragères  de  6  à  22.  Le  ren- 
dement a  sensiblement  augmenté;  pour  le  froment,  par  exemple,  \\ 
s'est  élevé  de  8  à  i6  hectolitres  par  hectare  et,  balance  faite,  les  ré- 
coltes des  terres  de  labour  ont  à  peu  près  quadruplé  en  vingt  ans. 
C'est  surtout  à  la  petite  et  à  la  grande  pro[)riété  qu'est  due  cette  pro- 
duction, car  la  moyenne  propriété  est  en  décroissance. 

M.  Levasseur  a  fait  un  autre  rapport  sur  la  circulation  monétaire 
aux  Etats-Unis  depuis  1878,  d  après  les  documents  officiels. 

Cette  circulation  est  complexe.  Elle  se  compose  en  premier  lieu  de 
monnaie  métaflique,  monnaie  d'or  pour  une  valeur  de  582  millions  de 
dollars  au  l*""  janvier  1894  doat  5U8  en  circulation  et  74  dans  la 
caisse  du  Trésor  ;   dollars  d  argent  [standard  silver  dollars)  pour 
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une  valeur  de  410  millions  de  dollars,  dont  58  en  circulation  et 
361  dans  la  caisse  du  Trésor;  monnaie  divisionnaire  d'argent  [sub- 
sidiary  silcer)  frappée  à  un  titre  inférieur  pour  une  valeur  de  77 
millions  dont  66  en  circulation  et  11  dans  la  caisse  du  Trésor.  De  ces 
chiffres  on  peut  déjà  conclure  que  l'argent,  très  peu  accepté  par  le 
public,  reste  oisif  dans  les  coffres  du  gouvernement.  Le  dollar  d'ar- 
gent qu'en  1873 les  Etats-Unis  n'avaient  pascompris  dans  le  nombre 
des  monnaies  ayant  plein  pouvoir  libératoire,  a  recouvré  ce  pouvoir 
par  la  loi  de  1878  {Bland  act),  par  lequel  le  Trésor  public  a  reçu 
l'ordre  de  monnayer  de  2  à  4  millions  de  dollars  d'argent  par  mois. 
Cette  loi  et  le  Sherman  Act  de  1870  qui  a  substitué  à  ce  régime  celui 
de  l'achat  par  mois  de  4  millions  et  demi  d'onces  d'argent  au  cours, 
sont  les  causes  de  l'accumulation  du  métal  blanc  dans  la  réserve  du 
Trésor. 

La  circulation  se  compose  en  second  lieu  de  papier  d'Etat  :  billets 
dElat  que  le  gouvernement  avait  émis  pendant  la  guerre  de  séces- 
sion, représentant  en  janvier  1894  364  millions  de  dollars  ;  certificats 
d'or  émis  depuis  la  reprise  des  paiements  en  espèces  en  1879, ayant  une 
valeur  de  77  millions;  certificats  d'argent  émis  à  partir  de  1879  en 
vertu  du  Bland  ad.,  et  qui  ont  une  valeur  de  334  millions  de  dollars  ; 
les  Currency  ccrtificales  émis  en  vertu  de  la  loi  de  1872,  dont  les  39 
millions  sont  presque  en  totalité  dans  la  circulation;  les  Treasury 
notes  émis  en  vertu  des  Sherman  Act  depuis  1870,  qui  représentent 
l'argent  acheté  par  le  gouvernement,  et  qui  ont  une  valeur  de 
153  millions  dont  152  dans  la  circulation  et  1  au  Trésor.  Si  l'on 
ajoute  les  billets  des  banques  nationales,  dont  196  millions  étaient 
au  1"  janvier  18^4  dans  la  circulation,  et  12  millions  dans  les  caisses 
du  Trésor,  on  trouve  un  total  de  2.23S  millions  de  dollars  (11.637  mil- 
lions de  francs),  dont  1.729  dans  la  circulation  et  509  au  Trésor. 
C'est  une  moyenne  en  circulation  de  25  dollars  (environ  130  francs) 
par  habitant.  Cette  moyenne  a  doublé  depuis  1800. 

La  circulation  en  papier  est  fondée  sur  une  base  métallique  beau- 
coup trop  étroite,  parce  qu'en  réalité  l'or  seul  constitue  cette  base 
et  que  l'argent  circule  peu  à  l'intérieur  et  ne  peut  pas  servir  a  l'expor- 
tation en  numéraire.  Les  papiers  qui  ont  payé  et  qui  représentent 
dans  la  circulation  les  achats  d'argent,  d'abord  \e^silver  cerlificates 
sous  le  régime  du  Bland  Act, pour  les  Trecsury  notes  sous  le  régime 
du  Sherman  Act,  aboli  en  octobre  1^93,  ont  augmenté  et,  quand  ils 
se  sont  présentés  au  remboursement,  ils  ont  en  fait,  sinon  en  droit, 
été  échangés  en  partie  contre  de  la  monnaie  d'or.  Aussi  la  somme 
d'argent,  monnaie  et  lingots,  possédée  par  le  Trésor,  a-t-elle  passé, 
de  1878  à  1894,  de  15  millions  à  480  millions  de  dollars  augmentant 


REVUE  DE  L  ACADÉMIE  DES  SCIENCES  MORALES  ET  POLITIQUES.    37  5 

constamment  jusqu'en  octobre  1893;  la  somme  d'or,  qui  avait  aug- 
menté, avec  certaines  variations  accidentelles,  de  125  millions  en 
1875  à  340  millions  en  1888,  a  presque  constamment  baissé  depuis 
ce  temps,  et  n'était  plus  que  de  130  raillions  à  la  fin  de  l'année  1894. 
Dans  le  même  temps  la  somme  des  dollars  d'argent  en  circulation 
restait  à  peu  près  invariable  à  une  cinquantaine  de  millions  depuis 
1886. 

Le  montant  des  silver  certificales  créés  en  1878  s'était  élevé  dans 
la  circulation  à  plus  de  300  millions  en  1890,  et  a  oscillé  depuis 
ce  temps  entre  300  et  3  iO  ;  celui  des  Treasu.  y  notes,  créés  en  1890, 
était  de  150  millions  en  1894.  D'où  450  millions  de  dollars  (2.340  mil- 
lions de  francs)  qui,  outre  les  greenhacks,  portent  à  faux  sur  la  ré- 
serve métallique  en  or  qui  n'est  que  de  130  millions  de  dollars 
(676  millions  de  francs).  L'exportation  de  l'or  a  beaucoup  augmenté 
depuis  quatre  ans  et  n'est  pas  compensée  par  certaines  importations 
intermittentes  du  même  métal.  Les  Etats-Unis  sont  sous  le  régime 
légal  du  bimétallisme  aggravé  par  une  émission  excessive  de  mon- 
naie fiduciaire.  On  en  subit  les  inconvénients.  La  mauvaise  situation 
monétaire  influe  sur  la  circulation  et  gène  la  reprise  des  affaires 
après  la  crise  de  1893. 

D'après  une  notice  de  M.  Levasseur,  la.S'ocj'é^é  des  missions  étran- 
gères aurait  eu  en  Chine,  en  1892,  8  évêchés,  210  missionnaires 
pour  161.667  chrétiens  sur  un  total  de  142  millions  d'habitants:  les 
missions  auraient  au  Thibet  1  238  chrétiens,  en  Corée  2J.8i0  catho- 
liques, au  Japon  elles  compteraient  1  archevêque  et  3  évêques  et 
45.000  catholiques  sur  une  population  de  40  millions  d'âmes;  les 
missions  de  l'Indo-Chine  orientale  comptentô  évêchés  et  446  000  chré- 
tiens, dont  220  000  dans  le  Tonkin  occidental  ;  la  population  catho- 
lique de  l'Indo-Chine  occidentale  s'élève  à  70.000  âmes  ;  celle  de 
l'archevêché  et  des  deux  évêchés  des]lndes  à  282.000.  Dans  ces  27 
diocèses,  les  missionnaires  sont  au  nombre  de  837,  ils  sont  assistés 
de  487  prêtres  indigènes,  d'environ  6.600  catéchistes,  religieux  et 
religieuses  ;  la  statistique  des  missions  porte  à  1  million  le  nombre 
des  âmes  du  troupeau.  Quelle  est  dans  ce  total  la  part  des  enfants 
qu'ils  achètent,  louent  ou  recueillent,  et  élèvent  dans  leur  maison? 
La  statistique  ne  le  dit  qu'incomplètement,  se  bornant  à  mentionner 
12.484  enfants  dans  243  orphelinats  ou  établissements  agricoles,  et 
219.252  baptêmes,  dont  181.757  d'enfants  et  37.495  d'adultes. 

M.  Fouillée  a  communiqué  un  mémoire  intitulé  :  Les  études  ré- 
centes de  sociologie. 

Après  avoir  trop  négligé  'a  voie  ouverte  par  Auguste  Comte,  et 
suivie  avec  tant  d'honneur  par  Spencer,  la  France  a  fini  par  recoa- 
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quérir  le  premier  rang  dans  les  recherches  sociologiques.  Tout  n'est 
pas  fini  néanmoins.  La  sociologie  a  besoin  de  délimiter  mieux  son 
objet  et  sa  méthode,  de  ne  pas  se  perdre  dans  les  rtcherchcs  voisines 
telles  que  la  morale,  le  droit,  l'économie  politique,  l'histoire,  l'ethno- 
graphie, de  ne  pas  oublier  dans  l'étude  de  ce  qui  n'est  pour  elle 
que  des  matériaux  l'édifice  qu'elle  doit  construire.  On  ne  peut,  d'ail- 
leurs, demander  à  une  science  qui  débute  la  même  sûreté  et  la 
même  précision  qu'à  une  science  déjà  constituée  et  isolée  des  autres; 
de  cette  sorte  de  confusion  qu'offrent  parfois,  aujourd'hui,  le?  re- 
cherches de  nos  savants,  l'ordre  sortira  et  les  questions  dites  sociales, 
en  devenant  sociologiques,  deviendront  de  plus  en  plus  scientifiques. 
M.  G.  Moynier,  correspondant  pour  la  section  de  morale,  a  adressé 
une  note  sur  les  caractères  généraux  des  lois  de  la  guerre. 

L'auteur  signale  les  mesures  déjà  prises  dans  le  but  d'atténuer  les 
maux  de  la  guerre  par  des  lois  qui  ont  été  adoptées  par  plusieurs  na- 
tions, mais  que  tous  les  pays  civilisés  devraient  consacrer  :  la  décla- 
ration de  Paris  pour  les  guerres  maritimes  (1856),  la  convention  de 
Genève  concernant  les  militaires  blessés  sur  les  champs  de  bataille 
(lb64\  la  déclaration  de  Saint-Pétersbourg  pour  les  projectiles  ex- 
plosibles  (1868).  Il  étudie  ensuite  la  genèse  des  lois  de  la  guerre,  la 
tâche  qui  incombe  au  législateur  en  pareille  matière,  les  précautions 
qu'il  doit  prendre  à  l'effet  d'assurer  le  succès  de  son  œuvre,  la  nature 
des  obligations  créées  par  ces  lois  et  leur  efficacité  ;  il  examine  ces 
dernières  non  seulement  au  point  de  vue  juridique,  mais  aussi  au 
point  de  vue  de  la  morale  et  de  1  histoire,  il  termine  en  constatant 
que  l'opinion  publique  est  favorable  aux  lois  de  la  guerre,  qu'il  y  a 
lieu  d'espérer  qu'on  les  complétera  en  s'inspirant  des  projets  étudiés 
à  la  conférence  diplomatique  de  Bruxelles,  en  1874,  du  Manuel  des 
lois  de  la  guérite,  élaboré  par  l'Institut  de  droit  ^international  en  1875 
et  des  travaux  du  Congrès  militaire  tenu  à  Madrid  en  1892. 

M.  Théophile  Roussel  a  lu  un  mémoire  sur  les  Con,damnés  aliénés 
et  aliénés  criminels. 

En  France,  la  loi  du  28  juin  1838  laisse  la  société  sans  protec- 
tion contre  le  danger  de  la  répétition  des  crimes  commis  parles  alié- 
nés que  les  tribunaux  acquittent,  et  qui  sont  rendus  sans  précaution 
au  milieu  social  dans  lequel  ils  sont  un  danger  permanent  pour 
l'ordre  public  et  la  sûreté  des  personnes.  Tandis  qu'en  Angleterre, 
notamment,  l'auteur  d'un  acte  qualifié  crime,  acquitté  comme  irres- 
ponsable à  cause  de  son  état  mental,  est  soumis  à  un  régime  qui  ga- 
rantit la  société  contre  des  crimes  nouveaux,  en  France  un  incen- 
diaire, un  meurtrier,  un  voleur,  dans  les  mêmes  conditions,  bénéficie, 
au  ^mème  titre  que  les  autres  aliénés,  de  la  prescription  de  l'article 
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13,  en  vertu  de  laquelle  «  toute  personne  placée  dans  un  établisse- 
ment d'aliénés  doit  cesser  d'y  être  retenue  aussitôt  que  le  médecin 
de  l'établissement  a  déclaré  sur  le  registre  que  la  guérison  est  obte- 
nue ».  11  est  juste  que  si  l'individu  qui  a  son  libre  arbitre  doit  être 
puni,  Tauteur  du  crime,  irresponsable  et  dangereux,  soit  mis  hors 
d'état  de  nuire.  Les  magistrats  chargés  d"appli(iuer  la  loi  pénale  sont 
naturellement  disposés  à  voir  dans  les  malfaiteurs  traduits  devant 
eux  des  agents  responsables,  et  lorsqu'ils  sont  en  présence  de  for- 
faits, souvent  horribles,  commis  dans  des  circonstances  qui  témoi- 
gnent d'un  raisonnement  soutenu  et  de  combinaisons  habilement 
calculées,  il  est  naturel  qu'ils  répugnent  à  admettre  l'excuse  de  l'ir- 
responsabilité. Les  aliénistes,  au  contraire,  préparés  par  des  études 
et  une  expérience  particulières  à  distinguer  de  l'homme  sain  d'esprit 
les  sujets  dont  l'état  mental,  partant  la  conscience  et  le  libre  arbitre, 
ont  subi  des  altérations,  lorsqu'ils  ont  à  examiner  l'auteur  d'un  for- 
fait, recherchent  d'abord  les  états  morbides  sous  l'influence  desquels 
ce  forfait  a  pu  être  accompli  ;  s'ils  les  constatent,  ils  remplissent  un 
devoir  en  faisant  ressortir  l'irresponsabilité  qui  doit  soustraire  le 
malfaiteur  à  la  condamnation. 

Le  nombre  des  aliénés  méconnus  par  la  justice  est  considérable 
en  France.  Deux  ans  après  la  loi  de  1838,  on  taisait  ressortir  que  sur 
43.0ÎJ0  individus  observés  en  sept  ans,  il  existait  265  aliénés  dont 
189  accusés  de  crimes  et  75  prévenus  de  délits  ;  sur  les  premiers 
81  avaient  été  condamnés  et  1  fût  exécuté  ;  les  5  autres  furent  plus 
tard  reconnus  fous  ;  sur  les  seconds  qui  furent  fous  condamnés,  19 
durent  subir  leur  peine  à  Bicêtre  et  56  furent,  après  la  condamnation, 
transférés  dans  divers  asiles.  Depuis  lors,  les  statistiques  judiciaires 
et  les  études  faites  dans  les  prisons,  ont  fait  ressortir  encore  da- 
vantage les  rapports  étroits  entre  le  crime  et  la  folie.  Ce  qui  semble 
démontré,  c'est  l'existence  dans  certaines  parties  de  la  population  où 
se  recrutent  principalement  les  délinquants  d'habitude  et  les  crimi- 
nels, d'une  proportion  considérable,  croissante  peul-être,  d'êtres  sou- 
vent tarés  et  dégradés  physiquement,  presque  lous  moralement  et 
intellectuellement  anormaux,  et  chez  lesquels  le  libre  arbitre  est  ab- 
sent ou  plus  ou  moins  oblitéré.  La  magistrature  a  fini  par  tenir 
compte  de  ces  faits.  Elle  en  est  venue,  à  Paris  notamment,  à  régler 
ses  arrêts  d'après  le  dire  des  experts,  à  admettre  ou  à  rejeter  avec 
eux  la  responsabilité  entière  ou  une  responsabilité  partielle,  limitée, 
d'un  inculpé  et  à  prononcer  des  acquittements  ou  des  atténuations 
de  peine  en  rapport  avec  ces  degrés  de  responsabilité  déterminés  par 
les  aliénistes.  Toutefois,  l'existence  démontrée  par  M.  H.  Monod, 
dans  les  seuls  asiles  publics,  de  1886  à  18y0,  de  271  aliénés  recueillis 
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après  condamnation,  prouve  que  la  jurisprudence  des  tribunaux 
français  est  encore  loin  de  sauvegarder  partout  les  droits  de  Thuma- 
nité.  La  loi  du  28  juin  1838  est  également  muette  sur  le  sort  de 
l'aliéné  condamné  et  sur  celui  de  l'aliéné  acquitté.  Elle  a  laissé  la  so- 
ciété pareillement  désarmée  contre  le  danger  de  leur  mise  en  liberté. 
Il  importe  de  mettre  un  terme  à  cette  situation. 

Une  intéressante  discussion  s'est  engagée  à  la  suite  de  cette  com- 
munication. 

M.  Guillot  développe  cette  idée  que  s'il  est  facile  d'examiner  le 
coupable  et  de  relever  s'il  n'a  pas  agi  sous  l'empire  d  un  trouble 
cérébral,  il  est  non  moins  nécessaire,  quand  son  irresponsabilité  est 
constatée,  qu'il  soit  emprisonné  en  vertu  d'une  décision  judiciaire 
jusqu'à  ce  qu'on  soit  certain  qu'il  a  cessé  d'être  nuisible.  La  théorie 
de  la  responsabilité  limitée  n'est  pas  sans  offrir  de  réels  dangers, 
elle  aggrave  la  question  au  lieu  de  la  simplifier,  elle  laisse  le  jury 
indécis,  et  cette  indécision  se  traduit  par  un  acquittement  dont  l'ordre 
public  ne  tarde  pas  à  souffrir.  La  société  ne  peut  punir  que  les  cou- 
pables, mais  elle  doit  se  proléger  contre  les  irresponsables. 

M.  Arthur  Desjardins  déclare  qu'à  son  avis,  l'on  ne  saurait  accu- 
ser la  magistrature  actuelle  de  condamner  a  la  légère  des  aliénés 
irresponsables;  jamais  on  n'a  pris  autant  de  précautions;  seulement 
il  ne  faut  pas  que  l'expert  l'emporte  sur  le  juge,  la  substitution  de  la 
personne  adonnée  à  l'étude  anthropologique  con>tituerait  un  grand 
obstacle  à  l'action  de  justice,  action  qui  doit  d'autant  moins  être 
gênée  que  dans  un  demi-siècle  la  criminalité  s'est  accrue  de  133 
p.  100.  Présentement,  on  tend  beaucoup  trop  à  confondre  la  folie  et 
la  criminalité,  à  remplacer  hors  de  propos  la  peine  par  un  traite- 
ment approprié  à  l'état  du  délinquant  et  à  assigner  à  ces  efforts  con- 
vergents un  point  de  départ  commun  :  la  méconnaissance  du  libre 
arbitre.  Ce  qu'il  faut  pourtant,  c'est  fonder  des  établissements  des- 
tinés à  recevoir  non  seulement  les  aliénés  criminels  proprement  dits, 
mais  aussi  les  demi-criminels.  Seulement  le  pouvoir  législatif  et  le 
pouvoir  réglementaire  doivent  agir  avec  la  plus  grande  circonspec- 
tion. D'autre  part,  ce  n'est  pas  au  jury  qu  il  appartiendrait  d'émettre 
une  opinion  sur  l'état  mental  des  accusés,  en  présence  d'un  verdict 
négatif,  c'est  la  Cour  qui  doit  apprécier  si  l'acquittement  est  motivé 
par  l'état  mental,  ordonner,  avec  ou  sans  nouvelle  expertise,  l'inter- 
nement de  rac(|uitté,  pendant  un  temps  plus  ou  moins  long,  dans  un 
manicome.  Le  Tribunal  correctionnel  agirait  de  même  pour  les  in- 
dividus prévenus  de  délits.  En  cas  d'atténuation  de  la  peine  par 
suite  de  l'état  mental,  la  Cour  d'assises  ou  le  Tribunal  correctionnel» 
suivant  les  cas,  examinerait  où  et  quand  la  peine  devrait  être  subie» 
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prescrirait  d'avance  un  examen  mpdico-légal  à  Texpiration  de  la 
peine  et  à  ce  moment  une  nouvelle  juridiction  serait,  en  cas  de  be- 
soin, chargée  de  prescrire  une  périole  d'internement,  soit  dans  l'in- 
térêt de  l'individu,  soit  dans  l'intérêt  de  la  société.  Mais  il  faudrait 
unir,  dans  l'appréciation  des  demi-responsabiiités,  une  extrême  cir- 
conspection à  une  inébranlable  fermeté.  Autrement  les  car^didatures 
à  la  folie  se  multiplieraient,  la  répres--.ion  serait  complètement  éner- 
vée et  la  société  ^erait  exposée  à  de  nouveaux  périls. 

M.  G.  Picot,  tout  en  déclarant  s'associer  à  ces  remarques,  a  ajouté 
que  les  pouvoirs  publics  devraient  se  préoccuper  du  danger  résul- 
tant des  ordonnances  de  non-lieu  intervenues  en  faveur  des  aliénés 
criminels  car  ces  individus,  bien  que  parfaitement  irresponsables, 
constituent  un  danger  permanent  pour  1  ord^e  public  ;  à  l'imitation 
de  ce  qui  se  passe  en  Angleterre,  en  Belgique  et  en  Allemagne  la  loi 
française  devrait  prescrire  l'internement  des  aliénés  criminels  et 
n'autoriser  la  mise  en  liberté  qu'après  une  décision  de  justice. 

M.  Doniol  a  fait  remarquer  qu'une  pareille  mesure  aurait  sa  raison 
d'être  non  seulement  dans  le  développement  de  plus  en  plus  accen- 
tué de  l'alcoolisme  mais  même  dans  la  tendance  de  tous  les  aliénés 
criminels  à  devenir  récidivistes,  quelle  que  soit  la  cause  de  leur 
folie. 

D'intéressantes  observations  ont  été  échangées  au  sujet  de  la 
peine  de  mort. 

M.  Arthur  De^jardins  avait  signalé  ce  fait  qu'en  1864  la  Suède 
avait  promulgué  un  nouvtau  Code  pénal  maintenant  la  peine  capi- 
tale et  qu'en  adoptant  la  doctrine  contraire  le  Code  pénal  néerlan- 
dais s'était  laissé  influencer  par  les  utopies  surannées  transmises 
par  la  philosophie  du  xvm"  siècle.  M.  Bérenger  (de  la  Drôme)  a  re- 
levé les  différentes  législations  qui  ont  déjà  aboli  la  peine  capitale 
et  il  a  fait  observer  que  même  dans  les  pays  où  ce  châtiment  e\i>^te 
encore  légalement  il  est  presque  supprimé  en  fait,  le  droit  de  grâce 
intervenant  la  plupart  du  temps  pour  en  empêcher  l'application. 
C'est  à  tort,  à  dit  M.  Bérenger,  qu'on  parle  de  l'esprit  de  réaction 
dont  la  Suisse  aurait  fait  preuve  en  cette  matière  après  un  essai  in- 
fructueux; certains  cantons  avaient  aboli  la  peine  de  mort,  d'autres 
l'avaient  conservée  ;  le  gouvernement  fédéral  a  fait  une  tentative 
pour  faire  prononcer  l'abolition  dans  tous  les  cantons  ;  cette  tenta- 
tive n'a  pas  abouti,  chaque  canton  a  conservé  sa  législation  propre 
mais  la  peine  de  mort  n'a  pas  été  rétablie  dans  les  cantons  qui  l'a- 
vaient supprimée.  M.  Desjardins  a  mHintenu  que  la  doctrine  de 
Beccaria  qui,  au  siècle  dernier  a  protesté  contre  la  barbarie  de  cer- 
taines peines  qui  n'étaient  pas  en  proportion  avec  les  infractions, n'a 
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plus  sa  raison  d'être,  qiien  tout  cas  cette  école  réclamait  l'adoucis- 
sement des  châtiments  mais  qu'elle  n'en  demandait  pas  l'abolition  ; 
sans  doute  il  faut  approuver  l'intervention  du  droit  de  grâce  qui  rend 
aussi  rares  que  possible,  les  exécutions  capitales,  mais  il  ffiut  bien 
se  garder  de  soutenir  que  la  peine  de  mort  est  incompatible  avec 
la  vérité  scientifique.  En  cas  de  crimes  atroces  c'est  le  seul  moyen 
d'intimidation  à  employer. 

M.  L.  Legrand,  correspondant  de  l'Académie, a  lu  un  fragment  sur 
la  prise  de  la  flotte  bataoe  pnir  Pichegru  en  1795. 

M.  Clément  Juglar  a  lu  une  notice  sur  son  prédécesseur,  le  regretté 
Courcelle-Seneuil,  et  M. de  Pranqueville  a  soumis  une  votice  sur  sir 
James  de  Fitz  James  Stephen,  correspondant  de  l'Académie, 
décédé. 

Il 

Le  rapport  présenté  par  M.  Levasseur  sur  VAg'riculiu7'e  aux 
Etats-Unis  offre,  au  point  de  vue  économique,  un  intérêt  trop  consi- 
dérable pour  que  l'analyse  de  ce  savant  exposé  ne  soit  point  conti- 
nuée ici . 

Un  des  plus  puissants  stimulants  de  la  colonisation  et  de  la  cul- 
ture aux  Etats-Unis  a  été  la  vente  des  terres  publiques.  Grâce  à  la 
cession  de  territoires,  d'immenses  étendues  devinrent  des  terres  pu- 
bliques dont  le  gouvernement  fédéral  eut  la  disposition.  Dans  l'es- 
pace d'un  siècle  les  vastes  territoires  du  centre  et  de  l'ouest  ont 
été  peu  à  peu  envahis  et  couverts  par  le  flot  montant  de  la  colonisa- 
tion qui,  à  la  sauvagerie  indienne,  a  substitué  la  civilisation  améri- 
caine. Ce  flot  a  été  divers,  tantôt  pacifique,  tantôt  violent  et  impé- 
tueux, parfois  impur,  toujours  mobile. 

Le  gouvernement  des  État>-Unis  n'a  pas  conçu  en  un  jour  le  sys- 
tème de  colonisation  qui  est  aujourd'hui  en  vigueur  et  que  Jefferson 
avait  entrevu  dès  la  fin  du  xviir  siècle.  Des  concessions  parfois  très 
étendues  furent  primitivement  faites  à  des  spéculateurs  sans  souci  de 
la  colonisation  proprement  dite  et  dans  le  seul  but  de  fournir  des  res- 
sources au  Trésor  public  alors  très  obéré.  En  J  800  ce  système  fut  rem- 
placé par  celui  de  la  vente  à  crédit  avec  obligation  de  verser  comptant 
le  quart  du  prix.  En  182  )  la  vente  à  crédit  fut  supprimée;  des  con- 
cessions très  étendues  furent  laites  à  des  spéculateurs  contre  des 
paiements  à  peu  près  fictifs.  En  1841  une  loi  dite  «  Préemption  Act» 
fut  rendue  pour  autoriser  tout  Américain  qui  aurait  défriché  ou  amé- 
lioré une  terre  de  160  acres  au  plus  à  l'acquérir  de  préférence  à 
toute  autre  personne  ;  puis  la  loi  sur  les  «  military  warrants  »  vint 
donner  aux  soldats  et  marins,  après  leur  service  accompli,  le  privi- 
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lège  d'occuper  gratuitement  une  certaine  étendue.  La  spéculation 
persista.  On  a  dû,  par  la  suite,  réformer  totalement  la  législation. 
Actuellement  la  vente  des  terres  publi(|ues  aux  enchères  a  été  sup- 
primée excepté  dans  quelques  cas  spéciaux  ;  les  terres  qui  ayant  été 
mises  aux  enchères, n'ont  pas  trouvé  d'acquéreurs,  peuvent  être  ven- 
dues à  l'amiable  et  au  comptant;  ces  terres  peuvent  être  acquises 
aussi  partie  en  argent  comptant,  partie  avec  des  garanties  «  by  pri- 
vate  entry  »  ;  le  droit  de  préemption  est  supprimé  ;  les  terres  peu- 
vent être  acquises  par  homestead  et,  d'autre  part,  tout  homme  qui 
dans  les  trois  années,  a  planté  une  certaine  étendue  de  terrain,  peut 
en  prendre  une  partie  eu  hnmeslead;  les  anciens  soldats  et  ma- 
rins de  la  guerre  de  la  Rébellion,  leurs  veuves  et  leurs  orphelins  ont 
le  droit  à  obtenir  des  terres  à  titre  de  miliiary  warrant  \VdiC^m- 
sition  est  permise  à  l'individu  quia  irrigué  des  terres  arides;  enfin, 
des  terres  sont  attribuées  à  titre  de  subventions. 

Les  dispositions  adoptées  aujourd'hui  pour  l'aliénation  des  terres 
publiques  ont  considérablement  hâté  la  colonisation. 

En  juin  1S93  le  total  des  terres  qui  avaient  été  ou  qui  étaient  encore 
en  la  possession  du  gouvernement  national  sur  tout  le  territoire  des 
États-Unis,  depuis  l'organisation  du  service,  s'élevait  à  1,815  mil- 
lions d'acres  (735  millions  d'hectares)  dont  plus  de  la  moitié  était 
arpentée. 

C'est  vers  1866  que  le  système  du  homestead  a  commencé  à 
fonctionner. De  1870  à  1880  le  nombre  d'acres  occupées  ainsi  chaque 
année  en  vertu  de  cette  loi  a  varié  de  "-i  à  6  millions  ;  c'est  en  1886 
que  le  chiffre  le  plus  fort  (9  millions)  a  été  atteint  ;  la  crise  des  bas 
prix  a  fait  descendre  rapidement  le  chiffre  à  5  millions  en  1891;  il 
était  remonté  à 7  millions  en  1892  et  il  estdescendu  à  6,8  en  1893. Le 
total  des  terres  ainsi  aliénées  en  vingt-cinq  années  a  été  de  135  mil- 
lions d'acres  (45  millions  d'hectares)  et  le  nombre  des  homesteads 
formés  s'est  élevé  à  1.100,000  dont  beaucoup,  il  est  vrai,  ont  été 
ensuite  abandonnés  ou  aliénés,  pour  diverses  causes  d'insuccès,  par 
les  premiers  occupants.  C'est  dans  l'ouest  qu'il  s'en  est  formé  le 
plus.  La  loi  du  homestead  est  un  des  grands  événements  de  l'his- 
toire des  États-Unis.  Elle  a  fortement  contribué  au  considérable  mou- 
vement d'immigration  qui  a  peuplé  le  FarWest  et  elle  fait  compren- 
dre l'accroissement  des  récoltes  et  l'augmentation  du  bétail  si  ra- 
pides de  1867  à  1880. 

Les  divers  modes  d'aliénation  des  terres  publiques  ont  été  ins- 
pirés principalement  par  la  double  pensée  de  peupler  et  féconder  le 
sol  en  lui  donnant  un  propriétaire  et  de  constituer  une  société  dé- 
mocratique sur  la  base  de  la  petite  propriété.  Cette  politique   natio- 
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nale  que  les  États  et  territoires  ont  fortement  encouragée  pour  aug- 
menter leur  importance  particulière  dans  l'Union,  a  pleinement 
réussi.  L  Amérique  >'est  peii[)lée  et  la  petite  propriété  y  domine.  Il 
existe,  il  est  vrai,  de  grandes  et  même  de  très  grandes  propriétés, 
les  unes  antérieures  à  l'annexion  aux  Etats-Unis,  mais  reconnues 
parle  gouvernement,  comme  dans  le  Texas,  la  Californie,  la  Flo- 
ride, les  autres  achetées  dans  les  territoires  nouveaux  par  des  Com- 
pagnies de  spéculateurs  et  désignées  souvent  sous  le  nom  de 
u  bonanza  farms  ».  Entre  les  petites  et  les  tiès  grandes  propriétés  il 
y  a  des  domaines  d'une  certaine  éten  lue  qui  se  sont  formés  par  les 
agrandissements  successifs  de  cultivateurs  intelligents  et  éco- 
nomes. 

Le  commerce  des  terres  est  nn  des  plus  flori'^sants  a\ix  Etats- 
Unis.  Les  prêteurs  li'argent  et  vendeurs  de  terres  tiennent  assorti- 
ment de  terres  qu'ils  ont  acquises  et  plus  souvent  dont  ils  représen- 
tent les  propriétaires.  Ce  ne  so'it  pas,  sauf  exception,  des  émigrants 
fraîchement  débarqués  quitraitent  avec  ces  agences  dont  la  garantie 
consiste  en  une  hypothèque  prise  par  le  vendeur.  Beaucoup  sont 
des  ouvriers  allemands  ou  Scandinaves  qui  ont  économis.é  sur  leurs 
salaires  de  quoi  faire  les  premiers  Irais.  D'une  façon  générale,  l'on 
peut  dire  que  le  colon  qui  a  de  l'énergie,  de  la  persévérance  et  qui 
n'a  pas  trop  de  mauvaises  chances  peut  réussir  dans  les  nouveaux 
défrichements  ;  il  le  pouvait  surtout  quand  les  prix  étaient  moins 
bas.  C'est  grâce  à  ces  qualités  que  s'est  formée  la  population  de 
l'ouest  et  que  la  terre  s'y  est  couverte  de  cnoissuns  et  de  bétail.  Sans 
cultiver  lui-même,  un  capitaliste  intelligent  peut  faire  une  bonne 
opération  en  achetant  des  terres  pour  les  louer. 

On  se  plaint  beaucoup  en  Amérique  du  poids  des  dettes  qui  pèsent 
sur  les  fermiers.  Pour  22  Étals  ou  territoires  les  <te*tes  des  familles 
de  fermiers  montent  à  "^90  millions  1/2  de  dollars  (1.496  mil- 
lions 1/2  de  franes)  et  dont  l'intérêt  est  payé  au  taux  de7p.  loO; 
c'est  35  p.  103  de  la  valeur  des  propriétés  soit  par  propriété  en'let- 
tée  valant  3.190  dollars  (10.428  fr.),  en  moyenne  1.130  dollars 
(5.819  fr.)  de  dette  et  7>  dollars  (402  fr.)  d'intérêts  annuels.  L'hypo- 
thèque est  une  ombre  qui  se  projette  sur  le  tableau  de  la  prospérité 
agricole  des  Etats-Unis.  Dans  ras«ieinblée  généra'e  des  «  Kniglits  of 
labor  »  tenue  en  novembre  1^89  il  a  été  affirmé  que  la  dette  était 
effroyablement  étendue  et  dangereusement  onéreuse,  que  dans 
33  Etats  elle  s'élevait  au  quart  de  la  valeur  de  la  propriété  et  qu'une 
grande  partie  du  peuple  était  dans  une  situation  financière  dont  il 
lui  était  impossible  de  sortir.  Les  partis  politiques  ont  pu  discuter 
à  ce  sujet. Ce  qui  est  certain  c'est  qu^'  1  état  est  grave  :  pour  4s  États 
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OU  territoires  le  montant  des  dettes  en  vigueur  au  l"""  janvier  1890, 
déduction  faite  des  remboursements  partiels  qui  avaient  alors  réduit 
la    dette    originelle,    est    de   6.019,6   millions    de    dollars    pour 
4.777.098  emprunts  (31.301  millions  de  francs)  ;  la  valeur  moyenne 
d'une  dette  hypothécaire  est  de  4  960  francs  pour  la    propriété  ru- 
rale et  de  8.008  francs  pour  la  propriété  urbaine;  la  moyenne   des 
intérêts  payés  par  les  emprunteurs  est  de  7,36  p.    100   pour  la   pro- 
priété rurale  et  de  6,16  pour  la  propriété  urbaine,  soit  6,60  comme 
moyenne  générale  ;  le  montant  de  la  dette   hypothécaire   par  tête 
d'habitant  est  de  96  dollars  (499  fr.)  par  tête  d'habitant;  la  quotité 
des  remboursements  effectués  sur  le  montant  de  la  dette  insctite  est 
de  10,48  p.  100  pour  la  propriété  rurale  et  de  13,25  pour  la  propriété 
urbaine,  soit  en  moyenne  12,32;  la  durée  moyenne  de  la  dette  hypo- 
thécaire mise  en  vigueur  en  189;).  est  de  4,54  années  pour  la  propriété 
rurale  et  de  4,75  pour  la  propriété  urbaine  et  comme  moyenne  géné- 
rale 4,66  soit  4  années  et  240  jours.  Cette  durée  moyenne  varie  do 
3  ans  dans  le  Sud,  à  4  dans  l'Ouest  et  à  6  dans  l'est,  La  Nouvelle-An- 
gleterre, le  New- York  et  le  New- Jersey  ont  la  plus  longue  durée.  La 
durée,  comme  le  taux  de  l'intérêt,  se  proportionne  à  l'abondance  du 
capital  et  au  crédit  dont  jouit  chaque  région.  Pour  le  montant  total 
de  la  dette  hypothécaire  (sans  déduction  des   remboursements  par- 
tiels) existant  le  l*""  janvier  1890  dans  les  48  États  ou  territoires  et 
qui  s'élève  à  6.019,6  millions  de  dollars  (31.801   millions   de   francs) 
la  part  de  la  propriété  rurale  était  de  2  209  millions  de  dollars,  soit 
36  p.  100  du  total  général.  Le  nombre  des  hypothèques  en  vigueur 
sur  la  propriété  rurale  étant  en  1890  de  2.303.061  dollars,  le  mon- 
tant total  d'une  dette  était  de  959  dollars.   Comme  les  rembourse- 
ments effectués  sur  la  dette  rurale  s'élèvent  à  environ  10  p.  100  la 
moyenne  de  la  dette  actuelle  en  1890  était,  en  réalité,  de  853  dollars 
par  emprunt,  et  le  montant  total  des  sommes  encore  dues  sur  les 
propriétés  dites  rurales  était  de   1  milliard  820  millions  de  dollars 
(9.464  millions  de  francs).  Le  taux  moyen  de  l'intérêt  des  dettes 
rurale»  était  de  7,36  p.  100.  Une  grande  partie  des  fonds  est  four- 
nie par  des  capitalistes  habitant  la    région.  Si   la    dette    hypothé- 
caire est  très  forte  aux  Etats-Unis  et  si  elle  pèse  lourdement  sur  un 
grand  nombre  de  propriétaires  elle  porte  proportionnellement  plus 
sur  la  propriété  urbaine  que  sur  la  proprioté  rurale  et  dans  la  pro- 
priété diie   rurale   une   forte  partie  de   la  charge  grève   les  terrains 
de  spéculation  voisins  des  villes. 

En  réalité,  l'agriculture  n'est  pas  écrasée.  Plus  d^s  9/10  des 
dette^  résultent  d'emprunts  volontaires,  c'est  dire  qu'elles  n'ont  pas 
été  contraciées  sous  la  contrainte  de  la  misère  pour  solder  un  arriéré 
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mais  librement  pour  acquôrir  de  la  terre  et  du  matériel  ou  pour 
spéculer.  Parmi  les  emprunteurs  ruraux  il  y  a  deux  catégories  :  la 
première  comprend  ceux  qui  considèrent  la  terre  comme  une  ma- 
tière à  spéculation  et  font  de  sa  possession  passagère  un  instrument 
de  crédit  ;  elle  contribue  à  la  mobilité  de  la  propriété  foncière,  la- 
quelle est  beaucoup  plus  grande  aux  IJtats-Unis  que  dans  les  pays 
européens  ;  elle  gaspille  la  fortune,  fort  heureusement  elle  n'aug- 
mente pas  ;  la  seconde  comprend  ceux  qui,  ayant  emprunté  pour  ac- 
quérir le  fonds  même  et  le  cheptel,  s'emploient  avec  intelligence  et 
économie  à  faire  valoir  l'un  et  l'autre;  elle  augmente  par  ses  opé- 
rations la  richesse  nationale  et  prouve  que  l'hypothèque  n'est  pas 
nécessairement  redoutable. 

111 

M.  Caubert  a  été  admis  à  lire  un  mémoire  intitulé  Essai  de  socia- 
lisme en  Chine  au  \\°  siècb'. 

Les  idées  de  réforme  actuellement  professées  en  Europe  par  un 
groupe  de  publicistes  et  d'hommes  politiques  hantaient  d'^'jà  les  es- 
prits au  Moyen  Age  dans  un  pays  dont  la  stabilité  paraît  être  le  ca- 
ractère dominant.  C'est  en  l'an  1069  de  notre  ère  que  l'empereur 
Chenn-Tsong,  à  la  suite  d'une  disette  qui  avait  ravagé  la  Chine,  ré- 
solut d'appeler  au  pouvoir  un  réformateur  du  nom  de  Ouang-Ngann- 
Chè  qui  enseignait  que  les  richesses  naturelles  appartiennent  à  tous 
les  hommes  et  que  toute  organisation  contraire  à  une  répartition 
égale  de  ces  richesses  est  mauvaise.  Ouang,  nommé  premier  minis- 
tre, fut  investi  des  pouvoirs  les  plus  étendus  pour  appliquer  son 
système  dans  l'empire.  11  organisa  aussitôt  la  Chine  sur  de  nouvelles 
bases,  qui  furent  appelée*  La  Loi  nouvelle.  Ce  régime  utopique  eut 
un  semblant  de  fonctionnement  pendant  quelques  années.  Puis  il  en 
résulta  de  tels  désordres  économiques  que  le  novateur  fut  révoqaé 
de  ses  fonctions  et  que  l'ancien  ordre  social  de  la  propriété  fut  réta- 
bli comme  le  plus  capable  de  conjurer  les  calamités  publiques. 

M.  Revon  a  adressé  une  note  sur  la  Société  japonaise  de  la 
Croix  Rouge. 

Parmi  toutes  les  sociétés  qu'a  fait  naître  la  convention  de  (îenève 
la  Société  japonaise  a  pris  en  peu  de  temps  un  grand  développe- 
ment; les  proclamations  des  généraux,  la  conduite  des  armées  en 
campagne  montrent  que  le  Japon  entend  respecter  les  règles  du 
droit  international. En  1877  Xdi  Société  japonaise  de  la  Croix- Rouge, 
comptait  seulement  38  membres  ;  aujourd'hui  elle  en  a  141.000  et 
dispose  d'un  revenu  de  près  de  380.000  dollars.  Elle  fut  fondée  au 


REVUE  DE  l'académie  DES  SCIENCES  MORALES  ET  POLITIQUES.    38  5 

mois  de  mai  1877  aa  coursde  finsarreetioa  de  Satsutna.  Les  vicomtes 
Sano  et  Ojjhiou,  aidés  du  baron  Siebold  qai  leur  fournit  les  statuts 
de  la  Société  autrichienne  de  secours^  obtinrent  du  gouvernement 
l'autorisation  d'établir  au  Japon  une  association  similaire. Leur  appel 
fit  affluer  les  dons  en  argent  et  en  nature.  L'empereur  souscrivit 
1.000  dollars,  le  prince  Komats  accepta  la  présidence  d'honneur. La 
Société  fut  officiellement  reconnue  le  2  septembre  1889  par  le  Go- 
mité  international.  Avec  le  produit  des  cotisations  on  construisit  un 
hôpital  qui  fut  inauguré  par  l'impératrice.  On  a  pu  juger  l'œuvre 
durant  la  guerre  sino-japonaise  qui  a  révélé  en  même  temps  que  la 
puissance  du  Japon  l'immense  développement  de  cette  société  huma- 
nitaire dont  l'organisation  est  irréprochable. 

M.  Boissonnade  a  fait  une  importante  communication  sur  les  pro- 
grès du  Japon  moderne.  Nous  nous  réservons  d'en  donner  ici 
l'analyse. 

M.  Bénard  a  été  autorisé  à  lire  une  étude  sur  V interprétation 
panthéistique  allemande  du  platonicisme. 

IV 

L'Académie  a  perdu  M.  Martha,  membre  titulaire  pour  la  section 
de  morale,  élu,  le  P'' juin  1872,  à  la  place  laissée  vacante  par  le  décès 
de  M.  Aug.  Cochin. 

Elle  a  nommé  le  22  mars  1895  associé  étranger  à  la  place  que 
laissait  vacante  la  mort  de  M.  G.  Cantu,  M.  Gastelar  élu,  le  15  décembre 
1894,  correspondant  pour  la  section  de  législation  en  remplacement 
de  sir  James  Stephen. 

J.  Lefort. 


T.    XXIII.    —    SEPTEMBRE    1895. 
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LE    COMMERCE  DE  LA.  FRANCE  AVEC  L'ITALIE 

188T-1894 


I 

La  plupart  des  traités  de  commerce  que  nous  avions  avec  les  nations 
étrangères  expiraient,  on  le  sait,  le  l'^'"  février  1892,  et  c'est  en  vue  de 
cette  échéance,  et  pour  empêcher  le  renouvellement  des  conventions, 
que  le  parti  protectionniste,  dont  les  doctrines  prédominaient  alors,  fît 
adopter,  un  an  d'avance,  le  système  autonome  à  double  tarif  qui  nous 
régit  aujourd'hui.  Cependant,  dans  le  traité  qui  nous  liait  avec  l'Italie, 
celui  du  3  novembre  1881,  à  la  même  échéance  du  1*''  février  1892,  une 
clause  stipulait  qu'il  pouvait  cesser  d'être  en  vigueur  au  !'='■  janvier  1888 
s'il  était  dénoncé,  par  l'une  des  parties,  douze  mois  avant  cette  date. 
C'est  ce  qui  eut  lieu,  et  après  quelques  tentatives  infructueuses  pour 
arriver  à  la  conclusion  d'un  nouveau  traité,  les  deux  nations  s'appli- 
quèrent réciproquement  des  tarifs  à  leur  convenance,  la  France  à  Tltalie 
celui  du  27  février  1888  d'abord,  puis  son  tarif  général  de  1891  lors- 
qu'il eut  été  voté,  et  l'Italie  à  la  France  son  tarif  général  du  li  juil- 
let 1887  avec  toutes  les  modifications  qu'il  a  depuis  lors  successivement 
subies. 

La  dernière  année  de  régime  conventionnel  entre  les  deux  pays  est 
donc  l'année  1887.  Il  nous  a  paru  intéressant  d'en  comparer  les  résul- 
tats avec  ceux  de  1894,  qui  viennent  de  nous  être  donnés  par  la  publi- 
cation annuelle  de  l'administration  des  Douanes,  le  Tableau  général 
du  Commerce  de  la  France. 

II 

Occupons-nous  d'abord  des  importations  d'Italie  en  France.  C'est  la 
règle.  Elles  étaient,  en  1887.  de  307.709.516  francs.  En  1894  nous  rele- 
vons le  chiffre  de  121.631.958  francs.  C'est  une  différence  de  186.077.558 
francs  ou  60  p.  100  en  moins  pour  1894. 

En  1887,  le  chiffre  total  de  nos  importations  était  de  4.026  millions. 
L'Italie  nous  en  donnait  donc  la  treizième  partie.  —  Elles  sont  en  1894 
de  3.850  raillions,  et  elle  ne  nous  en  donne  plus  que  la  trente  et 
unième  partie. 
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Les  principaux  articles  sur  lesquels  portent  les  diminutions  sont  les 
suivants  : 


1S87 

1894 

Quantités 

Valeurs 

Quantités 

Valeurs 

Différence 

0/0 

hectolitres 

hectol. 

Vins 

2.723.605 
kilos 

97.304.328 

80.997 

kilos 

1.357.432 

—95.946.896 

-981/, 

Soies 

7.697.358 

71.851.399 

2.184.590 

30.690.413 

—41.160.986 

—56  » 

Huiles  d'olive. . . 

15,348  673 

19.779.788 

8.357.780 

7.104.113 

— 12.675.675 

—64  » 

Bestiaux 

), 

11.855.275 

» 

797.326 

—11.057.949 

—93  » 

OEufs  de  volaille 

ou  de  gibier.. 

3  858.552 

4.630.262 

2.324  688 

2.905.860 

—  1.724.402 

-37» 

Riz  en  grains. . . 

15.009.392 

5.253.287 

4.913.269 

1.094.416 

—  4.158.871 

-80  .> 

Gibier,    volailles 

et  tortues 

2.116.763 

4.021.850 

1.138.942 

2.444.914 

-  1.576.936 

-371/2 

Fruits  de  table.. 

12  536.511 

5.755.646 

9.879.786 

2.546.009 

—  3.209  637 

— 56  » 

Nattes  et  tresses. 

156.740 

2.034.490 

128.991 

799.537 

—  1.234.953 

—60» 

Peaux  et  pellete- 

ries brutes 

1.636.135 

5.604.406 

838.064 

2.906.805 

—  2.697  601 

—48» 

Poteries,    verres 

et  cristaux 

» 

5.644.781 

» 

3.731.691 

—  1.913.090 

—34  » 

Bois  communs. . 

» 

4.947.032 

» 

1.663.661 

—  3.283.371 

-67» 

Produits   chimi- 

ques  

» 

4  162.417 

" 

1.493.328 

—  2.674.089 

—63  40 

Viandes  fraîches 

et  salées 

1.723.319 

3.013.304 

357.012 

605.343 

—  2.407.961 

-80» 

Tissus,      passe  - 

menteries  et  ru- 

bans de  soie  et 

bourre  de  soie. 

30.717 

2.135.621 

9.026 

571.995 

—  1.563.626 

—7140 

Légumes  secs  et 

leurs  farines. . 

5.888.363 

quiutaux 

1.472.091 

1.916.547 

quintaux 

374.966 

—  1.097.125 

-78  55 

Céréales   (grains 

et  farines) 

69.060 

1.135.030 

29.206 

480.613 

—      654.387 

-56  Va 

Sur  56  articles  que  nous  pouvons  comparer  exactement  entre  eux, 
pour  ces  années  1887  et  1894,  36,  —  et  ce  ne  sont  pas  les  moins  impor- 
tants, puisqu'ils  représentent,  si  on  les  considère  à  part,  une  différence 
de  192.625.295  francs,  —  36  subissent  une  diminution  en  quantités  aussi 
bien  qu'en  valeurs.  Notons-le  précieusement,  puisque  les  protection- 
nistes ont  pris  l'habitude  de  nous  renvoyer  aux  quantités  depuis  que 
les  valeurs  sont  défavorables  à  leur  doctrine,  et  puisque  la  commission 
spéciale  des  valeurs  de  douanes  en  a  abaissé  le  taux  pour  l'année 
1894.  Par  suite  de  cette  réduction,  la  statistique  dément,  avec  plus  de 
force  encore,  des  assertions  qui,  fussent-elles  vraies,  n'auraient  pas, 
selon  nous,  la  portée  qu'on  leur  attribue.  Nous  croyons,  en  effet,  que 
les  valeurs  représentent  plus  exactement  la  situation  de  nos  échanges 
que  les  quantités  elles-mêmes.  On  consomme  davantage,  quand  les 
produits  sont  à  bon  compte  ;  les  ventes  et  les  achats  se  multiplient,  et 
l'équilibre,  toutes  choses   égales  d'ailleurs,  comme  disent  les  mathéma- 
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ticiens,  doit  s'établir.  Si  ces  choses,  que  nous  supposons  égales,  ne  le 
sont  pas,  si  les  quantités  augmentent,  si  les  valeurs  diminuent,  il  y  a 
en  réalité  un  afîaissement.  On  comprendra  qu'il  ne  faudrait  pas  pousser 
ce  raisonnement  au-delà  des  limites  où  nous  le  faisons  nous-même. 
Exagéré,  il  deviendrait  faux.  Dans  l'état  actuel  des  choses,  il  est  loin 
de  l'être.  La  consommation  générale  n'est  pas  poussée  à  un  tel  point 
—  et  cela  par  la  bonne  raison  que  la  bourse  de  chacun  la  limite  forcé- 
ment —  qu'elle  puisse  tomber  bientôt  dans  l'inutile,  le  superflu,  l'excès, 
si  elle  augmentait  en  quantités. 

Revenons  à  nos  chiffres.  Deux  articles  seulement  diminuent  en  valeurs 
tandis  que  les  quantités  augmentent.  Ce  sont  : 

Les  soufres  de  toute  sorte  qui  accusent  66.903.495  kilogrammes  en 
1894,  pour  une  valeur  de  5.019.052  francs  contre  62,224.778  kilogram- 
mes en  1887  pour  5.941.980  francs  ;  elles  marbres  qui  nous  sont  arrivés 
pour  16.359.600  kilogrammes  valant  1.550.022  francs  en  1894,  contre 
13.117.283  kilogrammes  valant  1.841.538  frarics  en  1887.  La  quantité, 
pour  les  outils  et  ouvrages  en  métaux  a,  au  contraire,  un  peu  aug- 
menté, tandis  que  la  valeur  diminue.  Enfin  18  articles  ont  augmenté 
soit  en  quantités  soit  en  valeurs. 

Nous  n'insisterons  pas  davantage  sur  ce  côté  de  la  question.  Les  pro- 
tectionnistes, on  le  sait,  ont  pour  but  de  provoquer  la  diminution  des 
importations.  Ils  po;irraient  se  réjouir  ici  du  résultat.  Nous  ne  pouvons 
voir  les  choses  comme  eux,  et  croire  que  60  p.  100  de  moins  d'achats 
dans  un  pa3'S  soit  un  signe  de  prospérité,  même  pour  celui  qui  achète. 
Quand  nous  demandons  aux  Italiens  leurs  produits,  ce  n'est  pas  assu- 
rément pour  leur  faire  plaisir,  c'est  que  nous  en  avons  besoin,  et  si, 
par  conséquent,  nous  leur  achetons  moins,  c'est  que,  par  suite  de  la 
cherté  résultant  des  tarifs  douaniers,  nous  ne  pouvons  plus  satisfaire, 
au  même  degré,  ces  besoins.  L'état  actuel  de  notre  industrie,  de  notre 
agriculture,  de  notre  commerce,  prouve  surabondamment  que  ces 
60  p.  100  de  diminution  —  sauf  peut-être  de  rares  exceptions  qui 
ne  peuvent  entrer  en  ligne  de  compte  —  ne  leur  ont  en  rien  profilé. 
Nous  aurions,  en  tout  cas,  à  demander  si  l'on  pense  un  peu  au  con- 
sommateur qui  ne  doit  pas  être  complètement  oublié. 

m 

En  1887,  nos  exportations  en  Itahe  étaient  de  192.132.845  francs. 
Elles  sont  tombées  en  189i  à  98.108.513  francs.  Soit  une  différence  en 
moins,  pour  cette  dernière  année,  de  94.024.332  francs  ou  49  p.  100. 

Si  Ton  considère  que  nos  exportations  étaient,  en  1887,  dans  leur 
ensemble,  de  3.247  millions,  il  suffisait  de  multipher  le  chiffre  de  celles 
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en  Italie  par  17  pour  arriver  au  total.  En  1894,  où  elles  sont  de  3.078 
millions,  il  faut  multiplier  le  chiffre  relatif  à  l'Italie  par  31. 

Voici  les  principaux  articles  où   il  y  a  baisse,  soit   sur  les  qnantilés, 
soit  sur  les  valeurs. 


Tissus,  passemen- 
teries et  rubans 

de  laine 

id.  de  coton.. 

id.   de  soie  et 

bourre 

Outils  et  ouvrages 
en  métaux 

Peaux  préparées. 

Tabletterie,  bim- 
beloterie, éven- 
tails, boutons.. 

Laines  et  déchets. 

Fils  de  toutes  sor- 
tes   

Bêtes  de  somme.. 

Macnines  et  mé- 
caniques  

Huiles  finespnres. 

Poissons 

Matériaux 

Coton  en  laine... 

Peaux  et  pellete- 
ries brutes 

Poteries,  verres  et 
cristaux 

Fer,  fonte,  acier. 

Drilles 

Papier,  carton,  li- 
vres  

Indigo  

Vêtements  et  lin- 
gerie   

Vins 

Orfèvrerie  et  bi- 
joux d'or  et  d'ar- 
gent  

Graisses  et  dégras 
de  peaux 


kilos 


1.385.146 
876.335 

118.474 

3.804.646 
745.687 


822.767 
3.086.762 

534.066 


2..38(i.626 
4.269.412 

7.205.0<X) 

1.820.2(X) 
1.395.102 


22.079.484 
4.073.998 


89.800 

42.998 
hectol. 
13.255 
grammes 


2.040.469 

kilos 

2.186.151 


20.082.106 
5.267.951 

8.8.32.868 

5.489.616 
8.410.146 


7.743.407 
6.466.692 

2.995.896 
6.188.010 

2.883.897 
2.934.993 
3.914.228 
4.146.925 
2.402.064 

2.911.952 
2.970.290 
1.659.512 

2.860.698 
2.752.516 

1.257.200 

1.935.268 

1.460.761 


1.816.549 
1.8.30.954 


kilos 


573.871 
63.727 

30.618 

1.575,277 
331.958 


339.717 
1.167.184 

249.154 


703.565 
2.345.381 
3.854..378 

1.186.747 

952.827 

5.793.867 

2.695.959 
» 

22.091 

7.394 
hectol. 
3.781 
grammes 


615.068 
kilos 

789.092 


5.906.458 
402.606 

2.076.936 

1.630.050 
3.436.945 


3,669.659 
2.2.35.798 

1.191-923 
805.450 

894.651 
1.605.888 
2  552  998 

758,611 
1.068.072 

1.912.943 

1  097.164 

449.637 

1.147.088 
869.935 

265.092 

611.876 

529  296 


757.480 
453.265 


Différence 


—14.675.648 

-  4.865.345 

-  6.755.932 

-  3.859.556 

-  4.973.201 


4.073.748 
4.230.894 

1.803.973 
5.382.560 

1.989.246 
1.329.105 
1.361.2.30 
3.388.314 
1.333.992 

999.009 
1.873.126 
1.209.875 

1713.610 

1.882.581 

992.108 

1.323.392 

931.465 


1.059.069 
1.377.689 


o/o 


—70  » 
—92  .. 

— 76  » 

-70.) 
—58» 


-  o)i  » 
-65i/8 

-60» 
—86  90 

-  (58  75 
-44  70 
—33  33 
—8165 

-  54  » 

-341/2 
—62  » 
—75» 

-60  70 
-66  66 

-82  Vï 

-  68  40 
-64  30 


-55  55 
—72  20 


Abrégeons  cette  nomenclature  pour  ne  pas  entrer  dans  trop  de 
détails  et  ne  pas  répéter  en  son  entier  une  statistique  cependant  inté- 
ressante. Les  chiffres  de  diminution  et  le  pourcentage  qui  n'est  inférieur 
à  50  p.  100  que  sur  deux  points  et  qui  s'élève  jusqu'à  92  p.  100,  sont 
par  eux-mêmes  assez  suggestifs.  Sur  les  44  rubriques  que  nous  pouvons 
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comparer,  —  car  il  en  est  qui  existent  dans  la  statistique  de  1894  et  ne 
sont  pas  mentionnées  dans  celle  de  1887  et  réciproquement  —  la  baisse 
dépasse  81  millions  1/2.  Toujours  sur  les  articles  exactement  compa- 
rables entre  eux,  nous  n'avons  à  en  citer  que  six  présentrant  des  aug- 
mentations : 


Carrosserie 

Sucres  bruts,  rafflnés  et  vergeoises. 
Pierres   et  terres    pour  les  arts   et 

métiers 

Fruits  de  table 

Cacau 

Fruits  méridionaux 


1887 


fr. 

136.681 
2.170.912 

2.306.196 

874.196 

9 

146.000 


1894 


360.824 
3.456.696 

2.475.137 

899.451 

1.251 

219.719 


Différence 

+ 

224.143 

+1.285.784 

+ 

168.974 

+ 

25.255 

+ 

1.242 

+ 

73.719 

0/0 


+  61  » 
+  37    » 

+  (j  45 
+  2  20 
+  100  » 
+  33  33 


Nous  pouvions  ici  être  complets,  et  nous  n'avons  pas  hésité  à  noter 
le  cacao  dont  l'augmentation  de  100  p.  100  réjouira  le  cœur  des  protec- 
tionnistes. 11  est  vrai  qu'elle  ne  porte  que  sur  1.200  francs,  et  les  diffé- 
rences au  total  ne  sont  que  de  1.779.177  francs. 

Deux  articles  seulement  ont  augmenté  en  quantités,  mais  diminué  en 
valeurs.  Ce  sont  : 


Les  soies  et  bour- 
res de  soie. . . . 

Les  œufs  de  vers 
à  soie 


1887 


Quanti- 
tés 


894. 8G0 
9.937 


Valeurs 


:52.075.638 

4.769.760 


1894 
Quantités       Valeurs 


1.225.332 
12.259 


29.026.912 
2.552.998 


Difiérence 


-3.048.771 
-2.216.762 


0/0 


-  9  35 
-46  80 


Il  serait  inutile  de  chercher  une  compensation  dans  les  produits  détail- 
lés en  1894  et  qu'on  avait  laissés,  en  1887,  à  cause  de  leur  peu  d'impor- 
tance, dans  le  chiffre  général  et  complémentaire.  dit«  Autres  articles  ». 
Ils  ne  s'élèvent,  en  effet,  qu'à  la  somme  de  3.735.012  francs,  à  7.957.492 
francs  en  y  joignant  les  colis  postaux.  De  plus,  on  aurait  aussi  à  tenir 
compte  des  articles  mentionnés  en  1887,  qui  ont  disparu  en  1894,  et 
qui  se  chiffrent  par  11.315.9G7  francs. 

IV 

On  a  vu  que  la  diminution  des  importations  est  de  60  p.  100  et  «îelle 
des  exportations   de  49  p.    100.  Malgré  la  différence  de  H  p.  100  en 
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faveur  de  celles-ci,  le  résultat  de  la  politique  protectionniste  ne  semble 
pas  plus  encourageant  ici  qu'ailleurs. 

La  simple  lecture  des  chiffres  cités  montrera  qu'aux  exportations,  la 
baisse  porte  pour  le  plus  grand  nombre  des  articles  et  pour  les  plus 
fortes  sommes  sur  les  produits  fabriqués.  Pour  les  importations  la  dimu- 
nution  se  constate  surtout  sur  les  produits  agricoles,  vins,  huiles  d'o- 
live, bestiaux,  riz  en  grains,  légumes  secs,  viandes  fraîches  et  salées,  etc., 
et  certaines  matières  premières,  soies,  peaux  brutes,  bois  communs,  etc. 

Il  n'y  a,  semble-t-il,  nul  inconvénient  à  aller  chercher  chez  autrui  ce 
que  l'on  n'a  pas  chez  soi,  ou  ce  que  l'on  n'y  a  qu'en  quantité  insuffi- 
sante. Les  matières  premières  sont  l'aliment  de  nos  diverses  industries. 
Certains  produits  agricoles,  comme  M.  Yves  Guyot  le  faisait  remarquer 
dans  le  Siècle  du  19  juillet,  peuvent,  à  juste  titre,  être  considérés 
comme  matière  première,  et  le  vin,  en  particulier,  est  dans  ce  cas, 
puisque  celui  que  nous  achetons  a  l'étranger  est  destiné  à  être  réex- 
porté, en  même  temps  qu'il  vide,  à  leur  grand  profit,  les  caves  de  nos 
viticulteurs.  Si  l'on  veut  appliquer  ces  considérations  à  la  plupart  des 
importations  de  l'Italie  en  France,  on  verra  qu'en  définitive  —  et  nous 
nous  en  doutions  bien  —  ou  nous  sommes  forcés  de  nous  priver  de 
beaucoup  de  choses  utiles,  ou  de  payer  nous-mêmes  les  droits  doua- 
niers dont  nous  les  frappons.  C'est  une  expérience  qu'ont  faite  les  Alle- 
mands pendant  la  période  protectionniste  inaugurée  chez  eux  en  1879. 
De  111  millions  1/2  de  marcs  en  1878,  les  droits  fiscaux  de  douane  ont 
monté  à  395  millions  -400.000  marcs  en  1890,  soit  une  progression 
de  354  p.  100.  Le  fisc  s'enrichissait,  mais  la  population  s'appauvrissait, 
car  c'était- elle,  et  non  les  étrangers,  qui  payait,  pour  la  très  grande 
partie,  cette  énorme  augmentation. 

Toutes  les  raisons  économiques  militent  en  faveur  d'un  régime  con- 
ventionnel avec  l'Italie,  comme,  d'ailleurs,  avec  tous  les  autres  pays. 
Mais  on  invoque  ici,  contre  une  entente,  un  motif  d'ordre  tout  spécial. 
L'Itahe,  par  son  entrée  dans  la  Triple-Alliance,  a  montré  le  peu  de 
sympathie  de  son  gouvernement  pour  la  France.  Elle  sait  ce  que  l'aven- 
ture lui  a  coûté  et  lui  coûte  encore  chaque  jour.  11  ne  serait  pas  impos- 
sible peut-être  de  la  détacher,  et  les  relations  d'intérêts,  les  conven- 
tions commerciales  qui  les  facilitent,  sont  un  lien  bien  puissant,  le 
meilleur  gage  de  paix  entre  les  nations.  A  ce  point  de  vue,  la  politique 
que  nous  préconisons  vaudrait  mieux  que  celle  d'un  chauvinisme  ran- 
cunier nuisant  à  nos  affaires  privées  et  ne  sachant  rien  prévoir  ni  rien 
préparer  pour  l'avenir  de  nos  destinées  nationales. 

Maurice  Zablet. 
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L'ÉCONOMIE  POLITIQUE  ET  LES  CONSEILS  GENERAUX 


Une  des  prérogatives  des  conseils  généraux,  celle  peut-être  dont  ils 
usent  ou  abusent  le  plus  volontiers,  c'est  le  droit  qui  leur  est  attribué 
par  la  loi  du  10  août  1871  d'émeltre  des  vœux  sur  les  questions  d'in- 
térêt général.  Le  domaine  est  large  et,  bien  que  la  politique  en  soit 
exclue,  comme  si  tout  ce  qui  touche  a  l'intérêt  général  ne  touchait  pas  à 
la  politique,  il  y  a  de  quoi  s'y  mouvoir  librement.  Aussi  faut-il  voir  avec 
quelle  abondance  dans  un  grand  nombre  de  nos  assemblées  départemen- 
tales, tout  au  moins,  pleuvent  sur  le  bureau  du  président,  depuis  le 
premier  jour  des  sessions  jusqu'au  dernier,  les  propositions  de  toutes 
sortes,  par  lesquelles  les  pouvoirs  publics  de  tout  ordre  sont  tour  à 
tour  conviés  à  remédier  à  tous  les  abus,  à  mettre  fin  à  toutes  les 
misères,  à  écarter  tous  les  fléaux  et  à  répandre  partout,  avec  la  richesse, 
la  satisfaction  et  le  bien-être.  Le  ministère  de  l'Intérieur  publie,  si  je  ne 
me  trompe,  chaque  année,  en  un  volume,  sous  le  titre  dWnalyse  des 
vœux  des  conseils  généraux, \e  relevé  de  ces  manifestations  touchantes, 
des  bonnes  intentions  de  nos  représentants  départementaux.  Ce  serait 
une  curieuse  étude  que  celle  d'un  de  ces  volumes,  n'importe  lequel  ; 
car  sauf  deux  ou  trois  questions  de  circonstance  ou  de  mode,  ils  se 
ressemblent  tous  et  le  fond  en  est  à  peu  de  chose  près  invariable.  C'est 
le  socialisme  d'Etat  qui  le  plus  souvent  en  fait  les  frais,  comme  c'est  la 
bourse  de  l'Etat,  c'est-à-dire  la  bourse  des  contribuables  ou  celle  des 
départements,  ce  qui  revient  au  même,  à  laquelle  on  demande,  sous 
des  formes  diverses,  de  quoi  venir  en  aide  à  ces  mêmes  contribuables, 
communes  ou  départements.  Comme  si  en  puisant  de  l'eau  dans  un 
tonneau  pour  la  reverser  dans  un  canal  plus  ou  moins  percé  qui  l'y 
ramène,  on  pouvait  en  augmenter  la  quantité.  Les  intentions  sont 
excellentes,  assurément,  mais  tout  ce  qui  est  pavé  de  bonnes  intentions 
n'est  pas  parfait,  et  les  conseils  généraux,  quoi  qu'ils  en  pensent,  n'ont 
pas  encore  ouvert  le  paradis  à  leurs  commettants. 

Aucune  session  peut-être,  plus  que  celle  qui  vient  de  se  clore  n'a  été, 
sous  ce  rapport,  curieuse  à  étudier.  Je  n'essaierai  pas  de  relever  toutes 
les  manifestations  de  l'esprit  interventionniste,  protectionniste  et  collec- 
tiviste qui  se  sont,  pendant  ces  quelques  jours,  produites  au  grand  jour 
par  la  bouche  ou  par  la  plume  de  gens  qui  ne  se  doutent  guère  la  plu- 
part du  temps  du  secours  qu'ils  apportent  à  la  révolution  sociale  contre 
laquelle  ils  déclament. 

Je  relèverai  seulement,  parce  que  j'ai  eu  l'occasion  de  les  combattre 
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dans  le  conseil  général  auquel  j'appartiens,  deux  de  ces  vœux,  plus  par- 
ticulièrement de  circonstance  et  qui  ont  fait,  si  je  ne  me  trompe,  à  peu 
près  complètement  leur  tour  de  France  :  celui  qui  concerce  les  phos- 
phates algériens,  et  celui  qui  concerne  le  bimétallisme. 

On  n'avait  pas  trop  osé  dans  le  Conseil  général  de  Seine-et  Oise  qui 
est  assurément,  malgré  son  protectionnisme,  un  des  plus  éclairés  de 
France,  soutenir  ouvertement  la  thèse  du  double  étalon  universel  et  du 
rapport  fixe  à  15  1/2  avec  frappe  libre  de  l'argent  pour  faciliter  la  chose. 
On  s'était  borné  à  émettre  le  vœu  que  le  gouvernement,  en  présence  de 
l'agitation  qui  se  fait  autour  de  cette  question  et  pour  donner  au  moins 
quelque  apparence  de  satisfaction  aux  espérances  dont  les  bimétallistes 
bercent  les  agriculteurs,  provoquât  une  nouvelle  conférence  internatio- 
nale pour  l'examen  du  système  monétaire. 

J'avais  été  chargé  du  rapport  et  j'avais  conclu,  naturellement,  sans 
chercher  à  fatiguer  mes  collègues  d'une  discussion  sur  le  fond  du  débat, 
que  les  conférences  passées  aj'ant  surabondamment  fait  la  preuve  de 
l'impossibilité  d'arriver  à  une  entente  quelconque,  dénature  ù  niain- 
tenir  artificiellement  le  cours  de  l'argent,  il  n'y  avait  pas  lieu  de  for- 
muler un  vœu  forcément  stérile  et  de  se  donner  le  ridicule  de  parler  pour 
ne  rien  dire.  Hien  n'y  a  fait  et  le  vœu,  à  une  grande  majorité,  a  été 
adopté.  Que  voulez-vous,  disaient  quelques-uns  et  non  des  moins  dis- 
tingués, hélas,  nous  savons  bien  que  c'est  de  la  viande  creuse;  mais  les 
électeurs  s'imaginent  qu'elle  leur  remplira  l'estomac. 

La  discussion  sur  les  phosphates  a  été  plus  sérieuse  et  plus  digne 
d'attention.  On  connaît  le  vœu,  car  c'était  à  peu  près  textuellement 
celui  dont  le  Conseil  général  du  Loiret,  sur  la  proposition  de  M.  Viger 
et  d'autres,  a  pris  l'initiative.  Il  s'agissait,  d'une  part,  de  demander  au 
gouvernement  de  ne  concéder  à  l'avenir  les  gisements  de  phosphate 
qu'à  des  Français,  avec  interdiction  de  rétrocéder  jamais  leur  concession 
à  des  Anglais,  et,  d'autre  part,  d'astreindre  ces  concessionnaires  à 
■hvrerces  phosphates  à  un  prix  maximum,  fort  peu  supérieur  au  prix  de 
revient  tout  en  restant  pour  eux  rémunérateur;  la  fourniture  devant 
être  faite  moyennant  ce  prix  aux  agriculteuis  français,  soit  par  voie  de 
livraison  directe  (ne  faut-il  pas  prohiber'  les  intermédiaires),  soit  par 
l'intermédiaire  des  syndicats  agricoles  qui,  à  ce  qu'il  parait,  ne  sont  pas 
des  intermédiaires. 

Je  fais  grâce  des  considérants  et  des  développements  dans  lesquels  la 
richesse  des  phosphates  algériens  n'était  pas  évaluée  à  moins  de 
quelques  centaines  de  milliards. 

Le  vœu  était  signé  de  24  conseillers  généraux.  C'est  dire  qu'il  avait 
d'avance  la  majorité  de  plus  des  deux  tiers  des  membres  présents.  Toute 
discussion  semblait  inutile.  Il  me  parut    impossible  cependant  de   le 
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laisser  passer  sans  protestation.  Je  fis  observer  d'une  part  que  c'était 
une  chose  bien  grave  que  de  revenir,  à  propos  d'un  article  de  com- 
merce, à  la  loi  du  maximum.  Je  demandai  comment  l'administration,  si 
elle  acceptait  celte  tâche  redoutable,  s'y  prendrait  pour  déterminer  ce 
prix  maximum  et  assurer  à  la  fois  aux  exploilants  un  bénéfice  suffisant 
pour  les  rémunérer  de  leurs  capitaux  et  de  leurs  soins,  et  aux  agricul- 
teurs des  conditions  dont  ils  fussent  satisfaits.  Je  montrai  que  pour 
arriver  bien  ou  mal  à  cette  détermination,  l'administration  se  verrait 
contrainte  de  se  livrer  à  l'examen  et  à  l'appréciation  des  opérations 
industrielles  des  exploitants,  d'entrer  dans  le  détail  de  leurs  affaires,  de 
critiquer  et  au  besoin  de  modifier  leurs  procédés  d'extraction,  de  broyage, 
de  transport,  de  discuter  la  valeur  de  leur  personnel  et  jusqu'au  salaire 
de  leurs  ouvriers.  Tant  et  si  bien  qu'elle  assumerait  en  réalité  la  respon- 
sabilité de  l'exploitation  elle-même,  et  se  verrait  demander  compte  de 
tous  les  mécontentements  et  de  tous  les  griefs. 

Je  dois  le  dire,  je  fus,  je  ne  dirai  pas  plus  écouté  (on  écoute  toujours 
avec  courtoisie  à  Versailles),  mais  plus  suivi  que  je  ne  m'y  étais  attendu. 
Le  président  du  Conseil  général,  M.  le  sénateur  Maret,  qui  ne  refusait 
point  de  s'associer  à  un  vœu  pour  appeler  l'attention  du  gouvernement 
sur  l'abus  possible  de  certaines  concessions,  ne  cacha  pas  qu'il  ne  pou- 
vait admettre  l'ingérence  administrative  dans  la  délermination  des 
prix.  M.  le  comte  Treilhard  déclara  très  nettement  que  c'était  un  pas 
de  plus  fait  dans  la  voie  détestable  de  l'interventionnisme  et  du  collec- 
tivisme, et  qu'il  se  refusait  absolument  à  le  faire.  M.  le  préfet,  enfin,  je 
puis  bien  le  nommer,  puisque  les  débats  sont  publics  et  suivis  par  la 
presse,  demanda  si,  après  avoir  attribué  au  gouvernement  le  droit  de 
déterminer  les  prix  de  revient  et  de  vente  des  phosphates,  on  ne  vien- 
drait pas  avec  tout  autant  de  raison  proposer  de  lui  attribuer  les  mêmes 
droits  et  de  lui  imposer  les  mêmes  devoirs  à  l'égard  de  la  houille  ;  il 
aurait  pu  ajouter,  à  l'égard  du  fer,  du  blé  ou  du  bétail.  Finalement,  la 
division  fut  demandée  et  la  clause  contestée,  au  lieu  de  la  presque  una- 
nirr.ité  qu'elle  semblait  devoir  obtenir,  ne  fut  votée  qu'à  5  ou  G  voix  de 
majorité. 

Déjà  précédemment,  lorsqu'il  s'était  agi  d'un  autre  vœu  à  certains 
égards  plus  plausible  peut-être,  puisqu'il  semblait  ne  demander  qu'une 
égalité  de  traitement,  Ij  vœu  tendant  à  soumettre  les  tourbes  litières  à 
des  droits  de  douane  et  d'octroi  équivalents  à  ceux  que  supportent  les 
pailles,  des  voix  s'étaient  élevées  pour  repousser  toute  idée  d'ajouter  de 
nouvelles  taxes  à  un  régime  de  protection  déjà  excessif,  et  ce  n'était  qu'à 
la  majorité  des  deux  tiers  que  la  proposition,  très  spécieuse  cependant, 
avait  passé. 

Faut-il  voir  dans  ces  faits  quelque  indication  d'un  état   nouveau    des 
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esprits,  quelque  trace  de  fatigue  à  l'égard  du  protectionnisme,  quelque 
motif  enfin  d'espérer  un  retour  vers  la  liberté  et  vers  le  bon  sens? 
Peut-être  bien.  Mais  alors,  que  fera  la  France  désabusée  de  ses  idoles 
d'hier  et  des  faux  prophètes  qui  les  lui  ont  fait  adorer  ? 

Frédéric  Passt. 
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Si  l'administration  en  use  parfois  d'une  façon  singulière  avec  ses  admi- 
nistrés qui  la  paient,  il  est  juste  de  reconnaître  qu'elle  ne  réserve  pas  ses 
faveurs  pour  ses  créanciers.  Ainsi,  je  présentais  dernièrement  au  Trésor, 
pour  en  toucher  les  arrérages,  un  titre  de  rente,  —  titre  nominatif,  — 
lorsqu'on  m'avertit  que  ce  titre  ayant  dix  ans  de  date  devait  être  renou- 
velé et  ne  le  serait  que  sur  le  vu  d'un  certificat  de  vie  que  je  devais 
demander  à  la  mairie  de  mon  arrondissement. 

Pourquoi  tous  les  dix  ans  le  Trésor  exige-t-il  que  ses  créanciers  pro- 
duisent un  certificat  de  vie,  ce  qu'aucun  débiteur  privé  n'exige?  11  n'en 
donne  pas  la  raison,  mais  il  est  le  plus  fort  et  il  n'y  a  qu'à  s'exécuter. 

Je  vais  donc  à  la  mairie  et  demande  un  certificat  de  vie  ;  j'apportais 
d'ailleurs  des  justifications  :  quittances  de  loyer  et  d'impôts,  carte  élec- 
torale avec  signature,  photographie  sur  un  billet  personnel.  Avant  tout,. 
me  demande  l'employé,  il  faut  votre  acte  de  naissance  ;  on  vous  le  déli- 
vrera au  Palais  de  justice. 

Me  voici  au  Palais  de  justice  sous  les  combles  du  bâtiment;  c'est  là 
qu'on  délivre  les  expéditions  des  actes  de  l'état  civil,  et  comme  je  vois 
sur  un  tableau  que  l'expédition  d'un  acte  de  naissance  coûte  2  fr.  55,  je 
veux,  en  demandant  mon  expédition,  payer  E  fr.  55.  —  Non  pas,  me  dit 
l'employé,  c'est  3  fr.  75.  —  Et  pourquoi  cela? —  Parce  que  l'original  de 
votre  acte  de  naissance  a  été  détruit  sous  la  Commune.  —  Je  ne  com- 
prends pas  bien.  —  Vous  ne  comprenez  pas  qu'il  en  a  coûté  pour  refaire 
ces  actes.  Eh  bien!  le  gouvernement  a  trouvé  juste  de  faire  payer  les 
frais  non  aux  auteurs  de  ces  destructions  —  ils  sont  députés,  conseil- 
lers municipaux,  fonctionnaires  —  mais  aux  victimes.  N'est-ce  pas  bien 
équitable?  — Et  notez,  s'il  vous  plaît,  que  l'on  a  reconstitué  mon  acte 
avec  les  documents  et  papiers  de  famille  que  j'ai  spontanément  fournis, 
c'est  pourquoi  on  me  fait  maintenant  payer  un  supplément.  Enfin,  que 
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puis-je?  Je  paie  3  fr.  75  et  on  me  délivre  un  reçu  avec  lequel  dans  trois 
jours  j'aurai  mon  expédition. 

Les  trois  jours  sont  passés,  on  me  remet  exactement  mon  expédition 
au  Palais  de  justice  et  je  ne  fais  qu'un  saut  à  la  mairie.  Tenez!  voilà  mon 
titre,  l'expédition  de  mon  acte  de  naissance  et  tous  les  documents  que  je 
vous  offrais  la  première  fois,  vous  allez  enfin  me  délivrer  mon  certificat  de 
vie.  —  Non  pas!  me  dit  le  maire;  tout  cela  n'est  pas  suffisant.  —  Que 
vous  faut  il  alors?  —  Ce  qu'il  nous  faut?  Il  nous  faut  deux  témoins.  La 
mairie  peut -elle  connaître  ses  nombreux  administrés?  Elle  ne  vous 
connaît  pas,  mais  allez  chercher  deux  témoins  que  nous  ne  connaîtrons 
pas  plus  que  vous,  auxquels  nous  ne  demanderons  aucune  justification 
d'identité  et  nous  ferons  l'acte.  Nous  ne  pouvons  vous  croire  parce  que 
vous  êtes  inconnu  et  que  vous  êtes  seul,  nous  croirons  vos  témoins,  quoi- 
qu'inconnus,  parce  qu'ils  seront  deux.  La  loi  du  nombre  n'est-elle  pas  le 
fond  de  notre  régime? 

Ainsi  fut-il  fait,  je  dérangeai  deux  de  mes  concitoyens,  et  sur  leur 
attestation,  on  me  donna  un  certificat  de  vie;  il  ne  m'en  a  cofité  que 
0  fr.  60,  prix  du  timbre.  Je  l'ai  porté  au  Trésor  et  dans  quinze  jours 
j'aurai  un  nouveau  titre  qui  durera  dix  ans  ;  l'on  voit  que  cela  est  simple, 
peu  coûteux  et  qu'on  évite  surtout  de  faire  faire  des  pas  et  démarches  au 
créancier. 

Il  faut  cependant  que  j'avoue  que  la  chose  se  complique  un  peu 
lorsque  le  créancier  est  hors  de  France.  J'en  connais  un  dans  ce  cas  qui 
m'a  prié  de  faire  renouveler  son  titre.  J'ai  dû  le  lui  expédier  avec  acte 
de  naissance  pour  qu'il  fit  faire  un  certificat  de  vie  par  le  consul  français 
du  lieu  de  sa  résidence. 

Le  certificat  m'est  renvoyé  :  il  a  été  délivré  sur  l'attestation  de  deux 
Français  résidant  aussi  à  l'étranger;  supposons  que  le  consul  les  connais- 
sail.  Seulement,  cet  acte  a  coûté  12  francs;  avec  les  3  fr.  75  de  l'acte  de 
naissance  et  les  timbres-poste  de  la  correspondance  nous  payons  16  fr. 
S'il  s'agissait  d'un  titre  de  3  fr.  de  rente,  cela  faisait  cinq  ans  et  demi 
d'arrérages  pour  un  simple  renouvellement,  à  recommencer  tous  les  dix 
ans. 

Je  présente  donc  au  Trésor  ce  certificat  coûteux  et  on  me  le  refuse.  11 
n'est  pas  légalisé!  Le  Trésor  ne  connait  pas  la  signature  du  consul  de 
F'rance,  elle  doit  être  certifiée  par  le  ministre  des  Affaires  étrangères. 

Course  au  ministère  des  Affaires  étrangères,  je  reviens  au  Trésor  avec 
le  certificat  légalisé  et...  on  me  le  ref ise  derechef!  Nous  ne  pouvons 
pas  accepter  un  acte  qui  n'est  pas  fait  sur  timbre  1  —  Comment  le 
consul  de  France  a  oublié  de  faire  son  acte  sur  papier  timbré?  —  11  n'a 
pas  oublié,  il  ne  les  fait  jamais  sur  papier  timbré  parce  qu'il  n'en  trouve 
pas  à  l'étranger  et  qu'il  serait  trop  compliqué  d'en  faire  venir  de  France; 
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il  est  bien  plus  simple  d'obliger  les  administrés  à  les  faire  timbrer  eux- 
mêmes.  D'ailleurs,  il  ne  s'agit  que  de  vous  faire  payer  0  fr.  60.  —  Eh 
bien  !  les  voilà  !  —  Ah  !  mais  ce  n'est  pas  nous  qui  pouvons  les  recevoir,  il 
faut  aller  les  verser  rue  de  la  Banque.  Après  vous  reviendrez  ici  '.'ne 
première  fois  pour  remettre  le  certificat  visé  pour  timbre  et  les  titres; 
une  seconde  fois  pour  retirer  le  nouveau  titre.  Vous  faites  la  grimace? 
Vous  trouvez  que  cela  fait  bien  des  courses.  Eh!  les  administrés  ne  sont- 
ils  pas  faits  pour  cela?  —  Peuple  souverain  le  jour  du  vote,  mais  le  reste 
du  temps  c'est  autre  chose. 

Voilà  l'histoire  de  mes  certificats  à  l'usage  de  ceux  de  mes  contempo- 
rains qui  n'ont  pas  éprouvé  ce  côté  des  pratiques  administratives. 

Hubert- Valleroux. 
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2.  —  Loi  portant  ouverture  au  ministre  des  afTaires  étrangères,  sur 
l'exercice  1895,  de  crédits  supplémentaires  s'élevant  à  43.000  francs 
pour  l'installation  de  deux  postes   consulaires  au  Siam  (page  4469). 

—  portant  modification  aux  lois  du  21  juillet  1881  et  du  2  août  1884, 
relatives  aux  ventes  et  échanges  d'animaux  domestiques  (page  4473). 

—  ayant  pour  objet  de  porter  de  10  à  15  millions  le  fonds  de  roule- 
ment du  protectorat  de  l'Annam  et  du  Tonkin  (page  4473). 

—  Rapport  suivi  d'un  décret  modifiant  les  articles  9,  11,  15  et  IG  des 
décrets  des  17  juin  1885  et  24  janvier  1888  relatifs  à  la  réorganisation 
des  services  de  la  Bibliothèque  nationale  (page  4476). 

—  Décret  portant  règlement  d'administration  publique  sur  l'organi- 
sation spéciale  du  collège  Chaptal  (page  4477). 

3.  —  Loi  portant  application  du  service  militaire  à  l'île  de  la  Réu- 
nion (page  4501). 

—  portant  fixation  de  la  rétribution  à  verser  par  les  étudiants  pour 
les  conférences  dans  les  facultés  de  droit  (page  4502). 

—  Décret  déterminant  les  conditions  dans  lesquelles  les  mélasses 
destinées  à  la  distillation  peuvent  être  admises  temporairement  (page 
4506). 

4.  —  Arrêté  désignant  les  facultés  des  lettres  qui  pourront  délivrer 
le  certificat  d'aptitude  à  la  licence  es  lettres  avec  mention  «  langues 
vivantes  »  (page  4518J. 

—  fixant  la  liste  des  auteurs  devant  servir  à  l'explication  dans  les 
épreuves  de  la  licence  es  lettres,  pendant  une  période  de  deux  années  à 
dater  du  l»"- juillet  1896  (page  4518). 

—  fixant  les  matières  à  option  pour  la  licence    es  lettres  (page  4522). 

5.  —  Décret  déterminant  les  conditions  de  titre,  de  poids,  de  tolé- 
rance et  de  diamètre  pour  la  fabrication  de  la  piastre  française  de  com- 
merce et  de  ses  subdivisions  (page  4541). 
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6.  —  Loi  sur  les  caisses  d'épargne  (page  4553). 

(Voir  plus  bas  le  texte  de  cette  loi.) 

9.  —  portant  approbation  de  l'arrangement  signé  à  Bucarest,  le 
Il  mars  (27  février)  1895,  entre  la  France  et  la  Roumanie  pour  la  ré- 
pression des  fausses  indications  sur  les  marchandises  (page  4605). 

12.  —  Décret  relatif  aux  bourses  dans  les  lycées  et  collèges  de  gar- 
çons et  aux  remises  de  faveur  dans  les  lycées  de  garçons  (page  4677). 

15.  —  Loi  portant  approbation  d'un  article  additionnel  à  la  conven- 
tioFx  sur  les  rapports  de  voisinage  et  la  surveillance  des  forêts  limitro- 
phes, du  23  février  1882,  entre  la  France  et  la  Suisse  (page  4717). 

—  Décret  portant  apphcation  des  dispositions  du  décret  du  10  août 
1875  à  l'arrestation  des  fabricants  frauduleux  d'allumettes  chimiques 
(page  4178). 

16-17,  —  Loi  portant  modification  de  la  loi  du  M  janvier  1892  (Tarif 
des  douanes)  (page  4729). 

—  Décret  relatif  à  l'application  du  tarif  minimum  des  douanes  aux 
marchandises  originaires  de  la  Suisse,  suivi  des  instructions  du  con- 
seiller d'État,  directeur  général  des  douanes,  pour  l'exécution  de  la  loi 
du  16  août  1895  (page  4732). 

—  Rapport  adressé  au  Président  de  la  République  par  le  ministre 
des  colonies,  suivi  d'un  décret  réglementant  l'élevage,  la  conduite, 
l'abatage  et  la  vente  du  bétail  en  Nouvelle-Calédonie  (page  4735). 

21.  —  Décret  modifiant  l'article  15  et  l'article  17  du  décret  du 
4  avril  1892  relatif  aux  encouragements  spéciaux  à  donner  à  la  sérici- 
culture (page  4794). 

—  portant  modification  de  l'article  25  du  décret  du  22  février  1893 
relatif  aux  écoles  pratiques  de  commerce  ou  d'industrie  (^page  4795). 

23.  —  fixant  le  prix  des  explosifs  de  mine  aux  nitrates  d'ammoniaque 
ou  de  soude  vendus  dans  les  enirepôts  de  la  régie  (page  4813). 

25.  —  portant  promulgation  de  l'article  additionnel  à  la  convention 
sur  les  rapports  de  voisinage  et  sur  la  surveillance  des  forêts  limitro- 
phes, du  23  février  1882,  conclu  à  Berne  le  25  juin  1895  entre  la  France 
et  la  Suisse,  suivi  des  instructions  du  conseiller  d'État,  directeur  général 
des  douanes,  pour  l'application  de  l'article  additionnel  (page  48-11). 

26.  —  Caisse  des  dépôts  et  consignations  :  État  des  comptes  anté- 
rieurs au  31  décembre  1866,  tombant  sous  l'application  de  la  loi  du 
16  avril  1895  (page  4859). 

39.  —  Arrêté  accordant  des  médailles  pour  propagande  en  faveur  de 
la  caisse  nationale  des  retraites  pour  la  vieillesse  (page  4985). 

31.  —  Décret  fixant  les  tarifs  des  droits  d'examen,  de  certificat  d'ap- 
titude et  de  diplôme  à  percevoir  pour  le  doctorat  en  droit  et  pour  la 
licence  en  droit  (page  5033). 
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Décret  d'Herminant  les  droits  apercevoir  des  élèves  désirant  assister, 
à  titre  facuUatif,  aux  travaux  pratiques  organisés  eu  vue  de  l'obtention 
du  certificat  d'études  physiques,  chimiques  et  naturelles  fpage  503/i). 


Loi  sur  les  caisses  d'épargné. 

Art.  1".  —  Les  caisses  d'épargne  ordinaires  sont  tenues  de  verser  à  la 
Caisse  des  dépôts  et  consignations  toutes  les  sommes  qu'elles  reçoi- 
vent des  déposants;  ces  sommes  sont  employées  par  la  Caisse  des 
dépôts,  sous  la  réserve  des  fonds  jugés  nécessaires  pour  assurer  le  ser- 
vice des  remboursements  : 

1"  En  valeurs  de  l'État  ou  jouissant  d'une  garantie  de  l'État;  2°  en 
obligations  négociables  et  entièrement  libérées  des  départements,  des 
commune?,  des  chambres  de  commerce,  en  obligations  foncières  et  com- 
munales du  Crédit  foncier. 

Les  achats  et  les  ventes  de  valeurs  sont  effectués  avec  publicité  et 
concurrence,  sur  la  désignation  de  la  commission  de  surveillance  insti- 
tuée par  les  lois  des  28  avril  1816  et  G  avril  1876,  et  avec  l'approbation 
du  ministre  des  finances.  Les  achats  et  ventes  de  valeurs  autres  que  les 
rentes  pourront  être  opérés  sans  publicité  ni  concurrence. 

Les  sommes  non  employées  ne  peuvent  excéder  dix  pour  cent 
(10  p.  100)  du  montantdes  dépôts  au  1"' janvier.  Elles  sont  placées  soit 
en  compte  courant  au  Trésor  dans  les  mêmes  conditions  que  les  autres 
éléments  de  la  dette  flottante  portant  intérêt,  soit  en  dépôt  à  la  Banque 
de  France.  La  partie  déposée  en  compte  courant  au  Trésor  ne  peut 
dépasser  cent  millions  de  francs  (100.003.000  fr.). 

Art.  2.  —  Tout  déposant  dont  le  crédit  sera  de  somme  suffisante 
pour  acheter  dix  francs  (10  fr.)  de  rente  au  moins  peut  faire  opérer  cet 
achat  en  titres  nominatifs,  sans  frais,  par  les  soins  de  l'administration 
de  la  caisse  d'épargne.  La  rente  pourra  également  lui  être  attribuée  au 
cours  moyen  du  jour  de  l'opération,  par  un  prélèvement  sur  le  porte- 
feuille représentant  les  fonds  des  caisses  d'épargne. 

Dans  le  cas  où  le  déposant  ne  retire  pas  les  titres  achetés  pour  son 
compte,  l'administration  de  la  caisse  d'épargne  en  reste  dépositaire  et 
reçoit  les  arrérages  et  primes  de  remboursement,  au  crédit  du  titulaire. 
Elle  peut  également  les  faire  vendre  sur  la  demande  du  déposant. 

Le  capital  provenant  de  cette  vente,  déduction  faite  des  frais  de  négo- 
ciation, sera  porté  au  nom  du  déposant  à  un  compte  spécial  et  sans 
intérêts. 

Art.  3.  —  Les  conseils  d'administration   des  caisses   d'épargne  peu- 
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vent  rembourser  à  vue  les  fonds  déposés;  mais  les  remboursemeiîls  ne 
sont  exigibles  que  dans  un  délai  de  quinzaine. 

Toutefois,  en  cas  de  force  majeure,  un  décret  rendu  sur  la  proposition 
des  ministres  des  finances  et  du  commerce,  le  conseil  d'État  entendu, 
peut  limiter  les  remboursements  à  la  somme  de  cinquante  francs  (50  fr.) 
par  quinzaine.  Des  délais  supplémentaires  seront  fixés  par  décret  pour 
les  opérations  nécessitant  l'intervention  d'un  bureau  ou  d'une  caisse 
situés  en  dehors  de  la  France  continentale. 

Les  dispositions  relatives  au  remboursement  seront  portées  à  la  con- 
naissance des  déposants  par  une  inscription  placée  en  tète  du  livret  et 
affichée  dans  le  local  des  caisses  d'épargne. 

Art.  4.  —  Le  compte  ouvert  à  chaque  déposant  ne  peut  pas  dépasser 
le  chiffre  de  quinze  cents  francs  (l  5^0  fr.).  L'article  9  de  la  loi  du 
9  avril  1881  sera  applicable  aux  comptes  qui  dépasseront  ce  maximum. 

Les  comptes  qui,  au  moment  de  la  promulj^'ation  de  la  présente  loi, 
dépasseront  le  chiffre  de  1.500  francs,  ne  pourront  pas  être  l'objet  de 
versements  nouveaux;  ils  continueront  à  produire  des  intérêts,  mais  ils 
devront  être  ramenés  à  la  limite  maximum  de  1.500  francs  dans  un 
délai  de  cinq  ans  à  partir  du  l"^'"  janvier  qui  suivra  la  promulgation  de  la 
présente  loi.  Si,  à  l'expiration  dudit  délai,  cette  prescription  n"a  pas  été 
exécutée,  le  compte  sera  ramené  à  l.oOO  francs  au  mojen  d'un  achat  de 
rente  sur  l'État  effectué  d'office  et  sans  avis  préalable. 

11  sera  remis  annuellement  au  ministre  du  commerce,  par  chaque 
caisse  d'épargne,  un  état  des  livrets  dont  le  chiffre  dépasserait  le  maxi- 
mum autorisé. 

Le  montant  total  des  versements  opérés  du  1«'"  janvier  au  31  décembre 
ne  pourra  dépasser  quinze  cents  francs  (1.500  fr.). 

Ces  dispositions  ne  sont  pas  applicables  aux  opérations  faites  par  les 
sociétés  de  secours  mutuels  et  par  les  institutions  spécialement  autori- 
sées à  déposer  aux  caisses  d'épargne  ordinaires.  Le  maximum  des 
dépôts  faits  par  ces  sociétés  et  institutions  peut  s'élever  à  quinze  mille 
francs  (15.000  fr.). 

Art.  5.  —  L'intérêt  à  servir  aux  caisses  d'épargne  ordinaires  par  la 
Caisse  des  dépôts  et  consignations  est  déterminé  en  tenant  compte  du 
revenu  des  valeurs  du  portefeuille  et  du  compte  courant  avec  le  Trésor 
représentant  les  fonds  provenant  des  caisses  d'épargne. 

Les  variations  de  ce  taux  d'intérêt  auront  lieu  par  fractions  indivi- 
sibles de  vingt-cinq  centimes  pour  cent  (G  fr.  25  p.  100). 

Lorsqu'il  y  aura  lieu  de  modifier  le  taux,  le  nouvel  intérêt  à  servir  aux 
caisses  d'épargne  sera  fixé,  avant  le  l^r  novembre,  pour  l'exercise  sui- 
vant, par  un  décret  rendu  sur  la  proposition  du  ministre  du  cnm- 
merce  et  du  ministre  des  finances,  après  avis  de  la  commission  de  sur- 
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veillance  de  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  et  de  la  commission 
supérieure  instituée  par  l'article  11  de  la  présente  loi. 

Art.  6.  —  Il  est  institué  par  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  un 
fonds  de  réserve  et  de  garantie  qui  ne  pourra  pas  dépasser  dix  pour 
cent  (10  p.  100)  du  montant  des  dépôts.  Seront  afTectés  à  cette  réserve  : 

l''  Le  fonds  de  réserve  actuel  ; 

2°  La  différence  entre  les  intérêts  servis  chaque  année  aux  caisses 
d'épargne  et  le  revenu  des  valeurs  du  portefeuille  et  du  compte  cou- 
rant avec  le  Trésor,  sans  que  cette  différence  puisse  être  inférieure  à 
vingt-cinq  centimes  pour  cent  (0  fr.  25  p.  100)  du  montant  total  des 
fonds  des  caisses  d'épargne  ; 

3°  Les  intérêts  et  les  primes  d'amortissement  provenant  de  ce  fonds 
lui-même  ; 

4"  Les  retenues  d'intérêts  imposées  aux  titulaires  de  plusieurs  livrets 
conformément  à  l'article  18  de  la  présente  loi. 

Peuvent  seuls  être  imputés  sur  ce  fond  : 

1°  Les  pertes  qui  viendraient  à  résulter,  soit  de  différences  d'intérêts, 
soit  d'opérations  ayant  pour  but  d'assurer  le  service  des  rembourse- 
ments ; 

2°  Les  sommes  à  prélever,  soit  à  titre  définitif,  soit  à  titre  d'avances, 
en  cas  d'insuffisance  de  la  fortune  personnelle  d'une  catsse  d'épargne, 
pour  faire  face  aux  pertes  déjà  constatées  ou  qui  seraient  ultérieure- 
ment reconnues  dans  sa  gestion; 

3°  Les  frais  de  contrôle  spécial  institué  par  l'article  12. 

Art.  7.  —  Le  fonds  de  réserve  est  géré  par  la  Caisse  des  dépôts,  sous 
le  contrôle  de  la  commission  de  surveillance,  qui  arrête  les  sommes  à 
prélever  dans  les  cas  de  perte  prévus  par  l'article  6. 

Il  est  rendu  compte  de  ces  opérations  dans  un  chapitre  spécial  du 
rapport  annuel  présenté  au  Sénat  et  à  la  Chambre  des  députés  par  la 
commission  de  surveillance,  conformément  à  l'article  114  de  la  loi  du 
28  avril  1816. 

Art.  8.  —  Les  caisses  d'épargne  ordinaires  prélèvent  sur  le  produit  de 
leurs  placements  une  somme  suffisante  pour  faire  face  aux  frais  de 
loyer  et  d'administration  et  à  l'étabhssement  d'une  réserve  spéciale 
dans  les  conditions  prescrites  par  l'article  9. 

Ce  prélèvement  sera  de  vingt-cinq  centimes  pour  cent  [0  fr.  25  p.  lOO; 
au  moins  et  ne  pourra  pas  dépasser  cinquante  centimes  pour  cent 
(0  fr.  50  p.  100)  sur  l'ensemble  des  comptes  des  déposants.  Le  taux 
d'intérêt  payé  par  les  caisses  d'épargne  aux  déposants  peut  être  gradué 
selon  l'importance  des  comptes. 

Les  hvrets  sur  lesquels  le  mouvement  des  retraits  et  des  dépôts,  y 
compris  le  solde  antérieur,  n'aura  pas  dépassé  la  somme  de  cinq  cents 
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francs  (500  fr.)  pendant  le  courant  de  l'année,  pourront  être  favorisés 
soit  par  un  système  de  primes,  soit  par  une  graduation  du  taux. 

Les  livrets  collectifs  des  sociétés  de  secours  mutuels  et  des  institutions 
spécialement  autorisées  à  déposer  aux  caisses  d'épargne  jouiront,  quel 
que  soit  le  chiffre  de  leur  dépôt,  de  l'intérêt  accordé  à  la  catégorie  des 
livrets  les  plus  favorisés. 

La  moyenne  de  l'intérêt  servi  aux  déposants,  soit  à  titre  d'intérêt,  soit 
à  titre  de  prime,  ne  pourra,  en  aucun  cas,  dépasser  le  chiffre  de 
l'inlérèt  accordé  par  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations,  déduction 
faite  du  prélèvement  déterminé  ci-dessus,  sauf  le  cas  prévu  par  le  der- 
nier paragraphe  de  l'article  19. 

Les  caisses  d'épargne  sont  autorisées  à  émettre  des  bons  ou  timbres 
d'un  prix  inférieur  à  1  franc  et  à  recevoir  ces  coupures,  lorsque,  réu- 
nies, elles  représentent  le  montant  du  versement  minimum  autorisé. 

Le  règlement  de  chaque  caisse  d'épargne,  fixant  le  taux  des  primes 
ou  des  intérêts  gradués,  sera  publié  trois  mois  au  moins  avant  son 
apphcation  ;  il  sera  communiqué  au  ministre  qui,  dans  les  trente  jours 
à  partir  de  la  réception,  pourra  l'annuler  pour  violation  de  la  loi.  La 
décision  du  ministre  sera  susceptible  de  recours  devant  le  conseil  d'État. 

Art.  9.  —  Chaque  caisse  d'épargne  ordinaire  doit  créer  un  fonds  de 
réserve  et  de  garantie  qui  se  compose  : 

1°  De  sa  dotation  existante  et  des  dons  et  legs  qui  pourraient  lui  être 
attribués  ; 

2°  De  l'économie  réalisée  sur  la  retenue  prescrite  à  l'article  précé- 
dent ; 

3°  Des  intérêts  et  des  primes  d'amortissement  provenant  de  ce  fonds 
lui-même. 

Toutes  les  pertes  résultant  de  la  gestum  de  la  caisse  d'épargne 
devront  être  imputées  sur  ce  fonds  de  réserve  qui  constitue  sa  fortune 
personnelle. 

Art.  10.  — Les  caisses  d'épargne  sont  autorisées  à  employer  leur  for- 
tune personnelle  : 

1»  En  valeurs  de  l'Etat  ou  jouissant  d'une  garantie  de  l'Etat; 

2"  En  obhgalions  négociables  et  entièrement  hbérées  dans  des  dépar- 
tements, des  communes,  des  chambres  de  commerce  ; 

3^  En  obligations  foncières  et  communales  du  Crédit  foncier; 

4°  En  acquisition  ou  construction  des  immeubles  nécessaires  à  l'ins- 
tallation de  leurs  services. 

Elles  pourront  en  outre  employer  la  totalité  du  revenu  de  leur  fortune 
personnelle  et  le  cinquième  du  capital  de  celte  fortune  : 

En  valeurs  locales  énumérées  ci-dessous,  à  la  condilion  que  ces  valeurs 
émanent  d'institutions  existant  dans  le  dépaitement  où  les  caisses  fonc- 
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tionnent  :  bons  de  monts-de-piété  ou  d'autres  établissements  reconnus 
d'utilité  publique  ;  prêts  aux  sociétés  coopératives  du  crédit  ou  à  la 
garantie  d'opérations  d'escompte  de  ces  sociétés  ;  acquisition  ou  cons- 
truction d'habitation  à  bon  marché  ;  prêts  hypothécaires  aux  sociétés  de 
construction  de  ces  habitations  ou  aux  sociétés  de  crédit  qui,  ne  les 
construisant  pas  elles-mêmes,  ont  pour  objet  d'en  faciliter  l'achat  ou  la 
construction,  et  en  obligations  de  ces  sociétés. 

Les  caisses  d'épargne  seront  tenues,  dans  les  cas  prévus  par  le  para- 
graphe précédent,  d'adresser  au  ministre  du  commerce,  chaque  année, 
dans  la  première  quinzaine  de  février,  l'état  des  opérations  de  l'année 
précédente.  Le  ministre  pourra  toujours,  sur  l'avis  de  la  commission 
supérieur,  suspendre  l'exercice  de  ce  mode  d'emploi. 

Lorsque  le  fonds  de  réserve  et  de  garantie  représentera  au  minimum 
deux  pour  cent  (2  p.  100)  des  dépôts,  un  cinquième  du  boni  annuel 
pourra  être  employé  à  l'augmentation  du  taux  d'intérêt  servi  aux  por- 
teurs des  livrets  sur  lesquels  le  mouvement  des  retraits  et  des  dépôts,  y 
compris  le  solde  antérieur,  n'aura  pas  dépassé  la  somme  de  cinq  cents 
francs  (500  francs)  pendant  le  courant  de  l'année. 

Art.  11.  —  Il  est  formé  auprès  du  ministre  du  commerce  une  com- 
mission supérieure  qui  se  réunit  au  moins  une  fois  par  an,  pour  donner 
son  avis  sur  les  questions  concernant  les  caisses  d'épargne  ordinaires  ou 
postales. 

Cette  commission  est  composée  de  vingt  membres,  ainsi  qu'd 
suit  : 

Deux  sénateurs,  élus  par  le  Sénat; 

Deux  députés,  élus  par  la  Chambre  des  députés  ; 

Huit  présidents  ou  directeurs  de  caisses  d'épargne,  élus  par  les  caisses 
d'épargne  suivant  les  formes  et  dans  les  conditions  à  déterminer  par  un 
règlement  d'administration  publique  ; 

Trois  personnes  connues  par  leurs  travaux  sur  les  institutions  de 
prévoyance  et  désignées  par  le  ministre  du  commerce  ; 

L'administrateur  delà  caisse  nationale  d'épargne; 

Le  directeur  général  de  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  ; 

Le  directeur  du  commerce  intérieur  au  ministère  du  commerce  ; 

Le  directeur  du  mouvement  général  des  fonds  au  ministère  des 
finances  ; 

Le  chef  du  service  de  l'inspection  générale  des  finances. 

Les  membres  élus  et  les  membres  désignés  par  le  ministre  sont 
nommés  pour  trois  ans  ;  la  commission  élit  son  président. 

Un  chef  de  bureau  du  ministère  du  commerce,  désigné  par  le  ministre, 
remplit  les  fonctions  de  secrétaire  avec  voix  consultative. 

Le  président  de  cette  commission  aura  entrée,  avec  voix  délibérative. 
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à  la  commission  de  surveillance  instituée  près  de  la  Caisse  des  dépôts 
et  consignations  par  Tarticle  2  de  la  loi  du  6  avril  1876.  Il  devra  être 
convoqué  à  toules  les  séances  où  il  sera  discuté  des  questions  intéres- 
sant les  caisses  d'épargne. 

Art.  12.  —  Il  sera  prélevé  sur  le  fonds  de  réserve  prévu  par  l'article  6 
ci-dessus  une  somme  annuelle  de  deux  cent  mille  francs  (200.000  fr.) 
destinée  à  organiser  le  contrôle  des  opérations  des  caisses  d'épargne 
par  les  receveurs  particuliers  et  les  trésoriers-payeurs  généraux,  et  par 
des  inspecteurs  des  finances  spécialement  désignés  pour  ces  opérations 
de  vérification. 

Un  règlement  d'administration  publique,  rendu  sur  la  proposition  des 
ministres  des  finances  et  du  commerce,  après  avis  du  conseil  d'État  et 
de  la  commission  supérieure  instituée  par  l'article  H,  déterminera  les 
règles  applicables  au  fonctionnement  de  ce  contrôle. 

Ce  règlement  fixera  également  les  conditions  d'emploi  du  crédit  de 
200.000  francs  dont  la  répartition  sera  faite  chaque  année  par  le  ministre 
des  finances. 

Art.  -13.  —  11  est  interdit  de  donner  le  nom  de  caisse  d'épargne  atout 
établissement  qui  n'aurait  pas  été  autorisé  conformément  aux  prescrip- 
tions de  la  loi  du  5  juin  1835.  Les  fondateurs  et  directeurs  des  établisse- 
ments constitués  en  contravention  au  présent  article  sont  passibles 
d'une  amende  de  25  francs  à  3.000  francs  et  d'un  emprisonnement  de 
trois  mois  à  deux  ans.  Les  tribunaux  peuvent  ordonner  l'insertion  et 
l'affichage  des  jugements  et  la  suppression  de  la  dénomination  de 
caisse  d'épargne,  à  peine  de  dommages-intérêts  à  fixer  pour  chaque 
jour  de  retard.  L'article  463  du  code  pénal  est  applicable  aux  condam- 
nations prononcées  en  vertu  du  présent  article. 

Art.  14.  —  Aucune  opération  faite  dans  les  caisses  d'épargne  ordi- 
naires par  des  déposants  et  nécessitant  un  mouvement  de  fonds  et  de 
valeurs  n'est  valable  et  ne  forme  titre  contre  la  caisse  d'épargne  que  si 
le  reçu  délivré  sur  le  livret  porte,  outre  la  signature  du  caissier,  le 
visa  et  la  signature  de  l'administrateur  ou  de  l'agent  chargé  du 
contrôle. 

La  disposition  du  paragraphe  précédent  est  affichée  en  permanence 
dans  les  bureaux  ou  elle  doit  recevoir  son  exécution,  et  imprimée  sur  la 
couverture  des  livrets. 

Art.  15.  —  Dans  le  cas  où  des  documents  de  comptabilité  prescrits 
par  les  règlements  n'auraient  pas  été  produits  en  temps  utile,  le 
ministre  compétent  peut  les  faire  dresser  d'office  et  aux  frais  de  la 
caisse  d'épargne. 

Art.  16.  —  Les  livrets  des  caisses  d'épargne  sont  nominatifs. 
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Toiilo  somme  ver?ée  à  une  raisso  d'épargne  est,  au  regard  de  la 
caisse,  la  propiiéLé  du  lilulaiie  du  livret. 

Les  mineurs  sont  admis  à  se  faire  ouvrir  des  livrets  sans  l'interven- 
tion de  leur  représentant  légal.  Ils  pourront  retirer  sans  cette  inter- 
vention, mais  seulement  après  Tàge  de  seize  ans  révolus,  les  sommes 
figurant  sur  les  livrets  ainsi  ouverts,  sauf  opposition  de  la  part  de  leur 
représentant  légal. 

Les  femmes  mariées,  quelque  soit  le  régime  de  leur  contrat  de 
mariage,  seront  admises  à  se  faire  ouvrir  des  livrets  sans  l'assistance 
•de  leur  mari  ;  elles  pourront  retirer  sans  cette  assistance  les  sommes 
inscrites  aux  livrets.ainsi  ouverts,  sauf  opposition  de  la  part  du  mari. 
Dans  ce  cas,  il  sera  sursis  au  retrait  du  dépôt  et  ce,  pendant  un  mois  à 
partir  de  la  dénonciation  qui  en  sera  faite  à  la  femme,  par  lettre  re- 
commandée, à  la  diligence  de  la  caisse  d'épargne. 

Passé  ce  délai,  et  faute  par  la  femme  de  s'être  pourvue  contre  ladite 
opposition  par  les  voies  de  droit,  le  mari  pourra  loucher  seul  le  mon- 
tant du  livret  si  le  régime  sous  lequel  il  est  marié  lui  en  donne  le 
droit. 

Art.  17.  —  L'opposition  prévue  à  l'article  précédent  seia  signifiée  aux 
caisses  d'épargne  dans  ia  forme  des  actes  extrajudiciaires. 

Elle  produira,  à  l'égard  des  caisses,  les  mêmes  effets  que  l'opposition 
prévue  au  code  de  procédure  civile. 

Art.  18.  —  Nul  ne  peut  être  en  même  temps  titulaire  d'un  livret  de 
caisse  natiolale  d'épargne  et  d'un  livret  de  caisse  d'épargne  ordinaire 
ou  de  plusieurs  livrets,  soit  de  caisse  nationale  d'épargne,  soit  des 
caisses  d'épargne  ordinaires,  sous  peine  de  perdre  l'intérêt  de  la  totalité 
des  sommes  déposées. 

Art.  19.  —  Est  admise  à  circculer  en  franchise  et  sous  enveloppe 
fiM^mée  la  correspondance  de  service  échangée  entreies  caisses  d'épargne 
d'une  part,  et  les  préfets  et  sous-préfets, les  trésoriers-payeurs  généraux 
et  receveurs  des  finances,  d'autre  part. 

Art.  20. —  A  partir  de  la  promulgation  de  la  présente  loi, les  sommes 
qui,  en  vertu  de  l'article  4  de  la  loi  du  7  mai  1853,  étaient  placées  en 
rentes  et  celles  qui  étaient  attribuées  aux  caisses  d'épargne  par  le  même 
article  seront  prescrites  à  l'égard  des  déposants.  Elles  seront  réparties 
entre  les  caisses  d'épargne,  à  concurrence  des  deux  cinquièmes,  et  les 
sociétés  de  secours  mutuels  possédant  des  caisses  de  retraite,  à  con- 
currence des  trois  cinquièmes. 

Un  règlement  d'administration  publique  déterminera  les  conditions 
de  la  répartition  entre  les  sociétés  de  secours  mutuels  approuvées  et 
reconnues  d'utilité  publique. 

Art.  21.  —  L'intérêt  à  servir  par  la  caisse  nationale    d'épargne  à  ses 
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déposants  sera  calculé  et  établi  dans  les  conditions  et  suivant  le  mode 
déterminés  par  Farlicle  5,  en  tenant  compte  du  prélèvement  nécessaire 
pour  couvrir  les  frais  d'administration  de  la  caisse. 

Ce  prélèvement  ne  pourra  être  inférieur  à  cinquante  centimes  p.  100 
(0  fr.  50  p.  100)  ;  il  devra  être  suffisant  pour  que  le  taux  d'intérêt  en 
résultant  soit  toujours  inférieur  de  soixante-quinze  centimes  p.  100 
(0  fr.  75  p.  100)  à  celui  qui  sera  servi  aux  caisses  d'épargne  ordinaires 
par  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations. 

Ar.  —  A  l'avenir,  l'existence  d'une  caisse  d'épargne  ordinaire  ou 
d'une  succursale  dans  une  commune  fera  obstacle  à  Touverture,  dans 
cette  même  commune,  d'une  autre  caisse  d'épargne  ou  d'une  succur- 
sale relevant  d'une  autre  caisse. 

Art.  23.  —  Les  certificats  de  propriété  et  actes  de  notoriété  exigés 
par  les  caisses  d'épargne  pour  effectuer  le  remboursement,  le  transfert 
ou  le  renouvellement  des  livrets  appartenant  aux  titulaires  décédés  ou 
déclarés  absents,  seront  avisés  pour  timbre  et  enregistrés  gratis. 

Art.  24.  — Les  saisies-arrêts  et  oppositions  de  toute  nature,  formées 
auprès  des  caisses  d'épargne,  n'auront  d'etfet  que  pondant  cinq  années 
à  compter  de  leur  date,  et,  si  elles  n'avaient  pas  été  renouvelées  dans 
l'intervalle,  elles  seraient  raj-ées  d'office  à  l'expiration  de  ce  délai. 

Art.  25. — Toutes  les  dispositions  inscrites  aux  trois  premiers  para- 
graphes de  l'article  1"  et  aux  articles  2,  3,  4,  8,  16,  17,  18,  21,  23,  et  24 
de  la  présente  loi  sont  applicables  à  la  caisse  nationale  d'épargne. 

Art.  26.  — Toutes  dispositions  antérieures  contraires  à  la  présente  loi 
sont  et  demeurent  abrogées. 

Fait  à  Paris,  le  20  juillet  1895. 


FÉLIX  F.\URE. 


Par  le  Président  de  la  République  : 
Le  ministre  du  commerce,  de  Vindustrie, 
des  postes  et  des  télégraphes, 
André  Lebon. 

Le  président  du  conseil, 
ministre  des  finances, 


A.     RiBOT. 
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SEANCE  DU    5    SEPTEMBRE    1895 

NÉCROLOGIE.  — Jules  Laverrière. 

Discussion.  —  Les  finances  japonaises  avant  la  guerre. 

Outrages  présentés. 

M.  Frédéric  Passy,  membre  de  l'Iostitut,  préside  la  séance.  A  sa 
droite  prend  place  M.  Kasasis,  professeur  d'Economie  politique  à 
l'Université  d'Athènes,  membre  correspondant  de  la  Société.  Comme 
invité  particulier  d'un  membre  de  la  société  on  remarque  M.Cardozo 
de  Béthencourt, rédacteur  en  chef  du  Moniteur  marilime. 

Avanttoute  discussion, M.Frédéric  Passy  consacre  quelques  paroles 
de  regret  à  la  mémoire  de  M.  Jules  Laverrière,  bibliothécaire  de  la 
Société  nationale  d'agriculture  de  France, décédé  à  72  ans, il  y  a  peu 
de  jours.  M.  Laverrière  était  non  seulement  partisan,  d'une  manière 
générale,  de  la  liberté  commerciale,  mais  même  libre-échangiste.  An- 
cien membre  de  la  Société,  une  infirmité  (il  était  devenu  sourd)  ne  lui 
permettait  pas,  depuis  longtemps  déjà, de  prendre  part  à  nos  discus- 
sions.Nous  adressons  à  sa  mémoire  l'expression  de  notre  sympathie. 

Après  les  présentations  d'ouvrages,  une  très  belle  note  sur  Cour- 
celle-Seneuil  par  notre  vice-président  M.  Juglar  et  le  8^  volume 
des  Annales  de  la  Société  oC économie  politique  (1869-70)  entre  autres 
(voir  plus  loin  la  liste  des  ouvrages), M.  le  Président  met  aux  voix  la 
question  proposée  par  M.  le  Secrétaire  perpétuel  qui  est  adoptée 
sans  contestation. 

LES  FINANCES    JAPONAISES    AVANT   LA   GUERRE. 

La  parole  est  à  M. G. Boissonade, professeur  honoraire  à  la  faculté 
de  droit  de  Paris, ancien  conseiller  légiste  du  gouvernement  japonais, 
qui,  après  avoir  remercié  la  réunion  de  l'honneur  qu'elle  lui  fait, 
prend  la  parole  en  ces  termes  : 

Je  limiterai  mon  exposé  à  l'époque  qui  a  précédé  la  guerre,  parce 
que  l'état  de  guerre  est  anormal  et  ne  peut  servir  de  base  à  un 
jugement  à  porter  sur  les  finances  d'un  pays.  Lors  même  que  la 
guerre  a  eu  une  issue  favorable,  elle  enrichit  rarement  le  vain- 
queur :  elle  l'invite  à  chercher  de  nouvelles  conquêtes;  les  indem- 
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nités  mêmes  qu'il  reçoit  n'enrichissent  pas  le  pays,  elle  n'amènent 
pas  une  diminution  des  impôts,  elles  ne  servent  qu'à  constituer  un 
trésor  de  guerre  et  à  construire  ou  acheter  au  dehors  de  nouveaux 
cuirassés  ou  de  nouveaux  engins  de  destruction.  Il  n'en  sera  pas 
autrement  pour  le  Japon,  sans  doute,  et,  aujourd'hui  même,  les 
journaux  annoncent  qu'il  vient  de  commander  cinq  nouveaux  na- 
vires à  l'Angleterre. 

Je  me  bornerai^  du  reste,  à  l'exposé  de  deux  points  concernant 
les  finances  japonaises  ;  l'un  relatif  aux  moyens  employés  pour  arri- 
ver à  la  conversion  du  papier-monnaie,  longtemps  très  déprécié,  en 
billets  de  banque  payables  à  vue^  en  argenl;  l'autre  au  fonctionne- 
ment des  impôts  directs  :  le  premier  point  appartient  déjà  au  passé, 
car  il  y  a  huit  ans  au  moins  que  la  conversion  du  papier-monnaie 
est  achevée;  le  second  point  est  actuel  et  déjà  consacré  par  une  lon- 
gue pratique. 

§  P""  Conversion  du  papier-monnaie. 

On  sait  qu'en  1867,  sous  l'influence  de  causes  multiples  que  le 
temps  ne  me  permet  pas  d'énoncer,  l'autorité  du  Shogoun  ou 
Taïcoun  fut  abolie  et  qu'avec  elle  fut  renversé  le  système  féodal  ; 
tous  deux  avaient,  pendant  plus  de  sept  siècles,,  usurpé  ou  au  moins 
éclipsé  la  puissance  de  l'Empereur  {Mikado  ou  Tenno],  celui-ci 
ayant  toujours  un  prestige  religieux  et  moral  considérable,  mais 
étant  en  quelque  sorte  prisonnier  dans  la  ville  sainte  de  Kyoto  et 
tenu  étranger  aux  aiïaires  publiques,  lesquelles  étaient  conduites  en 
son  nom,  sans  doute,  mais  à  son  insu. 

La  dynastie  impériale  avait  déjà  alors  plus  de  vingt-cinq  siècles 
de  durée,  depuis  son  fondateur  Djimmou  Tenno  (elle  compte 
aujourd'hui  2,555  ans),  tandis  que  les  Shogoun  avaient  appartenu  à 
plusieurs  dynasties,  dont  la  plus  longue,  la  dernière,  ne  comptait 
guère  plus  de  deux  siècles. 

Ce  fut  donc  en  18G7  que  le  père  de  l'Empereur  actuel,  Komeî 
Tenno,  aidé  de  plusieurs  seigneurs  féodaux  du  Sud  ou  Daïmyos 
reprit  le  plein  exercice  de  sa  souveraineté.  Cet  événement  porte  le 
nom  de  Restauration  impériale. 

Quoique  la  guerre  civile  qui  amena  cette  restauration  fût  d'assez 
courte  durée,  elle  ne  laissa  pas  cependant  de  jeter  une  grande  per- 
turbation dans  les  finances  du  pays  et,  par  là,  j'entre  dans  mon 
sujet. 

En  même  temps  que  le  gouvernement  impérial  recouvrait  ses 
droits  contre  le  Shogoun,  il  succédait  à  ses  obligations.  En  outre,  il 
était  juste  et  de  bonne  politique  qu'il  accordât  des  indemnités  aux 
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seigneurs  féodaux  dépossédés  de  leurs  droits  terriers  et  de  leurs 
•redevances  foncières,  de  même  à  la  classe  militaire  ou  des  anciens 
Samouraï,  dépouillée  de  ses  privilèges. 

Les  embarras  financiers  étaient  considérables  et  les  besoins  immé- 
diats. Le  papier-monnaie  était  une  ressource  naturelle  et  vraiment 
imposée  par  la  force  des  choses. 

Ce  n'était  pas,  d'ailleurs,  une  nouveauté  pour  le  pays  :  les  anciens 
Shogouns  avaient,  les  premiers,  emprunté  à  la  Chine  l'usage  du 
papier-monnaie,  ils  lui  avaient  donné  la  forme  de  tickets  en  carton 
résistant,  de  tailles  et  de  valeurs  variées,  depuis  100  rios  ou  yevs 
(valant  la  piastre  mexicaine  ouïe  dollar  américain)  en  descendant  à 
50,  20,  10,  5,  2,  1  rio,  et  même  à  des  fractions  de  rio,  jusqu'à 
1/16^  (30  centimes). 

Le  nouveau  gouvernement  déclara  donc  que  les  anciens  papiers- 
monnaie  continueraient  à  avoir  cours.  Toutefois,  il  en  prépara  le 
remplacement  par  un  nouveau  type  où  les  emblèmes  traditionnels  de 
l'Empire,  la  fleur  de  chrysanthème  {kikoii)  à  seize  pétales  et  celle  du 
paulonnia  ijilri)  à  trois  grappes,  remplacèrent  le  dragon  fantas- 
tisque  et  farouche  du  Shogoun.  Il  était  nécessaire  de  rassurer  les 
campagnes  sur  le  papier  ancien  qu'elles  possédaient  et  de  les  fami- 
liariser avec  le  nouveau.  En  outre,  le  papier-monnaie  impérial  cir- 
culait désormais  dans  tout  l'Empire,  tandis  que  celui  des  Shogoun 
avait  peu  de  crédit  dans  le  Sud,  Une  partie  du  papier-monnaie  fut 
émise  par  des  banques  privilégiées,  dites  nationales,  au  nombre 
de  155,  sous  le  contrôle  de  l'Etat  et  sa  responsabilité  mais,  il  n'y 
a  pas  lieu  de  s'y  arrêter  ici. 

L'or  et  l'argent  ne  manquaient  pas,  cependant,  dans  le  pays,  mais 
ils  se  cachaient,  comme  partout,  dans  une  époque  troublée.  Nous 
le  verrons  bientôt  reparaître. 

Les  métaux  précieux  étaient  tellement  introuvables  alors,  que  le 
nouveau  gouvernement  fut  obligé  de  recourir  à  un  emprunt  à 
Londres  pour  payer  l'indemnité  dite  «  de  Simonoseki»  laquelle  était 
due  à  l'Angleterre,  à  la  France,  à  la  Hollande  et  aux  Etats-Unis, 
pour  la  réparation  d'une  injure  faite  à  leurs  navires,  pendant  les 
derniers  jours  du  shogounal,  et  n'avait  pas  paru  suffisamment 
punie  par  le  bombardement  des  forts.  Disons,  en  passant,  que  cet 
■emprunt  fait  à  long  terme,  à  9  p.  100,  sera  entièrement  rem- 
boursé l'an  prochain. 

Le  recours  au  papier-monnaie  n'est  pas  seulement  dangereux  par 
l'absence  d'autre  garantie  que  la  confiance,  laquelle  ne  peut  être 
robuste  dans  les  temps  de  crise  :  il  est  encore  dangereux  par  la 
facilité  extrême  avec  laquelle  il  peut  être  multiplié  et,  ne  le  fùt-il 
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pas  à  l'excès,  le  Gouvernement  sera  toujours  soupçonné  d'en  émettre 
sans  autre  limite  que  celle  de  ses  besoins.  C'est  ce  qui  ne  manqua 
pas  d'arriver  au  Japon.  Dix  ans  après  la  Restauration,  le  papier- 
monnaie  perdait  40  p.  100  sur  l'argent  et  50  p.  100  sur  l'or.  La 
situation  s'aggrava  encore  par  suite  d'une  formidable  insurrection, 
dite  «  de  Satsouma  »,  qui  ensanglanta  le  Sud  pendant  dix-huit  mois 
(1877-1878).  Elle  fit  ajouter  27.000  000  de  yens  à  cette  dette,  car  le 
montant  du  papier-monnaie  était  inscrit  chaque  année  au  budget, 
comme  dette  de  l'Etat,  sans  échéance  fixe. 

Après  la  soumission  du  Sud,  le  papier-monnaie  perdait  50  p.  100 
sur  l'argent,  pendant  que  l'or  et  l'argent  rentrés  en  circulation  sor- 
taient dune  façon  continue,  pour  les  achats  au  dehors  nécessaires 
aux  besoins  nouveaux  du  pays. 

C'est  alors  que  le  Gouvernement  songea  sérieusement  à  contracter 
à  l'étranger  un  emprunt  qui  pût  lui  permettre  de  racheter  son 
papier-monnaie.  A  cette  époque.  la  presse  japonaise  était  loin 
d'avoir  la  liberté  considérable  dont  elle  jouit  aujourd'hui,  le  droit 
de  réunion  n'existait  pas,  et  la  mesure  ne  fut  l'objet  d'aucune  dis- 
cussion publique.  Mais  elle  rencontra  une  sérieuse  opposition  dans 
le  sein  même  du  Gouvernement.  Les  adversaires  n'objectaient  pas 
seulement  l'élévation  du  taux  de  l'intérêt  a  payer,  pour  éteindre  une 
dette  qui  n'en  portait  pas,  mais  encore  et  surtout  la  difficulté  pres- 
que insurmontable  de  rembourser,  cette  dette  devant  être  désormais 
à  échéance  fixe  et  envers  un  pays  étranger,  auquel  le  Japon  donne- 
rait ainsi  prise  sur  lui  jusqu'à  compromettre  son  indépendance. 

Mais  il  ne  suffisait  pas  de  signaler  la  gravité  d'un  nouvel  embarras 
avec  le  dehors,  il  fallait  encore  indiquer  le  moyen  de  sortir  d'une 
situation  qui  ne  pouvait  se  prolonger  sans  péril  à  l'intérieur  :  la  crise 
était  déjà  aia;uë. 

Les  adversaires  de  l'emprunt  étranger  proposèrent  et  furent  assez 
heureux  pour  faire  adopter  une  série  de  mesures  simultanées  dont 
voici  les  principales  : 

1°  Cessation  immédiate  de  toute  nouvelle  émission  de  papier- 
monnaie,  la  quantité  totale  devant  rester  fixée  telle  qu'elle  était 
portée  au  présent  budget  (1878).  Si  cette  première  mesure  ne  pou- 
vait suffire  à  rendre  le  crédit  au  papier,  elle  en  arrêterait  au  moins 
le  discrédit  croissant  ; 

2°  Emission  d'une  première  espèce  de  bons  du  Trésor,  à  court 
terme  (3,  6  ou  12  mois)  portant  un  intérêt  gradué,  ces  bons  devant 
être  obtenus  contre  pareille  somme  de  papier-monnaie  et  rembour- 
sables en  même  papier. 

Il  y  avait  là  un  double  avantage  :  fournir  au  Trésor  les  sommes 
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nécessaires  à  ses  payements  journaliers,  sans  recourir  à  de  nouvelles 
émissions,  et  faire  porter  intérêt  au  papier-monnaie  au  profil  des 
porteurs  qui  n'en  avaient  pas  d'autre  emploi. 

3°  Emission  d'autres  bons  du  Trésor,  cette  fois  à  long  terme,  por- 
tant intérêt  à  7  p.  100  et  remboursables  en  argent,  ainsi  les  prêteurs 
fournissaient  du  papier  et  devaient  un  jour  recevoir  du  métal.  D'un 
autre  côté,  pour  qu'ils  ne  fussent  pas  découragés  par  la  perspective 
d'une  trop  lointaine  échéance,  il  était  stipulé  que  le  remboursement 
se  ferait  par  séries  tirées  au  sort  chaque  année,  dans  un  intervalle 
de  deux  ans  au  moins  et  de  douze  ans  au  plus.  Il  était  annoncé,  en 
outre,  qu'au  moment  du  remboursement  d'une  série  il  serait  détruit 
publiquement,  par  incinération,  après  annonce  faite  à  l'avance,  une 
somme  de  papier-monnaie  égale  à  celle  remboursée  en  argent.  Cette 
troisième  mesure  était  évidemment  celle  qui  devait  exercer  la  plus 
heureuse  influence  sur  le  relèvement  du  papier,  en  le  raréfiant  et  en 
lui  faisant  porter  un  intérêt  avantageux.  On  ne  s'était  pas  arrêté  à 
un  procédé  qui  avait,  je  crois,  été  employé  en  Amérique  et  qui  con- 
sistait à  attacher  directement  un  intérêt  au  papier-monnaie  :  outre 
qu'il  aurait  fallu  imprimer  de  nouveaux  billets  portant  mention  du 
taux  de  l'intérêt  et  des  époques  de  payement,  avec  l'énorme  embar- 
ras de  les  échanger  dans  tout  l'Empire,  on  aurait  eu  une  monnaie 
dont  la  valeur  libératoire  aurait  augmenté  chaque  jour,  à  mesure 
qu'on  se  serait  rapproché  de  l'échéance  des  intérêts,  pour  retomber, 
le  lendemain  de  celle-ci,  d'une  valeur  égale  aux  intérêts  payés,  sans 
parler  des  difficultés  pratiques  du  payement  même  des  intérêts  aux 
porteurs,  dans  tout  l'Empire. 

4°  Enfin,  il  était  créé  une  Cour  des  comptes  {ktoaïkei Kensa  In), 
dont  les  membres  étaient  d'un  rang  hiérarchiquement  élevé,  et 
chargée  de  contrôler  et  d'assurer  l'exécution  des  diverses  mesures 
précédentes- 

II  est  évident,  Messieurs,  qu'à  l'annonce  du  troisième  moyen  que 
j'ai  présenté  comme  la  clef  de  tout  l'édifice,  vous  avez  dû  vous  de- 
mander comment  le  Gouvernement  avait  pu  s'engager  à  rembourser 
ses  nouveaux  bons  en  argent,  en  présence  de  la  rareté  des  deux  mé- 
taux précieux  et  comment  il  put  arriver  à  réaliser  ses  promesses, 
car  aujourd'hui  les  douze  années  sont  écoulées  et  tout  a  été  régu- 
lièrement soldé.  Là,  en  effet,  gisait  la  plus  grosse  difficulté. 

Mais  remarquez  que  si  la  confiance  n'avait  pas  suivi  le  développe- 
ment du  papier-monnaie,  elle  avait  accompagné  le  Gouvernement 
dans  son  administration  générale  et  dans  sa  politique  intérieure  et 
extérieure;  le  commerce  avait  pris  une  extension  jusque-là  inconnue, 
non  seulement  de  province  à  province,  ce  que  ne  permettait  guère  le 
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régime  féodal,  mais  encore  du  Japon  avec  l'Europe  et  l'Amérique  : 
le  Japon  commençait  à  vendre  au  dehors  plus  qu'il  n'achetait  et 
on  le  payait  en  métal  ;  ce  métal  avait  besoin  d'emploi  ;  les  trésors 
des  anciens  princes,  conservés  dans  les  maisons  de  pierre  [Koura],  à 
l'abri  du  feu  et  des  vols,  n'avaient  plus  de  raison  de  se  retirer  de  la 
circulation  ;  les  banques,  déjà  nombreuses,  en  obtinrent  des  prêts 
d'espèces  et  elles  en  employèrent  une  grande  partie  à  acheter  du 
papier-monnaie  déprécié  qu'elles  portaient  ensuite  au  Trésor  pour 
en  obtenir  des  bons  de  pareille  somme  numérique  remboursables  en 
argent  ;  cette  spéculation  enrichit  ceux  qui  la  firent  des  premiers  et 
elle  contribua  puissamment  à  raréfier  et  à  relever  le  papier.  Les  de- 
mandes de  bons  du  trésor  pour  les  banques  contre  du  papier-monnaie 
furent  même  si  abondantes  que  l'on  fut  menacé  d'une  crise  inverse  de 
la  précédente  et  résultant  de  l'insuffisance  du  papier  en  circulation, 
au  point  que  le  Trésor  dut  plusieurs  fois  suspendre  l'émission  de  ses 
bons. 

En  même  temps,  l'Etat  avait  substitué  progressivement  le  paye- 
ment des  impôts  en  espèces  à  l'ancien  payement  en  riz  :  il  avait 
,  sagement  répudié  le  système  féodal  qui  faisait  des  seigneurs  les 
dépositaires  du  riz  disponible  de  leur  province  et  les  exposait  à  l'al- 
ternative ou  de  pertes  sérieuses,  en  cas  de  baisse,  s'ils  les  ven- 
daient, ou  au  reproche  d'accaparement,  s'ils  les  conservaient.  Sans 
doute,  1  Etat  recevait  désormais,  en  papier-monnaie,  le  payement 
des  impôts;  mais  il  en  recevait  volontiers  le  payement  en  espèces, 
en  faisant  une  remise  égale  à  la  prime  courante  du  métal  sur  le 
papier.  Il  aliéna  aussi  contre  espèces  des  terres  domaniales  restées 
improductives  sous  l'ancien  régime  et  qui  allaient  servir  d'aliment 
au  travail  et  à  l'industrie  agricole  sortis  de  leur  ancienne  torpeur. 
Enfin  l'Etat  s'était  construit  à  Osaka  un  atelier  de  monnaie,  d'après 
les  derniers  perfectionnements  de  l'étranger,  et  il  y  frappait  des 
sommes  considérables  d'or  et  d'argent,  avec  les  produits  de  ses 
mines  exploitées  désormais  activement  et  suivant  les  procédés 
techniques  des  Etats-Unis  et  du  Mexique. 

Vous  voyez,  Messieurs,  qu'il  y  avait  moins  de  témérité  qu'il  ne 
semblait  y  en  avoir,  au  premier  abord,  dans  ces  engagements  de 
l'Etat  à  rembourser  en  espèces  les  prêts  à  lui  faits  avec  son  papier- 
monnaie.  Bref,  au  lieu  d'emprunter  de  l'or  ou  de  l'argent  à  l'étran- 
ger pour  racheter  le  papier  monnaie,  on  avait  emprunté  du  pa- 
pier-monnaie, dans  le  pays  même  pour  le  rembourser  en  argent. 

En  moins  de  sept  années,  de  1878  à  1885,  le  papier-monnnaie 
s'était  rapproché  du  pair,  à  5  ou  6  p.  100  près.  Un  dernier  effort 
était  nécessaire  pour  le  transformer  en  billets  de  banque  payables  à 
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vue  en  argent.  Une  grande  banque  se  fonda  à  cet  effet,  par  action?, 
sous  le  nom  de  Banque  du  Japon  [Nippon  Ginko)^  sous  le  contrôle 
immédiat  de  l'Etat,  avec  le  privilège  d'émettre  de  nouveaux  billets 
portant,  tant  en  japonais  qu'en  anglais,  que  le  montant  en  était 
«  payable  en  argent,  à  vue,  au  porteur.  »  La  Banque  devait  toujours 
avoir  en  caisse,  comme  garantie  du  remboursement  de  ses  billets, 
des  espèces  ou  des  lingots  dor  ou  d'argent  montant  aux  deux  tiers 
des  billets  en  circulation,  l'autre  tiers  étant  garanti  par  les  effets  en 
portefeuille,  recouvrables  eux-mêmes  en  billets,  ce  qui  dispense  de 
les  gager  autrement.  En  cas  d'insuffisance  du  portefeuille,  la  banque 
peut  avoir  des  bons  du  Trésor  jusqu'à  due  concurrence.  Chaque 
semaine,  le  bilan  de  la  Banque  du  Japon  est  publié  à  la  Gazelle 
officielle  et  reproduit  dans  les  principaux  journaux. 

Je  ne  sais  pas  exactement  comment  sont  organisées  les  banques 
nationales  d'Angleterre  et  d'Allemagne  ;  mais  je  trouve  que  l'orga- 
nisation de  la  Banque  du  Japon  est  tout  à  fait  analogue  à  celle  de 
notre  Banque  de  France  et  je  l'en  félicite.  Elle  jouit  d'ailleurs  d'un 
grand  crédit  ;  ses  actionnaires  reçoivent  chaque  année  15  p.  100  de 
dividende  et  les  porteurs  de  ses  billets  se  gardent  bien  d'en  deman- 
der le  montant  en  espèces,  non  seulement  quand  ils  les  portent  sur 
eux,  mais  encore  quand  ils  les  tiennent  en  réserve  pour  un  emploi 
ultérieur. 

Cette  grande  opération  du  rachat  du  papier-monnaie  n'aurait  pas 
réussi,  assurément,  si  la  politique  du  gouvernement  impérial  n'avait 
été,  comme  je  l'ai  déjà  fait  remarquer,  pacifique  dans  ses  rapports 
avec  l'extérieur,  pendant  que  son  administration  intérieure  était 
éclairée,  terme  et  juste. 

Si  je  n'avais  craint  d'excéder  les  limites  ordinaires  de  vos  séances, 
j'aurais  consacré  quelques  instants  aux  autres  emprunts  de  l'Etat 
japonais.  Mais  je  ne  puis  omettre  de  dire,  au  moins,  que  dès  que  la 
grande  opération  du  rachat  du  papier-monnaie  fut  terminée,  le  gou- 
vernement émit  un  emprunt  de  60.000.000  de  yens  pour  la  cons- 
truction de  chemins  de  fer  et  pour  d'autres  travaux  publics.  Cet  em- 
prunt devait  porter  intérêt  à  7  0/0,  pendant  cinq  ans  au  moins,  après 
quoi  l'État  aurait  le  droit   de  réduire  l'intérêt   ou   de   rembourser. 

La  réduction  a'été  faite  à  5  0/0,  par  séries  tirées  au  sort.  Très  peu 
de  porteurs  ont  demandé  le  remboursement. 

Pendant  que  l'Etat  construisait  une  ligne  de  1.000  kilomètres, 
reliant  Tôkyô  à  Simonoseki,  en  passant  par  Koyto  et  Kôbe,  de 
grandes  compagnies  par  actions,  construisaient  2.500  kilomètres 
dans  les  autres  directions,  spécialement  de  Tokyo  à  l'extrême  Nord 
et  dans  la  grande  île  du  Sud  [Kiou-Siou). 


SOCIÉTÉ  d'Économie  politique  (5  septembre  1895).      415 

On  voit  que  l'or  et  l'argent  ne  sont  pas  rentrés  dans  leurs  retraites- 
de  pierre  [Koura]  et  qu'ils  bénéficient  de  leur  exode. 

Jamais  la  maxime  de  notre  baron  Louis  n'a  reçu  une  plus  mani- 
feste confirmation  :  s'il  a  pu  dire  que  «  la  bonne  politique  fait  de 
bonnes  finances  »,  nous  pouvons,  en  retournant  la  proposition,  dire 
que  «  les  bonnes  finances  du  Japon  prouvent  sa  bonne  politique  ». 
§  //.  Inipôls  directs. 

J'ai  déjà  eu  occasion  de  dire  que  la  Restauration  impériale  trans- 
forma le  mode  de  payement  de  l'impôt  foncier  :  au  lieu  d'être  payé 
en  nature,  à  savoir,  en  riz,  en  blé  ou  en  orge,  il  fut  payé  en  argent, 
c'est-à-dire  en  papier-monnaie  ou  en  métal,  en  tenant  compte,  dans 
ce  dernier  cas,  de  la  prime  de  l'argent. 

L'impôt  en  nature  était  évidemment  calculé  sur  le  revenu  ;  mais 
il  ne  s'appliquait  qu'aux  terres  en  culture  de  céréales.  Quant  aux 
terrains  cultivés  autrement,  tels  que  bois,  champs  de  mûriers,  d'arbres 
à  cire,  etc.,  et  aussi  quant  aux  maisons  et  dépendances,  l'impôt 
était  assis  sur  le  capital. 

La  Restauration,  supprimant  le  payement  de  l'impôt  en  céréales, 
se  trouva  naturellement  amenée  à  généraliser  l'impôt  sur  le  capital  : 
il  resta  fixé  à  1  p.  100  pour  les  maisons  et  il  fut  fixé  à  3  p.  100  d'abord 
pour  les  autres  propriétés  ;  plus  tard,  il  fut  abaissé  à  2  1/2. 

Vous  trouvez  certainement,  Messieurs,  que  ce  taux  est  fort  élevé. 
Mais  il  se  trouve  atténué  par  la  très  grande  modération  des  évalua- 
tions cadastrales  :  celles-ci  ne  sont  guère  que  le  tiers  de  la  valeur 
vénale  courante  des  propriétés.  Et  cela  est  si  certain  que  lorsqu'il  y 
a  expropriation,  pour  les  chemins  de  fer  ou  autres  travaux  d'utilité 
publique,  l'indemnité,  à  défaut  d'un  jury,  est  généralement  fixée  au 
triple  de  l'évaluation  cadastrale. 

Je  n'ai  pas  à  discuter  ici  les  avantages  et  les  imionvénients  de 
l'impôt  sur  le  capital.  Il  a  élé  autrefois  l'objet  de  votre  examen 
éclairé  et  de  vos  savantes  discussions,  du  vivant  de  votre  confrère, 
M.  Ménier,  son  plus  fervent  protagoniste,  et  je  ne  serais  pas  sur- 
pris qu'il  eût  conservé  des  partisans  parmi  vous  et  au-dehors  :  il 
aurait  au  moins  le  mérite  d'atteindre,  dans  les  grandes  villes  et  les 
zones  surburbaines,  les  terrains  non  bâtis  qui  gagnent  chaque  an- 
née une  plus-value  réelle,  quelquefois  considérable,  (piand  les  pro- 
priétaires n'ont  à  payer  qu'un  impôt  dérisoire.  11  atteindrait  aussi 
dans  une  mesure  plus  sérieuse  les  parcs  et  jardins  d'agrément  qui, 
il  est  vrai,  loin  de  donner  des  revenus,  sont  d'un  entretien  onéreux, 
mais  doivent  cependant  contribuer  aux  charges  publiques  à  cause 
de  la  sécurité  qu'ils  en  reçoivent. 
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Il  y  aurait  peut-être  quelque  difficulté  à  faire  payer  l'impôt  sur  le 
capital  aux  usufruitiers  mais  le  Gode  civil  en  fournirait  aisément  la 
solution. 

Quoi  qu'il  en  soit,  l'impôt  sur  le  capital  fonctionne  très  bien  au 
Japon.  Au  surplus,  depuis  que  le  pays  a  un  Parlement,  celui-ci  ne 
manque  pas,  chaque  année,  d'en  demander  un  nouveau  dégrève- 
ment, au  moins  pour  les  terres  cultivées,  de  façon  à  le  ramener  à 
2  p.  100.  Mais  ce  n'est  pas  le  dégrèvement  d'un  impôt  qui  est  diffi- 
cile, c'est  son  remplacement. 

Je  ne  m'arrêterai  pas  à  tous  les  impôts  japonais  qui  sont  déjà 
trop  nombreux  csmme  partout.  Je  néglige  l'impôt  des  patentes  ou 
licences  commerciales  et  tous  les  impôts  indirects. 

Parmi  ces  derniers,  il  n'est  pas  surprenant  d'en  trouver  sur  le 
saki  ou  vin  de  riz  et  sur  le  tabac.ll  n'en  existe  pas  sur  les  allumettes, 
mais  on  en  trouve  qui  sont  encore  moins  justifiables,  sur  les  médi- 
caments, sur  les  gâteaux  et  sur  un  condiment  à  peu  près  aussi  in- 
dispensable que  notre  sel,  le  soyou^  et  qui  n'est  un  luxe  qu'ici  où  on 
l'importe  difficilement.  Il  existe  aussi  un  impôt  sur  le  timbre,  pro- 
portionnel aux  valeurs,  mais  il  n'y  a  pas  d'impôt  d'enregistre- 
ment. 

Ce  dont  je  dois  vous  entretenir  en  terminant,  Messieurs,  c'est  de 
rimpôt  sur  le  revenu  ;  il  est  en  même  temps  progressif  et,  à  ce 
titre  surtout,  il  me  paraît  mériter  votre  attention  et  vos  critiques. 

Je  voudrais  pouvoir  le  qualifier  d'impôt  mobilier,  mais  nous  al- 
lons voir  qu'il  atteint  aussi  les  immeubles,  avec  une  certaine  pré- 
caution toutefois. 

L'expression  d'impôt  sur  le  revenu  est  plus  exacte  ou  au  moins 
plus  caractéristique  que  chez  nous,  où  tous  les  impôts  sont  basés 
sur  ie  revenu,  soit  directement  établi,  soit  présumé:  au  Japon,  l'im- 
pôt sur  le  revenu  fait  opposition  à  l'impôt  sur  le  capital. 

Il  porte  d'abord  sur  tous  les  revenus  mobiliers,  sans  distinction  : 
rentes  sur  l'Etat,  intérêts  des  capitaux  prêtés,  dividendes  dans  les 
sociétés,  traitements  des  fonctionnaires  et  employés,  solde  des  offi- 
ciers de  terre  et  de  mer,  sauf  le  temps  de  campagne,  pensions 
civiles  et  militaires,  sauf  quand  elles  sont  transmises  à  la  veuve  ou 
aux  orphelins. 

Jusqu'ici  il  n'y  a  rien  à  objecter.  Mais  j'ai  dit  que  cet  impôt  n'est 
pas  seulement  mobilier  :  il  porte  aussi  sur  le  revenu  des  immeubles; 
or,  ceux-ci  ont  déjà  payé  l'impôt  sur  le  capital  ;  c'est  violer  la  règle 
de  raison  et  de  justice  non  iw  m  idem.  Aussi  a-t-on  dû  apporter 
un  tempérament  dans  l'application  et  d'après  la  loi  elle-même  :  pour 
l'estimation  du  revenu    des  immeubles,    on  a   fait   déduction   de 


SOCIÉTÉ  d'économie  POLITIQUE  (5  SEPTEMBRE  18  95).  417 
)"impôt  déjà  payé  ou  fixé,  comme  aussi  des  frais  de  culture  des 
terres  et  d'entretien  des  bâtiments.  11  semble  qu'il  serait  bien  plus 
simple  et  plus  logique  de  ne  plus  rien  demander  aux  immeubles  qui 
ont  deja  payé  leur  impôt.  Jl  faut  espérer  que,  chez  nous,  lorsque 
1  impôt  sur  le  revenu  sera  établi,  il  n'atteindra  pas  une  seconde  fois 
les  obligations  et  actions  dans  les  Compagnies,  lesquelles  payent 
deja  4  p.  100,  et  qu'au  lieu  de  déduire  l'ancien  impôt  du  nouveau  on 
l'y  absorbera  simplement. 

La  loi  japonaise  a  dû  régler  avec  soin  le  mode  d'établissement  du 
revenu.  En  principe,  il  consiste  dans  la  déclaration  du  contribuable 
sur  la  nature  de  chacun  de  ses  revenus  et  sur  leur  montant  Mais  les 
omissions  ou  les  inexactitudes  étant  possibles,  les  déclarations  sont 
soumises  au  contrôle  d'une  commission  composée  de  membres  élus 
a  deux  degrés,  par  les  contribuables  eux-mêmes,  et  présidée  par  lé 
sous-préfet  ;  la  commission,  d'après  les  déclarations  écrites  du  con- 
tribuable qui,  en  outre,  est  entendu  s'il  y  a  lieu,  et  d'après  les  ren- 
seignements officiels  qu'elle  a  pu  recueillir,  arrête  le  chiffre  du  re- 
venu et  la  classe  d'après  laquelle  il  sera  taxé,  étant  donné  quel'impôt 
varie  suivant  la  classe,  ainsi  que  nous  l'allons  voir. 

Si  le  contribuable  ou  le  sous-préfet  n'acceptent  pas  la  décision 
des  commissaires,  un  recours  leur  est  ouvert  devant  la  commission 
permanente  du  Conseil  général  du  département,  qui  est  également 
un  corps  électif. 

Vous  voyez.  Messieurs,  que  cette  procédure  n'est  ni  vexatoire  ni 
inquisitoriale  et  qu'elle  donne  autant  de  garanties  au  contribuable 
qu  a  1  Etat.  Vous  voyez  aussi  que  les  rouages  administratifs  ont 
beaucoup  d'analogie  avec  les  nôtres;  la  commission  permanente  du 
conseil  départemental  est  même  un  emprunt  direct  qui  nous  a  été 
fait. 

J'arrive,  et  cette  fois  pour  terminer,  au  caractère  progresùf  de 
cet  impôt  sur  le  revenu.  Je  devrais  plutôt  l'appeler  dégressif,  caries 
Japonais  n  ont  pas  manqué  de  prévoir  les  objections  à  un  impôt 
dont  la  proportion,  au  lieu  d'être  fixe  varierait  avec  les  fortunes  et 
s  augmenterait  non  seulement  dans  son  résultat,  mais  dans  sa  base 
e  le-meme.  Ils  ont  alors  imaginé  de  partir  delà  proportion  la  plus 
eJevee,  comme  base  normale,  et  de  procéder  ensuite  par  décroisse- 
ment  en  faveur  des  fortunes  moindres.  Ainsi,  l'impôt  est- 

de  3»  p.lOO  pour  plus  de  30.000  yens  ou  dollars  de  revenu  annuel; 

de  ^  1/2  p.  100  pour  plus  de  20.000  yens; 

de  2  ))  p.  100  pour  plus  de  10.000  yens  ; 

de  1  1/2  p.  100  pour  plus  de  1.000  yens; 
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de  1  »  p.  100  pour  plus  de  300  yens: 

au-dessous  de  300  yens  il  n'y  a  pas  d'impôt. 

Personne,  assurément,  ne  critiquera  l'exemption  d'impôt  pour  un 
revenu  qui,  en  comptant  le  ijen  à  3  francs,  n'équivaut  qu'à 
900  francs  (75  fr.  par  mois),  somme  à  peine  suffisante  à  faire  sub- 
sister une  famille,  môme  avec  la  sobriété  japonaise.  Maison  ne  peut 
trouver  juste  que,  à  côté  de  celui  qui  paye  3  p.  100  pour  30.000  yens, 
soit  900  yens,  un  autre  pour  10.000  yens,  le  tiers  de  cette  somme, 
ne  paye  que  2  p.  100,  soit  200  yens  au  lieu  de  300  ;  de  même  que 
celui  qui  a  le  3U^  du  même  revenu,  soit  1.000  yens,  au  lieu  de  payer 
le  30«  de  900  yens,  soit  30  yens,  n'en  paye,  à  1  p.  100,  que  la  90« 
partie,  soit  10  yens. 

Le  changement  de  proportion  par  catégorie  a  également  quelque 
chose  de  peu  satisfaisant  pour  la  raison,  quand  on  remarque  qu'une 
différence  d'un  seul  yen  peut  faire  passer  un  revenu  d'une  classe 
plus  haute  à  une  classe  plus  basse  ou  réciproquement.  L'uniformité 
de  proportion  a  jusqu'ici  été  considérée  comme  une  des  formes  de 
l'égalité  et  c'est  pourquoi  nous  l'appelons»  égalité  proportionnelle  ).. 
Elfe  a  l'avantage  essentiel  de  ne  pouvoir  être  changée  en  faveur 
des  uns  au  préjudice  des  autres;  tandis  que  si  la  proportion  est 
une  fois  plus  élevée  contre  les  riches,  rien  n'empêchera  de  l'élever 
encore  et  successivement,parce  que  l'arbitraire,  et  peut-être  l'animo- 
sité,  auront  pris  la  place  de  la  justice  et  de  la  raison. 

Si  l'impôt  progressif,  ou  dégressif,  est  introduit  chez  nous,  sous 
l'influence  socialiste  des  ennemis  du  capital  et  des  adversaires  de 
l'épargne,  il  constituera  une  violation  d'un  de  nos  principes  consti- 
tutionnels, celui  d'après  lequel  «  chacun  doit  contribuer  aux  charges 
publiques  en  proportion  de  ses  facultés  ».  Il  n'est  pas  plus  juste  d'aug- 
menter les  charges  d'une  classe  de  citoyens  que  de  diminuer  leurs 

droits. 

Voici  d'ailleurs  une  anomalie  qui  m'a  frappé,  en  pensant  a  cet 
impôt,  au  moment  de  vous  en  parler;  peut-être  a-t-elle  été  déjà  si- 
gnalée, mais,  étant  absent  je  n'en  ai  rien  su  :  l'impôt  progressif,  au 
rebours  du  vœu  de  ses  partisans,  intéresserait  l'Etat  à  ce  que  les  re- 
venus, c'est-à-dire  les  richesses,  se  concentrassent  sur  un  moindre 
nombre  de  têtes  qu'aujourd'hui,  puisque  les  grosses  fortunes  lui 
payeraient  plus  que  les  fortunes  moyennes;  ainsi,  pour  garder  nos 
chiffres  précédents,  30  petites  fortunes  de  1.000  francs  de  revenu  à 
1  0/0  ne  payeraient  chacune  que  10  francs,  soit  300  francs  au  total, 
tandis  que  ces  fortunes  réunies  sur  une  seule  tête,  à  3  0/0,  en  paye- 
raient 900.  Et  cependant  une  sage  démocratie  doit  plutôt  favoriser 
la  division  des  fortunes,  sans  que  l'Etat  y  perde. 
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Si  limpôt  progressif  fonctionne  au  Japon  depuis  sept  ans,  sans 
avoir  été  l'objet  d'aucune  sérieuse  critique  de  la  part  des  écono- 
mistes de  ce  pays  (viuoi  qu'il  y  en  ait  de  distingués),  c'est  parce 
qu'il  est  excessivement  modéré  :  le  maximum  de  3  p.  100  est  bien 
inférieur  à  celui  dont  nous  sommes  menacés  chez  nous.  Au  Japon, 
il  n'a  produit,  au  total,  que  500.000  >/ens  pour  la  première  année, 
1.000.1)00  pour  la  quatrième,  1.200.000  pour  la  septième  (1894). 

N'ayant  pas  prévu,  avant  mon  départ  du  pays,  que  j'aurais  à  vous 
entretenir  de  cet  impôt,  je  ne  me  suis  pas  muni  des  chiffres  qui 
indiqueraient  pour  quelle  part  figure,  dans  ce  total,  chaque  classe 
de  revenu.  Il  va  sans  dire  que  les  fortunes  de  1.000  yens  de  revenu, 
à  1  p.  100  d'impôt  et  au-dessous,  sont  les  plus  nombreuses,  et  de 
beaucoup;  quand  on  a  encore  tenu  compte  de  celles  de  1.000  à 
10.000  7jens,  qui  ne  payent  que  1  1/2  p.  100,  on  devine  que  les 
grosses  fortunes  de  plus  de  10.000,  20.000  et  30.000  i/em,  à  2,  2  1/2 
et  3  p.  100,  n'ont  pas  encore  lieu  de  se  plaindre.  Mais  le  principe 
adopté  n'en  est  pas  moins  mauvais  et  s'il  était  transporté  chez  nous, 
avec  l'énormité  des  différences  qu'on  nous  promet,  il  produirait  des 
effets  désastreux. 

J'espère  encore  que  nous  conserverons  l'égalité  proportionnelle,  et 
qu'aucune  inégaUté  progressive  ne  détruira  les  capitaux  formés,  ni 
n'empêchera  qu'il  s'en  forme  de  nouveaux  par  l'épargne. 

M.  Alph.  Courtois,  après  avoir  attentivement  écouté  l'intéres- 
sant exposé  de  M.Gustave  Boissonade  se  demande  comment  le 
Japon,  surtout  en  un  si  court  espace  de  temps  (huit  années  à  peine) 
a  pu  rembourser  au  pair  (espèces  ou  titres  à  intérêt)  son  papier- 
monnaie  perdant  déjà  50  0[0,  puis  en  arriver  à  la  situation  normale 
d'un  pays  possesseur  d'une  banque  émettant  des  billets  rem- 
boursables à  vue,  avec  une  circulation  monétaire  basée  sur  l'argent, 
c'est  vrai,  mais  tout  au  moins  en  équilibre  avec  les  besoins  exté- 
rieurs. 

Les  Etats  à  papier-monnaie  déprécié  ne  peuvent  en  sortir  que 
par  l'un  de  ces  deux  moyens  :  la  banqueroute  partielle  ou  totale  ou 
les  efforts  héroïques  d'une  population  se  soumettant  à  des  impôts 
extraordinaires.  Les  Etats-Unis  ont  pris  ce  dernier  moyen.  Ils  ont 
etàhVi  n,itemal  revenue  qui  atteignait,  tout  au  moins  à  l'origine,  et 
en  était  venu  à  produire,  net  par  an,  trois  cents  millions  de  dollars 
(un  milliard  et  demi  de  francs).  Grâce  à  cette  ressource  et  à  la  ré- 
duction des  dépenses  militaires.  Us  ont  pu  retirer  de  la  circulation 
assez  de  papier-monnaie  pour  permettre  au  restant,  après  une 
qumzaine  d'années,  de  revenir  au  pair,  après  avoir  été  à  285  p.  100 
(285  papier  contre  100  or,  en  1864). 
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Quelques  mots  d'explication  sont  échangés  entre  M.  Boissonade 
et  M.  Courtois. 

M.  Courtois  remercie  son  excellent  collègue  et  ami  M.  lioissonade 
de  sa  communication  si  neuve  et  si  intéressante  sur  l'bistoire  du 
papier-monnaie  japonais. 

M.  Combes  de  Lestrade  demande  à  M.  Boissonade  quelques  éclair- 
cissements complémentaires.  L'orateur  vient  d'exposer  comment  le 
Japon  par  une  suite  de  sages  mesures,  était  parvenu  à  supprimer  la 
dépréciation  du  papier-monnaie,  à  l'élever  au  pair,  à  le  rendre  conver- 
tible et  il  a  ajouléqa'aussilôt  après  la  reprise  des  paiements  en  espèces 
l'exportation  prit  un  développement  très  considérable.  Ce  fait  est  en 
opposition  avec  ce  qui  se  passe  partout  ailleurs.  Le  paradoxe  écono- 
mique établit  en  effet  —  et  il  se  vérifie  d'ordinaire  —  que  la  dépré- 
ciation de  la  monnaie  est  une  prime  à  l'exportation.  En  Russie,  par 
exemple,  ou  l'encaisse-or  permettrait  de  reprendre  la  circulation  en 
or,  de  rembourser  au  pair  de  4  fr.  le  rouble-crédit,  on  ne  l'a  pas 
fait,  on  a  laissé  le  rouble  à  2  fr.  70  afin  d'éviter  un  arrêt  brusque  des 
exportations.  Comment  en  a-t-il  été  autrement  au  Japon. 

M.  Boissonade  répond  à  l'objection  en  rappelant  que  la  monnaie 
avec  laquelle  le  papier  était  amené  au  pair  était  une  monnaie  d'ar- 
gent dépréciée  à  l'étranger  et  dont  la  dépréciation  offrait  à  l'exporta- 
teur de  marchandises  cette  prime  dont  parle  M.  de  Lestrade,  et  que, 
par  suite,  la  contradiction  n'était  qu'apparente. 

M.  Alfred  Neymarck  fait  remarquer  qu'il  ne  faudrait  pas  se 
méprendre  sur  la  facilité  avec  laquelle  le  Japon  a  pu  relever  son 
crédit,  se  débarrasser  de  son  papier-monnaie,  et  établir  l'impôt  sur 
le  capital,  l'impôt  sur  le  revenu  —  progressif  et  dégressif. 

Si  les  Japonais  ont  l'esprit  d'imitation  et  d'assimilation,  comme 
la  dit  M.  Boissonade,  il  ne  faudrait  pas  croire  non  plus  qu'en 
empruntant  au  Japon  ses  divers  systèmes  d'impôts,  cette.application 
serait  facile  dans  tous  les  pays.  Apres  avoir  entendu  le  discours  de 
M.  Boissonade,  on  serait  tenté  de  penser  que  l'impôt  sur  le  revenu, 
avec  la  déclaration  du  contribuable,  avec  un  droit  d'appel  en  cas  de 
taxation  trop  lourde,  pourrait  être  facilement  établi  et  donnerait  de 
bons  résultats,  puisqu'il  a  réussi  au  Japon  et  lui  a  permis  d'avoir 
•  des  finances  prospères,  un  commerce  aclif  et  florissant,  et  qu'il 
n'a  jamais  soulevé  de  graves  réclamations  de  la  part  des  contri- 
buables qui  acceptent  ces  impôts  avec  la  plus  grande  facilité.  Mais 
il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  si  l'impôt  sur  le  revenu,  —  pro- 
gressii  ou  dégressif,  —  avec  toutes  les  combinaisons  que  recom- 
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mandenten  Europe  et  chez  nous  de  nombreux  esprits,  est  facilement 
accepté  au  Japon,  c'est  que,  tout  d'abord,  ce  système  a  pour  lui  la 
durée  et  est  entré  dans  les  mœurs,  dans  les  habitudes,  dans  les 
usages  d'un  pays  où  les  luttes  des  partis  politiques  n'existent  pas, 
ou  ne  sont  soulevées  qu'à  de  rares  intervalles.  Commel'a  dit  M.  Bois- 
sonade,  le  peuple  a  le  plus  profond  respect,  la  plus  grande  aflfection 
pour  la  dynastie  des  souverains  qui,  depuis  deux  mille  cinq  cent 
cinquante-cinq  ans,  se  succède  au  Japon  et  gouverne  sans  difficulté. 
L'impôt  sur  le  revenu,  au  Japon,  est  donc  facilement  appliqué, 
parce  qu'il  a  en  sa  faveur  des  causes  qui  n'existent  pas  ailleurs. 
Dans  un  pays,  au  contraire,  où  les  partis  politiques  sont  sans  cesse 
en  lutte,  établir  cet  impôt,  ce  serait  créer  un  impôt  de  discorde,  de 
haines,  de  délation. 

En  cequiconcernele  retraitdu  papier-monnaiequiinondaitleJapon, 
M.  Alfred  Neymark  reconnaît  que  la  combinaison  imaginée  était  ingé- 
nieuse, mais  qu'en  somme  elle  prouve  une  fois  de  plus  que  la  base  des 
fmancesdetous  les  peuples,  que  la  source  de  leur  crédit,  c'est  la  fidélité 
qu'ils  apportent  à  remplir  leurs  engagements.  Les  capitaux  vont  où 
se  rencontre  la  sécurité.  Le  jour  où  les  porteurs  de  papier-monnaie 
japonais  ont  vu  que  le  gouvernement  retirait  ce  papier  de  la  circu- 
lation, effectuait  le  tirage  des  bons  remis  en  échange,  payait   réûru- 
lièrement  les  intérêts  de  ces  bons,  la  dépréciation   du  papier  mon- 
naie s'est  arrêtée,  bien  que  cette   dépréciation  eût  atteint  30,  ^0, 
50  p.  100.  Sur  ce  point  encore,  on  peut  dire  que  si  le  Japon  a  donné 
de  bons  exemples,  il  s'est  inspiré,  lui  aussi,  de   ceux  ((u'il  a  trouvés 
ailleurs,  et  particulièrement  chez  nous.  Jl  a   pu  voir,  qu'à  quelques 
chances  que  cèdent  les  destinées  du  pays,  le  premier   devoir  d'un 
gouvernement,  c'est  de   respecter   les  engagements  pris,   les  pro- 
messes faites  envers  ses  créanciers  et  que,  pour  nous,  malgré  les 
grandes  crises  politiques  et  financières  qui  depuis  un  siècle  ont  at- 
teint notre  pays,  c'est  le  respect  des  contrats,  la  fidélité  aux  enga- 
gements qui  a  été  le  fondement  de  notre    crédit  et    lui  a  donné  le 
plus  brillant  éclat  qu'il  ait  jamais  obtenu. 

M.  Fournier  de  Flaix  a  été  surtout  frappé  par  deux  faits  dans  les 
renseignements  si  nouveaux  et  si  intéressants  que  l'honorable 
M.  Boissonade  vient  d'avoir  l'obligeance  de  fournir  à  la  Société 
sur  la  situation  monétaire  du  Japon.  D'abord  la  facilité  avec  laquelle 
le  gouvernement  du  Japon  est  parvenu  à  faire  remonter  au  pair  son 
papier-monnaie.  Cette  facilité  provient  d'abord  de  l'honnêteté  que 
le  gouvernement  a  montrée  et  ensuite  de  la  modération  des 
émissions.  En  effet  ces  émissions,  d'après  M.  Boissonade,  ne  se 
sont  pas  élevées  à  plus   de  180   millions  de  yens  pour  une   popu- 
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lation  de  près  de  40  millions  d'habitants.  On  doit  conclnre  de  cette 
modération  que  les  leçons  des  peuples  d'Europe,  notamment  de  la 
France,  ne  lui  ont  pas  été  inutiles.  Quant  à  la  probité  du  gouverne- 
ment japonais,  elle  lui  fait  encore  plus  d'honneur,  eu  égard  à  l'es- 
prit de  duplicité  et  d'avidité  que  tant  d'autres  gouvernements  ont 
déployé  soit  au  siècle  dernier,  soit  en  celui-ci,  à  propos  du  papier- 
monnaie.  M,  Boissonade  nous  a  parlé  de  l'incinération  publique  du 
papier-monnaie  au  Japon,  mais  que  d'incinérations  ou  autres  des- 
tructions ont  promis  ces  gouvernements  sans  penser  à  tenir  leur 
parole.  On  a  accusé  les  gouvernements  orientaux  de  mensonge 
et  d'habitude  de  fraude.  Ces  accusations  paraissent  beaucoup  moins 
fondées  que  nous  ne  nous  l'imaginons.  Le  moyen  employé  par  le 
gouvernement  japonais,  l'intérêt  des  bons  fiduciaires,  n'est  pas  nou- 
veau. Il  en  a  été  déjà  fait  usage  aux  Etats-Unis  et  même  en  France 
dans  les  premiers  temps  des  assignats. 

La  question  de  l'or  relativement  au  Japon  offre  actuellement 
beaucoup  d'importance  et  est  connexe  aux  changements  que  la  pro- 
duction croissante  de  For  et  sa  distribution  doivent  amener.  Le 
Japon  a  eu  autrefois  une  circulation  d'or.  Il  a  vendu  son  or  contre  de 
l'argent.  ïCn  cela,  il  s'est  trompé  ;  pour  le  moment,  il  en  est  à  l'ar- 
gent seul,  avec  un  papier  de  banque  d'argent,  mais  il  lui  sera  facile 
de  revenir  à  l'or  et  d'améliorer  ainsi  son  change.  Il  faut  reconnaître 
que  son  gouvernement  s'est  encore  montré  modéré  en  acceptant  en 
taels  le  paiement  de  l'indemnité  de  guerre.  La  Chine,  grâce  à  la  Russie 
él  à  la  France,  a  pu  emprunter  en  or.  Par  suite,  elle  profitera  de  la 
différence  de  valeur  entre  For  et  l'argent,  ce  qui  diminue  sensible- 
ment la  somme  qu'elle  aura  à  payer.  La  bonne  direction  politique 
du  Japon,  comme  l'a  dit  M.  Boissonade,  aura  pour  résultat  inévi- 
table de  lui  valoir  la  confiance  des  capitalistes  et  par  suite  de  l'or. 
L'or  lui  reviendra  sans  faire  de  guerre,  naturellement,  parce  que 
l'or  a  été  et  sera  de  plus  en  plus  la  monnaie  principale  des  peuples 
riches  et  sages. 

Quant  aux  détails,  si  concis,  que  M.  Boissonade  nous  a  pro- 
duits sur  les  impôts  au  Japon,  peut-être  aurons-nous  l'occasion  d'en 
faire  la  comparaison  avec  ceux  de  l'empire  de  la  Chine. 

Une  courte  discussion  s'engage  entre  MM.  Boissonade,  Fournier 
de  Flaix  et  Alfred  Neymarck,  au  sujet  du  paiement  de  l'indemnité 
chinoise  au  Japon  et  de  son  emploi. 

La  séance  est  levée  à  dix  heures  et  demie. 

Ouvrages  présentés. 
Rapport  du  Conseil  fédéral  à  V Assemblée  fédérale  cuncernani    la 
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gestion  et  le  compte  de  larégie  des  alcools  pour  1894.  (Du  31  mai  189S.) 
In-8. 

Ministère  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux-Arts.  Comité 
des  travaux  historiques  et  scientifiques.  Liste  des  membres  titulai- 
res, etc.  —  Paris,  1B95,  in-8. 

La  statistique  officielle  du  Japon,  par  M.  G.  Boissonade.  —  Tôkijô, 
1895,  in-8. 

Les  conversions  des  emprunts  i'usses,]y&v  M. le  Cte  de  Labry. —  Paris, 
Guillaumin  et  Cie,  1895,  in-8. 

Retraites  organisées  ]>ar  les  compagnies  houillères  au  profit  des 
ouvriers  mineurs  ;  toi  du  29  juin  1894  sur  les  i^etraites  des  ouvriers 
mineurs,  ses  conséquences  morales  et  financières,  par  M.  A.  Gibon.  — 
Paris,  Guillaumin  et  Cie,  1895,  in-8. 

Les  conseils  d'usine.  Patronage  et  socialisme,  par  M.  A.  Gibon.  — 
Paris,  Guillaumin  et  Cie,  in-8. 

Programme,  du  Congrès  des  sociétés  savantes  à  la  Sorbonne  en  1896, 
Section  cVhistoire  et  de  philologie.  —  Paris,  mai  1895,  in-8. 

La  législation  des  sociétés  de  secours  mutuels  devant  le  Parlement 
f7^ançais,  par  Maurice  Bellom.  —  Paris,  1895,  in-8. 

Notice  sur  la  vie  et  les  travaux  de  M.  J.-G.  Courcelle-Seneuil,  par 
M.  Clément  Juglar.  —  Paris,  1895,  in-8. 

Comercio  exterior  y  movimenlo  de  navigacion  de  la  Republica 
oriental  del  Uruguay,  y  varios  otros  datas  correspondientes  al  ano  iSdi 
comparado  con  1893.  —  Montevido,  1895,  in-4. 

PÉRIODIQUES. 

Le  Siècle,  L Union  nationale.  Annales  de  la  Société  d'pconomie  poli- 
tique, Jownal  de  la  Société  nationale  cVhorticultui^e  de  France,  Bul- 
letin de  la  Société  de  géographie  commerciale.  Le  Droit  financier, 
Annales  des  ponts  et  chaussées,  Annali  di  statistica  délia  provincia  di 
Siracusa,  Bulletin  de  l'Office  du  travail,  Bulletin  des  séances  de  la 
Société  nationale  d'agriculture  de  France,  Revue  des  Sociétés,  Rivista 
di  sociologia,  Revue  du  commerce  et  de  Vindiistr'ie,  Bulletin  du  minis- 
tère de  Vagriculture,  Annales  du  commerce  extérieur,  Bulletin  men- 
suel du  commerce  extérieur  de  l'Egypte,  Journal  de  la  Société  de  sta- 
tistique de  Paris,  Statistica  del  commercio  spéciale  di  importazione  e 
di  esportazione,  dal  1°  gennaio  al  31  luglio  1895,  Archives  de  la  Cham- 
bre de  Commerce  de  Roubaix,  Bulletina  di  legislazione  e  statistica  do- 
g anale  e  commerciale,  Bulletin  mensuel  de  l'Association  générale  des 
étudiants,  Bulletin  de  la  Société  d'encouragement  pour  l'industrie 
nationale,  Statinl'ique  des  chemins  de  fer  français  au  31  décembre 
1893. 
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COMPTES  RENDUS 


Histoire  parlementaire  des  finances  de  la    monarchie    de  juillet,  par 
A.  Calmon,  correspondant  de  l'Institut,  sénateur.  T.  I",  Paris,  Calman- 
Lévy. 

Je  n'ai  pas  à  dire  lacompétence  de  M.  Calmon  en  matière  financière; 
chacun  la  connaît,  et  les  lecteurs  de  son  Histoire  parlementaire  des 
finances  de  la  Restauration  retrouveront  dans  son  nouveau  livre,  publié 
par  son  fils  sur  la  demande  qu'il  lui  en  avait  faite,  toute  l'exactitude, 
toute  la  sagesse,  tout  le  dévoûment  à  son  pays  qu'ils  avaient  pu  très  jus- 
tement apprécier  dans  ce  précédent  ouvrage.  M.  Calmon  a  été  l'un  des 
meilleurs  serviteurs  de  la  France  parmi  ses  hommes  politiques  et  ses 
administrateurs.  Il  était  profondément  attaché  à  la  Monarchie  de  juil- 
let; mais  il  n'a  pas  tardé  à  se  rallier  k  nos  nouvelles  institutions,  sans 
jamais  penser,  à  l'encontre  de  beaucoup  d'autres,  à  tirer  un  profit  per- 
sonnel de  ce  changement. 

Dans  le  livre  dont  j'ai  à  parler,  il  s'occupe  seulement  des  mesures  fi- 
nancières qui  ont  suivi,  un  peu  au  jour  le  jour,  la  révolution  de  1830,  ot 
des  deux  budgets  de  1832  et  de  1833,  les  premiers  en  réalité  de  la  Mo- 
narchie de  juillet.  Ces  mesures  et  ces  budgets  nous  sont  trop  connus  et 
n'offrent  qu'un  trop  minime  intérêt  scientifique  pour  que  je  les  analyse 
et  que  je  les  discute  ici.  Je  me  contenterai  de  dire  que  ces  mesures  por- 
tent toutes  la  marque  du  grand  ministre,  le  baron  Louis,  qui  avait  déjà 
rétabli  les  finances  de  la  France  à  l'avènement  de  la  Restauration,  et  cette 
marque  se  retrouve  heureusement  encore, quoiqu'il  n'ait  pas  eu  à  les  pré- 
parer, dans  les  budgets  de  1832  et  de  1833,  qui  se  ressentent  fortement 
aussi  de  l'empreinte  gouvernementale  de  Casimir  Périer,  le  plus 
grand  homme  d'Etat  du  règne  de  Louis-Philippe.  M.  Calmon  a  raison 
d'écrire  en  parlant  de  la  mort  de  ce  ministre,  due  au  choléra  :  «  C'était 
la  plus  grande  perte  que  put  faire  alors  la  France...  En  moins  d'un  an  il 
avait  rétabli  en  France  Tordre  et  la  sécurité,relevé  le  principe  d'autorité. 
et  par  sa  fermeté  conquis  à  l'extérieur  pour  son  pays,  sinon  la  sympa- 
thie, du  moins  le  respect  et  l'estime  des  Etats  étrangers.  » 

M.  Calmon  partageait  sur  la  révolution  de  juillet  le  sentinient  qu'ex- 
primait à  la  Chambre  des  députés  le  duc  de  Broglie,  et  qu'il  se  plaît  à 
appeler  :  a  Vous  avez  fait,  nous  avons  fait  une  révolution.  Nous  en  con- 
venons et  nous  en  sommes  fiers.  Cette  révolution  était  juste,  légitime  ; 
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mais  était-elle  légale?  Qu'est-ce  qu'une  révolution  légale?  Là  est  toute 
la  question  :  je  dis  qu'il  n'y  a  pas  de  révolution  légale  et  que  ces  deux 
termes  impliquent  contradiction.  Et  en  effet  toute  révolution,  par  cela 
seule  qu'elle  est  une  révolution,  est  un  appel  de  l'insuffisance  des  lois 
positives  aux  lois  éternelles  de  la  justice  et  de  la  raison...  Charles  X  avait 
violé  la  constitution  et  il  avait  donné  ainsi,  à  la  nation  française,  le  droit 
de  la  violer  à  son  tour  vis-à-vis  de  lui.  »  M.  Calmon  dit  lui-même  :  «  La 
révolution  de  juillet  était  des  plus  légitimes  »  ;  mais  esprit  plus  pratique, 
plus  porté  à  l'étude  des  intérêts  économiques  que  le  duc  de  Broglie,  il 
ajoute  :  «  Toute  révolution,  quelque  jus^e  qu'elle  puisse  être,  amène 
dans  les  transactions  et  les  affaires  des  troubles  plus  ou  moins  graves. 
La  surexcitation  d'esprit  chez  les  uns  provoque  les  inquiétudes  des 
autres  :  nombre  d'existences  atteintes  par  le  changement  de  régime' 
sont  oblit'ées  de  réduire  leurs  consommations  ;  les  capitaux  se  resserrent  ; 
la  production  se  trouve  arrêtée,  et  les  ateliers  se  ferment  lorsqu'il  im- 
porterait, au  contraire,  que  l'ouvrier  retrouvât  dans  le  travail  le  calme 
dont  il  aurait  surtout  alors  besoin.  »  Pour  moi,  sans  m'arrêter  à  la  sin- 
gulière théorie  du  respect  des  lois  légilirnes  que  je  viens  de  rappeler,  je 
tiens  que  chacune  de  nos  nombreuses  révolutions  a  été  un  extrême  dom- 
mage pour  notre  puissance, notre  considération, notre  richesse, nos  mœurs, 
notre  travail,  nos  arts, nos  études,  nos  traditions.  Jusqu'à Taine, il  semble 
qu'il  ne  fût  pas  permis  de  médire  de  la  révolution  de  1789  ;  par  quelle 
violence  et  quelle  tyrannie  cependant  avait-elle  réduit  la  France  à  l'état 
où  elle  était  lors  du  Consulat  !  L'invasion  a  renversé  l'Empire  ;  mais  si 
nous  commençons  à  rendre  justice  à  la  Restauration  pour  ses  immenses 
services  et  pour  nos  libertés,  qu'avons-nous  aussi  gagné  à  la  chasser, 
avant  de  détruire,  sans  plus  de  profit  certainement  encore,  chacun 
des  gouvernements  qui  lui  ont  succédé?  La  Prusse  aurait-elle  eu  raison 
de  se  révolter  contre  Guillaume  l"^'',  qu'elle  acclame  tant  aujourd'hui, 
ors  de  ses  budgets,  tout  arbitraires  cependant,  d'avant  1870? 

Le  Gouvernement  de  1830,  beaucoup  moins  respectable,  à  mon  avis, 
que  la  Restauration,  a  employé  des  hommes  remarquables  et  justement 
honorés.  Après  les  deux  grands  ministres  que  j'ai  déjà  nommés  et  qui 
sont  hors  de  pair,  les  Mole,  les  de  Broglie,  les  Guizot  comptent  assuré- 
ment parmi  les  hommes  notables  de  notre  temps,  mais  à  quelles  grandes 
œuvres  pourtant  se  sont-ils  associés  ?  Quelles  grandes  pensées  ont-ils 
émises  ?  Que  leur  devons-nous  réellement  ?  Ils  n'ont  même  pas  prévu  les 
résultats  des  excès  administratifs  auxquels  ils  ont  cédé,  et  qui,  par  mal- 
heur, n'ont  pas  cessé  avec  eux.  M.  Calmon  redit,  à  l'honneur  de  Casimir 
Périer,  la  hàl.e  qu'il  mit  à  ressaisir  le  pouvoir,  comme  à  envoyer  l'armée 
chasser  la  Hollande  de  la  Belgique  qu'elle  venait  d'envahir  ;  mais  il  ne 
rappelle  pas  les  craintes  de  l'étranger  qu'on  fit  tant  valoir,  malgré  pour- 
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tant  la  parole  de  Canning,pour  refuser  l'union  que  sollicitait  la  Belgique 
avec  nous,  et  que  rien  ne  pouvait  ni  n'a  pu  remplacer.  .Te  cite  ce  fait, 
parce  qu'il  est  caractéristique  de  la  médiocrité  et  du  bas  égoïsrae 
de  ce  temps,  l'un  des  plus  tristes  de  notre  histoire.  La  crainte  de  l'étran- 
ger n'avait  pas  empêché  Charles  X  de  conquérir  Alger,  et  n'a  pas  arrêté 
Louis-Philippe  et  son  gouvernement,  lorqu'il  s'est  agi  des  mariages  es- 
pagnols, dont  la  France  n'avait  rien  à  attendre. 

Je  terminerai  en  donnant  le  montant  des  recettes  et  des  dépenses  de 
Tannée  1830  : 

Ces  recettes  se  sont  élevées  à 1.031.796.054  fr. 

Et  en  dépenses  à 1.095.1-42.115  » 

Soit  un  déficit  de 63.346.061  » 

Le  budget  de  1832  a  été  de  1.106.618.000  francs,  répartis  entre  : 

La  dette  publique  pour 344.854.303  fr. 

Les  dotations  pour 17.228.417 

Les  services  généraux  des  ministères  pour. . . .     586.786.072 
Les  frais  de  régie  et  de  perception,  rembourse- 
ments, restitutions,  non-valeurs,  primes,  pour.       12.989.415 
Le  budget  de  1833  a  été  de  1.120.394.804  francs,  ou  de  13.770.534  fr. 
supérieur  au  précédent. 

Quelle  distance  sépare,  on  le  voit,  ces  budgets,  comprenant  pourtant 
déjà  de  très  fâcheux  services,  de  nos  budgets  actuels,  qui  dépassent 
3  milhards  1/2,  sans  renfermer  toutes  nos  dépenses,  il  s'en  faut  de 
beaucoup, et  qui  laissent  après  eux  des  déficits  de  320  millions, comme  le 
dernier  soumis  à  la  Cour  des  comptes  !  Il  y  a  presque  entre  eux  la  dif- 
férence qui  existe  entre  notre  armée  d'à  présent  et  celle  aussi  du  com- 
mencement de  la  Monarchie  de  juillet,  de  524.000  hommes. 

Gustave  du  Puynode. 


Sound    Curre.ncy,  publications   du  Sound    Currency    Committee  of  the 
Reform  Club  de  New-York  (jusqu'au  15  juin  1895,  14  brochures). 

«  La  proposition  de  révolutionner  notre  système  monétaire  et  de 
détruire  ainsi  le  crédit  du  gouvernement,  des  particuliers  à  l'intérieur 
comme  au  dehors,  de  violer  les  obligations  de  tous  les  contrats,  de 
réduire  le  salaire  du  travail,  d'exjmlser  les  capitaux  de  notre  pays,  d'en- 
traver sérieusement  le  commerce  de  notre  nation  dans  toutes  ses  bran- 
ches, constitue  un  défi  à  l'intelligence,  au  patriotisme,  à  l'honneur 
commercial.» C'est  en  ces  termes  que  M.  Carlisle,  ministre  des  Finances 
des  États-Unis,   a    caractérisé   la   situation   menaçante,   créée  par  les 
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efforts  des  partisans  du  métal  blanc,  de  la  monnaie  abondante,  à  bon 
marché,  et  cela  dans  un  discours  prononcé  à  Memphis,  à  la  fin  du  mois 
de  mai.  Ce  discours  rentrait  dans  le  cadre  de  la  campagne  d'éducation 
et  de  résistance,  qui  se  poursuit  aux  États-Unis  avec  une  énergie  et  une 
persévérance  remarquables.  Un  des  centres  les  plus  actifs  de  la  propa- 
gande se  trouve  à  New-York  ;  le  Reform  Club  de  cette  ville  a  chargé  un 
comité  spécial  d'organiser  la  lutte  pour  la  bonne  monnaie,  et  depuis  le 
!•■' décembre  189  5  ce  comité  a  distribué  plus  de  800.000  exemplaires  de 
diverses  brochures;  il  est  entré  en  relation  avec  les  journaux  des  loca- 
lités les  plus  éloignées,  les  plus  obscures  comme  avec  ceux  des  cités 
riches  et  commerçantes  ;  il  dispose  de  conférenciers  pleins  de  zèle,  de 
dessinateurs  pleins  d'humour  et  il  fait  tout  pour  éclairer  les  Américains 
sur  l'importance  de  l'intérêt  public  et  privé  qui  est  enjeu. 

Le  programme  du  Reform  Club  contient  la  déclaration  que  voici  : 
«  Il  faut  repousser  énergiquement  tous  les  nouveaux  projets  de  mon- 
naie fiduciaire,  sous  forme  d'argent  déprécié  ou  de  billets  du  Trésor 
avec  cours  légal.  Il  faut  élaborer  un  système  sur  et  élastique  de  billels 
de  banque  afin  de  préparer  la  voie  au  retrait  des  greenbacks  fédéraux 
et  de  mettre  un  terme  à  la  demande  dangereuse,  adressée  sans  cesse 
au  Congrès  pour  plus  de  monnaie.  Le  Trésor  des  États-Unis  débar- 
rassé de  toute  responsabilité  au  point  de  vue  monétaire,  sera  libre 
d'accomplir  efficacement  son  rôle  légilime  de  receveur  et  de  payeur 
public.  » 

La  première  brochure  est  due  à  M.  Horace  While;  elle  est  intitulée  ; 
«  National  and  State  Banks.  »  L'auteur  fait  le  procès  de  la  législation 
existante,  relative  aux  banques  nationales.  Il  n'a  pas  de  peine  à  mon- 
trer que  le  système  en  apparence  fort  ingénieux,  imaginé  par  M.  Chase 
en  1861,  d'autoriser  les  banques  nationales  à  émettre  leurs  billets 
contre  des  titres  de  la  dette  publique,  n'était  qu'un  expédient  destiné  à 
trouver  des  preneurs  pour  les  titres  émis  pour  les  besoins  de  la  guerre. 
Ce  système,  dont  les  inconvénients  se  sont  fait  sentir  si  durement  aux 
États-Unis,  n'a  pas  rendu  les  services  attendus,  puisque  durant  la 
guerre,  le  soulagement  financier  retiré  par  le  Trésor  n'a  pas  dépassé 
109  millions  de  dollars,  soit  à  peine  3  1/2  p.  100  des  sommes  emprun- 
tées par  l'État.  En  1863,  afin  de  faire  une  place  aux  billets  des  banques 
nationales  et  se  débarrasser  de  la  concurrence  des  banques  locales 
(limitées  aux  États  particuhers),  on  proposa  de  taxer  à  10  p.  100  les 
billets  des  State  Banks  ;  cet  impôt  entra  en  vigueur  le  1"'  août  1866.  Il 
constituait  un  acte  souverainement  injuste. 

M.  Horace  White  passe  rapidement  en  revue  le  fonctionnement  des 
State  Banks,  dont  la  circulation  fut  annihilée  au  profit  des  National 
Banks.  Il  fait  voir  que  là  où  l'État  est  intervenu   pour  autoriser  l'émis- 
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sion  de  billets  contre  dépôt  de  titres  de  sa  dette,  les  résultats  ont 
généralement  été  mauvais,  en  comparaison  des  services  rendus  par  les 
banques,  dont  la  circulation  fiduciaire  était  garantie  par  une  encaisse 
métallique  et  un  bon  portefeuille  d'effets  de  commerce.  M.  White  est 
d'avis  qu'un  établissement  dont  les  billets  sont  émis  contre  des  fonds 
d'État  n'a  ni  le  moyen  ni  l'intérêt  de  faire  rentrer  ses  billets,  tandis 
qu'avec  l'autre  système  rationnel  et  élastique,  les  billets  entrent  et  sor- 
tent d'une  façon  automatique.  11  convient  de  limiter  le  chiffre  des 
billets  à  émettre  au  montant  du  capital,  et  de  constituer  par  un  prélève- 
ment annuel  sur  toutes  les  banques,  un  fonds  commun  destiné  à  rem- 
bourser les  porteurs  des  billets  d'une  banque,  qui  aurait  suspendu  ses 
paiements. 

M.  Ca?Toll  Root  s'est  chargé  d'expliquer  le  système  canadien,  en  pre- 
nant pour  épigraphe  un  passage  du  rapport  de  M.  Windom  sur  les 
finances  des  États-Unis  en  1890,  rapport  dans  lequel  celui-ci  faisait 
ressortir  le  grand  défaut  du  système,  l'absence  d'élasticité  monétaire. 

Le  Canada  n'a  pas  de  monnaie  d'or  qui  lui  soit  propre  ;  les  pièces 
d'or  du  Royaume-Uni  et  des  États-Unis  y  circulent  et  y  ont  force  libé- 
ratoire ;  il  y  a  peu  d'or  en  circulation.  Le  gouvernement  détient  10  mil- 
lions de  dollars  en  or  comme  couverture  des  billets  émis  par  lui  ;  les 
banques  d'émission  en  gardent  0  à  7  millions.  La  monnaie  d'argent 
n'a  force  libératoire  que  jusqu'à  10  dollais  ;  de  1870  à  [1893,  il  a  été 
frappé  pour  6.339.585  dollars. 

La  confédération  canadienne  a  émis  25  millions  de  dollars  de  billets, 
qui  sont  couverts  par  de  l'or  et  des  litres  garantis  par  le  gouvernement 
anglais  jusqu'à  concurrence  de  25  p.  100  par  des  titres  de  la  dette 
canadienne.  Ce  chiffre  de  25  millions  peut  être  dépassé,  en  cas  de  néces- 
sité, à  condition  de  couvrir  en  or  les  billets  émis.  A  la  fin  de  1894,  l'État 
avait  en  circulation  22.212.884  dollars,  dont  14  millions  en  billets  de 
500  et  de  1.000  dollars  se  trouvaient  dans  les  banques,  tandis  que 
7.000.000  en  billets  de  1  et  2  dollars  circulaient  dans  le  pays. 

39  banques  particulières,  avec  un  capital  autorisé  de  75.458.000  dol- 
lars, versé  de  62.198.000  et  un  fonds  de  réserve  de  27.260.000  dollar?, 
avaient  en  circulation  33.355.000  dollars  de  billets.  Les  banques  sont 
régies  par  la  loi  de  1890,  qui  a  remplacé  les  lois  de  1866,  de  1871  et  de 
1880.  Pour  avoir  le  privdège  d'émission  le  capital  d'une  banque  doit  être 
de  500.000  dollars  au  moins  ;  40  p.  100  de  la  réserve  doivent  être  gardés 
en  billets  de  l'État  ;  les  actionnaires  sont  responsables  pour  un  montant 
égal  au  capital  nominal;  à  l'exception  de  deux  banques,  qui  sont  limi- 
tées à  75  p.  100  du  capital,  toutes  les  autres  peuvent  émettre  des  bil- 
lets jusqu'à  concurrence  de  leur  capital  nominal  ;  de  très  fortes  amendes 
punissent  toute  émission  illégale  ;  les  porteurs   des  billets  sont  créan- 
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ciers  privilégiés.  Afin  d'assurer  le  remboursement  des  billets,  chaque 
banque  est  tenue  de  déposer  au  Trésor  5  p.  100  de  la  circulation 
moyenne  de  l'année  précédente  ;  le  Trésor  bonifie  3  p.  100  sur  ce  dépôt. 
Les  billets  sont  exempts  d'impôt. 

Si  l'on  compare  le  capital  et  le  montant  des  billets  en  circulation  des 
banques  nationales  des  États-Unis  et  des  banques  canadiennes,  on  est 
frappé  de  voir  se  restreindre  le  billet  des  banques  nationales. 

i88o  1894 

Banques  nationales,  capital 4r)5.909.565    671.091.165 

—  billets  en  circulation..     344.505.427     207.353.244 

—  proportion  des  billets  / 

.,  ,  75  0/0  31   0/0 

—  au  capital ) 

Banques  canadiennes,  capital 60.584.789      62.112.883 

—  billets  en  circulation..       20.186.176      30.254.176 

—  proportion 32  0/0  49  0  0 

11  semble  que,  tandis  que  la  circulation  des  États-Unis,  en  tant  qu'ali- 
mentée par  les  banques  nationales,  manque  d'élasticité,  celle  du 
Canada  se  distingue  par  la  facilité  avec  laquelle  elle  s'accommode 
aux  mouvements  du  commerce  ;  elle  a  son  point  le  plus  bas  au  début 
de  l'année,  augmente  en  septembre-octobre  et  redescend  ensuite  ;  les 
variations  jouent  entre  30  et  38  miUions  dollars.  Aux  États-Unis,  le 
chiffre  a  varié  en  1891  entre  167  et  175  millions,  en  1893  (année  de 
crise)  entre  174  et  208  millions.  On  ignore  au  Canada  les  paniques  pro- 
duites par  la  crainte  de  manquer  de  moyens  légaux  de  paiement. 

M.  Henry  L.  Nelson  a  pris  pour  sujet  Bimetallism  in  History,  qui  est 
un  aperçu  historique  de  la  question  monétaire  depuis  le  xvii*  siècle. 
On  voit  l'argent  dominer  aux  États-Unis  de  1792  à  1834,  puis  l'or 
prendre  la  place  du  métal  blanc,  l'étalon  d'or  adopté  en  1873,  et  cela 
non  pas  d'une  façon  clandestine,  mais  bien  ouvertement,  puisque  le 
bill  fut  à  l'ordre  du  jour  pendant  près  de  trois  ans.  M.  Nelson  nous 
montre  les  efforts  faits  depuis  1876  en  faveur  du  métal  blanc,  efforts 
qui  aboutissent  au  Bland  Act  d'abord,  puis  au  Sherman  Act,  a  sur- 
charger les  États-Unis  d'un  immense  fardeau  métallique,  à  faire  sortir 
l'or  du  pays  et  a  ébranler  la  confiance. 

M.  Richard  Kothwell,  sous  le  titre  de  WorkVs  Currencies,  donne  un 
tableau  de  la  législation  monétaire,  des  conditions  de  frappe,  dans  les 
divers  pays  ;  il  y  joint  la  situation  des  principales  banques  d'émission 
en  1894,  et  d'autres  renseignements  utiles.  D'après  M.  Carlisie,  le  monde 
avait  à  sa  disposition  3.905  millions  dollars  d'or,  3.435  millions  dollars 
d'argent,  619  millions  dollars   de   monnaie   divisionnaire.  En  1800,  la 
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population  de  l'Europe  et  de  l'Amérique  était  de  197  millions  d'àmes, 
la  production  des  métaux  précieux  représentait  24  1/2  dollars  par  tèle  ; 
en  1890,  la  population  dépasse  -466  millions  et  la  production  en  or  seul 
.25  1/2  dollars  par  tète  ;  en  1894  celle-ci  s'élève  déjà  à  32  dollars,  soit 
7  1/2  dollars  de  plus. 

M,  Carrai  Root  fait  l'histoire  de  la  circulation  fiduciaire  de  New-York, 
jusqu'au  moment  où  la  taxe  de  10  p.  100  vint  rendre  la  concurrence 
impossible  pour  les  anciennes  banques.  Son  étude  «  New-York  Bank 
Ciirrcncy*,  est  un  plaidoyer  en  faveur  du  système  de  créer  un  fonds  de 
garantie  commune,  qu'il  trouve  bien  supérieur  à  la  couverture  par  des 
titres  de  rente  ou  d'autres  fonds  publics. 

'm. .  John  de  Witl  Warner  trace  un  tableau  fort  intéressant  delà 
disette  monétaire  de  1893,  Currency  famine  of  1893.  Nos  lecteurs 
connaissent  les  causes  nombreuses  qui  ont  amené  la  panique  extraor- 
dinaire et  qui  ont  infligé  aux  États-Unis  de  si  grosses  pertes  ;  au  milieu 
de  toutes  ces  causes,  le  facteur  principal  était  sans  contredit  la  détes- 
table législation  monétaire,  qui,  sans  trêve  ni  meici,  introduisait  dans 
la  circulation  des  instruments  monétaires  d'une  qualité  inférieure.  Tout 
un  ensemble  de  circonstances  :  retrait  des  capitaux  européens,  revente 
de  titres  placés  à  l'étranger,  mauvaises  recettes  du  Trésor,  exportation 
d'or,  excès  de  la  spéculation,  avaient  contribué  à  préparer  le  terrain. 
Au  pnntemps  de  1893,  les  faillites  se  succèdent,  la  méfiance  se  répand, 
le  public  retire  ses  fonds,  le  système  des  banques  nationales,  avec  sa 
rigidité,  apparaît  dans  toute  sa  faiblesse;  tout  le  inonde  s'émeut,  on 
thésaurise  non  seulement  l'or,  mais  encore  l'argent  et  les  billets;  on 
paie  de  1  à  3  p.  100  de  prime  pour  se  procurer  de  la  monnaie,  sous 
une  forme  quelconque.  Au  milieu  de  cet  embarras,  grâce  à  un  elTort 
d'initiative  privée,  sans  le  concours  de  l'État,  les  banques  cherchent  à 
amener  la  détente  et  à  faciliter  aux  gens  solvables  la  continuation  des 
affaires;  comme  elles  l'avaient  déjà  fait  en  d'autres  circonstances,  elles 
créent  un  succédané  monétaire  par  les  Clearing  House  Certificates. 

Les  banques  affiliées  aux  chambres  de  compensation  et  qui  connais- 
sent' leur  situation  respective  conviennent  d'ouvrir  un  crédit  contre 
dépôt  (le  valeurs  et  moyennant  un  intérêt  de  G  p.  100;  dans  ces  condi- 
tions, on  émettait  des  bons  variant  de  5.000  à  20.000  dollars  à  New- 
York,  de  5.000  à  10  000  dollars  à  Boston,  de  500  à  10.000  dollars  à  la 
Nouvelle-Orléans,  etc.,  qui  servaient  à  liquider  les  paiements  des  ban- 
ques les  unes  aux  autres. 

On  eut  recours  à  toute  sorte  d'expédients;  les  manufacturiers,  les 
grands  magasins  émirent  des  bons  valables  pendant  six  mois  et  portant 
intérêt,  par  coupures  d'un  dollar  pour  payer  les  salaires. 
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L'abrogation  du  néfaste  Sherraan  Act,  le  l^""  septembre  1893  calma  la 
panique. 

M.  de  W'itt  Warner  a  reproduit  en  fac-similé  un  assez  grand  nombre 
de  certificats  du  clearing  house  des  principales  villes  et  de  ces  bons  ou 
pay  chèques. 

The  People's  Moncjj  par  M.  Trenholm  est  une  tentative  d'exposer  ce 
qui  constitue  l'essence  de  la  monnaie,  de  montrer  les  fonctions  que 
doit  remplir  celle-ci.  La  conclusion  de  l'auteur,  c'est  que  les  Etats-Unis 
tendent  vers  l'étalon  d'or,  poussés  par  la  force  même  des  choses. 

La  8e  brochure  est  la  réimpression  des  chapitres  qu'Adam  Smith  a 
consacrés  aux  banques  d'Ecosse,  dans  sa  Richesse  des  nations. 

M.  Dodsicorth,  rédacteur  en  chef  du  Journal  of  Commejxe,  l'un  des 
journalistes  les  plus  compétents  et  les  plus  courageux  des  États-Unis,  a 
pris  pour  sujet  «  Our  paper  ciirrency  as  it  is  and  as  it  should  be  », 
«  Notre  papier-monnaie,  tel  qu'il  est  et  tel  qu'il  devrait  être  ». 

Parmi  les  causes  de  légitime  fierté  que  peuvent  avoir  les  États-Unis, 
dit  M.  Dodsworth,  l'histoire  monétaire  depuis  un  siècle  ne  leur  en 
fournit  aucune.  Après  avoir  débuté  avec  du  papier-monnaie  gouverne- 
mental et  subi  toutes  les  conséquences  désastreuses  de  cette  folie,  on 
tente  l'expédient  de  billets  émis  par  deux  banques  spécialement  conces- 
sionnées  :  encore  un  désastre.  Jusqu'en  18G4,  la  circulation  intérieure 
est  principalement  alimentée  par  des  banques,  ayant  reçu  des  États 
particuliers  leur  charte  ;  en  1860,  on  en  comptait  1.600,  responsables 
d'environ  200  millions  dollars  de  billets.  Mais  ces  émissions  en  général 
étaient  mal  garanties,  les  dispositions  prises  pour  assurer  le  rembour- 
sement étaient  fort  imparfaites;  on  avait  fini  par  se  lasser  de  lincerti- 
tude  où  l'on  était  relativement  à  la  valeur  des  billets  et  des  pertes 
auxquelles  les  porteurs  étaient  exposés.  Cela  explique  qu'on  ait  accueilli 
avec  satisfaction  Tintroduction  des  billets  émis  par  les  banques  natio- 
nales, qui  étaient  mieux  gagés.  C'était  là  une  innovation  inspirée  par  le 
besoin  de  se  créer  des  débouchés  pour  les  emprunts  de  la  guerre.  Le 
manque  d'élasticité  de  la  circulation  nouvelle,  la  disparition  des  billets 
des  Slates  Banks  ont  créé  une  lacune,  qu'on  a  voulu  combler  en  intro- 
duisant la  monnaie  blanche.  Les  besoins  de  la  guerre  civile  ont  amené 
des  émissions  de  papier-monnaie  proprement  dit,  dont  on  n'a  pas  retiré 
d'assez  grandes  quantités,  puisqu'il  en  est  resté  345  miUions  de  dollars, 
gagés  sur  la  promesse  de  maintenir  une  réserve  d'or  de  100  millions  de 
dollars,  et  cette  réserve  d'or  depuis  deux  ans  a  passé  par  d'étranges 
fluctuations.  Ce  qui  complique  encore  les  choses  et  aggrave  la  situation, 
ce  sont  les  150  millions  de  dollars  en  billets  du  Trésor,  émis  contre  l'ar- 
gent acheté  en  vertu  du  Sherman  Act. 

M.  Dodsworth  demande  énergiquement  le   retrait  des  346  millions 


432  JOURNAL    DES    ECONOMISTES. 

dollars  de  greenbacks,  des  150  millions  de  Sherman  noies,  et  la  pre- 
mière chose  à  faire,  c'est  de  décréter  que  les  légal  lender  notes  ne 
seront  plus  remis  dans  la  circulation  ;  il  laut  fournir  au  Trésor  les  voies 
et  moyens  nécessaires.  A  défaut  d'excédents  de  recettes,  M.  Dodsworth 
ne  reculerait  pas  devant  des  taxes  spéciales,  et  afin  de  procéder  lente- 
ment, il  ferait  opérer  le  retrait  en  six  ans. 

Le  cas  échéant,  on  pourrait  recourir  à  des  obligations  à  courte 
échéance. 

M.  Dodsworth  trace  tout  un  plan  de  réforme  pour  les  banques  natio- 
nales et  pour  les  banques  locales,  qui  seraient  affranchies  de  l'impôt 
prohibitif  de  10  p.  100  à  condition  de  se  conformer  aux  prescriptions 
légales.  Il  donne  le  droit  d'émission  à  toute  banque  ayant  un  capital 
de  25.0C0  dollars,  jusqu'à  concurrence  de  75  p,  100  du  capital;  les 
billets  ont  un  droit  de  priorité  sur  l'actif  entier  de  la  Banque  et  sur  les 
actionnaires  pour  le  montant  des  actions  ;  un  droit  de  surveillance  est 
donné  à  l'État,  par  l'intermédiaire  du  ComptroUer  of  the  Gurrency.  La 
plus  petite  coupure  sera  de  5  dollars,  sauf  des  cas  exceptionnels.  Afin 
d'assurer  le  remboursement  et  l'échange  des  billets,  six  districts  seront 
établis.  Les  billets  des  banques  n'auront  pas  force  libératoire,  sauf  en- 
vers l'émetteur;  ils  seront  remboursables  en  or. 

M.  Dodsworth  eslime  a  570  millions  le  montant  en  or,  en  billets  de 
banques  nationales  et  de  banques  locales  qui  viendra  prendre  dans  la 
circulation  la  place  des  billets  retirés. 

Quant  à  l'argent  frappé,  il  faut  le  subir,  à  condition  de  déclarer  une 
fois  pour  toutes  que  toutes  les  émissions  nouvelles  représentent  de  l'or, 
que  sous  aucun  prétexte  on  n'augmentera  le  stock  de  métal  blanc 
existant. 

Le  catéchisme  financier  [financial  catechism)  de  M.  Fred.  Powers 
est  tout  aussi  expUcite.  Il  explique  ce  qu'est  la  monnaie,  ce  que  signifie 
le  pouvoir  libératoire  ;  il  traite  des  banques,  des  prix,  de  la  politique 
qu'il  convient  de  suivre.  C'est  une  réfutation  des  sophismes  des  parti- 
sans de  la  libre  frappe  de  l'argent,  et  des  prétendus  avantages  du  bimé- 
tallisme. 

M.  Root  a  recherché  les  éléments  d'une  histoire  des  banques  dans 
lesquelles  le  gouvernement  des  divers  États  de  l'Union  a  été  intéressé, 
et  il  a  intitulé  celte  étude  Stales  as  Bankers. 

A  quelques  exceptions  prés,  la  participation  de  l'État  soit  comme  prin- 
cipal actionnaire,  soit  comme  intervenant  dans  l'administration,  soit 
comme  patron,  a  eu  de  mauvais  résultats  aux  États-Unis.  M.  Root  cite 
quatre  Étals  dont  la  constitution  admettait  la  création  d'une  banque 
gouvernementale,  et  qui  tous,  l'expérience  une  fois  faite,  ont  amendé 
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la  constitution  pour  interdire  la  fondation   d'une  institution   de  crédit 
public. 

Le  même  auteur  examine  dans  une  étude  intitulée  :  «  New  England 
Bank  Currcncy  »  les  diverses  méthodes  employées  pour  le  rembour- 
sement des  billets  par  les  banques  du  Massachusetts,  de  nhode  Tsland, 
du  Connecticut,  etc. 

Un  pamphlet  illustré  de  caricatures  grotesques  avait  été  lancé  par  les 
partisans  de  la  mauvaise  monnaie,  sous  le  titre  de  *  Coin's  financial 
school.  »  C'était  une  conférence  populacière,  destinée  à  donner  les 
notions  les  plus  fausses,  à  la  niasse  ignorante.  L'auteur  de  Coin's  school 
est  M.  Harvez,  qui  se  dislingue  par  un  talent  incroyable  de  fausser  les 
faits  les  plus  simples.  M.  Horace  White  a  pris  la  peine  de  réfuter  quel- 
ques-unes des  erreurs  les  plus  patentes,  dans  une  brochure  intitulée 
«  Coin's  financial  fool  ». 

La  plus  récente  pubhcation  du  Sound  Currency  Commiitee  est  la 
réimpression  du  célèbre  rapport  de  1810,  présenté  au  Parlement  anglais 
par  la  Commission  chargée  de  rechercher  les  causes  du  prix  élevé  de 
l'or. 

On  sait  que  la  Commission  arriva  à  la  conclusion  que  la  quantité  de 
papier  en  circulation  dans  le  pays  était  excessive,  et  que  le  prix  élevé  du 
métal  en  était  le  symptôme  le  moins  équivoque  de  même  que  le  cours 
du  change  sur  l'étranger;  que  cette  émission  exagérée  provenait  de 
l'absence  de  réglementation  du  privilège  delà  Banque  d'Angleterre  et 
que  la  cause  première  était  la  suspension  des  paiements  en  espèces,  ce 
qui  avait  aboli  le  contrôle  naturel  et  véritable. 

La  seule  garantie  contre  l'excès  de  papier-monnaie,  c'est  l'obligation 
de  rembourser  en  métal.  Une  circulation  fiduciaire  excessive  abaisse  for- 
cémen!,  la  valeur  du  signe  monétaire. 

La  Commission  était  opposée  à  tout  expédient,  qui  pût  porter  atteinte 
à  la  bonne  monnaie,  à  tout  palliatif.  Elle  se  prononça  pour  le  retour  à 
un  régime  normal,  pour  la  reprise  des  paiements  en  espèces,  tout  en 
accordant  le  temps  nécessaire  pour  préparer  et  accomplir  la  réforme. 

Cette  réimpression  nous  semble  très  opportune  ;  elle  permet  déjuger 
que  ce  qui  était  vrai  en  18lO  est  resté  vrai  en  1895. 

Le  Reform  Club  de  Ne^v-York,  par  les  publications  que  nous  venons 
d'analyser  brièvement,  rend  service  à  son  pays  d'abord  et  contribue  à  la 
propagation  des  saines  doctrines  monétaires. 

A.  Rakfalovich. 


T.    XMII.    —   SEPTEMBllF,    IBi'o. 
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Trusts  OR  industrial  comiunations  axo  coalitions  in  tue  Uniieu  States, 
b}-  Ernst  von  Halle.  New-York,  Mac  iMiUaii  and  Co,  1895. 

En  1892,  la  «  Verein  fur  Social  PoliUk  »,  fondée  pour  réagir  contre  la 
vieille  école,  éprouva  le  besoin  d'augmenter  la  collection  des 58  volumes 
publiés  sous  ses  auspices.  Elle  entreprit  Tétude  des  coalitions  indus- 
trielles et  chargea  M.  Ernst  von  Halle  de  porter  ses  investigations  sur 
les  États-Unis,  terre  classique  des  trusts,  des  pools,  des  corners,  des 
monopoles  et  des  accaparements. 

M.  Ernst  von  Halle  a  dirigé  son  enquête  consciencieusement. 

Il  a  consulté  des  hommes  d'État,  des  économistes,  des  présidents  de 
trusts,  des  ouvriers,  des  marchands  et  des  avocats.  11  a  classé  judicieu- 
sement les  coalitions  permanentes  ou  temporaires,  décrit  leurs  formes 
et  montré  leurs  résultats.  11  a  exposé  la  législation  et  la  jurisprudence 
concernant  les  accaparements  et  les  monopoles  de  toute  sorte.  Enfin  il 
a  publié  le  texte  de  conventions  signées  par  de  célèbres  monopoleurs, 
une  liste  partielle  des  coalitions  tentées  aux  États-Unis  et  une  biblio- 
graphie précieuse. 

Les  convenances  lui  faisaient  un  devoir  de  dauber  sur  les  «  vieux  de 
Manchester  ».  Il  s'est  acquitté  de  cette  tâche  au  petit  bonheur,  mais  il 
faut  lui  savoir  gré  de  ne  pas  être  revenu  trop  souvent  sur  ceux  qu'il 
appelle  «  les  économistes  au  jour  le  jour  du  bon  vieux  temps  ».  Nous 
aurions  d'autant  plus  mauvaise  grâce  à  lui  en  vouloir  que  les  faits  re- 
cueillis par  lui  viennent  illustrer  une  fois  de  plus  des  vérités  chères  aux 
économistes  libéraux. 

A  la  fin  de  1894,  le  gouvernement  fédéral,  22  États  et  1  territoire 
avaient  voté  des  lois  très  sévères  contre  les  coelitions  industrielles. 

La  loi  fédérale  du  2  juillet  1890,  par  exemple,  édicté  l'amende  et  la 
prison  (sans  préjudice  de  la  condamnation  à  des  dommages-intérêts) 
contre  toute  personne  engagée  dans  une  combinaison  de  nature  à  en- 
traver le  commerce  ou  l'mdustrie,  soit  à  l'intérieur,  soit  à  l'extérieur. 
Or,  la  liste  partielle  publiée  par  M.  Ernst  von  Halle  mentionne  plus  de 
quatre  cents  trusts,  pools,  et  autres  combinaisons  aussi  gênantes 
pour  le  commerce  que  pour  l'industrie. 

On  voit  que  les  attorneys  généraux  seraient  vite  sur  les  dents  s'ils 
voulaient  poursuivre  tous  les  citoyens  coupables  d'avoir  entravé  le  com- 
merce et  l'industrie,  —  sans  compter  les  congressistes  et  les  sénateurs 
qui  ont  voté  le  bill  Mac  Kinley  quatre  mois  après  la  «mise  en  vigueur  » 
de  la  loi  contre  les  trusts. 

L'étude  des  causes  qui  ont  donné  lieu  à  la  formation  des  trusts  ex- 
plique aisément  l'impuissance  du  législateur. 

M.  von  Halle  considère  l'influence  des  tarifs  de  douane  et  de  chemins 
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de  fer  comme  secondaire.  Un  exameu  approfondi  de  la  question  lui  a 
montré  que  les  trusts  sont  des  «  combinaisons  capitalistiques  »  nées  du 
développement  toujoui's  croissant  des  grandes  entreprises.  La  solution 
de  ce  problème  comporte,  d'après  lui,  la  solution  de  quelques  autres, 
notamment, le  problèmede  la  grande  industrie  contre  la  petite  et  le  pro- 
blème de  la  centralisation  et  de  la  réglementation  contre  l'individua- 
lisme et  il  se  donne  beaucoup  de  mal  pour  tirer  de  là  son  pronostic 
sur  la  lutte  entre  la  grande  industrie  et  la  petite  car  «  non  seulement 
les  opinions  diffèrent,  mais  encore  les  faits  ».  On  vient  de  capter,  à  Nia- 
gara.des  forces  naturelles  qui  vont  être  distribuées  à  des  entreprises  très 
petites  et  très  éloignées  de  la  chute.  Est-ce  l'indice  d'un  mouvement 
tendant  à  décentraliser  la  production  ?  û"un  autre  côté,  le  petit  fermier 
du  Sud  produit  le  coton  à  meilleur  marcné  que  le  grand  planteur;  lors- 
qu'il s'agit  de  culture  intensive  la  petite  propriété  supplante  la  grande, 
etc.  et  voila  M. von  Halle,  qui  n'est  pas  Dieu  l'en  garde  !  un«;à  prioriste» 
tout  désorienté  avec  sa  méthode  historique. 

11  est  possible  que  la  grande  industrie  unisse  par  déloger  les  petits 
patrons  de  métiers  qu'ils  exercent  encore  mais,  à  part  les  affirmations 
doctrinales  des  collectivistes,  rien  ne  prouve  que  la  petite  industrie  soit 
condamnée  à  disparaître. 

Dans  tous  les  cas,  la  grande  industrie  a  fait  des  progrès  ailleurs 
qu'aux  États-Unis  et  nulle  part  les  accaparements  et  les  monopoles  n'ont 
pris  les  mêmes  proportions. Nulle  part,  on  n'a  vu  les  journaux  énumérer 
aussi  coraplaisamment  les  faits  et  gestes  des  principaux  monopoleurs  ; 
nulle  parton  n'a  vu  coter  ouvertement  et  négocier  à  la  bourse  des  titres 
émis  par  des  associations  analogues  aux  trusts,  aux  pools,  etc.,  tels 
qu'ils  fonctionnent  aux  Etats-Unis. 

11  ne  faut  pas  qu'on  vienne  accuser  l'anarchie  engendrée  parla  concur- 
rence. 

Avant  la  guerre  de  Sécession, les  tarifs  douaniers  subsistaient  pour  des 
raisons  simplement  fiscales.  La  réforme  de  ces  tarifs  dans  le  sens  Ubé- 
ral  en  1844  a  été  suivie  d'une  période  de  prospérité  inouïe  que  des  folies 
monétaires,  la  crise  passagère  de  1857  et  la  guerre  du  Mexique  n'ont  pu 
entamer.  M.  Blaine,le  coryphée  du  protectionnisme  aux  États-Unis, a  été 
obUgé  de  le  reconnaître  dans  son  livre  intitulé  :  «  The  tariff  ques- 
tion ». 

Avant  cette  guerre,  il  n'était  pas  question  de  trusts,  dit  M.  von  Halle. 

Après  la  guerre,  les  manufacturiers  qui  avaient  imposé  à  Lincoln  des 
tarifs  prohibitifs  en  invoquant  les  besoins  extraordinaires  de  l'État  réus- 
sirent à  empêcher  la  diminution  de  ces  droits  réclamée  par  la  majorité 
des  citoyens.  La  concurrence  étrangère  une  fois  écartée,  la  concurrence 
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intérieure  ne  tarda  pas  à  être  annihilée  par  les  magnats  des  chemins 
de  fer,  les  rois  du  fer,  de  l'acier  et  d'autres  produits  indispensables. 

Qui  a  soutenu  M.  Blaine  en  1889  si  ce  n'est  les  Jay  Gould,  les  Samuel 
Sloan,  les  Russell  Sage? 

M.  von  Halle  relève  l'habileté  avec  laquelle  les  Hbre-échangistes  améri- 
cains ont  su  mêler  dans  leurs  attaques  les  protectionnistes  avec  les  mo- 
nopoleurs.L'union  étroite  de  ces  derniers  s'est  manifestée  :en  1882, lorsque 
la  commission  extra-parlementaire  nommée  à  l'instigation  du  sénateur 
Sherman  a  étoufTé  la  réforme  des  tarifs  réclamée  par  toutle  pays;enl890, 
lorsque  le  bill  Mac  Kinley  a  été  voté;  en  1894, lorsque  la  réforme  préco- 
nisée par  M.  Cleveland  est  venue  échouer  devant  le  Sénat. 

11  y  a  beau  temps  que  les  chefs  des  trusts  établis  sur  le  fer,les  sucres^ 
les  cordages,  etc.,  soudoient  ouvertement  des  journaux,  des  conféren- 
ciers et  des  lobbyists  qui  vont  travailler  les  couloirs  du  Congrès  et  du 
Sénat  pour  défendre  les  tarifs  à  l'abri  desquels  ils  dépouillent  les  con- 
sommateurs. 

En  réaUté,  l'impuissance  du  législateur  contre  les  accapareurs  et  les 
monopoleurs  qui  pullulent  aux  États-Unis  est  due  aux  tarifs  de  doua- 
nes, à  la  complicité  des  compagnies  de  chemins  de  fer  (conséquence 
de  l'intervention  des  politiciens  dans  leurs  affaires)  et  à  d'autres  causes 
secondaires  :  par  exemple,  la  personnalité  puissante  d'individus  particu- 
lièrement doués  qui  ont  dédaigné  les  fonctions  publiques  et  leur  supé- 
riorité sur  les  représentants  de  l'intérêt  général  :  «  Le  Congrès  compte 
assurément,  parmi  ses  membres,  de  très  bons  avocats,  mais  les  hommes 
d'affaires  s'en  procureront  toujours  de  meilleurs  quand  ils  voudront 
tourner  légalement  des  lois  gênantes.  » 

Toutes  ces  causes  s'enchaînent  et  la  fièvre  protectionniste  n'est  qu'une 
phase  d'une  maladie  plus  générale. 

La  question  des  tarifs  n'a  été  aux  États-Unis  qu'un  champ  de  bataille 
entre  les  partisans  de  l'autonomie  des  États  et  ceux  de  la  centralisation 
à  outrance,  les  partisans  de  la  modération  fiscale  et  ceux  des  grands 
•  travaux  publics,  les  partisans  de  Jefîerson,  le  démocrate  individualiste 
et  ceux  d'Alexandre  Haniilton,  l'interventionniste  aux  idées  aristocra- 
tiques. 

C'est  du  moins  l'opinion  de  M.  Blaine  et  il  était  bien  placé  pour  le 
savoir.  Les  premières  défaites  des  individualistes  ont  livré  le  pays  aux 
monopoleurs  malgré  les  affirmations  optimistes  du  <f  Bismarck  améri- 
cain »  et  les  réticences  de  M.  von  Halle. 

Louis   ViGOUROUX 
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Géologie  agricole.  Première  partie  du  Cours  d'agriculture  com- 
parée fait  à  l'Institut  national  agronomique,  par  Eugène  Risler,  direc- 
teur de  l'Institut  agronomique,  membre  de  la  Société  nationale  d'agri- 
culture de  France,  membre  du  Conseil  supérieur  de  l'instruction 
publique.  Tome  III,  1  vol.  in-S",  Paris,  Berger-Levrault  et  Cie  et  Librairie 
agricole,  1894. 

M.  Risler  a  publié,  il  y  a  quelques  mois,  le  troisième  volume  de  son 
traité  de  géologie  agricole,  attendu  avec  impatience  par  tous' ceux  qui 
ont  lu  les  deux  premiers.  Ce  nouveau  volume  est  consacré  à  l'étude  des 
terrains  tertiaires  et  quaternaires  de  la  Suisse  et  de  l'Est  et  du  Sud- 
ouest  de  la  France. 

On  sait  que  M.  Risler,  considérant  les  anciennes  divisions  des  terrains 
agricoles  admises  dans  tous  les  traités  d'agriculture  comme  insuffisantes, 
leur  a  substitué  une  classification  basée  sur  leur  origine  géologique. 
Cette  classification  est  non  seulement  plus  scientifique,  mais  en  même 
temps  plus  pratique.  Il  y  a  lieu  de  noter,  en  effet,  que  toutes  les  terres 
argileuses,  siliceuses,  calcaires,  etc.,  n'ont  ni  la  même  composition 
chimique,  ni  les  mêmes  propriétés  physiques.  Au  reste,  les  anciennes 
dénominations  admises  par  les  praticiens  témoignent  [qu'ils  avaient  le 
pressentiment  de  cette  vérité,  car  la  Brie,  la  Beauce,  la  Bresse,  etc., 
répondaient  à  des  régions  offrant  le  même- aspect  et  la  même  cul- 
ture. 

M.  Risler  ne  s'est  pas  borné  à  donner  une  description  détaillée  de 
tous  les  terrains  qu'il  passe  en  revue.  Sans  doute,  cette  étude,  fruit  de 
trente  à  quarante  années  d'observations,  est  faite  avec  un  soin  méti- 
culeux, mais  l'auteur  a  réuni  dans  son  ouvrage  tous  les  documents  qui 
peuvent  être  utiles  aux  agriculteurs.  On  y  trouve  toutes  les  analyses 
de  terres  dignes  de  confiance,  de  nombreuses  expériences  sur  les 
engrais  chimiques  et  les  travaux  de  tous  les  cultivateurs  qui,  par  leur 
mérite,  se  sont  placés  à  la  tète  du  progrès  dans  les  diverses  régions 
parcourues.  Au  surplus, versé  dans  la  connaissance  des  lois  de  l'économie 
rurale,  le  savant  directeur  de  l'Institut  agronomique  insiste  toujours[sur 
l'influence  des  circonstances  en  agriculture,  circonstances  qui,  pour 
avoir  été  méconnues,  ont  produit  un  peu  partout  de  nombreuses  décep- 
tions. Le  cultivateur,  sous  peine  de  courir  au-devant  d'un  échec,  doit 
toujours  prendre  conseil  des  influences  météorologiques  et  des  condi- 
tions économiques  qui  dominent  dans  la  région  où  il  opère. 

M.  Risler  examine  successivement  les  terrains  tertiaires  et  quater- 
naires de  la  Suisse  et  de  la  Savoie,  de  la  Bresse,  de  la  Bombes,  du 
Dauphiné,  delà  Provence,  du  Bas-Languedoc,  du  Roussillon  et  de  la 
Cerdagne,  du  département  de  l'Aude,  de   l'Aquitaine,  du  Béarn,  de  la 
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Cbalosse,  des  Landes  de  Gascogne  et  du  département  de   la    Gironde. 

Un  pareil  exposé  géologique  ne  se  prête  pas,  on  le  conçoit  aisément, 
à  une  analyse  détaillée,  mais  l'auteur,  en  abordant  l'étude  de  chaque 
région,  donne  un  aperçu  de  son  agriculture,  signale  les  améliorations  , 
qui  y  ont  été  introduites  par  des  agriculteurs  distingués  et  les  perfec- 
tionnements dont  les  pratiques  en  usage  sont  susceptibles  encore.  L'ou- 
vrage se  trouve  ainsi  enrichi  de  nombreuses  monographies,  écrites  par 
un  agriculteur  pour  qui  la  science  agronomique  n'a  pas  de  secret  et 
dont  nous  allons  essayer,  par  quelques  exemples,  de  donner  un  aperçu 
à  nos  lecteurs. 

M.  Risler  commence  sa  description  par  celle  des  terrains  tertiaires  et 
quaternaires  de  la  Suisse  et  de  la  Savoie,  formant  la  région  des  col- 
lines dans  les  deux  pays,  qui  est  la  plus  importante  par  sa  richesse 
agricole  et  sa  population,  et  se  compose  de  dépôts  miocènes  [ilus  ou 
nioins  recouverts  par  les  argiles  et  les  moraines  de  l'époque  glaciaire. 
Les  terrains  formés  par  la  désagrégation  de  la  molasse  y  sont  très 
répandus  et  diffèrent  entre  eux  par  leurs  caractères  physiques  et  par 
leur  composition  chimique.  Dans  la  molasse  rouge  et  la  molasse  grise, 
M.  Risler  signale  l'absence  d'acide  sulfurique;  or  le  soufre  est  indis- 
pensable aux  plantes.  Il  cite  l'Emmenthal  comme  une  des  parties  de 
la  région  où  l'agriculture  a  fait  le  plus  de  progrès. 

Les  limons  de  la  Bresse^  oîi  les  précipitations  aqueuses  sont  très 
abondantes,  reposant  sur  un  sous-sol  imperméable  et  offrant  peu  de 
pente,  sont  difficiles  à  assainir.  Aussi  les  terres  sont-elles  labourées  en 
billons  étroits.  On  leur  a  appliqué  le  drainage,  mais  on  prétend  que  les 
tuyaux  s^obstruent  rapidement.  M.  Uisler  est  d'avis  qu'en  plaçant  les 
drains  d'assèchement  obliquement  à  la  pente  —  contrairement  h.  ce 
que  conseillent  les  draineurs  expérimentés  —  et  en  traçant  le  drain 
collecteur  suivant  la  plus  grande  pente,  on  préviendrait  ce  danger.  Cette 
disposition  dans  les  sols  où  l'on  redoute  les  obstructions  aurait-elle  le 
résultat  que  lui  attribue  le  savant  directeur  de  l'Institut  agronomique? 
Nous  nous  permettrons  d'en  douter,  car  en  multipliant  les  drains  à 
faible  pente, il  nous  paraît  que  l'on  y  favorisera  plutôt  Taccumulation  des 
matières  terreuses.  Quant  au  pouvoir  de  succession  dont  il  dote  le  drain 
collecteur, —  et  qui  ne  pourrait  du  reste  se  manifester  que  quand  l'écou- 
lement se  ferait  à  gueule  bée  —  nous  ne  l'admettons  pas  davantage,  car 
nous  partageons  l'avis  de  «retix  qui  voient  la  cawse  de  Vimpermcabilité 
du  sol  dans  Vair  qui  s'y  trouve  confiné.  L'air  emprisonné  dans  la  terre 
est  refoulé  vers  les  couches  profondes  par  les  eaux  pluviales  jusqu'au 
moment  où  sa  force  élastique  lui  permet  de  résister  à  la  pression  du 
liquide.  L'eau  repose  alors  sur  un  véritable  matelas  d'air.  La  situation  se 
modifie  complètement  à  la  suite  du  drainage,  car,  alors,  l'air  comprimé 
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peut  s'échapper  par  les  drains  et  l'eau    y  pénètre  librement  et  s'écoule 
sans  l'inlervention  de  la  moindre  force  de  succion. 

Les  terres  des  plateaux  manquent  de  l'élément  calcaire,  aussi  le  chau- 
lage  y  produit-il  d'excellents  résultats.  C'est  Puvis  surtout  qui  a  con- 
tribué à  la  propagation  du  chaulage  dans  la  région  et  il  avait  bien  soin 
de  recommander  aux  cultivateurs  d'augmenter  les  fumures  en  raison 
de  l'accroissement  des  récoltes  sous  peine  de  justifier  le  dicton  :  que 
la  chaux  enrichit  le  père  et  ruine  les  enfants. 

La  base  géologique  de  la  Bombes  est  la  même  que  celle  de  la  Bresse 
mais  en  diffère  en  ce  que  les  dépôts  pliocènes  ont  été  recouverts  par 
des  glaciers  quaternaires.  Au  surplus,  ses  plateaux  sont  placés  à  une 
altitude  plus  élevée  et,  conséquemment,  présentent  des  pentes  plus 
accentuées,  ce  qui  a  permis  l'établissement  des  étangs  et  donné  nais- 
sance à  ce  système  de  culture  où  ceux-ci  sont  rais  à  sec  et  cultivés  tous 
les  deux  ou  trois  ans.  M.  Risler  trace  un  tableau  assez  sombre  de  la 
Dombes  ancienne,  alors  que  la  population  était  mal  nourrie,  et 
décimée  parles  fièvres  paludéennes.  Mais,  aujourd'hui,  grâce  à  la  sup- 
pression de  beaucoup  d'étangs,  à  des  travaux  d'assainissement  heureu- 
sement combinés  et  aux  entreprises  de  quelques  agriculteurs  dis- 
tingués, tels  que  MM.  Bodin  et  de  Monicault,  la  situation  s'est  considé- 
rablement améliorée. 

Poursuivant  ses  périgrinations  à  travers  la  Provence,  M.  Risler  signale 
les  travaux  de  reboisement  exécutés  dans  le  bassin  de  Lubaye  par 
l'administration  des  forêts.  Ces  opérations,  qui  ont  pour  objet  de  mettre 
un  frein  aux  dévastations  des  torrents,  ont  été  entreprises  à  la  suite  des 
classiques  Etudes  sur  les  torrents  des  Hautes-Alpes  de  Surell.  Com- 
mencés il  y  a  une  trentaine  d'années  et  dirigés  avec  beaucoup  de  saga- 
cité, les  reboisements  des  terrains  pentueux  bouleversésparles  eaux  tor- 
rentielles, ont  donné  les  résultats  les  plus  satisfaisants. 

>'ous  mentionnerons  également  la  C/'a»,  cette  vaste  plaine  caillou- 
teuse de  53.000  hectares,  réputée  pour  son  aridité.  Les  pluies  y  sont 
rares,  la  chaleur  intense  et  le  mistral  y  souffle,  parfois,  avec  une  telle 
violence  que  les  arbres  sont  déracinés,  les  voitures  renversées  sur  les 
routes  et  les  trains  de  chemin  de  fer  arrêtés  dans  leur  marche.  En  été, 
toute  végétation  disparaît,  mais,  en  automne,  à  l'arrivée  des  pluies,  il 
y  pousse  une  herbe  très  nourrissante  et  très  parfumée  que  les  moutons 
broutent  au  milieu  des  cailloux.  Au  printemps,  ces  animaux  n'y  trou- 
vant plus  qu'une  nourriture  insutfisante  doivent  émigrer;  ils  gagnent 
les  pâturages  des  montagnes  où  ils  passent  la  belle  saison.  11  ne  faudrait 
cependant  pas  croire  que  le  sol  de  la  Crau  est  absolument  stérile.  Le 
défaut  seul  d'humidité  l'empêche  de  produire  et  partout  où  l'on  peut 
l'arroser,  il   se    couvre   de   récolles.  Aussi    cherche-l-on    sans    cesse   à 
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augmenter  l'étendue  des  terres  irriguées  en  utilisant  les  eaux  de  la 
Diirance.  On  y  rencontre  également  des  vignobles  réputés  et  des  plan- 
tations d'oliviers  et  d'amandiers. 

Enfin,  pour  terminer,  nous  citerons  encore  les  Landes  de  Gascogne 
qui  couvrent  une  étendue  de  1.200.000  hectares  et  sont  constituées  par 
des  sables  presque  exclusivement  quarlzeux,  à  grains  plus  ou  moins 
fins  et  plus  ou  moins  arrondis.  Elles  étaient,  autrefois,  très  humides 
et  très  insalubres.  L'humidité  de  ces  sables  est  due  à  la  présence  d'une 
couche  de  grès  qui  suit  les  ondulations  de  la  surface  et  qui  a  reçu  le 
nova  d'alios.  Cetalios  situé  à  une  profondeur  qui  varie  de  1  à  2  déci- 
mètres et  jusqu'à  1  mètre  et  plus  a,  longtemps,  exercé  la  sagacité  des 
savants;  en  dernier  lieu,  M.  Faj'e  a  donné  de  sa  formation  une  explica- 
tion qui  paraît  satisfaisante. 

Le  sol  de  ces  landes  est  très  pauvre  et  ne  produit  que  des  plantes 
chétives,  et,  autrefois,  on  n'y  voyait  que  de  maigres  troupeaux  de  mou- 
tons gardés  par  des  bergers  hissés  sur  de  hautes  échasses.  Il  n'y  a  pas 
longtemps  que  dans  l'intérieur  des  grandes  landes,  dit  M.  Risler,  les 
propriétés  n'avaient  pas  même  de  limites  fixes  ;  on  les  ven:lait  à  la 
huchce,  c'est-à-dire  aussi  loin  que  la  vue  pouvait  s'étendre,  à  un  prix 
qui  ne  dépassait  pas  5  francs  par  hectare.  On  estimait  qu'en  moyenne 
on  pouvait  y  nourrir  un  mouton  par  tiectare.  Mais,  actuellement,  la 
situation  est  entièrement  changée  grâce  aux  travaux  d'un  ingénieur 
distingué,  M.  Chambreient,  qui  a  montré  qu'en  assainissant  le  terrain 
le  pin  maritime  y  réussit  parfaitement.  Depuis  lors,  on  a  creusé  des 
canaux  qui  ont  abaissé  le  niveau  des  eaux  et,  aujourd'hui,  il  y  a 
800.000  hectares  de  pignadas  dans  les  deux  départements  de  la  Gironde 
et  des  Landes.  Ces  landes  qui  valaient,  autrefois,  au  plus  4  millions, 
sont  maintenant  estimées  à  15(>  millions  de  francs. 

D'autres  détails  extrêmement  intéressants  pourraient  encore  trouver 
place  ici,  mais  les  limites  assignées  à  notre  compte  rendu  ne  nous  per- 
mettent pas  d'en  dire  davantage.  Au  reste,  quelque  sommaire  qu'il  soit, 
il  suffira,  pensons  nous,  pour  faire  naître  l'idée  de  lire  l'ouvrage  du 
sympathique  directeur  de  l'Institut  agronomique.  Comme  science, 
cet  ouvrage  est  de  premier  ordre  et  riche  d'aperçus  qui  témoignent  de 
la  haute  compétence  de  l'auteur  en  matière  agronomique,  et  il  forme 
un  excellent  traité  d'agriculture  pratique  où  tous  les  cultivateurs  trouve- 
ront des  renseignements  précieux  pour  l'amélioralion  de  leur  cul- 
ture. 

G.     FOUQUET. 
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La    question   ouvrière   en   Angleterre,  par  Paul  de   Hoijsiers.  1  vol. 
Fkinin-Didot  et  Cie,  1895. 

La  pacification  des  rapports  du  capital  et  du  travail  et  Taugmentalion 
du  bien-être  des  travailleurs  sont  plus  que  jamais  l'objet  des  préoccu- 
pations de  tous.  Ma'S  sans  parler  des  politiciens  qui  ne  voient  souvent 
dans  la  question  ouvrière  qu'un  tremplin  électoral  et  dans  l'agitation  eu 
faveur  des  travailleurs  qu'une  occupation  aisée  et  lucrative,  une  foule 
de  gens  bien  intentionnés  ne  trouvent  d'autre  moyen  de  concilier  les 
intérêts  des  employés  et  des  employeurs, à  première  vue  très  divergents 
et  cependant  solidaires  et  inséparables,  que  dans  l'intervention  de  l'Etat 
ou  dans  le  retour  aux  corporations  fermées  du  «  bon  vieux  temps  ».  Les 
économistes  au  contraire  pensent  que  le  mal  provient  plutôt  d'une  trop 
grande  propension  des  ouvriers  à  chercher  ailleurs  qu'en  eux-mêmes  les 
éléments  de  leur  réussite  dans  la  vie  ainsi  que  d'un  attachement,  trop 
étroit  à  d'anciennes  habitudes  de  travail  qui  ont  cessé  d'être  en  rapport 
avec  les  conditions  actuelles  de  l'évolution  industrielle.  L'enquête  faite 
par  M.  de  Rousiers  dans  le  monde  ouvrier  anglais  ne  peut  que  renforcer 
leur  conviction  :  à  des  situations  nouvelles  il  faut  adapter  des  usages 
nouveaux  et  en  somme  la  valeur  personnelle  est  la  première  et  plus  forte 
chance  d'élévation  et  de  succès  du  travailleur. 

Dans  les  milieux  où  l'on  se  recommande  beaucoup  de  l'économie  po- 
litique mais  où  on  ne  l'étudié  guère, l'avènement  et  surtout  l'extension  de 
la  grande  industrie  sont  généralement  considérés  comme  ayant  été  né- 
fastes aux  ouvriers.  M.  de  Rousiers  démontre, avec  abondancede  preuves, 
que  si  les  progrès  de  la  machinerie  ont  pu  être  nuisibles  dans  les  com- 
mencements à  la  classe  ouvrière  en  tant  que  classe,  en  revanche  ils  ont 
eu,  et  auront  plus  encore  à  l'avenir,  une  influence  bienfaisante  sur  le  tra- 
vailleur en  tant  qu'homme.  L'introduction  des  machines  dans  tous  les 
métiers  en  le  déspécialisant  le  rend  plus  apte  à  entreprendre  d'autres 
occupations  si  la  sienne  vient  à  lui  manquer  et  l'oblige  à  faire  œuvre  de 
plus  d'initiative  et  de  souplesse  pour  parer  aux  circonstances  fâcheuses 
qui  peuvent  atteindre  son  industrie.  «  L'ouvrier,  dit-il,  tend  à  devenir 
plus  homme  en  même  temps  que  son  métier  le  rend  moins  spécialiste 
et  sa  prospérité  dépend  de  plus  en  plus  de  son  unique  valeur  person- 
nelle, de  ses  ressources  intellectuelles,  de  son  énergie  morale...  L'obser- 
vation sincère  des  faits  matériels  nous  conduit  à  cette  conclusion 
imprévue  que  la  solution  de  la  question  ouvrière  se  trouve  de  plus  on 
plus  dans  le  développement  du  travailleur,  dans  la  formation  virile  de 
son  caractère  ;  de  moins  en  moins  dans  les  combinaisons  ingénieuses 
qui  tendent  à  assurer  mécaniquement  son  bonheur  par  une  stabilité 
artificielle  du  métier.  > 
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L'avènement  de  la  grande  indiislrie  a  eu  un  autre  avantage:  sortir  l'ou- 
vrier de  l'isolement  auquel  le  condamnait  l'usage  de  travailler  par  petits 
ateliers  et  lui  permettre,  par  rassociation  avec  ses  nombreux  camarades 
d'usine,  d'obliger  les  patrons  à  prendre  une  série  de  mesures  qui  ont 
contribué  à  l'améliorafion  de  son  sort.  Il  arrive  fréquemment  aujourd'hui 
que  les  Unions  abusent  de  leur  force,  deviennent  tyranniques  et  essaient 
de  pourvoir  à  l'amélioration  de  la  situation  de  leurs  membres  par  des  de- 
mandes injustifiées  qui  ne  tendent,  à  rien  moins  qu'à  entraver  la  transfor- 
raatioa  industrielle.  L'auteur  nous  montre  qa'elles  ne  font  accepter 
leurs  exigences  que. dans  les  métiers  —  dont  le  nombre  diminue  chaque 
jour — où  l'ensemble  des  travailleurs  doit  être  formé  de  spécialistes; 
mais  que  là  où  elles  ont  à  faire  à  des  industries  dont  l'évolution  est 
arrivée  à  un  haut  degré  de  perfectionnement,  elles  n'obtiennent  satisfac- 
tion que  si  leurs  revendications  ne  se  heurtent  pas  à  la  force  des  choses. 
Pourtant,  malgré  les  inconvénients  que  ces  unions  ouvrières  présentent 
dans  certains  cas  par  suite  d'une  direction  inintelligente  de  leur  pouvoir, 
il  est  utile  qu'elles  s'organisent  fortement.  Non  plus  en  vue  de  soutenir 
des  luttes  nuisibles  à  tous  mais  pour  maintenir,  par  l'étude  en  commun 
avec  les  patrons  de  l'état  du  marché,  les  bonnes  relations  entre  em- 
ployeurs et  employés  et  ensuite  afin  de  parer,  dans  la  mesure  du  pos- 
sible, aux  tristes  conséquences  des  chômages  inévitables.  Les  unions  qui 
jusqu'à  présentent  obtenu  sous  ces  deux  rapports  les  meilleurs  résul- 
tats sont  justement  celles  dont  les  membres  appartiennent  aux  métiers 
où  l'ère  du  machinisme  est  entrée  dans  son  plein  développement,  où 
les  ouvriers  sont  plutôt  servants  de  machines  que  spécialistes  :  telles- 
sont  par  exemple  les  industries  textiles  du  Lancashire, 

Mais  avant  de  s'occuper  de  ces  travailleurs  déspécialisés, M.  deRousiers 
nous  a  montré  comment  les  ouvriers  des  métiers  de  l'ancien  type  prin- 
cipalement atteints  par  l'évolution  industrielle  se  comportaient  en  pré- 
sence de  l'inévitable  changement  de  leurs  habitudes  de  travail.  Il  nous  a 
fait  voir  d'abord,  dans  les  métiers  fermés  qui  se  défendent  encore,  ceux 
des  industries  où  des  spécialistes  sont  nécessaires  comme  chez  les  ver- 
riers. Puis  ceux  parmi  lesquels  la  distribution  en  petits  ateliers  est  sou- 
veiQt  en  usage,  les  couteliers  de  Sheffifdd,  entre  autres,  qui,  par  la 
situation  de  leur  ville  ajoutée  à  un  ensemble  de  conditions  exception- 
nelles, jouissent  de  privilèges  particuliers.  Nous  les  avons  vus  recourir 
à  la  résistance  syndicale  et  réussir  à  imposer  aux  patrons  des  conditions 
rétrogrades  pour  le  métier,  ainsi  la  limitation  du  nombre  des  apprentis, 
et  en  fin  de  compte  désavantageuses  pour  eux-mêmes.  Sinon  pour  la 
génération  actuelle,  du  moins  pour  la  génération  suivante  qui  s'attache  à 
une  industrie  en  ce  moment  bien  défendue  par  la  puissance  d'un  syn- 
dicat et  par  des  causes  spéciales  mais  en  somme  à  la  merci  d'une 
invention,  dans  un  siècle  où  il  en  surgit  chaque  jour. 
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Il  nous  a  montré  ensuite,  dans  les  métiers  menacés,  les  typographes 
d'Edimbourg  luttant  inutilement  contre  l'introduction  récente  de  la  ma- 
chine linotype  dans  les  grands  journaux  écossais  mais  défendant  encore 
rentrés  du  métier  par  la  limitation  du  nombre  des  apprentis  et  par  la 
prolongation  abusive  de  l'apprentissage.  Les  tonneliers,  les  mé-aniciens 
ont  recours  aux  mêmes  mesures.  Les  plombiers  de  Londres  aussi  n'ont 
trouvé  d'autre  moyen  de  relever  leur  métier-,  tombé  en  décadence  par  suite 
de  l'adoption  des  machines  dans  la  fabrication  des  tuyaux,  que  de  pro- 
longer l'apprentissage  et  cela  dans  une  industrie  où  il  n'est  plus  néces- 
saire que  de  savoir  ajuster  des  objets  tout  prépai'és  !  A  ceux  qui  leur 
conseillent  de  ne  pas  trop  compter  sur  les  restrictions  ou  sur  la  force 
de  leur  Union  et  de  choisir  une  autre  occupation  ou'd'émigrer  dans  un 
pays  ou  leur  travail  est  bien  rénuraéré,  ils  répondent  que  plombiers  de 
Londres  ils  sont  nés,  plombiers  de  Londres  ils  veulent  mourir;  ce  qui 
ne  peut  tarder,  la  résistance  syndicale  étant  impuissante  contre  la  force 
des  choses. 

Enfin,  passant  aux  métiers  vaincus,  l'auteur  nous  décrit  la  décrois- 
sance de  l'utilisation  des  produits  de  l'industrie  textile  à  la  main  arrivée 
à  un  degré  tel  que  le  recrutement  du  personnel  de  ces  industries  est 
devenu  extrêmement  difficile.  Ainsi  la  plus  grande  maison  de  Belfast  ne 
trouve  plus  que  dans  les  orphelinats  catholiques  les  ouvrières  qui  doivent 
remphr  ses  ateliers.  Les  paysannes  qui  étaient  autrefois  les  principales 
productrices  des  fines  toiles  ou  des  dentelles  d'Irlande  renommées  pré- 
fèrent se  rendre  dans  les  manufactures  du  Lancashire  oîi  l'on  gagne  un 
gros  salaire  sans  long  apprentissage.  Quant  aux  tisseurs  de  soie  à  la 
main,  le  champ  de  leur  activité  se  rétrécit  de  jour  en  jour,  il  ne  leur 
reste  plus  que  les  cravates  et  foulards  de  soie  riches  et  les  belles  étoffes 
d'ameublement,  —  les  étoffes  pour  parapluies  de  luxe,  sont  réservées- 
aux  femmes,  —  aussi  la  majorité  des  travailleurs  est-elle  composée  d'ou- 
vriers âgés.  De  plus  «  les  salaires  de  ces  spécialistes  ne  sont  pas  ce 
que  l'on  pourrait  croire,  dit  M.  de  Rousiers.  Sauf  les  hommes  employés 
au  tissage  des  soies  d'ameublement  qui  arrivent  à  gagner  35  shillings  à 
2  livres  sterling  par  semaine  (43  fr.  75  à  50  francs),  mais  qui  font  un 
travail  fort  pénible,  les  autres  n'atteignent  pas  une  moyenne  élevée. 
M,  Jesse  Argyle  estime  qu'un  ouvrier  de  premier  ordre  tissant  les  ve- 
lours de  soie,  se  fait  environ  25  shillings  par  semaine  ^31  fr.  25)  ;  les  tis- 
seurs de  soie  pour  cravates  et  foulards  ne  dépassent  pas  22  shillings 
(27fr,50);  les  femmes  employées  dans  le  même  article  ou  dans  les  soies 
de  parapluies  riches,  gagnent  seulement  12  à  13  shillings  (15  à 
16  fr.  25).  Remarquez  que  les  portefaix  du  port  de  Londres,  les 
dockers,  payés  à  raison  de  6  pence  l'heure,  arrivent  tiès  souvent  à 
30  shillings  par  semaine  et  que  dans  les  fabriques  écossaises  de  tweeds^ 
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les  jeunes  filles  employées  aux  métiers  mécaniques  gagnent  20  shillings 
par  semaine.  On  le  voit,  la  spécialité  ne  compense  pas  par  le  taux  élevé 
des  salaires  l'élroitesse  de  son  champ  d'activité  ». 

Après  nous  avoir  entretenus  des  métiers  atteints  par  l'évolution  indus- 
trielle, l'auteur  s'occupe  des  métiers  modifiés  principalement  par  l'évo- 
lution commerciale.  Les  uns, quoique  métiers  de  luxe  et  exercés  par  un 
personnel  composé  de  spécialistes  comme  c'est  le  cas  chez  les  bijoutiers 
et  orfèvres  de  Birmingham,  ont  prospéré  lors  de  l'extenstion  desdébou 
chés  grâce  à  la  direction  imprimée  par  des  patrons  capables;  les  autres, 
bien  que  métiers  dé  pacotille,  donc  producteurs  d'objets  à  la  portée  de 
toutes  les  bourses  et  d'un  usage  courant,  ont.périclité  parce  qu'ils  avaient 
pour  entrepreneurs  des  patrons  indigents  :  tels  sont  l'ébénisterie  ordi- 
naire et  la  fabrication  des  chaussures.  Il  indique  nettement,  avec 
preuves  à  l'appui,  que  l'existence  de  ces  petits  ateliers  est  nuisible  aussi 
bien  aux  fabricants  qu'aux  ouvriers  de  l'industrie  du  meuble  et  des 
chaussures  et  que  c'est  dans  ces  entreprises  à  patrons  indigents  et  à 
produits  de  pacotille,  et  là  seulement,  que  naît  et  se  développe  le  swea- 
ting  System. 

Dans  la  deuxième  partie  de  son  ouvrage  intitulée  :  La  question  ou- 
vrière dans  les  mines.  Un  cas  particulier  de  l'évolution  :  Le  grand  atelier 
moderne  des  mines  servi  par  l'ouvrier  de  l'ancien  type,  M.  de  Rousiers 
nous  fait  voir  la  différence  énorme  des  facultés  exigées  pour  la  direction 
ou  l'exploitation  des  mines  et  après  nous  avoir  introduit  dans  une  famille 
de  mineurs  à  Rosewell  et  nous  avoir  exposé  dans  tousleurs  détails  la^grève 
de  1893  et  les  revendications  des  mineurs  il  nous  fait  toucher  du  doigt 
combien  l'accord  est  loin  d'être  parfait  entre  les  intérêts  divergents  des 
mineurs  des  bassins  houillers  d'Ecosse,  d'Angleterre  ou  du  Pays  de 
Galles  auxquels  des  différences  de  clientèle,  là  intérieure,  ailleurs  étran- 
gère, imposent  des  conditions  de  travail  particulières. 

La  troisième  partie  est  consacrée  aux  métiers  qui  ont  accompli  leur 
évolution,  ainsi  les  industries  du  fer  où  la  machine  est  mise  au  service 
de  l'ouvrier  et  les  industries  textiles  où  la  machinerie,  au  contraire, 
règne  en  maître.  Dans  un  chapitre  spécial,  l'auteur  nous  entretient  de 
l'ouvrier  indépendant  de  toute  fabrication  déterminée,  les  dockers  par 
exemple  chez  lesquels  les  arrimeurs  seuls  sont  un  peu  spécialisés.  Mais 
que  ce  soit  parmi  les  déchargeurs,  les  filateurs  de  colon,  de  laine  ou  de 
Soie,  les  mineurs,  les  métallurgistes  ;  qu'il  s'agisse  des  travailleurs 
d'Oldham,  de  Goventry,  de  Birmingham,  de  Sheffield,  de  Rosewell,  de 
Manchester,  de  Dunfermline,  de  Belfast,  de  Galashiels,  de  Bradford,  de 
Glasgow,  d'Edimbourg,  de  Liverpool  ou  de  Londres  nous  constatons 
toujours,  avec  iM.  de  Rousiers,  que  l'ouvrier  n'arrive  à  améliorer  son 
sort  que  dans  la  proportion  de  sa  valeur  personnelle.  L'un  croupit  dans 
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l'ignorance,  la  saleté,  l'abrutissement  produits  par  l'ivrognerie  tandis 
que  son  camarade,  sans  avoir  débuté  par  gagner  un  plus  gros  salaire, 
parvient,  à  force  d'énergie,  à  mener  dans  un  logis  décent  une  existence 
confortable  et  sans  se  contenter  de  ces  jouissances  matérielles,  pourtant 
très  appréciables,  donne  à  ses  enfants,  par  la  parole  et  par  l'exemple, 
une  éducation  qui  les  rend  aptes  à  surmonter,  non  à  subir,  toutes  vi- 
cissitudes de  la  vie,  et  saisit  pour  s'élever  intellectuellement  lui-même 
tous  les  moyens  à  sa  portée.  Ces  moyens  sont  nombreux  en  Angleterre 
et  ils  sont  mis  à  la  disposition  de  l'ouvrier  dans  un  esprit  beaucoup 
plus  fraternel  qu'en  France.  C'est  ce  que  M.  de  Rousiers  remarque  fort 
justement  dans  la  dernière  partie  de  son  élude  en  examinant  les  moyens 
d'élévation  mis  à  la  portée  des  travailleurs  anglais  pour  résoudre  la 
question  ouvrière  :  qu'ils  dérivent  de  l'évolution  industrielle  et  commer- 
ciale elle-même,  qu'ils  proviennent  de  l'initiative  privée  des  classes 
dirigeantes,  qu'ils  soient  fournis  par  l'autorité  publique  ou  par  les  dis- 
positions générales  de  la  race  anglaise,  ils  ont  toujours  pour  but  et  pour 
résultat  d'aider  le  travailleur  capable  à  s'élever  intellectuellement  et 
socialement. 

On  peut  juger  par  ce  que  nous  avons  dit  combien  l'enquête  faite,  dans 
la  raine,  l'usine,  le  petit  atelier,  la  maison  de  l'ouvrier  —  sans  que  le 
budget  des  recettes  et  dépenses  soit  omis  —  par  M.  de  Rousiers  a  été 
consciencieuse.  Nous  ajouterons  que  bien  que,  l'auteur  parût  avoir  une 
préférence  trop  grande  pour  les  familles  ouvrières  très  nombreuses, 
l'esprit  dont  l'ouvrage  était  animé  nous  semblait  irréprochable  au  point 
de  vue  des  doctrines  économiques  jusqu'au  moment  où  nous  sommes 
ariivé  aux  lignes  suivantes  :  «  Par  exemple  on  parle  beaucoup  en  Angle- 
terre de  socialisme  municipal.  C'est  bien  un  des  plus  jolis  exemples 
qu'ilyait  de  la  tromperie  des  mots.Savez-vous  ceque  c'est  que  le  socialisme 
municipal?  C'est  le  fait,  pour  une  ville,  de  s'occuper  elle-même  de  ses 
affaires.  Une  municipalité  prend  en  régie  son  éclairage,  ou  ses  eaux,  ou 
ses  égouts,  au  lieu  de  traiter  avec  une  compagnie,  elle  fait  du  socialisme 
municipal!  \  ce  compte,  un  maire  de  commune  rurale  ferait  du  socia- 
lisme municipal  chez  nous  quand  il  nomme  un  cantonnier  sur  les  che- 
mins vicinaux  et  n'en  ferait  pas  quand  il  donne  un  tronçon  de  ces  che- 
mins à  l'entreprise  !  Cette  appellation  est  de  pure  fantaisie.  Il  n'y  a  pas 
de  sociahsme  quand  l'autorité  publique  régit  un  intérêt  public,  mais 
seulement  quand  elle  régit  un  intérêt  privé.  »  Quel  dommage  qu'il  y 
ait  toujours  quelques  réserves  à  faire  sur  les  principes  économiques  de 
M.  de  Rousiers  ! 

M.   LH. 
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JtEMI.NISGEiNGES     OF     RlGHARD     CoBDEN     COmpilcd     by     M  '    SaLIS     ScHWABE, 

with  a  préface  by  Lord  Farrer.    1  vol.    Fisher  Unvvin,  Londres,   1895. 

Afin  de  laisser  à  l'étude  sur  la  vie  et  les  œuvres  de  Richard  Cobden 
que  préparait  M.  John  Morley  toute  la  valeur  d'une  primeur,  Mme  Julie 
Salis  Schwabe  qui,  à  la  même  époque,  avait  formé  un  recueil  composé 
de  souvenirs  de  diverse  nature,  entre  autres  des  fragments  les  plus 
intéressants  de  la'  correspondance  entretenue  pendant  des  années  par 
elle  et  son  mari  avec  le  célèbre  agitateur,  renonça  momentanément  à 
le  publier  en  Angleterre  et  se  décida  à  en  présenter  d'ab'ord  une  tra- 
duction au  public  français.  Notre  rédacteur  en  chef,  prié  en  1879  de  se 
faire  l'introducteur  en  France  de  ces  notes  sur  Richard  Cobden  ',  se 
chargea  d'autant  plus  volontiers  de  cette  tâche  que,  sans  compter  la 
vive  sympathie  que  lui  inspiraient  le  caractère  et  la  plupart  des  idées 
de  l'apôtre  du  Free-trade,  le  but  de  la  publication  était  d'augmenter 
les  ressources  de  l'Institut  Frœbel  fondé  quelques  années  auparavant 
par  Mme  Salis  Schwabe  en  faveur  des  enfants  pauvres  de  Naples. 

L'Institut  a  prospéré  et  les  bienfaits  répandus  par  le  système  frœbel- 
lien  d'éducation  adopté  ont  été  si  visibles  qu'il  a  dû  ouvrir  ses  portes  à 
des  élèves  pour  lesquels  il  n'avait  point  été  créé;  aujourd'hui  il  abrite 
un  millier  d'enfants  sur  lesquels  près  de  la  moitié  sont  des  élèves 
payants.  Assurément  les  besoins  ont  augmenté  dans  la  proportion  de 
l'extension  prise,  et  les  contributions  sont  d'autant  mieux  les  bienve- 
nues que  Mme  Salis  Schwabe  est  en  train  d'annexer  aux  classes  exis- 
tantes leur  complément  indispensable  :  une  école  industrielle.  Mais  si 
en  matière  de  bienfaisance  les  restrictions  par  nationalités  ne  sont  pas 
de  mise,  il  est  Juste  cependant  que  ceux  qui  les  premiers  retirent  les 
profits  d'une  institution  soient  les  premiers  à  la  soutenir  ;  les  Napo- 
litains et  le  gouvernement  italien  semblent  du  resle  l'avoir  fort  bien 
compris.  Ce  n'est  donc  plus  à  finstitut  Frœbel  de  Naples  que  Mme  Salis 
Schwabe  destine  les  bénéfices  de  la  publication  des  Réminiscences  of 
Richard  Cobden. 

Encouragée  par  le  succès  de  son  œuvre  napolitaine,  cette  excellente 
amie  de  l'enfance  a  voulu  étendre  à  la  jeunesse  de  Londres  le  bien 
qu'elle  avait  fait  à  celle  de  Naples.  Grâce  à  ses  efforts,  l'Institut  frœbel- 
lien  de  Londres  est  en  partie  érigé,  les  élèves  y  ont  afflué  dès  le  jour 


*  Richard  Cobden.  Notes  sur  ses  voyages,  correspondances  et  souvenirs 
recueillies  par  Mme  Salis  Schwabe.  Avec  une  préface  de  M.  G.  de  Molinari, 
membre  correspondant  de  l'Institut.  Guillaumin  et  Oie  éditeurs.  Paris,  187^. 
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de  l'ouverture  ;   il  ue  s'agit  que    de  continuer,  de   terminer  et  de  sou- 
tenir rentre  prise. 

Lorsqu'on  veut  porter  l'instruction  aux  classes  dénuées  de  ressources, 
on  a  beau  payer  largement  de  sa  personne  et  de  sa  bourse,  on  est 
bien  forcé,  tôt  ou  tard,  de  compter  sur  les  dons  des  gens  aisés.  Ce  sont 
les  mêmes  personnes  qui  sont  constamment  mises  à  contribution. 
Aussi  pour  ne  pas  toujours  recourir  à  leur  générosité  et  afin  de  mettre 
son  œuvre  anglaise  sous  la  protection  de  la  nation  anglaise  tout  entière, 
Mme  Salis  Schwabe,  sachant  à  quel  point  la  mémoire  de  Richard  Gobden 
est  chère  à  ses  compatriotes,  vient  de  publier  en  Angleterre  l'original  de 
ses  souvenirs  sur  un  des  hommes  qui  ont  le  mieux  servi  leur  pays. 

Mais  Gobden  était  d'àme  trop  haute  pour  avoir  l'ombre  d'un  égoïsme 
national  ;  il  voulait  étendre  à  tous  les  bienfaits  évidents  du  libre- 
échange.  Qu'il  fût  en  Espagne,  en  Italie,  en  France,  en  Allemagne,  en 
Russie,  les  fragments  de  sa  correspondance  contenus  dans  cet  ouvrage 
nous  le  montrent  toujours  préoccupé  des  moyens  de  faire  participer  les 
populations  étrangères  au  bien-être  et  aux  richesses  que  son  agitation 
libre  échangiste  et  sa  victoire  définitive  avaient  apportées  à  sa  patrie. 
Pourtant  le  hbre-échange  n'avait  pas  exclusivement  le  don  de  passionner 
son  esprit  ;  les  questions  d'éducation,  de  paix  universelle,  d'arbitrage, 
et  tant  d'autres,  attiraient  et  retenaient  également  son  attention  ;  ses 
discours  et  ses  reniarques  à  des  amis  dignes  de  les  apprécier  le  prou- 
vent. De  plus,  en  lisant  ce  volume  de  réminiscences,  on  se  rend  compte 
du  zèle,  de  la  fermeté  et  «lu  désintéressement  qu'il  apportait  au  ser- 
vice de  ses  idées.  Que  n'a-t-il  eu  de  nombreux  imitateurs  !  Ils  sont  si 
rares  aujourd'hui  ceux  qui  comme  lui  soutiendraient  une  cause  qu'ils 
croient  juste  au  péril  de  leur  popularité!  Aussi,  à  la  légitime  fierté 
d'avoir  su  inspirer  de  l'amitié  à  un  tel  homme,  d'avoir  été  la  confidente 
de  ses  pensées  et  d'avoir  partagé  ses  aspirations  les  plus  élevées,  doit-il 
se  mêler  quelque  amertume  lorsqu'on  constate  combien  peu  les  grands 
exemples  qu'il  a  donnés  ont  été  suivis. 

M.  LR. 


L'alcool,  par  P.  Sérieux  et  F.  Mathieu.  Félix  Alcan,  1895. 

Si  on  jugeait  de  la  valeur  ou  de  l'utilité  des  livres  par  leur  taille,  les 
volumes  de  la  Bibliothèque  utile  risqueraient  fort  de  rester  a  tout 
jamais  chez  leur  éditeur,  car  ils  sont  de  l'espèce  naine.  Mais  nul  n'ignore 
que  loin  déjuger  sur  les  apparences,  le  public  a  un  goût  particulier  pour 
les  hvres  de  science  minuscules  :  il  aime  qu'on  lui  fournisse  l'instruction 
sous  sa  forme  la  plus  condensée  et,  partant,  la  plus  abrégée  possible. 
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De  plus,  le  public  aime  ses  aises,  et  rien  n'est  plus  facile  à  manier  qu'un 
tout  petit  livre.  En  sorte  que  le  format,  loin  de  nuire  au  nouveau  volume 
de  la  Bibliothèque  utile,  plaide,  au  contraire,  en  sa  faveur.  Mais  là  ne 
s'arrête  pas  son  mérite  ;  le  sujet  qui  forme  le  thème  de  Touvrage,  l'al- 
cool, est  tout  à  fait  d'actualité. 

On  fcait  que  les  projgrès  de  l'alcoolisme  en  France  sont  effrayants,  et 
que  les  ravages  exercés  par  cette  funeste  passion  sur  la  santé  et  la  mo- 
ralité publiques  se  manifestent  avec  plus  d'intensité  chaque  jour.  Aussi 
MM.  Sérieux  et  Mathieu  ont-ils  pris  à  tâche  d'attaquer  le  mal  dès  la 
racine  en  exposant  aux  yeux  de  tous  les  maux  sans  nombre  qu'il  pro- 
duit. Et  certes,  après  avoir  lu  le  petit  volume  qu'ils  viennent  de  publier, 
on  est  gagné  à  la  cause  qu'ils  soutiennent,  quoique,  par  la  force  du  pré- 
jugé qui  fait  croire  fortifiantes  les  boissons  dites  hygiéniques,  l'absten- 
tion paraisse  dure  même  aux  plus  sobres.  Mais  on  s'y  résigne  puisque 
les  auteurs  disent,  avec  justesse,  qu'un  alcoolique  ne  peut  devenir  un 
tempérant:  la  tentation  étant  trop  forte  pour  sa  volonté  chancelante, 
il  faut  qu'il  s'abstienne  totalement  de  boissons  alcooliques.  Ils  ne  le  con- 
damnent cependant  pas  à  l'eau  pure,  puisqu'ils  lui  donnent  une  foule 
de  recettes  pour  faire  des  breuvages  agréables  et  rafraîchissants.  Et 
vraiment,  après  avoir  appris  quels  infects  liquides  on  sert  la  plupart  du 
temps  aux  consommateurs  d"absinthe  et  des  autres  boissons  excitantes, 
on  se  demande  s'il  ne  vaudrait  pas  mieux  s'enrégimenter  dans  une 
société  de  tempérance  et  aller  bravement  à  l'assaut  de  tous  ces  cafés, 
cabarets  et  autres  refuges  des  buveurs  —  suivant  les  auteurs,  il  existe  à 
Paris  27.000  débits  de  t)oissons, —  quelque  ridicule  que  puisse  paraîire  une 
telle  entreprise  aux  gens  sensés.  «  Le  bouquet  de  cognac,  par  exemple, 
lisons-nous  dans  le  livre  de  MM.  Sérieux  et  Mathieu,  est  un  produit 
absolument  artificiel  obtenu,  d'après  M.  Girard,  en  atlaquant  un  mé- 
lange d'huile  de  ricin,  d'huile  de  coco  et  autres  matières  grasses  par 
l'acide  nitrique.  Après  une  injection  sous-cutanée  de  1  centigramme  Aq 
cette  essence,  un  chien  de  Terre-Neuve  meurt  en  onze  minutes.  C'est 
ce  poison  des  plus  redoutables  qui,  aromatisant  1  alcool  de  grains  ou  de 
mélasse,  figure  sur  nos  tables  avec  l'étiquette  de  Vieux-Cognac...  Il  est 
enfin  une  sophistication  inouïe  qui  porte  sur  tous  les  spiritueux  à  saveur 
fortement  aromatique  :  nous  voulons  parler  de  l'emploi  de  l'alcool  rfewa- 
tui'é.  Les  alcools  dénaturés,  c'est-à-dire  additionnés  de  substances  chi- 
miques en  vue  de  les  rendre  impropres  à  la  consommation,  bénéficient 
d'une  réduction  d'impôt  considérable  :  ils  n'acquittent  en  effet  qu'une 
taxe  de  36  fr.  25  par  hectolitre,  au  lieu  de  156  fr.  qui  frappent  les  alcools 
d'alimentation  (à  Paris,  les  droits  sont  réduits  en  leur  faveur  de 
266  francs  à  45  francs  par  hectolitre).  Ûr,  des  industriels  peu  scrupuleux 
»—  c'est  là  un  euphémisme —  emploient  l'alcool  dénaturé  à  la  confection 
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de  Tabsinthe,  du  curaçao,  de  la  crème  de  menthe,  etc.  )>  Quan  1  on  voit 
combien  sont  bondées  les  terrasses  des  cafés  à  l'heure  de  l'absinthe  et 
combien  est  grande  la  consommation  de  la  liqueur  verte,  quand  on  sait 
que  l'absinthe  est  devenue  la  boisson  préférée  par  les  femmes  chez  les- 
quelles l'alcoolisme  a  fait  des  progrès  si  formidables  en  ces  quinze  der- 
nières années,  on  n'est  plus  surpris  de  voir  le  peu  de  ressort  et  d'éner- 
gie qui  se  manifestent  en  général  en  face  des  vicissitudes  inévitables  de 
la  vie,  et  on  ne  s'étonne  pas  de  voir  les  gens  chercher  de  plus  en  plus  à 
«  noyer  leur  chagrin  »  dans  l'ivrognerie. 

Malheureusement,  Paris  ne  monopolise  pas  les  tristes  effets  de  l'in- 
fluence néfaste  de  l'alcool  sur  la  population,  loin  de  là.  Dans  certains 
cantons  de  Normandie,  les  jeunes  gens  commencent  l'usage  des  liqueurs 
fortes  dès  l'âge  de  12  ou  13  ans,  et  le  sens  du  goût  finit  par  s'émousser 
à  tel  point  chez  eux,  qu'arrivés  à  l'âge  d'homme,  —  quand  ils  y  par- 
viennent —  ils  ne  peuvent  plus  boire  aucune  boisson,  cidre,  bière  ou 
autre,  sans  y  ajouter  de  l'alcool.  Et  quel  alcool  ?  Mais  il  y  a  pire  !  En 
Belgique,  dans  certaines  communes  du  Borinage,  il  y  a  jusqu'à  136  dé- 
bits pour  146  habitations  ouvrières.  Et  on  assure  que  l'ouvrier  terrassier 
belge  ajoute  à  son  genièvre  quelques  gouttes  d'acide  sulfurique  !  Évidem- 
ment, ces  terrassiers  ont  dû  être  soumis  dès  leur  enfance  au  même 
régime  que  ce  bébé  de  Londres,  à  qui  l'on  donnait  dès  l'âge  de  six  mois 
deux  cuillerées  à  bouche  de  bière  forte  par  jour,  et  dès  9  mois  une 
petite  cuillerée  de  gin. 

Nous  supposons  que  les  cas  de  ce  genre  sont   assez  rares,  mais  nous 
savons  que  nombre  de  parents  bien  intentionnés,  dans  le  but  de  fortifier 
leurs  enfancs,  les  excitent  dès  le  jeune  âge  à  boire  comme  eux  les  vins 
et  liqueurs  qu'ils  devraient  au  contraire  leur  interdire  à  l'égal  de   poi- 
sons. S'ils  savaient  à  quels  dangers  physiques  et  moraux  ils   exposent 
leur  chère  progéniture  ou  sa  descendance,  ils  reculeraient  épouvantés  et 
seraient  les  premiers  à  leur  donner  l'exemple  de  l'abstinence   totale  ; 
mais  ils  ne  savent  pas.  C'est  donc  avec  raison  que  MM.  Sérieux  et  Ma- 
thieu comptent  beaucoup  sur  l'éducation  de  l'enfance  et  de  la  jeunesse 
pour  détruire  les  préjugés  qui  ont  pris  racine  relativement  à  l'utilité 
fortifiante  des  boissons  alcooliques,  môme  de  celles   qu'on  a  coutume 
d'appeler  hygiéniques.  Car  toutes  les  pénalités  et  restrictions  législatives 
dont  on  a  usé  depuis  tant  de  siècles  se  sont  montrées  inefficaces  contre 
l'alcoolisme,  et  l'internement  pour  délits  d'ivrognerie,  dans  les  prisons, 
a  été  plus  nuisible  qu'utile.  Suivant  eux,  l'alcoolique  est  un  malade  qu'il 
faut  soigner  dans  une  maison  de  santé  autant  de  fois  que  l'accès  du  mal 
reparait,  et  qu'il  faut  surtout  mettre  à  l'abri  des  tentations  auxquelles  la 
faiblesse  de  sa  volonté  —  faiblesse  inhérente   à  sa  maladie  —  le    rend 
incapable  de  résister. 
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S'ils  veulent  guérir  la  maladie,  ils  veulent  surtout  la  prévenir.  Aussi, 
sans  compter  plus  que  de  raison  sur  les  mesures  que  peuvent  prendre 
les  pouvoirs  publics  pour  contribuer  à  faire  disparaître  ce  fléau;  sans 
mettre  outre  mesure  leur  espoir  dans  l'application  générale  du  système 
de  Gotherobourg  dont  l'adoption  a  apporté  en  Norvège  une  extrême 
amélioration,  par  suite  de  la  diminution  de  la  consommation  de  Talcool, 
mais  n'a  pu,  par  contre,  empêcher  une  notable  augmentation  de  celle 
de  la  bière.  En  s'aidant  cependant  de  toutes  les  restrictions  que  la  légis- 
lation peut  placer  à  leur  portée,  ils  attendent  beaucoup  plus  de  l'amélio 
ration  du  «  home»  du  commerçant,  du  logement  et  de  l'alimentation  de 
l'ouvrier,  de  l'influence  religieuse  ■■  et  surtout  de  la  propagande  privée 
pour  arriver  au  but  qu'ils  se  proposent  :  l'extinction  de  l'alcoolisme. 

Aussi  longtemps  que  MM.  Sérieux  et  Mathieu  se  contenteront,  pour 
combattre  l'alcoolisme,  de  faire  appel  à  l'initiative  privée,  ils  sont  assu- 
rés rte  l'approbation  et  du  concours  dévoué  de  ceux  qu'ils  semblent  con- 
sidérer comme  leurs  adversaires  :  les  partisans  du  laisser  faire. 

M.  LR. 


Manuel  pratique  des  opérations  commerciales  et  des  documents  commer- 
CL\ux,  par  A.  Dany,  directeur  de  l'École  supérieure  de  commerce  du 
Havre,  etc.,  etc. 

Monnaies,  poids  et  mesures  de>  principaux  pays  du  monde,  par  A.  Lejeune, 
directeur  de  l'École  supérieure  de  commerce  de  Marseille.  2  vol. 
Berger-Levrault  et  Cie,  1894. 

La  Bibliothèque  d'enseignement  commercial   dirigée  par  M.  Georges 
Paulet   vient    de   s'enrichir   de   deux  nouveaux   ouvrages   dont  l'utilité 


1  Un  fait  nous  montrera  même,  disent  MM.  Sérieux  et  Mathieu,  qu'il  ne 
serait  pas  inutile  d'édifier  certains  ministres  du  cuite  sur  les  dangers  des 
boissons  alcooliques  :  le  D""  Variot,  faisant  le  récit  d'un  voyage  scientilique 
en  Bretagne,  nous  apprend  que  dans  certaines  petites  îles  armuiicaines,  où 
le  curé  cumule  les  fonctions  d'officier  de  rétal-civil  et  la  profession  de  caba- 
retier,  l'alcoolisation  des  habitants  de  tout  sexe  est  arrivée  à  un  degré 
effrayant. 

On  ne  peut  nier  toutefois  la  part  prépondérante  prise  en  Suisse,  en  Angle- 
terre, aux  Etats-Unis,  en  Allemagne,  par  los  pasteurs  de  l'Eglise  réformée  dans 
la  lutte  contre  l'ivrognerie.  Les  évêques  des  cantons  suisses  catholiques  et  le 
cardinal  Manning,  en  Angleterre,  sont  ou  ont  été  également  â  la  tête  des 
lieues  contre  l'alcoolisme. 
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n'échappera  à  personne.  Aujourd'hui  que  les  transactions  commercia- 
les ne  sont  plus  limitées  dans  l'enceinte  étroite  et  resserrée  d'un  marché 
national  mais  s'effectuent  sur  toute  la  surface  du  globe  et  ne  con- 
naissent guère  d'autres  entraves  à  leur  activité  que  celles  que  les  gou- 
vernements leur  opposent  en  élevant  des  barrières  douanières,  il  est 
nécessaire  d'apprendre  à  fond,  non  seulement  les  pratiques  commercia- 
les les  plus  simples  et  d'un  usage  courant,  mais  encore  les  plus  compli- 
quées. Aussi,  quoique  M.  Dany  ait  spécialement  préparé  son  manuel  à 
l'usage  des  écoles  supérieures  de  commerce  et  des  employés  de  com- 
merce, son  livre  s'adresse-t-il  en  réalité  ù  un  bien  plus  nombreux  public. 
«  Professant  cette  opinion  que  l'exemple  est  souventpluspersuasifque  la 
règle  théorique,  dit-il,  nous  avons  appuyé  nos  explications  de  modèles 
de  documents  techniques  puisés  pour  la  plupart  dans  les  maisons  du  haut 
commerce  du  Havre.  Comme  sur  celte  importante  place  on  traite  jour- 
nellement des  affaires  de  toutes  sortes,  depuis  les  plus  simples  jusqu'aux 
plus  complexes,  nos  exemples  s'appliquent  également  aux  autres  places 
commerciales.  Nous  avons  eu  soin  d'ailleurs  de  signaler  les  différences 
qui  existent  sur  certains  points  entre  les  usages  du  Havre  et  ceux  des 
principaux  marchés  français,  notamment  Paris,  Marseille,  Bordeaux, 
Nantes  et  Dunkerque.  »  L'ouvrage  divisé  en  six  chapitres  embrasse  tout 
ce  qui  a  trait  au  commerce  et  aux  échanges  :  Bourses  de  commerce, 
affaires  à  terme,  Caisse  de  liquidation  des  affaires  en  marchandises, 
escompte,  comptes  commerciaux,  effets  de  commerce,  banques,  comptes 
courants,  magasins  généraux,  etc.  On  voit  que  le  sujet  est  vaste,  aride  et 
a  exigé  de  longues  recherches  mais  comme  la  modestie  accompagne 
souvent  la  vraie  érudition  M.  Dany  loin  de  croire  avoir  atteint  la  perfec- 
tion dans  son  exposé,  craint  au  contraire  d"avoir  commis  des  omissions 
ou  des  hérésies  et  il  ajoute  à  la  fin  de  sa  préface  qu'il  acceptera  avec 
reconnaissance  et  tiendra  compte  à  l'avenir  des  erreurs  que  les  spécia- 
listes pourront  lui  signaler. 

Si  la  connaissance  des  opérations  commerciales  est  utile  à  un  grand 
nombre  de  personnes,  on  peut  dire  que  celle  des  monnaies,  poids  et 
mesures  des  principaux  pays  du  monde  l'est  plus  encore.  Car,  en  défi- 
nitive, si  nul  ne  doit  ignorer  les  éléments  des  transactions  commerciales 
et  même  autant  que  possible  les  pratiques  les  plus  compliquées,  celles- 
ci  ne  sont  d'un  intérêt  réel  et  immédiat  que  pour  les  négociants.  Tandis 
qu'avec  la  facihté  des  voyages  dont  l'habitude  se  répand  de  plus  en  plus, 
il  est  nécessaire  à  chacun  d'avoir  non  pas  des  notions  vagues  mais  une 
connaissance  exacte  et  précise  des  monnaies,  poids  et  mesures  utilisés 
dans  les  différents  pays  qu'il  parcourt.  Plus  encore  que  le  voyageur, 
l'économiste  et  le  statiticien  ont  besoin  de  connaître  les  divers  systèmes 
^K     monétaires  et  les  poids   et  mesures  en  usage  dans  tous  les  pays  du 
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globe.  L'ouvrage  de  M.  Lejeune  les  leur  indiquera.  Arrangé  en  traité 
pratique  des  différents  systèmes  monétaires  et  des  poids  et  mesures  des 
principaux  pays  du  monJe  ;  accompagné  de  renseignements  sur  les 
changes,  les  timbres  des  effets  de  commerce,  l'arbitrage  des  effets  de 
commerce,  les  Gold  Points  ou  limites  de  change  auxquelles  s'effectuent 
les  mouvements  d'entrée  et  de  sortie  de  l'or,  le  mode  de  transmission 
des  ordres  à  l'étranger,  il  ne  peut  manquer  de  leur  fournir  toutes  les 

indications  désirables. 

M.  LR. 


PRI^'CIPES  DE  COLONISATION    ET    DE    LÉGISLATION    COLONIALE,    par   M.  ArTHUR 

GiRAULT.  Un  vol.  in-12,  Paris,  L.  Larose,  1895. 

A  mesure  que  la  France  a  fondé  des  colonies,  il  lui  a  fallu  prendre 
et  édicter,  en  ce  qui  les  concerne,  des  dispositions  diverses,  ordonnances 
ou  décrets,  règlements,  lois,  sénatus-consultes.  Elle  a  donc  établi  ainsi 
et  elle  possède  une  législation  coloniale  très  vaste  et  très  importante, 
dont  la  connaissance  s'impose  de  plus  en  plus,  sans  que  néanmoins, 
jusqu'à  ce  temps-ci,  l'enseignement  en  eût  été  compris  dans  le  programme 
des  facultés  de  droit.  C'est  seulement  en  conformité  d'un  décret  du 
94  juillet  1889  que  cet  enseignement,  depuis  l'année  scolaire  1891-1892, 
est  donné,  non  pas  encore  dans  toutes  les  facultés  de  droit,  mais  dans 
quelques-unes,  au  nombre  desquelles  est  celle  de  Poitiers.  M.  Arthur 
G.raulty  a  été  chargé  du  cours;  les  leçons  qu'il  a  professées  lui  ont 
fourni  la  matière  de  son  livre,  qui  par  conséquent,  pour  convenir  a  des 
étudiants,  est  avant  tout  «  un  ouvrage  élémentaire  où  les  questions 
coloniales  sont  envisagées  principalement  dans  leurs  rapports  avec  les 
principes  du  droit  et  de  l'économie  politique  ». 

Une  introduction  contient  les  idées  générales  sur  la  colonisation  et  sur 
la  législation  coloniale.  C'est  un  exposé  des  principes  fondamentaux 
dégagés  de  l'amas  des  décisions  qui  existent  isolées,  souvent  contradic- 
toires''entre  elles.  Elles  sont  le  chaos;  mais  peu  à  peu  le  jurisconsulte  le 
débrouille,  pour  reconnaître  qu'il  y  a  bien  une  science  de  la  colonisation 
ayant  son  objet  précis  avec  des  règles  qui  lui  sont  propres. 

Ensuite  l'auteur,  .  se  cantonnant,  comme  il  dit,  dans  l'étude  spéciale 
de  la  colonisation  française  »,  parcourt  historiquement  deux  périodes 
nettament  tranchées,  dont   la  première  finit  et  dont  la  seconde  corn- 

mence  en  1815.  •  1  »  < 

La  France,  sous  Louis  XIV,  avait  possédé  en  empire  colonial  très 
étendu;  en  1815,    il  ne  lui  en  restait  plus  que  des  débris.  Mais,  de  1815 
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à  nos  jours,  elle  a  reconstitué  progressivement  cet  empire,  de  telle  sorte 
que  maintenant,  après  l'Angleterre,  elle  vient  au  premier  rang  comme 
puissance  coloniale,  avant  la  Hollande  et  FEspagne. 

Les  systèmes  en  usage  n'ont  pas  été  les  mêmes.  Pendant  longtemps, 
les  colonies  ne  furent  que  des  afTaires  faites  par  la  métropole  et  pour  la 
métropole,  sans  que  l'intérêt,  les  aspirations  et  les  besoins  de  ces  colo- 
nies entrassent  en  ligne  de  compte;  c'était  l'assujettissement.  En  un 
sens  contraire,  il  y  a  le  régime  de  l'autonomie,  qui  n'a  encore  été  admis, 
avec  ses  conséquences,  que  par  l'Angleterre.  La  France  tend  de  plus  en 
plus  vers  un  troisième  mode  d'organisation,  qui  est  celui  de  l'assimilation 
progressive  des  colonies  à  la  mère-patrie  dont  elles  finiraient  par  n'être, 
comme  à  peu  près  déjà  l'Algérie,  qu'une  sorte  de  prolongement  du  sol. 
Des  sénateurs  et  des  députés  sont  nommés  par  elles  et  les  représentent. 
«  La  politique  d'assimilation  »,  ainsi  que  M.  Arthur  Girault  en  fait  la  re- 
marque,» a  été  grandement  favorisée  chez  nous  par  le  triomphe  des  idées 
républicaines  ». 

Des  colonies  peuvent  n'être  que  de  simples  comptoirs,  colonies  de 
commerce.  Les  autres  se  distinguent  entre  elles  suivant  qu'elles  sont 
d'exploitation,  de  plantation,  agricoles  ou  de  peuplement.  On  a  connu 
aussi  les  colonies  militaires,  sortes  d'avant-postes  établis  par  un  Etat 
soit  pour  couvrir  ses  frontières  et  arrêter  les  incursions  de  l'ennemi  soit 
pour  assurer  sa  domination  dans  un  pays  nouvellement  conquis  et  pré- 
parer l'assimilation  des  habitants.  Il  yaenfinles  colonies  pénitentiaires; 
ce  sont  celles  où  la  métropole  envoie  les  condamnés  à  certaines  peines. 
Ces  peines,  dans  la  législation  française,  sont  au  nombre  de  trois,  la 
déportation,  la  transportation  et  la  relégation.  M.Arthur  Girault,  qui  se 
prononce  nettement  contre  la  déportation,  peine  politique,  admet  la 
transportation,  qui  est  une  peine  de  droit  commun;  et  quant  à  la  relé- 
galion,  peine  aussi  de  droit  commun  dont  le  but  est  de  débarrasser  le  sol 
français  des  récidivistes,  il  en  tient  le  principe  pour  excellent  mais  l'ap- 
plication pour  absolument  défectueuse. 

Ses  critiques  ne  se  bornent  pas  à  ce  point  de  détail.  Le  régime  légis- 
latif de  nos  colonies,  selon  lui,  est  trop  compliqué,  trop  difficultueux; 
il  y  règne,  depuis  1870  surtout,  une  véritable  anarchie  dans  laquelle  il 
n'est  que  temps  de  mettre  un  peu  d'ordre,  en  se  limitant  à  l'apphcation 
des  principes.  Une  réforme  s'impose;  elle  lui  paraît  urgente. 

L'utilité  des  colonies  n'est  pas  contestée  par  lui,  loin  de  là.  Cependant 
elle  l'avait  été  par  d'autres,  par  des  économistes  des  plus  sérieux.  Et 
même  encore  ne  pourrait-on  pas  dire  que,  la  France  étant  sans  cesse 
menacée  d'une  guerre  européenne,  il  serait  prudent  à  elle  de  réserver 
de  préférence  en  prévision  de  cette  éventualité  tous  ses  moyens  et  toutes 
ses  forces?  Mais  ces  raisons  ne  sont  plus  goûtées.  On  veut  des  colonies. 
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Il  a  éfé  organisé,  par  des  décrets  du  23  novembre  1889,  une  école  co- 
loniale h  Paris  ;  des  fonctionnaiies  coloniaux  en  sori iront.  La  législation 
coloniale  devra  donc  bien  être  enseignée  aussi  à  ces  futurs  fonctionnaires. 
Et  ce  n'est  pas  tout.  Comme  V.  Artluir  Girault  le  fait  observer,  «  quand 
un  paj's  de  suffrage  universel,  où  l'opinion  publique  est  tonte-puissante, 
possède  un  empire  colonial  et  aspire  à  le  développer,  il  est  essentiel 
qu'il  contienne  le  plus  grand  nombre  possible  d'bommes  instruits,  ayant 
puisé  dans  un  enseignement  scientifique  une  idée  d'ensemble  et  des  vues 
suffisamment  larges  sur  les  problèmes  coloniaux,  s'intércssant  à  ces 
questions,  se  tenant  au  courant  des  publications  qu'elles  occasionnent, 
capables  d'avoir  en  ces  matières  un  avis  éclairé  et  de  le  faire  partager  à 
ceux  qui  les  entourent.  L'intérêt  public  exige  que  les  questions  coloniales 
soient  familières  à  d'autres  que  ceux  qui,  par  profession,  ont  besoin  de 
les  connaître.  Il  faut  éclairer,  sur  ces  points,  1  opinion  publique  ». 

Voilà  qui  est  vrai.  Et  on  saura  gré  à  M.  Arthur  Giraull  d'avoir,  après 
l'enseignement  de  la  législation  coloniale  donnée  par  lui  aux  étudiants 
en  droit  de  Poitiers,  mis  par  son  livre  ce  môme  enseignement  à  la  por- 
tée aussi  de  bien  d'autres  qui  ne  sont  pas  ou  ne  sont  plus  des  étudiants. 

Louis  Theukeau. 


Les    accidents   ru   travail  et  l'assurance   obligatoire,   par  M.  Justin 
Lambr^ît.   Paris,  A.  Pedone. 

La  question  des  accidents  du  travail  et  des  responsabilités  qui  en  dé- 
coulent a  suscité  les  plus  ardentes  controverses  dans  la  presse  et  dans 
nos  assemblées  politiques  et  privées.  A  la  Société  d'économie  politique, 
notamment,  elle  a  été  l'objet,  il  y  a  quelques  mois,  d'un  débat  fort  inté- 
ressant. 

On  sait  qu'en  matière  d'accidents  du  travail,  il  y  a  deux  manières 
d'envisager  la  question  :  ou  de  se  référer  a  l'article  1382  du  code  civil, 
qui  impose  à  toute  personne  ayant  causé  un  préjudice  à  autrui  l'obli- 
gation de  le  réparer;  ou  de  recourir  à  un  système  d'assurance  obliga- 
toire comme  en  Allemagne,  qui,  écartant  les  responsabilités,  assure  à 
l'ouvrir  un  dédommagement  prévu  et  nettement  fixé. 

La  Chambre  s'est  prononcée  pour  un  système  mixte,  c'est-à-dire 
qu'elle  a  résolu  d'abord  de  charger  une  commission  supérieure  d'établir 
une  sorte  de  classification  des  industries  dangereuses,  et  ensuite  de 
créer  une  juridiction  spéciale  pour  ces  divers  litiges  dont  pourraient 
connaître  soit  les  justices  de  paix  ou  des  tribunaux  arbitraux  composés 
de  patrons  et  d'ouvriers,  au  choix  des  intéressés. 
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Le  projet  ne  vise  aucunement  l'assurance  obligatoire;  mais  le  principe 
Je  cette  assurance  se  trouve  inscrit,  en  fait,  dans  la  loi,  et  il  ne  reste 
plus  à  nos  législateurs,  si  le  Sénat  n'y  met  obstacle,  qu'à  poursuivre 
l'œuvre  commencée. 

M.  Justin  Lambret,  dans  son  livre  Les  accidents  du  travail  et  Vas- 
surance  obligatoire,  semble  admettre  cette  obligation.  Il  s'appuie  sur 
la  théorie  du  risque  professioimel,  qui  crée  entre  l'ouvrier  et  le  patron, 
comme  l'a  fait  remarquer  M.  Cheyssou,  ane  entité  abstraite.  Certains 
jurisconsultes  sont  d'avis,  également,  que  si  l'article  1382  vise  des  enga- 
gements qui  se  forment  sans  convention  spéciale,  il  y  a  toujours  entre 
l'ouvrier  et  le  patron  une  convention  implicite:  le  contrat  de  louage. 
Cette  doctrine,  défendue  par  un  grand  nombre  d'autorités,  oblige  le 
patron  à  protéger  l'ouvrier  dans  son  travail,  «  Il  est  tenu,  à  la  fin  de  ce 
travail,  de  restituer  l'ouvrier  dans  son  intégrité.  »  Le  patron  est  débi- 
teur de  sécurité  envers  lui  ;  il  y  a  présomption  qu'il  est  en  faute,  il  doit 
une  réparation,  à  moins  qu'il  ne  prouve  qu'd  y  a  eu  imprudence  de  la 
part  de  l'ouvrier,  qu'il  s'agit  d'un  cas  fortuit,  et  que,  par  conséquent,  il 
n'a  aucune  négligence  à  se  reproc'ûer. 

Si  l'on  se  reporte  à  la  loi  belge,  on  trouve,  dans  l'article  15,  une  défi- 
nition de  ces  cas  spéciaux  :  «  Ne  constituent  pas  une  faute;  dit  cet  arti- 
cle, les  maladresses  légères  et  accidentelles  qui  peuvent  être  amenées 
par  l'âge  ou  par  les  conditions  dans  lesquelles  le  travail  ou  le  service 
doit  être  exécuté.  » 

Le  système  belge,  d'après  M.  Justin  Lambret,  reconnaît  la  théorie  du 
risque  professionnel;  il  consacre  l'obligation  par  le  patron  de  donner 
une  indemnité  à  son  ouvrier  blessé  au  cours  du  travail,  sauf,  nous  le 
répétons,  le  cas  de  faute  lourde  de  la  part  de  la  victime. 

L'assurance  obligatoire  est  donc  le  terme,  selon  l'auteur,  auquel 
aboutit  nécessairement  toute  législation  spéciale  sur  la  responsabihté. 
11  est  d'accord,  eu  cela,  avec  M.  Raoul  Jay,  qui  a  fait  en  Suisse  une 
enquête  approfondie  sur  ce  sujet  particulier. 

Il  fait  remarquer,  de  plus,  qu'une  évolution  de  ce  genre  s'est  accom- 
plie dans  notre  pays.  Les  premières  réformes  proposées  pour  modifier 
notre  législation  se  bornaient,  dit  M.  Lambret,  à  déplacer  le  fardeau  de 
la  preuve;  le  risque  professionnel  apparaît  ensuite  comme  conséquence 
directe  des  responsabilités  énoncée?  dans  la  loi.  La  Chambre,  en  1888, 
le  Sénat,  en  1890,  ont  imposé  au  patron  l'obhgation  d'indemniser  la  vic- 
time d'un  accident  du  travail,  mais  aucune  mesure  n'était  prise  pour  ga- 
rantir l'exécution  de  cette  obligation.  Le  gouvernement  dut  prendre  lui- 
même  l'initiative  d'un  projet  tendant  à  contraindre  le  patron  à  s'assu- 
rer; la  Chambre  adopta  le  principe  de  cette  réforme  en  1893,  et 
aujourd'hui  la  commission  sénatoriale  reconnaît  également,  de  son  côté, 
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la  nécessité  de  forcer  le  patron  à  garantir  son  obligation  ;  cependant 
elle  ne  lui  impose  pas  de  mode  spécial  d'assurance.  C'est  le  point  sur 
lequel  elle  est  en  désaccord  avec  la  Chambre  des  députés. 

M.  Jules  Lambret  arrive  finalement  à  cette  conclusion  :  que  pour 
faire  une  réforme  de  ce  genre,  il  ne  suffit  pas  d'affirmer  un  droit,  il 
faut  encore  assurer  l'exécution  des  mesures  exigées.  Il  est  donc  indis- 
pensable qu'une  loi  intervienne,  laquelle  reconnaissant  à  l'ouvrier  blessé 
le  droit  à  une  indemnité,  achèvera  son  œuvre,  sanctionnera  ce  droit  et 
proclamera  la  nécessité  de  l'assurance.  Hàtons-nous  de  dire,  —  et  nous 
l'en  félicitons,  —  que  si  M.  Justin  Lambret  reconnaît  que  l'assurance  doit 
être  obligatoire,  il  n'entre  nullement  dans  sa  pensée  de  forcer  les  pa- 
trons à  recourir  à  un  mode  d'assurance  quelconque  imposé  par  l'Etat. 

Nous  ne  voulons  pas  prendre  parti  dans  ce  débat.  Nous  sommes 
d'avis  qu'en  cette  matière  délicate,  il  est  prudent  d'observer  une  sage 
réserve.  La  question  est  des  plus  complexes,  d'ailleurs.  Le  principe  de 
l'assurance  obligatoire  soulève  des  objections  de  nature  diverse,  et 
avant  de  l'appliquer,  il  s'agit  de  peser  toutes  les  conséquences  qu'il 
peut  entraîner  avec  lui. 

Nous  ne  ferons  nulle  difficulté  de  reconnaître,  cependant,  que  le  livre 
de  M.  Justin  Lambret  est  écrit  avec  conscience  et  conçu  avec  méthode. 
L'espace  nous  manque,  malheureusement,  pour  en  analyser  tous  les 
chapitres  ;  nous  nous  contenterons  d'en  indiquer  les  principaux.  Au 
début,  l'auteur  s'occupe  des  accidents  du  travail  proprement  dits;  il  dé- 
limite la  responsabilité  patronale,  selon  la  jurisprudence  actuelle.  Dans 
le  second  chapitre,  il  passe  successivement  en  revue  tous  les  projets  de 
législation  sur  la  matière.  Dans  le  troisième,  c'est  la  théorie  du  risque 
professionnel  qu'il  expose  et  développe.  Les  autres  chapitres  sont  con- 
sacrés à  l'assurance  et  à  ses  divers  modes,  aux  professions  visées,  aux 
indemnités  à  allouer,  enfin  à  la  législation  spéciale  qui  doit  être  appli- 
quée en  la  matière.  Un  dernier  chapitre  sert  de  conclusion. 

Nous  engageons  nos  lecteurs  à  parcourir  l'ouvrage  de  M.  Justin  Lam- 
bret; nous  sommes  persuadé  qu'il  les  intéressera. 

Eugène  Rochetin. 


La  situation  éco.nomiquk  kt  sociale  du  paysan  ENRouMAMB,par  iM. Charles 
C.  Arion.  —  Paris,  Giard  et  Brière, 

La  brochure  dont  nous  venons  de  transcrire  le  titre  nous  intéresse 
par  les  divers  aperçus  auxquels  se  livre  l'auteur  sur  la  condition  des 
paysans  en  Roumanie. 
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On  sait  que  de  tout  temps  les  populations  agricoles  de  ce  pays  ont 
été  soumises  au  plus  dur  servage  et  ont  vécu  dans  un  grand  état  de 
misère.  Or,  c'est  en  exposant  le  mal  qu'on  flnit  par  trouver  le  remède, 
et  il  faut  savoir  gré  à  M.  Arion,  sujet  roumain  lui-même,  d'avoir  eu  le 
courage  de  nous  dire  la  vérité  sur  une  situation  à  tous  égards  digne 
d'attention. 

M.  Arion  divise  son  ouvrage  en  trois  chapitres.  Dans  le  premier  il 
nous  fait  un  exposé  succinct  des  misères  de  la  population  rurale  ;  dans 
le  second  il  nous  en  indique  les  causes  principales.  Il  nous  décrit  la 
lutte  de  la  grande  propriété  contre  la  petite  et  les  conséquences  qu'a 
eues  cette  exploitation  du  faible  par  le  fort. 

«  De  1864  à  1879,  dit-il,  la  situation  du  paysan  roumain  peut  se  ré- 
sumer en  deux  mots  :  écrasement  par  l'impôt  et  soumission  à  la 
tyrannie  du  premier  venu,  juif  ou  grec,  fermier  ou  grand  proprié- 
taire. » 

Le  paysan  paie  un  impôt  qui  s'élève  jusqu'à  32  0/0  de  son  revenu  ;  il 
peut  être  forcé  manumilitari  de  travailler  chez  le  propriétaire  ou  chez 
le  fermier  envers  lequel  il  a  contracté  des  obligations. 

C'est  cette  contrainte  et  les  charges  imposées  qui  ont  amené  tous  les 
maux  subis  par  le  travailleur  de  la  terre  jusqu'en  1879.  A  partir  de  cette 
époque,  par  l'effet  de  mesures  plus  libérales,  la  moyenne  annuelle  des 
excédents  des  naissances  sur  les  décès,  qui  dans  la  période  de  1860  à 
1869  était  de  30.352,  et  dans  celle  de  1870  à  1879  de  18  993,  s'est  consi- 
dérablement élevée.  De  plus,  en  1879,  l'impôt  s'est  trouvé  diminué  par 
l'extinction  de  l'annuité  concernant  le  rachat  de  la  dlme  et  de  la  corvée. 

En  1882,  la  loi  de  1866,  visant  les  contrats  agricoles,  a  supprimé 
l'exécution  brutale  et  l'a  remplacée  par  l'exécution  administrative.  Alors 
la  situation  s'est  encore  améliorée  :  la  moyenne  des  excédents  des  nais- 
sances sur  les  décès  a  atteint  le  chiffre  de  58.632  au  cours  de  la  période 
de  1882  à  1892. 

Dans  le  troisième  chapitre,  M.  Arion  nous  explique  les  effets  de  la 
nouvelle  loi  du  7/19  avril  1889  sur  la  vente  des  domaines  de  l'Etat  et 
celle  du  2/14  juin  1892  sur  le  crédit  agricole.  Par  l'action  de  ces  lois,  la 
situation  des  paysans  roumains  a  changé  totalement  d'aspect.  Le  culti- 
vateur, restant  maître  de  son  champ,  nedépend  plus  de  personne. 
La  première  lui  a  donné  la  propriété,  la  seconde  la  liberté.  Proprié- 
taire de  sa  terre,  ayant  à  sa  disposition  toutes  les  ressources  fournies 
par  le  crédit,  il  a  pu  travailler  tranquillement  et  attendre  des  jours 
meilleurs  ;  il  n'a  plus  été  forcé  d'ahéner  sa  liberté  pour  une  poignée  de 
maïs  ;  il  s'est  trouvé  soustrait  désormais  aux  exigences  du  propriétaire. 

Tel  est  l'exposé  que  nous  fait^J.  Arion  de  la  condition  actuelle  du 
paysan  en  Roumanie.  Il  espère  que  grâce  aux  dispositions  des  lois  votées. 
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les  malheureuses  populations  agricoles  sortiront  enfin  de  l'état  de 
marasme  où  elles  ont  été  plongées  jusqu  ici  et  que,  par  les  mesures 
de  protection  que  le  gouvernement  compte  encore  prendre  vis-à-vis  d'elles, 
leur  avenir  sera  pleinement  sauvegardé.  Selon  lui,  le  paysan  roumain 
est  foncièrement  honnête  ;  s'il  contracte  une  dette,  on  peut  être  certain 
qu'il  finira  par  la  payer. 

M.Axion  recommande, d'autre  part  la  création  de  fermes  modèles;  il  dési- 
rerait qu'on  instruisît  les  paysans  sur  les  meilleurs  procédés  d'exploitation 
à  employer  ;  la  culture  extensive,  en  usage  maintenant,  pourrait  alors  se 
transformer  en  culture  intensive,  *  la  seule  qui  fait  rendre  à  la  terre  ce 
qu'elle  doit  rendre  ».  Or,  comme  la  terre  en  Roumanie  est  susceptible 
d'un  très  fort  rendement,  les  cultivateurs,  petit  à  petit,  verraient  aug- 
menter leurs  ressources;  ils  arriveraient  à  mener  une  existence  suppor- 
table; ils  feraient  même  des  économies.  Le  jour  où  cette  très  nom- 
breuse population  rurale  jouira  de  quelque  aisance,  conclut  M.  Arion 
on  ne  pourra  plus  dire  que  ce  qui  caractérise  le  paysan  roumain  c'est 
l'impuissance  dans  la  servitude;  ce  jour-là  il  sera  permis  à  la  Roumanie 
de  regarder  au-delà  des  Carpathes,  du  Pruth  et  des  Balkans. 

C'est  ce  que  nous  lui  souhaitons  bien  vivement. 

Eugène  Rochetin. 


Les  soirées  de  ma  tante  Rosy,  par  Jean  Mage 

C'est,  si  je  ne  me  trompe,  le  dernier  ouvrage  dû  à  la  plume  de  l'au- 
teur d'f/'jie  bouchée  de  pain.  Et,  de  même  qu'avec  cette  histoire  il  avait 
commencé  par  un  chef  d'œuvre,  il  a,  avec  son  Voyage  dans  les  mondes 
c'est  le  second  titre  des  Soirées  de  ma  iaiite  Rosy, uni  par  un  chef  d'œu- 
vre. C'est  merveille  en  vérité  de  voir  avec  quelle  grâce,  quelle  clarté, 
quelle  simplicité  exemptes  des  rares  traces  d'afféteries  que  l'on  pouvait 
noter  dans  VFIistoire  d'une  bouchée  de  pain  l'aimable  vulgarisateur  et 
l'éducateur  émérite  qui  s'appelait  Jean  Macé  est  venu  à  bout  de 
mettre  à  la  portée  des  lecteurs  les  plus  modestes,  les  notions  essen- 
tielles au  moins  de  ce  grand  infini  que  nous  appelons  :  le  Ciel.  C'est 
nierveille  aussi,  de  voir  avec  quel  sentiment  ému  son  souvenir  se  re- 
porte à  la  fois  vers  sa  collaboratrice  Mlle  Bord,  directrice  du  pensionnat 
du  Petit-Chàteau  et  vers  cette  tante  Rosy  ou  Rosalie,  de  la  bouche  de 
laquelle  il  dit  avoir  reçu  à  l'aurore  de  la  vie  les  premières  impressions 
et  les  premières  clartés,  qu'au  déclin  de  la  vieillesse,  il  s'efforce  de 
transmettre  à  son  tour  à  ceux  qui  lui  survivent. 

Ce  n'est  pas  moins  merveille  de  voir  avec  quelle  admiration — ce  n'est 
pas  assez  dire  —  avec  quel  enthousiasme  religieux  il  parle  tour  à  tour  et. 
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des  grandes  découvertes  qui.  comme  celle  de  Newton  nous  ont  révélé 
quelques-unes  des  lois  de  l'éternel  plan  de  la  création  elle-même,  et  de 
la  suprême  puissance  qui  la  dirige  après  l'avoir  ordonnée.  Je  sais  qu'il  a 
été  de  mode,  ou  pour  mieux  dire  de  parti  pris,  de  considérer  Jean  Macé 
comme  l'un  des  chefs  du  matérialism.e  et  de  l'incrédulité.  Je  sais  que 
pour  beaucoup  de  gens  qui,  il  est  vrai,  en  parlent  comme  on  a  trop 
l'habitude  de  parler  des  gens  et  des  choses  dans  notre  pays  sans  les 
connaître,  Jean  Macé  n'aurait  eu  d'autre  but  en  fondant  la  ligue  de  l'en- 
seignement et  en  écrivant  ses  livres,  que  de  reprendre  sous  une  antre 
forme  la  croisade  de  Voltaire,  et  d'exécuter  la  consigne  de  celui-ci,  en 
('crasant  à  son  tour  Vinfnme.  L'accusation  n'est  pas  toujours  juste, 
même  à  l'égard  de  Voltaire.  On  pourrait  renvoyer  ceux  qui  refusent  au 
défenseur  de  Galas  et  des  serfs  de  l'abbaye  de  Saint-Claude  toute  es- 
pèce de  sentiments  religieux,  aux  admirables  articles  sur  l'athéisme  et 
l'immortalité  de  l'àme  ;  et  surtout  à  ce  merveilleux  passage  de  Micro- 
niegas  dans  lequel,  en  présence  des  splendeurs  du  monde  étoile,  le 
grand  railleur  jette  à  ceux  qui  se  refusent  à  comprendre  que  l'horloge 
suppose  un  horloger,  ces  paroles  dédaigneuses  :  «  Il  faut  être  aveugle 
pour  ne  pas  être  ébloui  d'un  si  beau  spectacle  ;  il  faut  être  stupide  pour 
ne  pas  en  reconnaître  l'auteur;  il  faut  être  fou  pour  ne  pas  l'adorer  »  ;  et 
la  suite  plus  belle  est  plus  écrasante  encore. 

L'accusation  est  plus  injuste  et  de  beaucoup  à  l'égard  de  Jean  Macé; 
j'ai  déjà  eu  l'occasion  d'en  donner  la  preuve  et  de  dire  combien  toute 
idée  d'intolérance  ou  d'exclusivisme  était  loin  de  sa  pensée  ;  j'y  revien- 
drai peut-être,  mais,  pour  aujourd'hui,  je  ne  veux  que  citer  une  page  de 
ce  livre  que  l'on  peut  regarder  comme  son  testament;  la  voici. 

La  tante  Rosy,  répondant  aux  questions  de  l'enfant,  vient  de  lui  ex- 
pliquer comment  ce  que  nous  appelons  le  bleu  du  ciel  n'est  que  la 
couleur  de  Tépaisse  couche  d'air  qui  forme  notre  atmosphère,  rendue 
visible  par  l'influence  de  la  lumière  ;  et  comment,  par  eux-mêmes,  ces 
vastes  et  immenses  espaces  qui  nous  entourent  sont  comme  un  océan 
d'obscurité  tacheté  de  loin  en  loin  de  points  brillants  qui  sont  des 
mondes. 

«Tu  m'as  gâté  le  ciel,  s'écrie  l'enfant  ;  ton  ciel  tout  noir,  plein  de  cal- 
culs me  fait  un  peu  peur,  j'aimais  mieux  l'autre. 

—  «  Àh  cher  amour  de  mon  cœur,  répond  la  tante,  je  serais  trop 
désolée  si  c'était  là  le  fruit  des  leçons  que  j'ai  tant  de  plaisir  à  te 
donner.  Ne  t'effrayes  pas  trop  vite  de  mon  ciel  ;  tu  n'as  pas  encore  eu  le 
temps  de  faire  connaissance  avec  lui.  Quand  je  t'y  aurai  conduit,  tu 
l'aimeras  encore  mieux  que  l'autre  ;  celui  qui  était  bleu  et  dont  tu  ne 
savais  rien.  Tu  ne  l'as  pas  perdu  celui-là.  Tu  l'as  toujours  au-dessus  de 
ta  tète,  aussi  beau  à  regarder  qu'auparavant.  Il  ne  peut  pas  l'être  moins 
pour  toi,  parce  que  tu  sais  maintenant  ce  que  c'est. 
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«  Le  mien  est  noir  pour  nous, tant  que  la  lumière  n'y  rencontre  rien  à 
éclairer,  mais  il  est  plein  de  lumière;  tu  verras  cela. Il  n'est  pas  plein  de 
calculs.  Il  a  été  fait  d'un  jet  dans  un  ordre  réglé  une  fois  pour  toutes, 
que  rien  ne  trouble  et  n'interrompt.  C'est  nous  qui  faisons  des  calculs 
pour  découvrir  la  règle  de  cet  ordre  ;  et  si  l'homme  a  droit  d'être  fier 
de  quelque  chose,  c'est  d'avoir  fini  par  y  arriver.  Tu  n'es  plus  un  bébé. 
Te  voilà  bientôt  un  petit  homme.  Gomment  cela  pourrait-il  le  gâter  le 
ciel  d'avoir  appris  sur  lui  des  choses  dont  tu  ne  te  doutais  pas?  » 

—  «  Mais,  tante,  réplique  l'enfant,  si  le  ciel  ce  n'est  rien  où  y  trouve- 
rai-je  le  bon  Dieu  qui  est  au  ciel  ?  » 

Et  la  tante  continue  «  Sois  tranquille,  mon  Jean,  il  y  est  toujours,  il 
le  remplit  tout  entier.  Le  rien  dont  je  t'ai  parlé,  c'est  notre  rien  à  nous, 
le  mot  qui  nous  vient  à  la  bouche  quand  nous  cessons  de  voir  de  nos 
yeux,  de  toucher  de  nos  mains. 

«  Le  bon  Dieu  des  bonnes  pensées,  celui  que  ta  mère  a  fait  entrer 
dans  ton  cœur,  tu  le  trouveras  quand  tu  voudras  ;  c'est  là  qu'il  faut 
aller  le  chercher.  » 

Je  me  reprocherais  de  rien  ajouter  ;  tant  pis  pour  ceux  qui  resteraient 
insensibles  à  de  tels  accents  ;  tant  pis  surtout  pour  ceux  qui,  parce  que 
l'homme  qui  a  écrit  ces  lignes  ne  savait  pas  maudire  comme  eux, conti- 
nueraient à  faire  à  sa  mémoire  la  guerre  injuste  et  impie  qu'ils  on 
trop  longtemps  faite  à  sa  vie.  Il  pourrait  bien  leur  arriver  ce  que  Bersot 
prédisait  en  son  temps  avec  sa  fine  et  bienveillante  ironie,  aux  inquisi- 
teurs de  l'écoio  de  Veuillot  et  des  autres  écoles,  d'être  bien  étonnés 
lorsque  viendra  pour  eux  l'heure  de  faire  connaissance  avec  le  ciel 
d'outre  tombe,  en  voyant  combien  il  y  aura  de  gens  d'attrapés.  Franklin 
avait  dit  avant  Bersot  avec  sa  bonhomie  railleuse  que  :  «  tous  ces  gens- 
là,  en  comparaissant  devant  Dieu  pour  avoir  le  plaisir  de  voir  damner 
les  autres  seraient  réduits  à  se  contenter  de  n'être  pas  damnés  eux- 
mêmes. 

Frédéric  Passy. 
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Le  projet  de  loi  sur  Texercice  de  la  pharmacie  et  le  droit  de 
vente  des  médicaments  par  les  hôpitaux,  par  M.  J.  Lefort  br.  8'^. 
Paris.  Bureaux  de  la  Itevue  politique  et  parlementaire  1895.  —  Y 
a-t-il  incompatibilité  entre  le  droit  des  pharmaciens  et  le  droit  des 
hôpitaux  à  vendre  des  médicaments?  Ceci  ressemble  un  peu  aux  débats 
des  tailleurs  avec  les  tripiers,  des  rôtisseurs  avec  les  cuisiniers,  M.  Lefort 
est  d'avis  que  les  hôpitaux  puissent  faire  le  commerce  de  pharmacie. 
Et  il  ne  parle  pas  de  leur  faire  payer  patente.  «  On  ne  voit  pas,  dit-il, 
les  raisons  qui  empêcheraient  les  hospices  de  réaliser  au  moyen  de  la 
vente  des  médicampnts  des  bénéfices  nécessairement  employés  aux 
bonnes  œuvres,  car  ce  serait  leur  faire  injure  que  de  leur  supposer  l'idée 
de  spéculation....  Si  les  hospices  doivent  supporter  des  frais  et  des 
dépenses  qui  s'accroissent  sans  cesse,  ne  faut-il  pas  qu'ils  cherchent  à 
augmenter  leurs  revenus  ?  » 

En  raisonnant  d'après  ces  principes,  on  peut  aller  loin.  Afin  d'aug- 
menter, ou  plutôt  de  chercher  à  augmenter  leurs  revenus,  les  hôpitaux 
pourront  vendre  du  pain,  de  la  viande,  du  vin,  des  épices,  etc.,  etc., 
toujours  sans  payer  patente. 

M.  Lefort  trouve  que  rien  ne  justifie  le  monopole  des  pharmaciens. 
Je  le  crois  bien  ;  mais  j'y  vois  une  raison  de  le  supprimer  et  non  de  le 
concentrer  dans  un  plus  petit  nombre  de  mains,  ce  qui  pourra  bien 
arriver  si  les  hôpitaux  s'en  mêlent.  M.  Lefort  nous  assure  que  le 
commerce  pharmaceutique  des  hôpitaux  se  fera  très  loyalement. 
«  L'administration  est  suffisamment  armée  pour  empêcher  la  spécula- 
tion de  s'établir  sous  le  couvert  de  la  charité.  »  J'ai  bien  peur  que 
l'arme  de  l'administration  soit  le  sabre  de  M.  Prudhomme;  mais  en 
supposant  qu'elle  use  bien  de  son  arme  aujourd'hui,  qui  nous  garantit 
qu'elle  en  usera  encore  de  même  lorsqu'elle  n'aura  plus  à  redouter  les 
pharmaciens  civils  ? 


L'assistance  par  le  travail,  discours  de  rentrée  de  la  Cour  d'appel 
de  Poitiers  par  M.  Clément,  avocat  général,  br.  8o,  Poitiers,  Millet  et 
Pain,  1894,  —  Ce  n'est  pas  d'aujourd'hui  qu'il  y  a  des  gens  qui  cher- 
chent du  travail  et  qui  prient  le  bon  Dieu  de  ne  pas  en  trouver.  Le 
vrai  moyen  de  distinguer  les  mendiants  valides   volontaires  des   men- 
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(liants  forcés,  c'est  de  les  mettre  au  pied  du  mur,  de  leur  offrir  du  tra- 
vail au  lieu  d'aumône.  M.  Gléraenl  nous  présente,  dans  ce  discours, 
l'historique  de  l'assistance  par  le  travail,  qu'il  fait  remonter  jusqu'à  l'an 
806.  Tous  ces  décrets  officiels  ont  été  stériles  ou  pires.  M.  Clément  en 
conclut  que  le  devoir  d'organiser  l'assistance  par  le  travail  n'imcombe 
pas  à  l'Etat  ;  car  le  droit  à  l'assistance  par  le  travail  mènerait  bien  vite 
au  droit  au  travail.  Ce  devoir  n'incombe  pas  non  plus  aux  communes. 
C'est  donc  à  l'initiative  privée  d'y  pourvoir.  Mais  elle  est  impuissante.  Il 
faut  donc  combiner  l'initiative  locale  et  Tiniliative  privée.  Telle  est  la 
conclusion  de  M.  Clément,  qui  ne  cherche  pas,  d'ailleurs,  à  remonter 
aux  causes  de  dcsoccupalion  des  ouvriers.  Le  discours  de  M.  Clément 
est  suivi  de  la  Requête  de  Théopbraste  Renaudot  présentée  au  roi 
Louis  XIII  en  1626,  relativement  à  l'assistance  par  le  travail.  Renaudot 
conseille  ce  qui  est  encore  bon  à  conseiller  aujourd'hui  :  de  repousser 
vers  le  travail  des  champs  les  ouvriers  sans  ouvrage  dans  les  villes. 


Traité  expérimental  de  magnétisme.  Tome  I  :  Physique  magné- 
tique, par  H.  Dur  VILLE,  in-18.  Paris.  Librairie  du  Magnétisme,  1895.  — 
Le  magnétisme  animal,  ou  plus  exactement  humain,  est  à  peu  près 
universellement  reconnu  aujourd'hui.  S'il  est  vrai  que  les  morticoles 
coiitent  si  cher  et  font  autant  de  mal  que  le  soutient  M.  Léon  Daudet; 
s'il  est  vrai  que  par  le  moyen  du  magnétisme,  on  peut  guérir  f'conomi- 
quement  beaucoup  de  maladies,  la  reconnaissance  du  magnétisme  est 
un  progrès  que  nous  devons  enregistrer.  Mais  les  magnétiseurs  ne  se 
bornent  plus,  comme  leur  patron  Mesmer,  à  guérir  immédiatement  les 
maladies  nerveuses  et  médiatement  les  autres.  Ils  travaillent  à  relier  le 
magnétisme  aux  autres  sciences,  et  notamment  à  la  physique,  comme 
on  le  voit  par  le  sous-titre  de  ce  traité.  Tout  ce  qui  est  annoncé  dans  ce 
volume  du  magnétisme  humain,  du  magnétisme  de  l'aimant,  du  magné- 
tisme de  l'électricité,  est-il  à  l'abri  de  toute  contestation?  C'est  ce  que 
l'avenir  nous  apprendra.  Il  faut  pour  accorder  sa  foi  à  des  expériences 
si  délicates,  qu'elles  soient  répétées  un  grand  nombre  de  fois,  sur  divers 
sujets,  par  divers  opérateurs,  dans  divers  pays.  Prenons  donc  patience. 


Un  essai  loyal  de  socialisme  en  Chine,  par  Félix  Leseur,  br.  in- 12. 
Paris,  Guilllaumin  et  Cie,  1894.  —  Abel  Rémusat  et  l'abbé  Hue  nous  ont 
appris  qu'il  y  a  beau  temps  que  les  expériences  de  socialisme  que  l'on 
nous  présente  comme  une  panacée  ont  été  faites  en  Chine  et  ont  obtenu 
un  insuccès  complet.  Mais  les  bons  autenrs  sont  vite  oubliés  aujourd'hui 
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et,  sans  doute,  bien  peu  de  jeunes  socialisants  avaient  connaissance  de 
ces  faits.  Nous  devons  donc  savoir  gré  à  M.  Félix  Leseur  de  les  avoir 
remis  sous  les  yeux  du  public.  Cette  bonne  petite  brochure  fait  partie  de 
la  collection  des  Publications  du  «  Siècle  ». 


L'immigration  française  à  Madagascar,  par  L.  Ernest  Allard, 
br.  8°.  Paris.  Aug.  Challamel,  1895,  —  Le  socialisme  menace  la  prospé- 
rité publique,  la  liberté  et  même  l'égalité,  quoi  qu'il  en  dise.  A  Cd  péril, 
le  meilleur  remède,  selon  M.  Allard,  c'est  l'émigration,  non  pas  dans  les 
colonies  des  autres,  mais  dans  les  nôtres.  Puisque  nous  crions  :  à  Mada- 
gascar, comme  il  y  a  quinze  ans,  nous  criions  :  à  Berlin,  allons-y  pour 
de  bon.  Ne  nous  en  remettons  pas  à  l'initiative  privée  du  soin  de  peupler 
cette  colonie.  A  cette  effet,  «  décrétez  que  tout  troisième  fils  d'agricul- 
teur français  aura  droit  à  un  domaine  de  tant  d'hectares  à  Madagascar, 
son  service  fait  ».  M.  Allard  ne  dit  rien  du  cheptel  qui  a  pourtant  bien 
son  importance. 


La  question  sociale  totalement  résolue,  par  Th.  Thonmssen, 
br.  in-8°.  Bruxelles,  Henri  Diez,  1894.  —  D'après  M.  Thonnissen,  l'affi- 
chage du  prix  des  marchandises  et  denrées  est  la  cause  première  de  la 
ruine  du  commerce  de  déiail  et  aussi  du  peuple.  «  Quand  les  prix  ne  sont 
pas  affichés,  on  peut  faire  payer  les  rebuts  par  les  articles  qui  plaisent; 
puis,  un  riche  peut  payer  plus  qu'un  pauvre.  Quand  les  prix  sont  affichés, 
tout  le  monde  doit  payer  le  même  prix.  »  Il  est  certain  que  le  marchand 
peut  vendre  plus  cher  au  client  riche  qu'au  pauvre,  pourvu  que  celui-là 
ignore  la  valeur  et  la  qualité  des  marchandises  et  que  le  marchand  ne 
craigne  pas  de  perdre  sa  pratique  pour  une  autre  fois.  Quant  à  vendre 
meilleur  marché  au  pauvre,  il  ne  suffit  pas  que  le  marchand  puisse  le 
faire,  il  faut  qu'il  le  veuille. 

L'affichage  du  prix  étant  la  cause  de  tout  mal,  la  solution  de  la  ques- 
tion sociale  se  réduit  tout  simplement  à  interdire  légalement  cet  affi- 
chage, ainsi  que  les  distributions  de  prospectus,  catalogues,  échantillons 
et  la  publicité  dans  les  journaux.  Pas  plus  difficile  que  cela. 


La  suppression  des  octrois,  rapport  au  congrès  de  la  propriété 
bâtie  en  France  tenue  à  Lyon,  1894,  par  M.  J.  B.  Pey,  br.  8°.  Lyon, 
impr.  du  Saiut  public,  1894. —  11  existe  en  France  1.518  communes  a 
octroi,  et  ce  ne  sont  pas  les  plus  petites  :  leur  population  se  monte  à 
14  millions  d'habitants.  Cet  impôt,  iraproportionnel  et  injuste,  est  peut- 
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être  celui  qui  coiUe  le  plus  à  percevoir,  qui  fait  derdre  le  plus  de  temps 
au  contribuable  et  lui  cause  le  plus  de  vexations.  Il  serait  donc  fort  à 
désirer  que  l'on  fût  débarrassé  de  ces  douanes  intérieures;  mais  ce  qui 
est  désirable  n'est  pas  toujours  facilement  réalisable.  Quoique  la  percep- 
tion des  octrois  coûte  cher,  cet  impôt  rapporte  et,  ni  l'Etat  ni  les  com- 
munes ne  sont  disposés  à  sacrifier  cette  recette;  au  contraire,  ils  éten- 
draient volontiers  les  octrois  aux  3'i.021  communes  qui  en  sont  dépour- 
vues, si  les  recettes  pouvaient  dépasser  les  dépenses. 

Pour  décider  nos  administrateurs  à  supprimer  les  octrois,  il  s'agit  donc 
de  trouver  quelque  chose  qui  les  remplace,  avec  usure  possible.  C'esi  ce 
que  cherche  M.  Pey,  qui  propose  de  remplacer  les  octrois  par  d'autres 
taxes  et  par  les  impôts  généraux  directs  et  indirects,  combinés  de  ma- 
nière à  ne  pas  nuire  aux  communes  dépourvues  d'octrois. 

Les  taxes  de  remplacement  ne  devront  pas  peser  uniquement  sur  des 
villes  à  octroi,  mais  une  partie  devra  être  demandée  aux  impôts  géné- 
raux. L'Etat  ne  pouvant  tout  faire  lui-même,  chargera  les  conseils  géné- 
raux de  préparer  et  réaliser  la  suppression  des  octrois  dans  chaque 
département,  en  exerçant  un  contrôle  sévère  sur  les  dépenses  des  com- 
munes. Les  droits  actuellement  perçus  dans  les  villes  à  octroi  sur  les 
matériaux,  les  fourrages,  les  alcools,  seront  transformés  en  taxes  direc- 
tes sur  les  constructions,  les  chevaux  et  les  débits  de  boissons.  Les 
taxes  de  remplacement  devront  porter  aussi  bien  sur  la  propriété  mobi- 
lière que  sur  la  propriété  immobilière,  c'est-à-dire  se  greffer  sur  l'impôt 
mobilier  comme  sur  l'impôt  foncier. 

Telles  sont  les  lignes  principales  du  projet  de  suppression  des  octrois 
de  M.  Pey.  Ce  projet  aura-t-il  plus  de  succès  que  tant  d'autres  qui  l'ont 
précédé?  Il  serait  téméraire  de  le  prédire. 


Navigation  aérienne.  La  direction  des  ballons.  Théories  et  dé- 
couvertes de  M.  Julio-César  Ribeiro  de  Souza,  né  à  Para,  br.  8°,  Para, 
typ.  du  Journal  officiel,  1893. —  Cette  brochure  est  une  protestation  du 
gouvernement  de  Para  iiîrésil),  adressée  au  Congrès  de  Chicago  et  dis- 
tribuée dans  tous  les  pays  du  monde,  dans  le  but  de  revendiquer  pour 
M.  Ribeiro  de  Souza  et  pour  son  pays,  contre  MM.  Renard  et  Krebs  une 
découverte  de  la  direction  des  ballons,  dont  ceux-ci  se  seraient  empa- 
rés. L'invention  de  M.  Ribeiro  de  Souza  consiste  à  donner  un  plus  grand 
diamètre  à  la  proue  qu'à  la  poupe  du  ballon  et  à  Joindre  des  ailes  et 
une  queue,  en  forme  d'un  oiseau  renversé,  nageant  sur  le  dos.  M.  Ri- 
beiro aurait  publié  la  découverte  en  1880  ;  il  serait  venu  à  Paris  en  1881, 
aurait  fait  une  conférence,  quelques  expériences  avec  succès  et  pris  un 
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brevet.  En  suite  de  quoi  MM.  Renard  et  Krebs  auraient  plus  ou  moins 
mal  imité  le  modèle  de  l'inventeur.  C'est  la  science  brésilienne  en  lutte 
contre  la  science  française:  car,  depuis  que  la  science  est  devenue  une 
industrie,  elle  a  une  ou  plutôt  des  patries. 


Liberty  et  Property.  Defence  League.  Annual  Report,  1893-94, 
br.  8°,  London,  1894.  —  La  Ligue  pour  la  défense  de  la  liberté  et  de  la 
propriété  fait  des  progrès  constants  en  Angleterre.  Le  rapport  pour 
1893-94  nous  apprend  que  le  nombre  des  membres  individuels  dépasse 
1.000.  Le  nombre  des  sociétés  en  fédération  avec  la  Ligue  est  monté  à 
160;  et  dans  ce  nombre  sont  comprises  des  sociétés  représentant  toutes 
les  plus  importantes  industries.  Pendant  l'année  qui  fait  l'objet  de  ce 
rapport,  la  Ligue  a  tenu  ou  a  été  représentée  à  100  meetings  ayant  pour 
but  de  soutenir  ses  idées,  tant  à  Londres  que  dans  les  provinces.  Grâce 
à  l'accroissemenl  des  souscriptions,  le  rapporteur  assure  que  les  travaux 
de  la  Ligue  seront  étendus  dans  cette  direction.  La  Ligue  a  rais  au  jour 
380.158  publications;  à  première  vue  je  croyais  que  ce  chiffre  répondait 
à  toutes  les  publications  de  la  Ligue  depuis  sa  fondation,  mais  le  rap- 
port spécifie  que  c'est  durant  l'année  écoulée  seulement. 

J'espère  bien  que  nos  classes  dirigeantes  se  garderont  avec  soin  d'imi- 
ter cet  exemple  :  que  dépendraient  les  protectionnintes,  les  collecti- 
vistes et  les  anarchistes,  si  l'on  s'avisait  de  créer  une  ligue  sérieuse  pour 
la  défense  de  la  liberté  et  delà  propriété  ? 


The  State  of  Para.  Notes  for  the  exposition  of  Chicago,  as  au- 
thorized  by  the  governor  of  Para,  Brazil,  D""  Lalro-Sodré,  in-S", 
^ew-Vork,  1893.  —  L'Etat  de  Para  n'a  pas  fait  grand  bruit  jusqu'à  ce 
jour;  mais  peut-être  en  fera-t-il  plus  tard.  Il  a  du  moins  pris  part  a 
l'Exposition  de  Chicago,  et  il  a  publié  en  un  volume  les  notes  envoyées 
à  cette  exposition  dont  les  titres  suivent  :  I.  Histoire  de  Para,  par 
Ignacio  Baptista  de  Moura  ;  IL  Description  physique,  par  Henrique  A.  de 
Santa-Rosa;  III.  Instruction  publique,  par  Alexandre  V.  Tavares  ;  IV. 
Commerce  et  finances  publiques,  par  Pedro  da  Gunha  ;  V.  Industries, 
par  Ignacio  B.  de  Moura;  VI.  Voies  de  communication  et  transports,  par 
Manoel  Odorico  Nina  Ribeiro;  VIL  Agriculture,  par  Alberto  Torrezào. 

A  ces  mémoires  sont  jointes  plusieurs  illustrations  et  cartes  de  la  ville 
et  de  l'Etat  de  Para. 

Le  territoire  est  estimé  à  1.149.712  kilomètres  carrés.  Le  recensement 
fait  en  1872  est  considéré  comme  inférieur  au  chiffre  réel  de  la  popula- 
tion ;  il  comptait  275.237  habitants.  En  adoptant  une  moyenne  d'accrois- 
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sèment  de  4  0/0  par  an,  la  population  serait  aujourd'hui  de  495.417  tia- 
bitants,  sans  compter  les  immigrants  qui  ont  été  nombreux,  surtout  de- 
puis 1887.  Ce  chiffre  de  population  représenterait  0,43  hommes  par 
kilomètre  carré.  On  voit  qu'il  y  a  là  de  la  place  pour  ceux  qui  se  trou- 
vent trop  serrés  en  Europe,  ou  pour  ceux  qui  voudraient  faire  des  essais 
de  leurs  systèmes  socialistiques. 

On  nous  assure  que  le  climat  est  sain,  le  pays  fertile,  les  produits 
variés  :  cacao,  tabac,  café,  sucre  de  canne,  coton,  etc.  Les  chercheurs 
de  produits  exotiques  et  les  chercheurs  de  débouchés  à  leurs  produits 
pourront  consulter  avec  fruit  ce  volume  sur  l'Etat  de  Para  ;  ils  y  verront 
quels  sont  les  objets  d'importation  et  d'exportation  et  quelles  chances 
de  succès  ils  pourront  y  trouver,  pour  les  uns  ou  pour  les  autres. 


Notizie  suUe  condizioni  Industriali  délia  Provincià  di  Milano, 
dell  Dott.  Leopoldo  Sabbatini,  in-8°.  Milano,  Ulrico  Hœpli,  1893.  — 
La  Chambre  de  commerce  de  Milan  avait  confié  à  M.  Sabbatini  le  soin 
de  rédiger  des  notices  sur  les  conditions  industrielles  de  la  ville  ;  ces 
recherches  ont  été  étendues  à  toute  la  province  et  forment  un  fort  vo- 
lume bourré  de  renseignements  aussi  utiles  que  variés.  Ce  volume  est 
divisé  en  deux  parties  :  l»  renseignements  généraux  sur  la  province  de 
Milan  (démographie,  instruction,  services  publics,  mouvement  écono- 
mique, viabilité,  etc.)  :  2"  statistique  industrielle. 

La  province  de  Milan  comptait  à  la  fin  de  1891,  1.235.  150  habitants. 
Le  nombre  des  illettrés  était  de  23  0/0,  quoique  les  écoles  primaires 
publiques  et  privées  y  soient  très  nombreuses.  Les  écoles  secondaires 
sont  suivies  par  6.109  élèves,  plus  964  qui  fréquentent  les  écoles  privées, 
La  Faculté  de  théologie  possède  276  élèves  inscrits.  Trois  instituts  d'ins- 
truction supérieure  réunissent  82  -f-  394  -f-  53  =  529  étudiants.  Les 
écoles  industrielles  et  commerciales  de  toute  la  province  sont  au  nom- 
bre de  33  avec  6.476  élèves  inscrits.  L'école  supérieure  d'agriculture  ne 
compte  que  17  étudiants  et  3  auditeurs.  L'académie  des  beaux  arts  a 
1.200  élèves  ;  le  conservatoire  de  musique  504  ;  le  collège  militaire  179. 

11  serait  curieux  de  comparer  dans  tous  les  pays  le  rapport  des  éco- 
liers de  divers  genres  au  chiffre  de  la  population,  car  de  l'éducation  des 
jeunes  gens  dépend  en  grande  partie  leur  emploi  bon  ou  mauvais  dans 
la  société. 

ROUXEL. 


CHRONIQUE.  467 


CHRONIQUE 


Sommaire  :  La  dénonciation  du  traité  italo-tunisien.  —  La  politique  colo- 
niale de  l'Angleterre  comparée  à  celle  de  la  France.  —  Le  meeting  annuel 
du  Cobden  Club.  —  Les  eiiets  du  protectionnisme  et  du  socialisme  com- 
binés dans  la  colonie  de  Victoria.  —  La  nouvelle  loi  sur  les  caisses  d'é- 
pargne. —  L'arrangement  franco-suisse.  —  La  mystification  financière  du 
monopole  de  l'alcool  en  Suisse.  —  Les  Bourses  du  travail  en  Belgique.  — 
L  évaluation  de  la  récolte  du  blé. 

Par  le  traité  dit  du  Bardo,  la  Tunisie  a  été  soumise,  depuis  1882, 
au  protectorat  de  la  France.  Le  protectorat  diffère,  comme  on  sait, 
de  l'annexion  pure  et  simple,  en  ce  qu'il  laisse,  nominalement  du 
moins,  l'administration  du  pays  protégé  entre  les  mains  des  autorités 
indigènes,  mais  en  plaçant  ses  relations  politiques  et  commerciales 
avec  l'étranger  sous  la  direction  et  à  la  discrétion  du  gouvernement 
protecteur.  Avant  l'établissement  du  protectorat,  la  Tunisie  avait 
conclu  deux  traités  de  commerce  sur  des  bases  extrêmement  libé- 
rales, lun  avec  l'Italie,  pour  une  période  de  vingt-huit  années, 
échéant  le  8  septembre  1896,  l'autre  avec  l'Angleterre  sans  terme 
fixe.  M,  le  ministre  des  Affaires  étrangères  vient  de  dénoncer  le 
premier  de  ces  traités  et  il  ne  tardera  probablement  pas  à  dénoncer 
le  second.  La  Tunisie  pourra  alors  être  unie  commercialement 
à  la  France.  Ce  serait  un  progrès  sans  doute,  et  ni  l'Italie,  ni 
l'Angleterre  n'auraient  à  s'en  plaindre,  si  le  tarif  français  était  aussi 
libéral  que  le  tarif  tunisien.  Malheureusement,  M.  Méline  en  a  dis- 
posé autrement.  Même  en  admettant  que  notre  tarif  minimum  soit 
appliqué  en  Tunisie  aux  importations  italiennes  et  anglaises,  elles 
subiront  une  augmentation  de  droits  considérable.  On  conçoit  donc 
que  les  Italiens,  en  particulier,  dont  le  commerce  avec  la  Tunisie 
s'élève  à  7  ou  8  millions,  ne  soient  pas  contents,  et  qu'ils  se  livrent 
à  une  recrudescence  de  gallophobie. 

Nous  nous  plaisons  à  espérer,  toutefois,  que  cet  accès  de  mauvaise 
humeur  n'aura  pas  de  conséquences  sérieuses,  mais  nous  ne  pou- 
vons nous  dissimuler  que  le  régime  protectionniste  étendu  à  nos 
colonies  et  à  nos  protectorats  n'est  pas  de  nature  à  faire  envisager 
avec  satisfaction,  à  l'étranger,  l'extension  de  notre  domaine  colonial 

Iou  protectorat.  A  cet  égard,  notre  protectionnisme  nous  place  dans 
une  situation  absolument  opposée  à  celle  de  l'Angleterre  libre- 
échangiste.  Chaque  fois  que  nous  nous  annexons  un  pays  qui  avait 
I 
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été  ji)S(iii'alois  ouvert  également  à  toutes  les  nations,  nous  le  fer- 
mons, autant  (|ue  la  chose  est  possible,  au  commerce  étranger  pour 
nous  en  réserver  le  monopole,  tandis  que  l'Angleterre  ouvre  à  tout 
le  monde  son  domaine  colonial,  sans  réserver  de  faveur  ou  de  pri- 
vilège d'aucune  sorte  à  son  industrie,  à  sa  navigation  et  à  son  com- 
merce. 

Le  résultat,  c'est  que  les  conquêtes  d'Angleterre  profitent  à  la 
généralité  des  peuples  civilisés  tandis  que  celles  de  la  France  leur 
infligent  plutôt  ua  dommage,  d'où  cette  autre  conséquence  que  les 
étrangers  sont  intéressés  à  souhaiter  l'échec  de  nos  entreprises 
coloniales  et  la  réussite  de  celles  de  l'Angleterre.  Voilà  où  nous  a 
conduits  la  politique  de  M.  Méline. 

Les  proieclionnistes  anglais  ont  essayé,  à  la  vérité,  de  ressusciter 
le  vieux  système  colonial  dont  nous  avons  recommencé  à  pratiquer 
les  errements  surannés,  en  constituant  une  fédération  de  l'Empire 
hritannique,  fondée  sur  l'étahlissement  de  droits  diflférentiels  en 
faveur  des  produits  de  la  métropole  dans  les  colonies  et  des  pro- 
duits des  colonies  dans  la  métropole.  Mais  cette  tentative  qui  s'était 
produite  à  la  conférence  intercoloniale  d'Ottawa  n'a  eu  d'autre 
résultat  que  de  fournir  au  gouvernement  métropolitain,  l'occasion 
d'affirmer  une  fois  de  plus  sa  résolution  de  maintenir  intacte,  la 
politique  libérale  inaugurée  il  y  a  quarante  ans  par  les  Cobden,  les 
Robert  Peel,  les  Russell  et  les  Gladstone.  Nous  avons  déjà  fait 
mention  de  la  circulaire  de  Lord  Hipon,  établissant  les  principes 
sur  lesquels  repose  la  politique  coloniale  de  l'Angleterre.  Dans 
la  dernière  réunion  du  Cobden  Club,  Lord  Farrer  a  résumé  ainsi 
l'exposé  de  ces  principes,  tels  qu'ils  ressortenl  de  la  réponse  de  Lord 
Ripon  aux  résolutions  de  la  conférence  d'Ottawa. 

1.  —  La  liberté  politique  est  supérieure  à  la  liberté  commerciale. 
La  Grande-Bretagne  s'interdit,  en  conséquence,  d'imposer  sa  poli- 
tique libre-échangisie  à  aucune  de  ses  colonies  en  possession  du 
self  gouvernment. 

IL  — ■  La  (Jirande-Bretagne  n'abandonnera  [)as  sa  politicjue  de 
libre-échange,  afin  d'obtenir  des  droits  différentiels  dans  ses  colo- 
nies. 

111.  —  S'il  y  a  lieu  de  resserrer  l'unité  impériale  par  des  arrange- 
ments commerciaux,  ces  arrangements  doivent  être  conclus  dans  le 
sens  de  la  liberté  commerciale  et  non  de  la  protection,  c'est-à-dire 
par  la  voie  de  la  réduction  des  droits  protecteurs  dans  les  colonies 
et  non  par  l'établissement  de  droits  différentiels  dans  la  Grande- 
Bretagne. 
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IV.  —  Les  colonies  qui  se  gouvernent  elles-mêmes  sont  libres  rie 
faire  entre  elles  des  arrangements  commerciaux  pourvu  que  ces 
arrangements  soient  conformes  à  leurs  obligations  impériales  et  aux 
intérêts  du  reste  de  l'Empire. 

V.  —  Si  une  colonie  veut  faire  des  arrangements  spéciaux  avec 
un  pays  étranger,  ces  arrangements  doivent  être  conclus  par  l'inter- 
médiaire du  gouvernement  impérial. 

VI.  —  Ces  arrangements  doivent  s'accorder  avec  les  obligations 
impériales  et  les  intérêts  du  reste  de  l'Empire. 

Vil.  —  C'est  maintenant  une  règle  adoptée  par  le  Gouvernement 
impérial  de  ne  comprendre  les  colonies  dans  aucun  arrangement 
commercial  avec  les  pays  étrangers,  sans  leur  consentement. 

Telle  est  la  charte  coloniale  de  l'Angleterre,  fondée  sur  les  prin- 
cipes du  free  trade.  Est-il  nécessaire  d'ajouter  que  cette  charte  libé- 
rale est  la  plus  efficace  des  sauvegardes  de  la  conservation  de  l'Em- 
pire britannique. 

La  réunion  du  Gobden  Club,  qui  a  eu  lieu  cette  année,  le  17  août, 
im  peu  plus  tard  que  d'habitude,  n'a  présenté  qu'un  faible  intérêt. 
C'est  que  le  club  n'a  pour  ainsi  dire  plus  d'adversaires  en  Angleterre. 
Les  protectionnistes  semblent  avoir  renoncé  à  la  lutte,  la  ligue  du 
Fair  trade  est  défunte,  le  mouvement  en  faveur  de  la  résurrection  du 
vieux  système  colonial,  sous  le  prétexte  de  resserrer  les  liens  de  la 
métropole  avec  ses  colonies,  a  été  arrêté  à  sa  naissance  par  la  circu- 
laire de  Lord  Ripon  ;  un  autre  mouvement  suscité  en  vue  de  protéger 
l'industrie  des  raffineurs  de  sucre  contre  les  primes  d'exportation  n'a 
pas  eu  meilleure  fortune, les  Anglais  trouvant  un  avantage  manifeste 
à  sucrer  leur  Ihé  et  leurs  confitures  à  un  prix  réduit  aux  dépens  des 
contribuables  français,  allemands  et  russes;  enfin  le  système  des 
droits  de  combat,  préconisé  sur  le  continent,  dans  le  vague  espoir 
d'obtenir  des  traités  de  commerce  avantageux,  n'a  pas  trouvé  grâce 
devant  le  bon  sens  britannique;  bref  la  réaction  protectionniste  est 
morte  et  comme  le  remarque  r.Econow2.s;,  il  est  douteux  qu'elle  res- 
suscite jamais.  «  Si  un  gouvernement  conservateur,  dit  ce  journal, 
voulait  un  jour  revenir  à  la  protection,  ce  serait  pour  venir  en  aide 
à  l'agriculture.  Tous  les  projets  protectionnistes  devraient  débuter 
parle  rétablissement  d'undroit  sur  le  blé. Or,  c'est  aujourd'hui  unfait 
hors  de  toute  discussion,  que  ce  pays  ne  consentira  plus  jamais  àsup- 
porter  une  taxe  sur  le  pain.  Et  qui  croira  que  les  amis  de  l'agriculture 
voudront  rétablir  un  système  de  protection  dont  l'agriculture  se  trou- 
vera irrévocablement  exclue.  Un  retour  à  la  protection peutdonc  être 
considéré  maintenant  comme  impossible.  »  La  situation  à  l'étranger 
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est  certainement  moins  favorable.  Cependant,  le  secrétaire  du  cUib, 
M.  Richard  Gowing,  a  pu  constater  avec  satisfaction  que  le  protec- 
tionnisme n'a  tenu  ses  promesses  ni  en  Europe  ni  en  Amérique,  et 
qu'une  réaction,  provoquée  par  la  crise  désastreuse  de  1893,  a  pro- 
duit dans  la  colonie  de  Victoria,  un  revirement  complet  d'opinion  en 
faveur  du  libre-échange.  Une  réforme  du  tarif  est  en  ce  moment 
soumise  au  parlement  de  Melbourne  et  tout  annonce  qu'elle  sera 
votée  malgré  la  résistance  désespérée  des  protectionnistes. 

* 

Notre  collaborateur,  M.  Arthur  Raffalovich,  publie  dans  le  Journal 
des  Débats  cet  aperçu  des  ravages  que  le  protectionnisme  combiné 
avec  le  socialisme  étatiste  a  causés  dans  la  colonie  de  Victoria. 

Une  quinzaine  de  banques  australiennes,  responsables  de  1.850  mil- 
lions de  francs,  dont  plus  d'un  tiers  était  dû  à  des  Anglais  et  des  Ecos- 
sais, ont  été  obligées  de  solliciter  l'indulgence  de  leurs  créanciers.  Les 
intérêts  sur  ces  dépôts  représentaient  60  millions  de  francs  environ,  le 
remboursement  du  capital  devait  commencer  en  1897;  mais  il  semble 
que  déjà  aujourd'hui,  pour  quelques-uns  des  établissements  financiers, 
il  soit  impossible  de  tenir  les  engagements  pris.  Cela  n'a  rien  d'extraor- 
dinaire, en  présence  du  mauvais  état  des  affaires,  notamment  dans  la 
colonie  de  Victoria,  qui  a  été  la  citadelle  du  protectionnisme  et  où  la 
spéculation  a  commis  les  plus  grandes  folies. 

La  capitale,  Melbourne,  a  vu  en  trois  ans  sa  population  diminuer  de 
cinquante  mille  habitants  (12  0/0);  commerce,  industrie  y  sont  dans  la 
stagnation  la  plus  complète. 

Sj'dne}-,  capitale  de  la  Nouvelle-Galles  du  Sud,  où  l'on  a  adopté  une 
politique  commerciale  moins  absurde,  se  trouve  dans  une  condition  bien 
meilleure. 

Sans  vouloir  abuser  des  mots  nous  croyons  que  la  comparaison  des 
statistiques  du  commerce  extérieur  des  deux  colonies  est  bien  instruc- 
tive : 

Victoria  Nouv. -Galles 

1893-94 1.325  mililions  de   fr.     1 .925  millions. 

1883-84 1.725  —  2.025        — 

1873-74 1.000  —  1.225        — 

Ce  quia  contribué  à  l'intériorité  de  Melbourne,  à  la  crise  qui  y  a  sévi 
fcl  dont  les  conséquences  se  feront  encore  longtemps  sentir,  c'est  la  po- 
litique protectionniste  dont  on  paye  aujourd'hui  les  excès,  c'est  la  légis- 
lation fiscale  et  économique  hostile  au  capital  et  au   commerce.  Le  so- 
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cialisme  d'Etat  a  exercé  ses  ravages  aux  antipodes,  et  il    est  utile    d"en 
constater  les  effets. 


On  trouvera  au  u  BuUetia  »  le  texte  de  la  nouvelle  loi  sut  les  caisses 
d'épargne.  La  Revue  des  banques  de  notre  confrère  M.  Fournier  de 
Flaix,  résume  ainsi  les  modifications  qu'elle  apporte  à  la  législation 
précédente,  et  qui  constituent  une  amélioration  sérieuse  bien 
qu'encore  insuffisante . 

1»  Limitation  à  1.500  francs  du  montant  [des  comptes  individuels; 
ceux  qui  dépassent  actuellement  [ce  chiffre  ne  pourront  être  l'objet 
de  versements  nouveaux;  ils  continueront  à  porter  intérêts,  mais  ils 
devront  être  ramenés  à  1.500  francs  dans  un  délai  de  cinq  ans.  Les 
dépôts  des  sociétés  de  secours  mutuels  et  des  institutions  spécialement 
autorisées  à  déposer  aux  caisses  d'épargne  ordinaires  peuvent  s'élever 
à  15. 000  francs;  2°  le  montant  total  des  versements  opérés  du  l""  jan- 
vier au  31  décembre  de  chaque  année  ne  pourra  dépasser  1.500  francs; 
3°  le  taux  de  l'intérêt,  de  fixe  qu'il  était,  devient  variable  chaque  année 
d'après  le  revenu  même  du  portefeuille  de  la  caisse  des  dépôts  et  con- 
signations, chargée  de  recevoir  l'argent  des  caisses  d'épargne  ;  4®  les 
remboursements  ne  sont  exigibles  que  dans  un  délai  d'une  quinzaine; 
en  cas  de  force  majeure,  le  ministre  des  finances  peut,  par  décret, 
limiter  le  remboursement  à  la  somme  de  50  francs  par  quinzaine  ;  5°  les 
mineurs  sont  admis  à  se  faire  ouvrir  des  livrets  sans  l'intervention  de 
leur  représentant  légal.  Ils  peuvent  retirer  sans  cette  intervention,  mais 
seulement  après  l'âge  de  16  ans  révolus,  sauf  opposition  du  tuteur  légal. 
Il  en  est  de  même  pour  les  femmes  mariées. 

En  outre,  la  loi  stipule  que  le  placement  des  dépôts  se  fera  en  fonds 
d'Etat,  obhgatiuns  des  départements,  des  communes,  des  chambres  de 
commerce,  obligations  foncières  et  communales  du  Crédit  Foncier;  ou 
bien,  en  valeurs  locales  émanant  d'institutions  qui  existent  dans  le 
département  où  ces  caisses  fonctionnent  :  notamment  les  bons  du 
mont-de-piété  ou  d'autres  établissements  d'utilité  publique,  les  prêts 
aux  sociétés  coopératives  de  crédit,  l'acquisition  ou  la  construction 
d'habitations  à  bon  marché,  les  prêts  hypothécaires  aux  sociétés  de 
construction  de  ces  habitations,  etc.  Mais  cet  emploi  n'est  autorisé  que 
pour  le  cinquième  du  capital  ou  pour  la  totalité  du  revenu  de  la  for- 
tune personnelle  des  caisses  d'épargne.  La  loi  impose,  en  outre,  la 
constitution  d'un  fonds  de  réserve  et  de  garantie  n'excédant  pas 
10  p.  100. 

La  première  de  ces  mesures  a  pour  but  d'éviter  que  les  livrets  de 
caisses    d'épargne  ne  servent  à  de  véritables  opérations  de  crédit  corn- 
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niercial;  la  seconde,  d'empêcher  que  le  livret  ne  devienne  un  carnet  de 
chèques;  la  troisième  réiahlih  Fégalité  entre  les  différents  créanciers  du 
Trésor;  il  n'est  pas  juste,  en  effet,  que  les  déposants  touchent  un  sup- 
plément d'intérêt,  aux  fiais  des  contribuables. 

A  la  majorité  de  20  voix  contre  10,  le  Conseil  des  Etats  de  Berne 
a  adopté  Tarrangement  franco-suisse.  Voilà  donc  une  guerre  de 
tarifs  heureusement  terminée,  non  sans  avoir  causé  aux  belligérants 
des  perles  qu'un  peu  plus  de  sagesse  leur  eût  permis  d'éviter. 

»  >f 
On  sait  que  la  Suisse  est  devenue  un  champ  de  culture  pour  les 
microbes  du  socialisme  d'Etat  :  reprise  des  chemins  de  fer,  mono- 
pole de  l'alcool,  et  bientôt  unification  des  banques,  sans  parler 
d'autres  menus  empiétements  sur  le  domaine  de  l'activité  privée,  tel 
est  le  programme  que  les  radicaux  associés  aux  socialistes  s'appli- 
quent à  réaliser  depuis  qu'ils  ont  entre  les  mains  la  machme  à 
fabriquer  les  lois.  Ils  fondaient  particulièrement  les  plus  grandes 
espérances  sur  les  produits  extraordinaires  du  monopole  de  l'alcool. 
D'après  le  Journal  de  Genève,  il  faudrait  en  rabattre,  et  ce  mono- 
pole, qui  devait  fournir  au  socialisme  d'État  des  ressources  inépui- 
sables, ne  serait  autre  chose  qu'une  mystification  financière  : 

Depuis  1890,  les  recettes  nettes  ne  font  que  baisser.  En  1890,  elles 
étaient  de  6.660.000  francs;  en  1891,  de  6.603.000  francs  ;  en  1892,  de 
6.468.000  francs  :  en  1893,  de  5.958.000  francs.  L'année  dernière,  elles 
ne  sont  plus  montées  qu'à  5.593.000  francs,  soit  une  moins-value  de 
près  de  1  million  sur  les  prévisions  du  budget,  et  pourtant  la  consom- 
mation de  l'alcool  ne  diminue  pas  en  Suisse,  comme  l'espéraient  un 
grand  nombre  des  partisans  du  monopole.  En  1891,  elle  était  de 
6,32  litres  par  tète.  En  1892  et  1893,  de  6,37.  Si  l'an  dernier,  elle  est 
tombée  a  5,81,  c'est  par  suite  de  la  récolte  exceptionnelle  et  du  bon 
marché  correspondant  des  vins.  Les  mécomptes  de  la  régie  paraissent 
venir  en  grande  partie  de  l'augmentation  de  la  consommation  de 
l'alcool  non  officiel,  la  distillation  du  vin,  des  fruits  et  de  la  racine  de 
gentiane  ayant  été  laissée  libre.  La  fraude,  sans  doute,  à  sa  large  part 
aussi  dans  l'abaissement  des  recettes,  qui  est  îa  conséquence  de  la 
diminution  de  consommation  de  l'alcool  officiel.  La  régie  a,  en  effet, 
vendu,  en  1890,  67. .500  quintaux  métriques  d'alcool  potable  et,  en  1894, 
56.250  seulement. 

Les  personnes  qui,  en  France,  considèrent  la  mainmise  de  l'Etat  sur 
le  commerce  de  l'alcool  comme  une  panacée  budgétaire,  peuvent 
méditer  ces  chiffres. 
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Quoique  les  Bourses  du  travail  (non  socialistes)  ne  possèdent 
encore  qu'une  organisation  imparfaite  et  des  ressources  insuffisantes 
elles  commencent  à  rendre  des  services  sérieux  à  la  classe  ouvrière. 
Voici  ce  que  nous  lisons  à  ce  sujet  dans  \ Indépendance  belge  : 

La  Bourse  du  travail  : 

Le  septième  rapport  annuel  delà  Bourse  du  travail  de  Bruxelles  créée 
pour  servir  d'intermédiaire  gratuit  entre  l'offre  et  la  demande,  nous 
permet  de  constater  une  fois  de  plus  l'extrême  activité  et  la  grande 
utilité  de  cette  mstitution. 

Des  offices  de  placement  établis  d'après  le  même  organisme,  fonc- 
tionnent maintenant  à  Liège,  à  Gand,à  Charleroi.  Cette  dernière  bourse 
n'est  ouverte  que  depuis  le  18  novembre  1894. 

A  Bruxelles,  on  a  anregistré  pendant  l'exercice  mars  1894  —  mars  1895, 
3.459  demandes  d'emplois  (soit  1.153  de  plus  qu'au  cours  de  l'exercice 
précédent)  et  3.262  ofTres  (soit  104  de  plus  qu'en  1893-94.) 

Les  professions  qui  motivent  le  plus  d'inscriptions  à  la  Bourse  sont 
celles  de  garçons  de  courses  (244  demandes  pour  347  offres)  d'hommes 
de  peine  (298  demandes  pour  180  offres),  de  peintres  (128  demandes 
pour  259  offres)  et  de  menuisiers  (81  demandes  pour  241  offres). 

Malgré  l'institution,  à  Bruxelles,  d'une  Maison  de  servantes,  rue  des 
Chartreux,  la  Bourse  du  travail  a  encore  reçu  cette  année  418  offres  et 
151  demandes. 

Un  intéressant  diagramme  des  demandes  et  des  offres  d'emplois,  an- 
nexé au  bulletin,  permet  de  constater  que  la  moyenne  était,  pour  les 
premières,  de  430  en  J891-92,  de  340  en  1892-93,  de  200  en  1893-94 et 
de  280  en  1894-95.  La  moyenne  des  offres  a  moins  varié  depuis  1892  et 
se  maintient  entre  270  et  280. 

L'Evenina  corn  trade  list  a.  publié  l'estimation  suivante  de  la 
récolte  du  blé  dans  les  principaux  pays  producteurs  : 

Evaluation    Production  en  1894 
Pays  hectolitres  hectolitres 

Autriche-Hongrie 69 .  600 .  000  69 .  890 .  000 

France 121.800.000  124.120.000 

Allemagne 37.700.000  39.150.000 

Roumanie 23.925.000  l.'S.370.000 

Bulgarie 18.850.000  11.600.000 

Italie 37  700.000  42.775.000 

Russie 121.800.000  159.500.OoO 

litats-Unis 162.400.000  185.600.000 

République  Argentine 20.880.000  29.870.000 

Australie. 11.890  000  14.790.000 

Indes 84.970.000  91.640.000 

Royaume-Uni 14.500.000  21.750.000 

696  015.000        806.055.000 
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Les  estimations  de  la  récolte  sont  toutefois  loin  de  s'accorder 
dans  chaque  pays.  C'est  ainsi  qu'en  France,  la  statistique  du  minis- 
tère de  l'agriculture  évalue  d'après  les  rapports  des  préfets,  la  ré- 
colte de  1895  à  119.508.361  hectolitres,  tandis  que  VEcho  agricole 
sans  avoir  égards  à  la  merveilleuse  précision  de  ce  chiiïre,  ne  les 
porte  qu'à  109  millions  300.000.  Néanmoins,  il  paraît  certain  que 
la  baisse  causée  par  la  surabondance  des  années  antérieures  a  eu 
pour  effet  de  diminuer,  notamment  aux  États-Unis,  l'étendue  des 
cultures.  Avons-nous  besoin  de  dire  que  cette  réduction  de  la  pro- 
duction, causée  par  l'opération  d'une  loi  naturelle,  contribuera, 
beaucoup  plus  efficacement  qu'aucune  législation  artificielle,  au 
relèvement  des  prix. 

G.  DE  M. 

Paris,  14  .septembie  1895. 
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DES  PRINCIPES  DE  L'IMPOT 


L'impôt  ne  paraît,  plus  encore  que  la  monnaie  et  le  crédit,  étranger 
aux  lois  naturelles  de  l'économie  politique,  qu'à  la  condition  de  ne 
le  pas  envisager  en  ses  principes  fondamentaux  et  de  n'en  pas  re- 
chercher les  justes  limites;  ce  que  l'on  a  presque  toujours  fait 
même  au  sein  de  la  science.  Sans  doute  Montesquieu  s'est  efforcé 
de  montrer  ses  résultats  opposés  sous  de  libres  ou  d'arbitraires  insti- 
tutions 1;  d'autres  auteurs  ont  indiqué,  depuis  lui,  les  différences 
que  lui  impriment  des  institutions  aristocratiques  ou  démocratiques; 
mais,  bien  qu'il  y  ait  en  divers  écrits  d'importantes  vérités  justifiées 
par  l'histoire,  d'Audiffret  et  Rossi  en  France,  comme  Macaulay  en 
Angleterre,  ont  encore  eu  plus  raison  de  dire  que  les  combinaisons 
financières  du  passé  ne  se  sont  réellement  rattachées  à  nulle  vue  d'en- 
semble, à  aucun  plan  réfléchi.  Je  pourrais  ajouter  que  les  énormes 
budgets  de  notre  temps  se  séparent  peu,  sous  ce  rapport,  des  combi- 
naisons d'autrefois, 

A  l'origine  des  républiques  anciennes  -.  pour  ne  pas  remonter 
au-delà,  l'impôt  consistait  uniquement'dans  le  produit  des  terres 
pubhques  et  les  services  personnels  des  citoyens  toujours  très 
pauvres  et  très  peu  portés  au  travail.  Plus  tard,  avec  l'accrois- 
sèment  de  la  richesse,  si  lent  qu'il  ait  été,  et  avec  l'augmenta- 
tion des  besoins  qui  la  suit  partout,  l'impôt  s'est  étendu,  directe- 
ment, ou  indirectement,  aux  revenus  et  parfois  aux  capitaux  parti- 
cuHers  qu'il  pouvait  atteindre.  Après  l'invasion,  quoique  l'on  sache 
aujourd'hui  à  quelle  erreur  l'on  cédait  lorsqu'elle  semblait  une  trans- 


'  Esprit  des  lois,  liv.  XIII. 

2  '^' .  surtout  ^ŒCK,  Economie  politique  des  Athéniens.  DrREA.u  de  la  Malle 
L'économie  politique  des  Romnins.  Heerex.  La  politique  et  le  commerce  des 
peuples  dr,  l'antiquité. 
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formation  absoliie,radicale  des  sociétés  qui  l'ont  supportée, les  monar- 
chies féodales  n'ontaussi  prétendu  d'abord  qu'aux  revenus  de  leurs  do- 
maines et  qu'aux  services  de  leurs  sujets,  réglés  suivant  la  condition 
de  ces  derniers.  Le  premier,  Philippe  le  Bel  a  donné,  parmi  nous,  à 
l'impôt  l'assiette  et  l'organisation  qu'il  a  conservées  en  grande  partie 
jusqu'en  178f),  en  cherchant  surtout  à  solder  ses  magistrats  et  sa 
noblesse  durant  ses  guerres  trop  prolongées. 

ûe  môme,  les  taxes  anglaises  existantes,  les  plus  utiles  à  étudie 
pour  nous  des  taxes  étrangères,  ne  remontent  guère  au-delà  du  long 
Parlement.  Mal  ordonnées  longtemps  et  fort  exagérées  aussi  propor- 
tionnellement aux  ressources  sur  lesquelles  elles  se  prélevaient,  ces 
taxes  ont  l'cpendant  été  généralement  supérieures  aux  nôtres,  grâce 
aux  assepablées  et  aux  libertés  publiques  qu'avait  su  conquérir 
l'Angleterre.  Les  nécessités  de  production  et  d'échange  y  étaient 
mieux  comprises  ;  la  richesse  sociale  y  était  plus  respectée.  Nul 
auteur  anglais  de  la  fin  du  xvii'  siècle  ou  du  xviii=  siècle,  n'a  parlé 
du  danger  et  des  souffrances  qui  résultaient  pour  sa  patrie  de  son 
état  financier  comme  Yauban,  Boisguillebert,  Saint-Simon,  Turgot 
Font  fait  pour  la  leur.  Nulle  part  Arthur  Young  ne  compare  non  plus, 
à  cet  égard, l'Angleterre  à  la  France,  et  quand  Jean  de  Witt  se  plaint 
tant  de  la  disparition  des  anciennes  prospérités  de  la  Hollande,  il  est 
loin  lui-même  de  s'expliquer  ainsi  que  les  écrivains  que  je  viens 
de  nommer. 

Lorsque  j'examiuais'pour  la  première  fois  la  question  de  l'impôt, 
je  remarquais  qu'une  grande  inégalité  existait  dans  notre  pays  entre 
les  charges  fiscales  de  la  richesse  foncière  et  celles  de  la  richesse 
mobilière;  c'était  alors  vrai,  la  première  était  beaucoup  plus  grevée 
que  la  seconde.  Mais  il  n'en  est  plus  ainsi  maintenant.  Les  deux 
sont  également  accablées  de  charges  excessives  depuis  l'épouvan- 
table guerre  de  1870.  Les  contributions  indirectes,  elles  aussi,  ont 
suivi  dans  leur  développement  ou  leurs  abus  les  contributions  di- 
rectes, jamais  encore  un  peuple,  si  taxé  qu'il  ait  été,  ne  l'avait  été  à 
ce  point.  L'on  parait  avoir  oublié  que  la  richesse  veut  des  ménage- 
ments pour  continuer  même  à  pourvoir  aux  besoins  publics  qu'elle 
doit  satisfaire.  Le  vers  de  Virgile  : 

Et  propler  vitam  vivendi  perdere  causas 
est  vrai  jusqu'en  économie  politique  et  en  finance.  11  eût  certaine- 
ment été  préférable  de  mettre  plus  de  mesure  dans  la  reconstitution 
et  l'augmentation  de  nos  armées,  dans  la  réparation  de  nos  places 
fortes  et  de  nos  armements,  dans  tous  les  services  de  l'Etat,  infini- 
ment trop  nombreux  et  trop  coûteux  déjà  précédemment. Notre  budget 
était  beaucoup  moins  élevé  d'ailleurs  dans  les  premières  années  qui 
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ont  suivi  1870,  alors  que  tout  était  à  refaire  ;  et  quel  peuple  n'aspire 
aujourd'hui  à  la  paix,  au  bien-être,  à  la  liberté?  Un  gouvernement 
est  insensé  de  combattre  ces  très  légitimes,  ces  très  justes  désirs, 
ne  pouvant  plus  s'opposer  impunément  à  la  marche  de  la  civilisation. 

La  facilité  des  communications,  la  multiplicité  des  échanges,  les 
besoins  de  la  production,  l'usage  de  l'ai-ance,  l'état  actuel  de  l'in- 
dustrie, des  arts,  des  sciences,  l'ojinion  de  plus  en  plus  puis- 
sante, imposent  des  nécessités  avec  lesquelles  il  est  nécessaire  de 
compter.  Une  seule  fois,  depuis  vingt-six  ans,  nous  avons  pu 
craindre  une  nouvelle  guerre;  une  parole  de  la  Russie  a  suffi  pour  la 
prévenir.  Comment  admettre  aussi  que  des  taxes  puissent  sans 
danger  détruire,  amoindrir  même,  en  permettant  d'étendre  sans 
cesse  les  fonctions  dfelEtat,  nos  énergies,  notre  activité,  nos  sentiments 
de  responsabilité,  nos  habitudes  d'épargne,  l'accord  de  nos  intérêts 
et  de  nos  devoirs,  notre  indépendance  individuelle?  C'est  toujours 
chose  singulièrement  grave  que  de  dépouiller  ceux  qui  possèdent; 
il  faut  que  ce  soit  indispensable  et  <iue  les  prélèvements  qu'on  opère 
en  vue  des  nécessités  sociales  soient  non  seulement  autant  restreints 
que  possible,  mais  encore  équitablement  répartis  et  faits  de  la  façon 
la  moins  préjudiciable. Ils  ne  sont  propres  autrement, par  les  excès  ou 
les  nuisances  qu'ils  entraînent,  qu'à  préparer  aux  ignominies  du 
socialisme  ou  aux  plus  fâcheuses  révolutions.  11  ne  suffit  pas  de  dire, 
à  l'exemple  de  quelques  auteurs,  qu'il  se  doit  demander  chaque  an- 
née au  revenu  de  chaque  année  ;  la  dîme,  avec  tous  ses  défauts, 
n'avait  également  lieu  qu'après  la  moisson. Quand  on  parle  de  revenu 
à  propos  de  l'impôt  tout  ensemble,  il  ne  peut  s'agir  que  du  revenu 
net;  carie  revenu  brut  n'est  nullement  un  revenu  disponible.  Les 
taxes  qu'acquitte  ce  revenu  rentrent  toutes  dans  les  taxes  à  sédi- 
tion, selon  l'expression  anglaise  ;  taxes  auxquelles  pensait  si  juste- 
ment Arthur  Young,  en  disant  avant  1789  que  la  mauvaise  situation 
de  nos  finances  allait  bientôt  entraîner  la  convocation  des  Etals  gé- 
néraux, qui,  de  leur  côté,  amèneraient  un  nouveau  système  de  gou- 
vernement. 

Les  pires  ministres,  à  part  un  Richelieu  parfois,  ont  seuls  prétendu 
que  l'impôt  stimule  la  production.  Aussi  léger  qu'on  le  suppose,  il 
n'en  restreint  pas  moins  les  ressources  dont  elle  a  besoin  et  les  pro- 
fits qui  y  portent.  Le  fouet  des  maîtres,  on  le  disait  également,  sti- 
mule les  esclaves.  Comparez  les  pays  les  plus  grevés  proportionnelle- 
ment à  leur  richesse  à  ceux  qui  le  sont  le  moins,  l'Irlande  ou  la  Sicile, 
par  exemple,  à  l'Etat  de  New-York,  ou  considérez  les  mêmes  con- 
trées à  leurs  différentes  époques  de  prospérité  et  de  détresse  finan- 
cière,ne  fût-ce  que  laFrancedans  lespremières  et  lesdernières  années 
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de  Louis  XIV,  et  vous  vous  convaincrez  facilement  des  dommages 
qu'entraînent  de  trop  lourdes  contributions.  11  y  a  longtemps  qu'on 
a  écrit  qu'un  impôt  exagéré  fait  sortir  des  terres  de  la  culture;  à  plus 
forte  raison  arrête-t-il  les  métiers  des  fabriques  et  les  transactions 
des  comptoirs,  soumis  à  de  bien  plus  nombreux  hazards.  Quoi  qu'on 
en  ait  pensé,  la  richesse  est  le  flot  qui  porte  le  plus  sûrement  les 
destinées  des  peuples. Comment  espérer, en  présence  de  tout  le  passé, 
des  forces  suffisantes,  une  intelligence  exercée,  de  l'ordre,  de  l'union, 
de  la  moralité;  du  travail,  au  sein  de  la  misère?  Je  le  répète,  il 
n'est  aucun  peuple  dénué  de  quelque  aisance,  cédant  aux  ignorances 
et  aux  passions  du  dénùment  qui  puisse  jamais  avoir  l'esprit  et  les 
mœurs  de  la  liberté.  Si  Cicéron  et  Buffon  admirent  que  les  regards 
de  l'homme  s'élèvent  jusqu'aux  cieux,  il  vit  sur  la  terre.  Il  fallait  à 
Ricardo  son  esprit  systématique  et  son  entier  mépris  de  l'expérience 
pour  ne  blâmer  le  fisc  que  lorsque,  dépassant  le  revenu,  il  atteint  le 
capital  lui-même.  Il  n'apercevait  pas,  non  plus, lui, qu'un  moindre  in- 
térêt suscite  de  moindres  efforts,  et  qu'à  mesure  ques'abaisse  la  pro- 
duction s'abaisse  forcément  aussi  la  consommation,  qui  ne  trouve 
plus  alors  les  mêmes  facilités  à  se  pourvoir,  et  qui  se  proportionne 
sans  cesse  de  son  côté  aux  ressources  laissées  a  sa  disposition. 

Cependant,  Malthas  dépasse  encore  Ricardo,  tout  en  le  contredi- 
sant. 11  approuve,  après  même  son  Essai  sur  la  ]/opula(ion,  les 
taxes  les  plus  excessives  à  raison  de  leurs  nuisances,  dans  la 
crainte  que  les  produits  ne  se  multiplient  assez  pour  ne  plus  trou- 
ver d'emploi.  Combien  Hume  et  Montesquieu  condamnaient-ils  avec 
plus  de  raison  chaque  abus  fiscal  du  siècle  précédent!  Les  énormes 
impôts  qu'acquitte  en  ce  moment  l'Europe,  sont  certainement  l'une 
des  causes  les  plus  efficaces  de  sa  déchéance  relative  par  rapport  aux 
autres  parties  du  monde. 

Quant  aux  justes,  aux  véritables  limites  à  donner  à  l'impôt,  ce  sont 
les  fonctions  de  l'Etat,  qu'il  est  uniquement  appelé  à  assurer,  qui 
de  toute  certitude  les  désignent,  et  j'ai  déjà  souvent  approuvé  Her- 
bert Spencer  de  les  résumer  dans  la  garantie  qu'il  doit  à  tous  de  la 
sécurité  et  d'une  égale  liberté.  Aussi  la  pensée  que  j'exprimais  moi- 
même  lorsque  pour  la  première  fois  je  traitais  de  l'impôt,  en  disant 
qu'il  a  pour  but  et  par  suite  pour  limite  la  défense  du  territoire  et  le 
maintien  de  l'ordre  social,  inséparable,  dans  plus  d'un  pays,  à  notre 
époque,  des  franchises  privées  et  publiques,  me  paraît-elle  incon- 
testable ^  Il  y  a  plus  de  deux  siècles,  au  reste,  que  S  ully  écrivait  : 


1  Y.  De  la  monnaie,  du  crédit  cl  de  l'impôt,  t.  11,  p.  68  et  72. 
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«  L'impôt  ne  devrait  être  que  la  mise  apportée  par  chaque  individu 
dans  la  vie  civile  pour  avoir  part  à  ses  bienfaits;  elle  devrait  être 
proportionnée  aux  avantages  qu'en  retire  le  contribuable  et  prélevée 
sur  les  bénéfices;  elle  ne  doit  en  aucun  cas  entraver  la  liberté  néces- 
saire à  son  industrie.  » 

Et  que  le  sort  des  peuples  serait  difîércnt  ds  ce  qu'il  est  si  leurs 
législateurs  s'étaient  soumis  à  ces  sages  préceptes,  depuis  seulement 
un  siècle  ou  un  demi-siècle  !  Non  seulement  leurs  ressources  se  se- 
raient infiniment  plus  accrues,  en  engageant  chaque  jour  à  de  nou- 
veaux travaux,  mais  ces  travaux  eux-mêmes  les  auraient  beaucoup 
relevés  et  ennoblis  par  leurs  propres  poursuites  et  leurs  résultats, 
malgré  tous  les  obstacles  mis  à  leurs  progrès.  Il  est  facile  de  s'en 
convaincre  en  voyant  combien  d'heureux  changements  se  sont  opé- 
rés dans  un  aussi  court  laps  de  temps. 

Qu'il  me  soit  permis  d'y  revenir  tant  ce  serait  indispensable.  Nous 
devrions,  en  premier  lieu,  nous  hâter  de  diminuer  nos  énormes  dépenses 
militaires  si  exagérées.  Ce  n'est  pas  de  la  sorte  qu'ont  agi  la  Prusse 
après  léna,la  Russie  après  Sébastopol,  l'Autriche  après  Sadowa.  Qui 
donc  croirait  que  des  finances  épuisées  ou  compromises  ne  soient  pas 
une  cause  assurée  d'extrême  faiblesse  ou  d'impuissance?  Bien  pareil- 
lement que  des  fonctionnaires  soient  indispensables,  qu'ils  comptent 
lorsqu'ils  sont  utiles  parmi  les  premiers  producteurs,  peu  préparés 
presque  toujours  à  leurs  emplois,  manquant  des  stimulants  de  l'in- 
térêt personnel,  comptant  sur  la  faveur,  ils  deviennent  détestables 
dès   qu'ils  ne  sont  pas  obligés.  Qu'il  est  en  outre  d'attributions  qui 
paraissaient  autrefois  rentrées  dans  les  attributions  de  l'Etat,  et  qui 
sont  maintenant  remises  avec  plein  avantage  aux  particuliers  ou  aux 
associations  indépendantes.  Opposez  l'Angleterre,  l'Ecosse,  les  Etats- 
Unis,  la  Hollande,  les  colonies  anglaises  a  la  Prance  et  aux   autres 
pays  les  plus  centralisés  après  elle,  et  décidez.  Rossi  et  Sisniondi  ou- 
bliaient trop  réellement  les  faits  et  les  principes  économiques, toujours 
conformes  a  la  devise  physiocratique  :  ne  pas  trop  gouverner,  quand 
ils  enseignaient  qu'il  sied  de  lever  des   taxes  jusqu'en  vue  des  sa- 
tisfactions ordinaires  des  populations.  Comme  si  le  plus  vif  désir  des 
populations   n'est    pas     de    conserver   ce    qu'elles    ont    acquis,    et 
qu'elles  ne   sachent  pas  mieux  que  des  agents  publics  l'usage  qu'il 
leur  convient  d'en  faire  !  Les  travaux  que  les  Etats  seuls  peuvent  et 
doivent  accomplir,  sont  très  rares  à  notre  époque,  et  je  n'ai  pas  be- 
soin de  dire  ce  que  valent  des  fêtes,  de  fastueux  monuments,  de  bril- 
lantes mais  inutiles  entreprises,  soldés  par  l'épargne  et  souvent  par 
le  besoin.  Nos  trop  nombreux  officiers  et  fonctionnaires,  qui  nous 
faisaient  dès  autrefois  appeler  par  Courrier  un  peuple  de  valets,  gràci.' 
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aux   mœurs  qu'ils  nous  valent,  ne  coûtent  pas  seulement  enfin  par 
leurs  traitements,  mais  aussi  par  leurs  retraites'. 

Moins  exagérés  que  Sismondi  et  Rossi,  Garnier,  d'IIauterive,  John 
Bristol,  Mac  Culloch,  J.-B.  Say  dans  plus  d'un  passage^,  se  trom- 
pent pareillement,  en  s'éloignant  trop  de  Mill  et  de  Spencer,  dans 
leurs  éloges  de  l'impôt,  entrave  toujours  plus  qu'encouragement. 
Carey  s'est  mieux  rendu  compte  qu'eux  de  ses  suites  lorsqu'il  écrit 
en  en  parlant  :  «  Plus  la  circulation  du  sang  C'^i  rapide  dans  le  corps 
humain,  plus  chaque  partie  en  arrive  à  son  plein  développement  et 
plus  l'activité  de  l'ensemble  est  harmonieuse  et  profitable,  tandis  que 
au  contraire,  plus  la  circulation  est  languissante,  plus  le  corps  hu- 
main est  exposé  à  la  maladie  et  à  la  mort.  Il  en  est  de  même  des 
corps  sociaux  ^.n  Si  Voltaire  avait  connu  celte  demande  d'Hamilton  : 
Le  voleur  'qui  vient  acheter  le  soir  au  marchand  dont  il  a  forcé  la 
caisse  le  matin,  l'enrichit-il  beaucoup?  il  n'aurait  pas  dit  probable- 
ment :  «  Le  rui  d'Angleterre  a  un  million  sterling  à  dépenser  par 
an...  ce  million  revient  toutentier  au  peuple  par  la  consommation.  » 
11  ne  lui  revient  évidemment  que  contre  les  nouveaux  produits  qu'il 
solde,  alors  que  le  mouvement  même  des  capitaux,  résultant  de 
l'exagération  des  taxes,  entraîne  de  très  sérieuses  pertes  de  temps 
et  d'argent.  De  lourdes  charges  publiques  arrêteront  toujours  en- 
core une  fois  l'aisance,  le  développement  matériel  et  intellectuel 
des  populations.  Si  les  exemples  que  j'ai  cités  ne  suffisaient  pas, 
je  nommerais  ici  encore  la  Turquie,  l'Etat  romain,  l'Espagne,  en 
opposant  leur  dénùment  à  la  prospérité, sinon  de  la  Grèce  dans  l'an- 
tiquité,  pour  ne  pas  remonter  jusque-là,  du  moins  des  communes 
flamandes  ou  italiennes  au  moyen  âge,  et  dans  les  temps  modernes, 
des  Etats  que  je  rappelais  à  l'instant  à  propos  de  la  centralisation. 
Toutes  les  fois  que  l'on  méconnaîtra  ces  dernières  paroles  de  Montes 
quieu  :  «  Ce  n'est  point  à  ce  que  le  peuple  peut  donner  (ju'il  faut 
mesurer  les  revenus  publics,  mais  à  ce  qu'il  doit  donner*  »,  l'on 
obéira,  devrais-je le  répéter  aux  principes  du  communisme  ou  à  ceux 
de  la  charité  légale,  qui  n'est  encore  qu'une  erreur  communiste. 

1  V.  L'Annuai-rd  statistique  du  la  France,  publié  par  lo  luinistère  du  Com- 
merce, montre  qu'en  1855  l'Etat  dépeusait  en  traitements  des  fonctionnaires 
civils  2ii.055.482  francs,  et  en  pensions  de  retraites  23.001.306  francs.  En 
1893,  malgré  la  perte  de  deux  provinces,  le?  traitements  des  fonctionnaires 
civils  atteignaient  517.256.^87  fraucs  et  les  pensions  de  retraites  G3. 218.961  fr. 

■■^  Say  écrit  pourtant  aussi  :  «  Le  meilleur  des  plans  de  finance  est  de  dé- 
penser peu.  » 

^  V.  Principes  de  la  .science  socinlp,  t.  I,  p.  211  et  214, 

+  Esi-i'it  (les  lois,  liv.  XIII,  cil.  II, 
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II 

Les  deux  questions  les  plus  débattues  sur  Timpôt  depuis  qu'on 
l'étudié  un  peu  sérieusement,  sont  celles  de  savoir  s'il  doit  être  pro- 
portionnel ou  progressif,  et  s'il  doit  être  assis  sur  le  capital  ou  sur  le 
revenu.  Montesquieu,  Adam  Smith,  quoi  qu'on  en  ait  dit  parfois,  et  J.- 
B.  Say,  m'en  tenant  à  ces  trois  auteurs,  sont  favorables  à  la  pro- 
gression. Ils  vont  jusqu'à  ne  croire  à  l'équité  de  l'impôt  qu'à  cette 
condition,  sans  s'abandonner  heureusement  aux  déclamations  senti- 
mentales ou  révolutionnaires  de  Bernardin  de  Saint-Pierre  ou  de 
Rousseau.  Mais  chacune  des  raisons  quils  invoquent  pour  mesurer 
le  taux  des  contributions  aux  joui-sances  de  la  fortune,  quelqu'im- 
possible  qu'il  soit  d'y  parvenir, conduirait  aux  recherches  les  plus  ar- 
bitraires et  les  plus  odieuses,  comme  aux  plus  constantes  dissimula- 
tions. L'on  y  a  toujours  échoué  et  l'on  y  échouera  toujours  ;  c'est 
courir  aux  plus  graves  périls  économiques,  politiques,  sociaux  que 
de  le  tenter.  Bien  que  soumise  à  une  démocratie  moins  hardie, 
moins  envieuse  et  moins  puissante  que  celle  de  notre  époque,  Flo- 
rence s'est  promptement  ruinée  par  cette  folle  progression  grâce  a 
sa  dimascaiatn^  sa  dirnc  f'chelonnee.  Et  comment  imaginer  de  faire 
renaître  un  pareil  impôt  avec  les  idées  socialistes  et  les  énormes 
budgets  que  nous  avons  à  combattre  et  à  solder?  La  progression  ne 
se  peut,  du  reste,  concevoir  que  pour  des  prélèvements  opérés  dans 
l'ensemble  des  revenus  de  chaque  contribuable  ;  supposez-la  uni- 
quement établie  dans  votre  commune  ou  votre  quartier,  et  considé- 
rez les  changements  qu'y  subiraient  les  fortunes,  les  craintes,  les  ven- 
geances, les  dissimulations  qu'elle  y  susciterait  !  Il  n'est  qu'un 
législateur  profondément  ignorant  et  tyrannique  qui  s'y  puisse  aven- 
turer. Je  l'ai  déjà  écrit  :  «  Dans  notre  société  et  avec  notre  organisa- 
tion gouvernementale,  ce  ne  serait  qu'un  mauvais  plagiat  de  93,  un 
funeste  souvenir  de  Rousseau  et  de  Baboeuf  ^  » 

La  progression  est,  en  outre,  contraire  au  principe  même  de  l'im- 
pôt, part  de  la  richesse  prélevée  par  l'Etat  pour  assurer  à  chacun  la 
sécurité  et  la  liberté  auxquelles  il  a  droit.  Pense-t-on,  en  effet,  que 
l'indépendance  et  la  sécurité  d'un  riche  obligent  à  plus  de  dépenses 
à  mesure  que  s'augmente  son  revenu, ou  nécessitent  plus  de  dépenses 
que  celles,  non  seulement  d'un  pauvre,  mais  d'une  multitude  de 
pauvres  ou  d'ouvriers  dont  les  avoirs  réunis  égalent  celui  de  ce 
riche?  Nul  grand  propriétaire  d'immeubles  et  nul  gros  rentier  ne 


'  De  In  monnaie,  du  crédit  et  de  l'impôt. 
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forcent  non  plus  à  autant  de  services  qu'un  grand  ou  souvent  un  mé- 
diocre industriel  ou  qu  un  grand  ou  médiocre  commerçant.  Il  n'est, 
en  réalité,  qu'une  juste  et  raisonnable  mesure  de  l'impôt  :  la  pro- 
portionnalité, ainsi  qu'une  juste  et  raisonnable  base  de  l'impôt,  le 
capital,  toujours  suffisamment  appréciable.  L'impôt  progressif  n'a 
vraiment  d'autre  principe  que  les  taxes  somptuaires,  avec  tous  leurs 
dangers  et  tous  leurs  caprices,  joint  à  celui  de  la  charité  légale.  La 
plus  entière  ignorance,  sinon  les  plus  bas  calculs  de  popularité,  le 
peuvent  seuls  approuver. 

Ce  que  l'on  oublie  aussi,  c'est  que  rien  ne  change  l'incidence 
et  les  suites  de  l'impôt;  jamais  il  ne  condamnera,  il  n'entraînera  le 
développement  de  la  richesse  sans  nuire  avant  tout  au  travail  des 
classes  les.  plus  nombreuses,  sans  restreindre  leurs  salaires  et  leurs 
consommations.  Si  désireux  que  l'on  soit  de  s'en  faire  applaudir, 
en  s'en  donnant  pour  les  défenseurs  attitrés,  on  ne  leur  préju- 
dicie  pas  moins.  C'est  la  richesse  due  au  travail  qui  partout  a 
engendré  les  démocraties  ;  et  quelle  entreprise  que  de  pré- 
tendre refaire  l'ordre  naturel  des  sociétés  par  l'impôt  !  L'on  ne  sait 
donc  pas,  en  se  faisant  partisan  de  sa  progression,  qu'à  me- 
sure qu'ont  avancé  les  peuples,  l'impôt  a  perdu  de  plus  en  plus  les 
caractères  d'une  capitation  pour  prendre  ceux  d'une  taxe  réelle,  qu'il 
s'est  éloigné  des  personnes  pour  reposer  sur  les  choses.  Le  mot  de 
Tacite  est  toujours  vrai  :  e(  incuria  reipuhlicai  velut  alienie.  Lors- 
que Pascal  écrivait  :  «  S'il  fallait  savoir  qui  doit  le  premier  passer 
par  une  porte,  examiner  lequel  est  plus  savant,  plus  beau,  plus  ver- 
tueux, on  n'en  finirait  pas,  il  est  bien  plus  court  de  dire  :  j'ai  trois 
laquais,  vous  n'en  avez  que  deux,  c'est  à  moi  de  passer,  »  il  aurait 
pu  ajouter,  s'il  s'était  agi  de  la  porte  d'un  percepteur,  qu'il  n'est 
pas  plus  facile  d'évaluer  le  revenu  que  le  mérite. 

C'est  guidé  par  cette  pensée  que  l'impôt  ne  se  peut  justement  pré- 
lever que  proportionnellement  au  revenu  net  des  capitaux  mobiliers 
ou  immobiliers  sur  lesquels  il  est  assis  ou  devrait  être  assis,  que  je 
l'ai  toujours  envisagé  et  étudié.  Ces  deux  conditions  constituent,  à 
mon  sens,  les  deux  seules  lois  raisonnables,  équitables  de  l'impôt, 
SCS  véritables  lois  naturelles.  Aussi  crois-je  qu'il  devrait  toujours 
être  direct;  car  il  cesse  évidemment  d'être  assis  sur  un  capital  et 
proportionné  à  un  revenu  dès  qu'il  est  indirect.  Quelques  avan- 
tages que  lui  reconnaissent  alors  Smith,  Say,  Mac  Culloch,  Ricardo, 
Malthus,  Mill  et  tant  d'autres,  l'appelàt-on,  comme  Tenzel,  la  mine 
d'or  de  l'accise,  l'on  ne  sautait  invoquer  justement  en  sa  faveur  que 
sa  dissimulation   dans   le  prix  des  choses  qu'il  frappe.  Personne, 
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n'ignore  pourtant  qu'il  augmente  ce  prix,  et  que  les  nombreux 
intermédiaires  auxquels  il  t>e  rembourse  successivement,  rendent  de 
toute  certitude  ses  recouvrements  extrêmement  onéreux.  Quelles 
contributions  sont  eiïectivement  plus  lourdes  et  plus  odieuses,  ont 
causé  plus  de  souffrances  et  de  révoltes?  Si  de  nos  jours,  Cobden, 
Bright,  Robert  Peel,  Gladstone  comptent  parmi  les  bienfaiteurs  et 
les  premiers  hommes  d'État  de  leur  patrie,  c'est  surtout  pour  avoir 
aboli  une  très  grande  quantité  de  ces  taxes,  en  créant  de  nouvelles 
facilités  au  travail  et  à  l'existence  de  leurs  concitoyens.  L'énormité 
de  nos  budgets  peut  seule  nous  empêcher  d'abolir  ou  de  restreindre 
aussi  les  nôtres. 

Aux  divers  impôts  existants  ou  aux  impôts  déjà  mis  sur  le  capital, 
l'on  a  souvent,  d'autre  part,  opposé  ou  proposé  d'ajouter  l'impôt  sur 
le  revenu  ou  mieux  sur  1  ensemble  des  revenus.  L'on  a  même  pré- 
senté c«tte  prétendue  innovation  comme  le  dernier  progrès  fiscal  à 
réaliser,  en  oubliant  qu'on  y  avait  partout  renoncé  dès  qu'on  avait  pu 
séparer  le  revenu  net  du  revenu  brut,  et  que  l'on  n'y  avait  recours 
depuis  qu'en  de  très  critiques  circonstances  et  au  risque  des  plus 
détestables  inquisitions  et  de  rentrées  fort  insuffisantes.  Après  la 
dîme  des  produits  ruraux,  apparue  partout  à  l'origine  des  sociétés, 
que  valaient  à  Rome  et  à  Atbènes  les  apports  au  Trésor  pu- 
blic de  la  portion  de  leurs  revenus  qu'y  devaient  faire  les  particu- 
liers ?  Que  valaient  également  nos  dixièmes  et  nos  vingtièmes 
sous  Louis  XIV,  sans  remonter  plus  haut  dans  notre  histoire  ? 
Pitt,  en  établissant  la  properly  tax  en  Angleterre,  comme  Robert 
Peel  et  AL  Gladstone  en  établissant  ou  en  maintenant  Vincome  tax, 
ont  ils  jamais  cherché  aussi  à  les  offrir  en  modèle  et  n'en  ont-ils 
pas  toujours  promis  le  prompt  retrait?  Quelles  acclamations  enfin 
ont  fait  entendre  les  masses  populaires  de  Londres  quand  elles  brû- 
laient sur  les  places  de  cette  ville  les  registres  de  la  properly  tax! 
C'est  qu'une  imposition  sur  le  revenu,  de  quelques  prétextes  ou  de 
quelques  mensonges  qu'on  l'entoure,  suscite  inévitablement  chez  les 
uns  des  craintes  trop  légitimes  et  chez  les  autres  de  très  coupables 
passions  en  s'opposant,  au  détriment  commun,  aux  plus  profitables 
emplois  de  la  richesse.  On  ne  la  peut  vraiment  concevoir  qu'ainsi 
qu'une  capitation  mise  sur  l'ensemble  de  chaque  fortune,  si  peu 
stables  et  si  peu  assurées  que  soient  maintenant  les  positions.  Lisez 
Mac  Culloch  et  vous  verrez  s'il  est  même  possible  d'évaluer  avec 
quelque  raison  les  revenus,  permanents  ou  temporairei>,  fonciers 
ou  mobiliers,  des  contribuables  si  différents  entre  eux  d'activité,  de 
savoir,  détalent,  de  sagesse,dechance.Ilétablit, par  exemple,  qu'un 
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revenu  viager  de  1.000  livres,  pour  une  personne  âgée  de  quarante 
ans,  et  à  laquelle  il  reste  vingt-sept  ans  à  vivre,  selon  les  tables  ordi- 
naires de  mortalité,  ne  représente  pas  une  valeur  plus  importante 
qu'un  revenu  perpétuel  de  GGl  livres,  et  devrait  par  suite,  si  l'impôt 
était  de  10  p.  100,  ne  supporter,  comme  ce  dernier,  qu'une  taxe  de 
64  livres'.  Mill  affirme  pareillement,  et  c'est  incontestable,  que  des 
prélèvements  égaux  ne  se  sauraient  opérer  sur  tous  les  revenus  sans 
une  énorme  injustice.  Léon  Faucher  l'écrivait  de  même  :  «  L'impôt 
du  revenu  se  trouverait  souvent  excessif  quand  il  devrait  être  mo- 
déré, et  trop  faible  quand  il  devrait  donner  des  résultats  impor- 
tants... Autant  vaudrait  déterminer  les  cotes  au  hasard  que  d'essayer 
de  les  proportionner  aux  fortunes  \  »  Se  jetàt-on  dans  tous  les  cal- 
culs de  probabilité,  de  mortalité,  d'amortissement,  que  l'on  échoue- 
rait encore.'  Seul  Vauban  a  pu  croire,  ce  (lu'il  ne  ferait  plus  sans 
doute  aujourd'hui,  qu'  <(  il  est  aisé  de  débrouiller  les  revenus  de 
chacun  et  de  les  mettre  en  évidence^».  J.-B.  Say  et,  depuis  lui, 
M.  Passy  n'ont  approuvé  l'impôt  sur  le  revenu  qu'en  s'en  tenant, 
sans  la  moindre  discussion,  aux  premières  et  aux  plus  trompeuses 
apparences. 

L'income  tax  e\hle  en  Angleterre,  c'est  vrai;  mais  il  n'atteint 
que  les  revenus  dépassant  3.780  francs,  et  ses  recouvrements  s'o- 
pèrent seulement  sur  la  déclaration  des  redevables,  en  ne  pro- 
curant à  l'échiquier,  malgré  la  sincérité  rcconr.ue  des  Anglais, 
que  la  moitié  de  ce  qu'il  devrait  obtenir.  L'Angleterre  ne  pos- 
sède, en  outre,  qu'un  impôt  foncier  presque  fictif,  son  immense 
richesse  mobilière  est  infiniment  moins  grevée  que  la  nôtre,  et  sa 
contribution  directe  a  été  singulièrement  réduite  par  sa  réforme 
douanière,  qui  date  déjà  de  1844.  Nulle  part  non  plus,  si  ce  n'est 
peut-être  en  Turquie,  dont  l'imitation  est  peu  enviable,  ni  en  Alle- 
magne, ni  en  Russie,  ni  en  Amérique,  l'impôt  sur  le  revenu  ne 
compte  comme  l'une  des  principales  ressources  financières.  Pour 
l'établir  en  France,  avec  nos  budgets  accablants,  s'adressant  dès 
maintenant  à  toutes  nos  ressources,  il  serait  indispensable  de  faire 
en  même  temps  disparaître  quelques-unes  de  nos  taxes  existantes  ; 
taxes  auxquelles  nous  sommes  habitués, et  dont  le  temps  a  du  moins 
pu  corriger  les  plus  fâcheux  défauts.  Et  que  rapporterait-il? 


1  Mac  Culloch.  A  trealtse  on  the  prtncipl'is  and  praciicil  influ-.nce  of  laxa- 
tion  and  Ihe  funding  sijste^n.,  ch.  IV,  p.  129. 

2  De  l'impôt  sur  le  revenu,  broch.,  p.  27. 
■'  VaubdQ.  Dîme  royale,  2«  fonds. 
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M.  Cavaignae,  qui  vient  de  le  proposer  de  nouveau  à  la  Chambre 
des  députés,  n'hésite  pas  toutefois  à  l'ajouter  à  nos  autres  impôts.  11 
le  veut  supplétif,  selon  son  propre  langage;  car  il  s'en  faut,  à  son 
avis,  que  «  la  limite  des  ressources  de  ce  pays  soit  atteinte  '  ».  Il  ne 
craint  même  pas  d'en  proniettre  d'abondantes  rentrées,  quoiqu'il  en 
exempte,  pour  donner  apparemment  une  apparence  plus  sérieuse  à 
sa  proposition,  non  seulement  tous  les  revenus  au  dessous  de 
4.000  francs,  malgré  l'extrême  division  de  nos  fortunes,  mais  encore 
tous  les  revenus  jusqu'à  concurrence  de  4.000  francs  !  L'on  ne  sau- 
rait être  en  vérité  plus  généreux  2.  Il  est  vrai  qu'il  espère  se  rattraper 
en  rendant  progressif  ce  nouvel  impôt,  qui  sanscela  ne  lui  paraîtrait 
pas  suffisamment  complet  ;  a  lui  seul,  il  ne  servirait  probablement  pas 
assez  les  idées  révolutionnaires  et  socialistes  de  notre  époque. 
M.  Cavaignae  ne  s'inquiète  en  rien  d'ailleurs  de  l'incidence,  ni  des 
conséquences  de  l'impôt.  Il  ne  sait  pas  plus  qu'il  nuirait  surtout  à 
la  production  et  aux  salaires,  qu'il  ne  sait  que  notre  impôt  mobilier 
et  celui  sur  les  valeurs  mobilières  sont  déjà  de  purs  impôts  sur  le 
revenu, tant  l'étude  gène  peu  parfois  les  réformateurs  !  Il  pourrait  aussi 
bien  se  convaincre  facilement  des  craintes  et  des  dommages  causés 
par  sa  demande,  en  voyant  la  baisse  instantanée  qu'en  ont  éprouvée 
nos  rentes  et  nos  principales  valeurs,  c'est-à-dire  par  la  subite  élé- 
vation sur  tout  le  marché  des  aft'aires  du  taux  de  l'intérêt,  cette  mar- 
que certaine  de  la  sécurité  ou  de  l'effroi.  Ce  n'est  pas  tout  néanmoins 
d'affirmer,  en  même  temps  que  l'enrichissement  du  Trésor  «  q>ie  sur 
12  millions  de  ménages  qui  payent  en  France  la  contribution  di- 
recte, 6  ou  7  millions  cesseront  de  l'acquitter,  grâce  à  l'exemption 
des  quatre  premiers  mille  francs  de  revenu  »  'K  0  les  braves  gens  que 
nos  politiciens!  Où  s'arrêterait- on  enfin  après  avoir  abandonné  l'u- 
nique règle  sûre,  équitable  de  l'impôt  :  la  proportionnalité  *  ? 

La  première  réforme  financière  â  faire  en  ce  moment,  la  seule 
même  qui  puisse  raisonnablement  permettre  les  autres, quelles  qu'elles 
soient,  consisterait,  qu'on  me  permette  de  le  redire  de  nouveau,  à  di- 
minuer nos  charges,  en  revenant  ouvertement,  hautement  aux  idées 
de  paix  et  de  liberté  individuelle  et  locale.  Pen?ons-y, ces  charges  sont 
plus  lourdes,  je  l'ai  dit,  que  celles  qu'a  jamais  subies  un  peuple.  C'est 


1  Paroles  de  sou  dernier  discours  à  la  Chambre  des  député?. 

2  A  peioe  lui  sacrifierait-il  la  taxe  des  portes  et  fenêtres'. 

^  V.  le  discours  de  M.  Cavaignae  à  la  Chambre  des  députés  en  189ri. 
*  V.  mon  liv.-e  De  la  monnaie,  du  crédit  et  de  l'impôt,  t.  II,  2^  édition,  sur- 
tout chap.  11. 
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bien  aujourd'hui  que  nos  cotes  pourraient  remplacer  la  liste  humoris- 
tique des  objets  grevés  donnée  par  Sidney  Smith,  «  depuis  l'hermine 
du  juge  jusqu'à  la  corde  du  pendu  ».  Nos  rentrées  fiscales  ne  s'o- 
pèrent plus  que  difficilement  ;  nous  avons  perdu  la  place  que  nous  oc- 
cupions encore  il  y  a  trente  ans,  vingt  ans  même,  parmi  les  peuples 
manufacturiers,  agricoles,  commerçants  ;  comment  vouloir  encore, 
ce  qu'on  fait  cependant  chaque  année,  surtout  depuis  le  payement 
de  notre  indemnité  de  guerre, accroître  notre  budget. Si  nos  exigences 
se  sont  multipliées,  ce  n'est  certainement  pas  l'Etat,  toujours  inha- 
bile et  coûteux,  qui  les  satisfera  et  avec  nos  besoins,  se  seraient  en 
tout  développés  et  perfectionnés  nos  moyens  d'action  sans  ses  inces- 
santes exigences.  Car  sauf  en  de  très  rares  exceptions,  il  .suffirait 
maintenant  de  ne  pas  détourner  nos  efforts,  nos  ressources,  nos  ca- 
pitaux, des  voies  naturelles  de  la  production,  pour  que  se  répandît 
partout  infiniment  plus  d'aisance  et  de  sécurité. 

Voyez  ce  qu'est  devenu  chacun  des  États  trop  imposés  :  l'Etat 
romain,  une  fois  de  plus,  la  Turquie,  la  Hollande  avant  Jean  de  Witt, 
la  France  sous  Louis  XIV, l'Espagne  sous  Philippe  II. Ce  n'est  pas  lin- 
digne  disgrâce  de  Vauban  qui  a  rendu  ses  paroles  moins  vraies  :  «  L'ar- 
gent du  royaume  le  mieux  employé  est  celui  qui  demeure  entre  les 
mains  des  habitants,  où  il  n'est  jamais  inutile  ni  oisif.  11  n"y  a  rien  que 
la  sagesse  et  la  prudence  doivent  plus  régler  que  cette  portion  qu'on 
ôte  aux  sujets;  il  ne  faut  point  prendre  au  peuple  sur  ses  besoins 
réels  pour  des  besoins  imaginaires  de  l'Etat  ^  »  Il  faut  épargner 
cinq  sous  aux  choses  non  nécessaires,  dirait  de  son  côté  Colbert. 
De  nos  jours  surtout,  l'on  n'attente  point  àla  richesse  sociale, quelque 
dévouement  à  l'Etat  ou  aux  masses  des  populations  qu'on  affiche, 
sans  beaucoup  leur  nuire.  L'on  a  cédé  à  cette  triste  ignorance  durant 
toute  la  révolution  et  à  nulle  époque  les  masses  des  populations 
n'ont  été  plus  à  plaindre,  le  Trésor  n'a  été  plus  vide.  «  Il  n'y  avait 
nul  vestige  de  finance  au  20  brumaire  an  VIII,  écrit  dans  ses  mé- 
tnoires,  le  duc  de  Gaëte.  Une  misérable  somme  de  160.000  francs 
était  tout  ce  que  possédait  le  Trésor  public.  Encore  cette  somme  était 
le  reste  d'un  versement  de  300.000  francs  obtenu  la  veille  par  le 
gouvernement.  »  Et  quelle  était,  à  la  même  époque,  la  condition 
des  classes  ouvrières?  Quelle  industrie  subsistait?  Quelle  misère 
partout!  Je  l'ai  dit  moi-même  :  «  En  1789,  les  recettes  étaient  de 
475.150.00  livres,  les  dépenses  de  591.404.0000  livres,  soit  une 
différence  en  moins  de  56.150.000  livres.  La  Révolution   survient; 


*■  Dans  la  Dime  royale. 
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elle  vend  des  domaines  nationaux  pour  la  somme  totale  de 
2.600.249.359  francs,  elle  crée  pour  45.578.800.040  francs  d'assi- 
gnants; elle  réalise  la  banqueroute  des  deux  tiers  ;  elle  opère  des 
confîseations  sans  nombre,  et  le  résultat,  je  viens  de  le  rappeler.  »  Les 
communes  livrées  depuis  quelque  temps  à  des  administrations  so- 
cialistes pourraient  aussi  justifier  la  même  remarque. 

Je  ne  reproduirai  pas  ici  les  quatre  règles  posées  pour  l'impôt 
par  Adam  Smith,  quoique  presque  tous  les  économistes,  entre  autres 
Mill,  les  regardent  comme  classiques.  Quelques-unes  s'accorderaient 
mal  avecles  principes  que  j'ai  posés  dans  cet  article, que  l'impôt  doit 
être  assis  sur  le  capital;  qu'il  ne  doit  prélever  qu'une  part  propor- 
tionnelle du  revenu  net,  réduite  aux  exigences  indéniables  de  l'Etat, 
et  je  remarquerai  maintenant  qu'il  doit  être  versé  seulement  par 
portion,  par  douzièmes  par  exemple,  comme  il  en  est  parmi  nous, 
afin  de  ne  pas  inutilement  devancer  les  besoins.  Je  n'ai  pas  à 
ajouter  que  l'impôt  doit  enfin  être  consenti  par  les  représentants  de 
chaque  pays. 

Gustave  du  Puynode. 
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MOUVEMENT  COLONIAI 


Sommaire  :  L'Etat  du  Congo  indépendaût.  —  Etat  tampon  du  Mékong 
abandonné.  —  Situation  de  Tlndo-Chine.  —  En  Tunisie.  —  Au  Soudan.  — 
Gaspillage  de  rAdministration  des  colonies.  —  Le  ministre  des  Colonies.  — 
L'affaire  du  colonel  Monteil.  —  L'expédition  du  Kong.  —  Ce  que  nous  fai- 
sons de  nos  colonies.  —  L'expédition  de  Madagascar. 

Les  nouvelles  qui  arrivent  depuis  quelque  temps  de  l'Etat  congo- 
lais que  gouverne,  de  Bruxelles  ou  de  Laeken,  le  roi  Léopold  II,  ne 
sont  pas  des  plus  réjouissantes. 

On  raconte  que  les  bandes  mahdistes  sont  entrées  en  conflit  avec  les 
Belges, que  des  stations  ont  été  brûlées. que  les  régions  de  l'Ibimbiri, 
de  l'Arrawinii  et  du  Kassongo,  au  nord  et  au  sud  de  l'Etat,  son  pro- 
fondément troublées,  qu'il  y  a  eu  des  massacres  d'Arabes,  marchands 
d'esclaves,  et  des  révoltes  de  nègres  indigènes. Brochant  sur  le  tout, 
il  y  a  l'incident  Stokes,  le  fait  de  cet  aventurier  anglais  accusé  de 
vendre  des  munitions  aux  mahdistes  et  que  le  capitaine  Lothaire  a 
fait  pendre  à  la  suite  d'un  jugement  sommaire. 

11  est  probable  que  l'Angleterre  fera  une  enquête  sur  cette  exécu- 
tion de  son  concitoyen  et  que,  si  les  faits  allégués  n'étaient  pas 
prouvés  ou  que  le  jugement  n'eût  pas  été  conforme  à  la  procédure 
des  Etals  civilisés, elle  demandera  des  satisfactions  ou  une  réparation 
à  l'Etat  congolais. 

On  comprend  que,  sous  le  coup  de  toutes  ces  nouvelles,  il  y  ait 
eu  quelque  émotion  dans  les  sphères  politiques  de  Belgique  et  que 
cette  émotion  se  soit  traduite  en  termes  assez  vifs  dans  l'interpel- 
lation que  deux  députés  ont  développée  devant  la  Chambre  des 
représentants  de  Belgique.  Le  ministre  des  Affaires  étrangères  a 
plaidé  l'affaire  en  se  dégageant  le  plus  possible  de  toute  responsa- 
bilité dans  les  affaires  de  l'Etat  indépendant  du  Congo. 

Ces  affaires  regardent  le  roi  comme  souverain  indépendant,  non 
le  ministère,  ni  l'Etat  belge.  Les  emprunts  que  le  roi  a  faits  à  la 
Belgique,  les  millions  que  l'Etat  belge  lui  a  prêtés  ne  donnent  pas 
au  prêteur  le  droit  de  s'immiscer  dans  la  gestion  de  son  emprunteur. 
11  est  vrai  que  l'annexion  du  Congo  à  la  Belgique  est  chose  prévue, 
presque  décidée  même,  à  partir  de  1900,  mais  la  Belgique  est  encore 
libre  de  déclarer  cette  annexion  et  en  attendant  slle  n'a  qu'à  laisser 
faire  et  à  laisser  passer  suivant  la  devise  des  libre-échangistes. 

Cette  argumentation  a  obtenu  gain  de  cause, auprès  de  la  Chambre. 
Léopold  II  a  donc  sujet  de  se  rassurer.  La  Belgique  continuera  de 


MOUVEMENT    COLONIAL.  17 

faire  à  son  souverain  des  emprunts  garantis  sur  les  terrains  du 
Congo.  A  moins  que  craignant  de  ne  jamais  retrouver  l'intérêt  de 
son  argent,  elle  ne  préfère  abandonner  à  la  France  le  soin  d'user  de 
son  droit  de  préemption  sur  ces  territoires  plus  onéreux  jusqu'à  pré- 
sent que  lucratifs. 

Pour  dire  le  vrai,  nous  nous  trouvons  assez;  mal  partagés  jusqu'à 
présent  en  fait  de  colonies  tropicales  et  nous  aimerions  autant  voir 
nos  voisins  et  amis  de  Belgique  prendre  et  garder  ce  lot  beaucoup 
plus  étendu  qu'enviable. 

♦    ¥ 

Le  projet  d'organisation  d'un  Etat  tampon  entre  la  Birmanie 
anglaise  et  l'Indo-Chine  française  vient  d  être  abandonné.  C'était 
notre  opinion  1  C'est  la  solution  la  meilleure  parce  que  c'est  la  plus 
simple.  Etablir  en  principe  que  la  France  et  l'Angleterre  en  Asie, 
ont  besoin  d'un  tampon  les  isolant  l'une  de  l'autre  pour  ne  pas  se 
heurter  et  entrer  en  conflit,  c'est  faire  une  supposition  injurieuse 
pour  les  deux  pays.  En  Asie  comme  ailleurs,  deux  puissances  civi- 
lisées comme  la  France  et  l'Angleterre,  peuvent  parfaitement  entre- 
tenir des  relations  de  bon  voisinage,  vivre,  trafiquer  et  développer 
leur  influence  l'une  à  côté  de  l'autre. 

La  Chambre  a  voté,  sans  mot  dire,  un  projet  de  loi  pour  permettre 
au  gouvernement  de  porter  à  lo  millions  les  avances  du  Trésor 
au  Protectorat  de  l'Annam  et  du  Tonkin.  Dt^jà  la  loi  iu  23  avril 
avait  élevé  de  6  à  10  millions  le  maximum  de  ces  avances.  Les 
4  millions  ont  duré  juste  quatre  mois  ;  maintenant  il  en  faut  cinq 
autres. 

Les  courriers  d'Extrême-Orient  rapportent  du  Tonkin  les  nouvelles 
les  plus  inquiétantes  ;  la  piraterie  prend,  même,  dans  le  Delta,  la 
tournure  d'une  insurrection  générale,  les  colons  n'osent  plus  sortir 
de  leurs  maisons  ;  tous  les  chefs  militaires  réclament  des  renforts. Et 
la  colonie  est  en  état  de  banqueroute  perpétuelle. 

Pour  la  sauver  de  la  faillite,  le  budget  français  a  fourni  d'abord 
13.100.000  francs  en  1890;  ensuite  12  millions  en  1892.  Au  mois 
de  mars  1895  apparaissait  un  nouveau  passif  de  13  millions  1/2: 
et  le  Protectorat  se  trouvait  en  état  de  suspension  de  payement  vis- 
à-vis  de  tous  ses  créanciers  ;  les  miliciens  iudigènes  privés  de  leur 
solde  colportaient  par  tout  le  pays  la  nouvelle  de  la  ruine  des  Fran- 
çais ;  les  fonctionnaires  eux-mêmes  ne  touchaient  leurs  appointe- 
ments que  grâce  à  la  générosité  du  ministre  des  Finances  qui  les 
faisait  payer  à  découvert  sous  sa  propre  responsabilité. 

D'après  les  documents  fournis  par  la  commission  du  budget,  la 
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cause  de  cette  situation  déplorable  paraissait  être  le  chemin  de  fer 
de  Phu-Long-Thuong  à  Lang-Son,  aussi  curieux  dans  son  genre 
que  le  légendaire  chemin  de  fer  du  Sénégal.  Les  ingénieurs  toujours 
éminenis  l'avaient  évalué  à  3.876.100  francs  avec  lexactitudo  scien- 
tifique dont  ils  ont  le  secret;  la  dépense  n'a  dépassé  que  cinq  fois 
leur  estimation  ;  elle  a  monté  à  19.085  651  francs. 

Pour  y  faire  face  le  gouvernement  du  Protectorat  a  recouru  aux 
avances  usuraires  des  entrepreneurs  auxquels  il  a  consenti,  sous 
diverses  rubriques,  des  intérêts  de  26  p.  100. 

Les  4  millions  votés  à  la  fin  d'avril  par  la  Chambre  pour  empê- 
cher la  catastrophe  financière  sont  évaporés.  Le  Protectorat  déclare 
qu'il  ne  peut  acquitter  aucune  des  dettes  qu'il  a  contractées  pour 
ses  travaux  et  qui  vont  venir  à  échéances  successives  pour  près  de 
5  millions  du  l*^""  juillet  au  10  février  prochain,  que  peut-être  même 
il  ne  pourra  payer  sur  place  ni  les  soldes  et  traitements  des  soldats 
et  fonctionnaires,  ni  les  dépenses  courantes  de  l'administration. 

Qii'est-il  donc  arrivé? 

D'abord,  ce  qui  arrive  à  chaque  budget  :  de  prétendus  mécomptes 
dans  les  recettes,  dont  les  prévisions  sont  volontairement  exagérées 
pour  établir  sur  le  papier  un  équilibre  menteur;  des  erreurs  de  ren- 
seignements de  quelques  fonctionnaires  entretenus  tout  exprès  pour 
renseigner  le  gouvernement  ;  des  entreprises  nouvelles  de  travaux 
non  autorisés,  etc. 

C'est  exactement  la  même  chose  sur  tous  les  points  de  notre 
empire  colonial.  Au  Soudan  par  exemple  il  a  fallu,  au  mois  de 
décembre,  3.196.000  francs  de  supplément  pour  Liquider  le  budget 
de  1894  et  il  fallait  au  mois  de  juin  2.I71.0U0  francs  de  nouveau 
supplément  pour  reliquider  le  même  budget  toujours  sans  justifica- 
tions ni  explications. 

Réduite  aux  conjectures  la  Commission  du  budget  a  fiairé  une 
tromperie. 

On  s'autorise  à  commettre  des  irrégularités  très  graves.  Les  cré- 
dits demandés  représentent  des  dépenses  que  nous  ne  coiinaissons 
pas  et  qui  n'ont  certainement  rien  à  voir  avec  la  ligne  de  chemin  de 
fer  achevée  depuis  longtemps. 

Des  virements  et  des  dissimulations  au  Soudan  ;  des  virements  et 
des  dissimulations  en  Indo-Chine.  Partout  le  tripotage;  partout  le 
mensonge,  partout  le  sans-gtne  et  le  mépris  insolent  des  fonction- 
naires pour  le  gouvernement  et  pour  le  Parlement. 

A  quoi  bon  voter  un  liudgf-t? 

A  quoi  bon  des  lois,  des  règlements  et  toute  cette  comédie  d'injonc- 
tions et  de  contrôle,  puisque  les  agents  de  tout  orlre  s'en  moquent 
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ouvertement, impunément?  Puisque  chacun  de  son  côté  dépense  à  sa 
fantaisie  sans  avoir  de  compte  a  rendre?  Piiisqu'en  maugréant,  les 
prétendus  gardiens  des  deniers  publics  ne  sont  capables  que  de 
conclure  :  «  Il  faut  payer.  » 

Le  rapporteur  de  la  commission  du  budget  chiffre  à  51  millions 
la  dette  actuelle  du  Protectorat  de  l'Annani  et  du  Tonkin.  Elle  ne 
manquera  pas  de  grossir  d'ici  à  la  liquidation  ;  et  la  liquidation  c'est 
naturellement  le  contribuable  français  (]ui  en  fera  les  frais. 

Trente  millions  de  subventions  diverses  au  budget  annuel,  pour 
•l'Armam  et  le  Tonkin,  tous  les  quatre  mois,  4  ou  5  millions 
d'avances  nouvelles  ;  tous  les  deux  ou  trois  ans,  12,  13.  50  millions 
de  dettes  à  payer,  c'est  un  joli  revenu  pour  une  colonie,  dont  la 
conquête  a  déjà  coûté  6 )0  millions  de  dépenses  avouées  et  quil 
faut  perpétuellement  conquérir. 

*  ♦ 

En  Tunisie  nous  sommes  organises  d^'  niT-me.  Là  encore  il  y  a 
bien  3.000  fonctionnaires  français  qui  font  tous  d'excellents  bulgé- 
tivores  mais  qui  sont  de  détestables  colons.  Nous  ne  comprendrons 
jamais  que  ce  n'est  pas  par  les  ronds-de-cuir  que  se  fait  la  péné- 
tration, l'infiltration  dans  un  pays  neuf,  miis  bien  par  l'agriculteur, 
l'éîeveur  et  l'industriel. 

Ainsi  le  fonctionnarisme  qui  nous  fait  déjà  tant  de  mal  en  France 
nous  en  fait  davantage  au  dehors. 

Quand  nous  en  guérirons- nous? 

La  cure  sera  difficile,  car  le  microbe  est  dans  le  sang.  Nous 
sommes  une  nation  de  fonctionnaires  ! 

* 
»  ♦ 

Les  discussions  qui  ont  eu  lieu  dernièrement  à  la  Chambre  nous 
édifient  encor-  une  fois  sur  le  sans-gène  avec  lequel  nos  gouvernants 
usent,  à  leur  £:ré,  de  l'argent  des  contribuables,  et  sur  les  mérites  de 
cette  politique  coloniale  que  l'on  pourrait  appeler  la  folie  coloniale. 
Le  désordre  et  le  gaspillage  des  deniers  publies,  semblent  être  érigés 
à  la  hauteur  d'un  principe  de  gouvernement,  à  l'administration  des 
colonies  particulièrement.  On  dépense  sans  compter  et  sans  s'in- 
quiéter des  crédits  votés  par  les  Chambres.  La  dépense  faite,  on  la 
liquide  au  moyen  d'une  inscription  de  crédits  supplémentaires  et 
tout  est  dit.  C  est  ainsi  que  les  dépenses  au  seul  ministère  des  Colo- 
nies ont  augmenté  de  50  p.  100  depuis  sa  création.  Et  de  quelle 
manière  l'argent  est-il  employé  ?  On  s'en  doute,  quand  on  constate 
que  le  nombre  des  huissiers  du  ministère  des  Colonies  a  passé  de  100 
à  150  depuis  trois  ans. 
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On  dépense  70  millions  pour  construire  au  Sénégal  100  kilomètres 
(le  chemin  de  fer  qui  ne  servent  à  rien.  Au  Soudan  on  consacre 
chaque  année  des  millions  à  des  expéditions  militaires  qui  ruinenl  le 
pays  sans  profit  pour  personne,  car  notre  domination  y  est  toujours 
précaire,  les  territoires  conquis  étant  réoccupés  par  nos  ennemis, 
dès  que  nos  troupes  se  sont  retirées.  Ces  expéditions  ne  prendront 
jamais  fin.  Du  reste  le  Soudan  est  habité  par  des  populations  qui  ne 
veulent  pas  travailler  à  la  terre  et,  par  conséquent,  aucune  culture 
n'y  est  possible.  Le  seul  commerce  auquel  on  s'y  livre,  est  le  trafic 
des  esclaves.  Quant  aux  produits  de  notre  industrie,  les  indigènes 
n'en  ont  nul  besoin  :  ils  se  nourrissent  de  millet,  mangent  avec  leurs 
doigts,  s  habillent  d'un  langouti  et  couchent  sous  une  hutte  faite  de 
quelques  branches  d'arbres.  Le  seul  produit  de  notre  industrie  qui 
puisse  les  séduire,  ce  sont  nos  fusils  qu'ils  nous  achètent  volontiers 
pour  s'en  servir  contre  nos  soldats,  que  nous  envoyons  porter  chez 
eux  les  bienfaits  de  notre  civilisation  supérieure  qu'ils  n'apprécient 
nullement. 

En  somme,  nous  n'avons  jamais  rien  exporté  et  nous  n'exporte- 
rons jamais  rien  dans  ce  Soudan  qui  nous  a  coûté  en  quelques 
années  une  centaine  de  millions,  et  qui  finira  par  nous  coûter  un 
milliard  si  l'on  persiste   dans  la    politique  d'extension  que  l'on   a 

adoptée  dans  cette  région  de  l'Afrique. 

* 

Il  paraît  que  dans  ce  pays  éloigné,  le  Soudan,  certains  fonc- 
tionnaires, se  sentant  la  bride  sur  le  cou,  se  permettent  les  fantaisies 
les  plus  extravagantes,  on  pourrait  dire  les  plus  coupables.  Quand 
l'eau  manque  pour  les  malades  de  l'hôpital  de  Kayes,  le  gouverneur 
dépense  1.3('0  francs  d'eau  par  mois  pour  faire  arroser  son  jardin. 
Le  népotisme  et  le  favoritisme  s'étalent  avec  un  sans-façon  et  un 
cynisme  dont  on  n'a  pas  l'idée,  même  en  Turquie.  Un  ministre  des 
CoUmies  accorde  d'un  trait  de  plume  à  un  de  ses  protégés,  une  con- 
cession de  5  millions  d'hectares!  Le  concessionnaire  met  immé- 
diatement son  affaire  en  actions  et  s'attribue  400.000  francs  et 
50  p.  100  des  bénéfices  comme  représentant  la  valeur  de  son 
apport. 

On  est  vraiment  tenté  de  croire  que  l'administration  des  Colonies 
est  une  forêt  de  Bondy.et  que  la  politique  coloniale  est  l'organisation 
du  pillage  des  deniers  publics. 

Pour  faire  suite  au  gaspillage  colonial  : 

M.  Rolfidal,  secrétaire  du  parquet  de  Papeete,  est  nommé,  au 
commencement  de  l'année  1895,  juge  de  paix  à  Rikites  (îles 
Gambier). 
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Il  débarque  à  Papeete  à  la  fui  du  mois  de  mars  ;  le  gouverneur  de 
Tahiti,  M.  Papinaud,  lui  montre  une  dépêche  ministérielle  le  rappe- 
lant en  France,  et  M.  RolTidal  était,  par  ordre,  rembarque  sur  le 
bateau  qui  l'avait  amené,  lui  et  sa  fomme.  Coût  :  8  à  10.000  francs 
de  dépense  au  bas  mot. 

Un  bel  exemple  de  routine  bureaucratique.  Le  fait  est  raconté 
dans  le  Matin  par  un  député  républicain,  AJ.  Georges  Chaudey, 
dans  un  article  sur  l'expédition  de  Madagascar  ; 

On  a  achi-té  un  nombre  assez  considérable  de  mulets  en 
Tunisie. 

Nous  avons  à  Bizerte  un  des  plus  beaux  ports  qu'il  soit  possible 
d'imaginer  et  dans  lequel  peuvent  pénétrer  les  navires  qui  ont  le 
plus  fort  tirant  d'eau  ;  vous  pensez,  naturellement,  qu'on  a  embarqué 
à  Bizerte  les  mulets  de  Tunisie?  Tous  ne  connaissez  rien,  alors,  aux 
procédés  d'intelligente  économie  des  bureaux  de  la  Guerre! 

Il  paraît  que  les  mulets  destinés  aux  troupes  de  la  Guerre,  qu'ils 
viennent  de  Tunisie,  d'Ahyssinie  ou  d'ailleurs,  ne  peuvent  être 
embarqués  qu'en  Algérie  !  C'est  le  règlement.  On  a  donc  conduit  à 
grands  frai<,  par  voie  ferrée,  les  mulets  achetés  en  Tunisie  jusqu'en 
Algérie,  où  ils  ont  été  embarqués,  et,  quelques  jours  après,  ces 
mêmes  mulets  sont  passés  devant  Bizerte  pour  se  rendre  à 
Majunga  ! 

Avec  la  consommation  pantagruélique  de  ministres  que  fait  la 
Chambre  des  députés,  il  n'est  pas  possible  que  les  hommes  se  dres- 
sent au  pouvoir  ;  il  faut  qu'ils  y  arrivent  tout  prêts  et  ce  qui  est  vrai 
pour  tous  les  ministres,  l'est  plus  particulièrement  pour  le  ministre 
des  Colonies,  ce  département  étant  de  création  récente. 

Ainsi  M.  Chautemps  a  expliqué  à  la  Chambre  qu'il  a  rappelé  le 
colonel  Monteil  engagé  contre  Samory  parce  que  cet  officier  supé- 
rieur n'avait  que  trois  cents  soldats  et  deux  canons  à  opposer  à 
douze  mille  hommes  bien  armés  et  qne,  dans  ces  conditions,  la 
victoire  était  impossible.  Nous  croyons,  sans  peine,  que  trois  cents 
hommes  ne  suffisent  pas  pour  en  vaincre  duuze  mille  et  nous  admet- 
tons qu'il  y  a  eu  un  moment  où  le  rappel  du  colonel  Monteil  était 
indispensable  pour  ne  pas  exposer  notre  petite  colonne  expédition- 
naire à  un  désastre  qui  aurait  eu  de  déplorables  conséquences  sous 
le  rapport  de  la  situation  matérielle  et  morale  de  la  France  dans 
lAfrique  occidentale.  Mais  pourquoi  Samory  a-t-il  pu  réunir  des 
forces  si  considérables  et  pourquoi  le  colonel  Monteil  n'a-t-il  pu 
emmener  que  deux  compagnies  sur  sept  et  deux  canons  sur  dix? 
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Parce  (juc  tout,  dans  cette  affaire  de  l'expédition  de  Kong,  a  été 
mené  en  dépit  du  bon  sens,  par  l'administration  des  colonies,  le  rap- 
port de  la  commission  du  budget  le  déclare  d'une  façon  très  nette. 
De  même  que  pour  l'expédition  de  Madagascar,  il  y  a  eu  des  retards 
injustifiables  dans  la  préparation  de  l'expédition,  comme  si  l'on 
avait  voulu  laisser  à  nos  ennemis  le  loisir  de  bien  s'armer  et  de 
prendre  toutes  leurs  dispositions  pour  nous  tenir  tète:  le  matériel  a 
été  expédié  dans  des  conditions  défecteuses,  les  transports  mal 
assnrés  par  manque  de  prévoyance,  les  vivres  avariées  par  défaut 
d'emploi  des  plus  simples  précautions  en  usage  pour  le  Soudan  et  le 
Da'nomey,  par  suite  aussi  de  vices  dans  le  choix  des  bêtes  de  somme 
employées,  de  conflits  entre  les  autorités  civiles  et  militares,  de  la 
mauvaise  organisation  dans  l'envoi  du  matériel. 

Tout  est  bizarre  et  incohérent  dans  cette  affaire.  La  Chambre  vote, 
sur  la  proposition  du  Gouvernement,  un  crédit  pour  envoyer  la 
colonne  Monteil  dans  l'Oubangui.  Le  Gouvernement  affecte  ces  cré- 
dits à  des  opérations  militaires,  non  dans  l'Oubangui,  mais  à  la  côte 
d'Ivoire.  Un  certain  Samory,  (jui  est  l'Abd-el-lvader  du  Soudan,  nous 
donne  depuis  longtemps  du  (il  à  retordre.  En  décembre  1893,  les 
chefs  militaires  déclaraient  que  (|uatre  compagnies  leur  suffiraient 
pour  venir  à  bout  du  terrible  Samory.  On  leur  refuse  les  quatre  com- 
pagnies. On  laisse  à  Samory  le  temps  de  se  refaire,  de  réunir  ses 
bandes,  de  faire  des  razzias  dans  les  populations  qui  sont  sous  notre 
protectorat,  d'augmenter  ses  forces  et  son  prestige.  Puis  on  décide 
d'envoyer  contre  lui  le  colonel  Monteil  avec  sept  compagnies. 
Monteil  ne  reçoit  pas  les  approvisionnements  et  le  matériel  qui  lui 
sont  nécessaires  pour  faire  la  campagne.  Après  avoir  attendu  deux 
mois,  il  s'engage  contre  Samory  avec  une  partie  seulement  des 
troupes  qui  devaient  former  sa  colonne  expéditionnaire.  Il  livre  dix- 
huit  combats;  il  perd  beaucoup  de  ses  hommes;  lui-même  reçoit  une 
grave  blessure.  Un  ordre  le  rappelle  à  la  côte.  C'est-à-dire  que  nous 
avons  battu  en  retraite  devant  Samory.  C'est  un  grave  échec.  Oui  en 
est  responsable  ?-G'est  l'administration  des  colonies  qui  semble  avoir 
tout  fait  pour  le  rendre  inévitable. 

Et  pour  aboutira  ce  beau  résultat,  cette  administration  a  encore 
dévoré,  ontre  les  L80l).000  francs  volés  pour  l'Oubangui  un  crédit 
supplémentaire  de  3.796.000  francs  en  décembre  1894  et  un  autre 
crédit  de2.17L000  francs  en  mai  1895, 

Comme  on  sait  que  la  colonne  Monteil  ne  ^t  composait  que  de 
quelques  centaines  d  hommes  et  qu'elle  a  manqué  de  tout,  on  se  de- 
mande où  a  passé  l'argent. 

On  verra  que  pour  l'expédition  de  Madagascar,   avant  d'arriver  à 
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Tananarive,  on  aura  fait  mourir  de  la  fièvre  la  moitié  de  nos  soldats 
et  on  aura  dépensé  deux  ou  trois  fois  les  crédits  votés  par  la  Cham- 
bre pour  cette  expédition.  Il  est  grand  temps  que  cela  finisse. 


Pour  montrer  ce  que  nous  faisons  de  nos  colonies,  citons  un  fait 
qui  s'est  passé  il  y  a  quelque  temps  en  Algérie  et  qui  nous  est  ra- 
conté par  M.  Hugues  Le  Roux,  qui  a  voulu  être  colon  en  Algérie. 

M.  Le  Roux  a  été  pendant  six  mois  agriculteur-colon  dans  le  vrai 
sens  du  mot  dans  notre  colonie  méditerranéenne.  11  a  beaucoup  vu, 
beaucoup  observé,  beaucoup  appris. 

En  dépensant  des  milliards,nous  avons  construit  en  Algérie  trente 
mille  kilon. êtres  de  routes,  tracé  trois  mille  kilomètres  de  chemins 
de  fer,  bâti  deux  cent  cinquante  mille  maisons,  planté  cent  vingt 
mille  hectares  de  vignes,  ensemencé  quinze  cent  mille  hectares  de 
blé,  sans  parler  du  seigle,  de  l'orge,  de  l'avoine,  du  maïs,  des  fèves, 
des  pommes  de  terre,  du  tabac,  de  l'olivier,  du  lin,  du  coton,  de  la 
ramie.  Mais  on  aurait  pu  obtenir  de  bien  plus  grands  résultats  si  la 
routine  et  l'incurie  administratives  n'avaient  constamment  entravé 
l'œuvre  de  la  colonisation. 

Un  exeniple  entre  cent. 

Un  des  amis  de  M.  Hugues  Le  Roux,  avec  lequel  il  s'était  associé 
pour  créer  des  exploitations  agricoles,  eut  l'idée  de  demander  une 
vaste  concession  d'oliviers  et  de  l'augmenter  par  des  locations.  Il 
alla  trouver  un  gros  bonnet  de  l'administration  des  eaux  et  forêts  et 
lui  fit  part  de  son  projet.  Le  personnage  lui  répondit  :  Vous  ferez 
mieux  de  n'y  pas  donner  suite. 

—  Pourquoi  ? 

—  Parce  que  nous  vous  susciterons  toute  sorte  d'obstacles. 

—  Mais  enfin,  quel  intérêt  avez-vous  à  garder  improductives  sur 
vos  bras  des  richesses  naturelles  que  l'on  pourrait  décupler  par  la 
culture  ? 

—  C'est  notre  raison  d'être. 

Empêcher  de  coloniser,  c'est  la  raison  d'être  de  l'administra- 
tion ! 

Voilà,  on  l'avouera,  une  déclaration  dénuée  d'artifice.  Elle  explique 
bien  des  choses. 


Quant  à  l'expédition  de  Madagascar  nous  sommes  honteux  d'en 
parler.  Jamais  campagne  n'a  été  plus  mal  conçue,  plus  mal  prépa- 
rée et  plus  mal  conduite.  Nous  avions  l'espoir  d'en  pouvoir  annoncer 


2  4  JOURNAL   DES    ÉCONOMISTES. 

la  fin  dans  cette  chronique  trimestrielle.  Mais  il  paraît  que  ce  sera  à 
recommencer  l'année  prochaine,la  saison  des  pluies  étant  sur  le  point 
de  commencer,  toute  opération  ultérieure  deviendra  impossible  avant 
peu. 

Les  détails  de  cette  expédition  sont  navrants,  les  erreurs  et  les 
fautes  commises  sont  incroyables.  Nous  ne  voulons  pas  incriminer 
le  général  Duchesne  qui  fait  humainement  tout  ce  qu'il  est  possible 
de  faire  avec  les  ressources  qu'on  lui  a  données.  Sa  marche  a  été 
constamment  ralentie  par  le  manque  de  moyens  de  transport.  Il  n'a 
eu  à  sa  disposition  que  quelques  centaines  de  porteurs  et  il  a  été 
obligé  de  faire  de  ses  soldats  des  portefaix,  métier  qui,  dans  des 
pays  tels  que  Madagascar,  est  mortel  pour  l'Européen. On  les  a  em- 
ployés d'abord, à  leur  ariivée  à  Majunga,  au  débarquement  des  vivres 
et  des  muniiions.  Il  y  en  a  qui,  dès  la  première  journée  de  travail, 
sont  tombés  malades.  Ils  ont  dû  ensuite  traîner  tous  ces  bagages  par 
terre  dans  l'intérieur  du  pays.  Enfin  on  leur  a  fait  faire  une  route 
dans  un  pays  marécageux  et  malsain,  avec  la  fièvre  et  la  dysenterie 
dans  le  ventre.  Elle,  a  été  faite  avec  les  os  de  nos  soldats,  cette 
route.  Si  avec  cela  ces  malheureux  avaient  encore  été  convenable- 
ment nourris  ! 

Mais  les  vivres  manquaient,  la  plus  grande  quantité  avait  été 
emportée  par  la  mer  au  débarquement  à  Majunga,  faute  de  matériel 
convenable  pour  opérer  ce  débarquement.  Il  y  a  abondance  de  bœufs 
à  Madagascar.  On  aurait  pu  s'en  servir  d'abord  comme  bêtes  de 
somme  et  ensuite  les  abattre  pour  avoir  de  la  viande  fraîche.  Mais 
on  a  laissé  les  Hovas  razzier  tous  les  bœufs  sur  le  parcours  du  corps 
expéditionnaire. 

On  estime  aujourd'hui  que  près  des  trois  quarts  du  corps  expédi- 
tionnaire est  indisponible.il  y  a  des  régiments  entiers  qui  n'existent 
plus.  Les  médicaments  manquent  comme  les  vivres. 

Et  ceux  qui  sont  épuisés  par  le  travail  de  portefaix,  de  terrassiers 
et  de  bêtes  de  somme  qu'on  leur  a  fait  faire,  on  les  achève  en  les 
«  rapatriant  »  en  France  comme  «  convalescents  »  par  la  mer 
Rouge  à  une  époque  de  l'année  où  ce  trajet  est  dangereux  même 
pour  des  hommes  bien  portants.  Le  Shamrock  arrivé  à  Toulon  a, 
au  cours  de  la  traversée,  jeté  à  la  mer  quarante  et  un  de  ces  soi-di- 
sant «  convalescents  »  décédés  à  bord.  Quaranle-trois  soldats  sont 
morts  à  bord  du  Concordin  qui  rapatriait  aussi  Jeux  cents  «  couva 
lescents». Combien  en  perdront  les  transports  qui  rapatrieront  par  cette 
affreuse  mer  Rouge  où  la  chaleur  est  atroce  à  cette  époque  de  l'année, 
les  deux  mille  malades  qui  étaient  aux  hôpitaux  d'Andriba,deSuber- 
bieville  et  d'Ankabouka  ?  On  croirait  qu'on  veut  se  débarrasser  de  ces 
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malheureux  pour  qu'ils  ne  puissent  pas  venir  dire  à  leurs  parents  et 
à  leurs  amis  les  souffrances  qu'on  leur  a  fait  endurer  dans  cette  ex- 
pédition maudite  où  les  véritables  ennemis  ne  sont  pas  les  Hovas, 
mais  l'ineurie  et  l'impéritie  de  ceux  qui,  malgré  les  avertissements 
qu'ils  ont  eus  de  personnes  compétentes  n'ont  pris  aucune  précaution 
contre  les  obstacles  qu'ils  allaient  rencontrer. 

Au  lieu  de  rapatrier  ces  malheureux  en  passant  par  la  merRouge, 
on  aurait  pu  les  évacuer  sur  l'île  de  la  Réunion  qui  possède  des 
plateaux  salubres  et  des  stations  thermales  où  ils  auraient  rapide- 
ment recouvré  la  force  et  la  santé. 

Et  pour  tout  cela  on  se  demande  quelle  est  la  personne  responsa- 
ble de  toutes  ces  fausses  mesures?  Est-ce  le  ministre  de  la  Guerre, 
de  la  Marine  ou  des  Colonies.  Ces  trois  administrations  se  rejettent  la 
faute  et  s'accusent  les  unes  les  autres.  Il  est  vrai  que  la  guerre  de 
Madagascar  paraissant  inévitable  depuis  le  traité  de  paix  de  1885, 
la  Marine,  sûre  d'en  être  chargée,  avait  réuni  pendant  huit  années, 
tous  les  renseignements  utiles.  Elle  avait  choisi  et  fait  connaître  sa 
basp  d'opération-,  calculé  ses  commandes  de  matériel,  réglé  les  en- 
vois, transports,  débarquements  et  la  marche  sur  Tananarive  étape 
par  étape.  Confiante  dans  ses  ressources  et  dans  la  valeur  de  son 
personnel,  elle  avait  expliqué  d'avance  la  certitude  de  son  succès. 

Mais  une  fois  rexpédition  votée,  le  gouvernement  la  confie  au 
ministère  de  la  Guerre.  Indigné,  le  ministère  de  la  Marine  ferme  ses 
dossiers,  ses  cartons,  ses  bureaux  et  s'offre  le  plaisir  de  voir  son 
rival  embourbé  dans  une  affaire  pour  laquelle  il  n'a  rien  prévu. 

Dès  lors,  avec  huit  mois  de  délai  rien  de  prêt.  Pas  de  bateaux;  il 
faut  affréter  des  bâtiments  anglais  ;  pas  d'abris  sur  la  côte  de  Ma- 
junga,  pas  de  canonnières  pour  balayer  les  premiers  obstacles  et 
franchir  promptemcnt  la  zone  dangereuse:  pas  même  de  chalands 
pour  débarquer;  pas  de  wbarf  pour  accoster  ;  des  indications  hydro- 
graphiques grossièrement  erronées. Vingt  à  trente  vaisseaux  en  rade, 
chargés  de  troupes  et  de  matériel,  attendant  le  moment  de  s'en  dé- 
barrasser à  raison  chacun  de  2.000  francs  par  jour  de  retard.  A 
terre  un  entassement  confus  de  matériel  et  de  vivres.  Pour  moyens 
de  transport  six  mille  voitii'-es  Leièvre  payées  300  francs  pièce  et 
qui  sont  inutilisables.  On  fait  venir  des  mulets  pour  les  remplacer, 
quand  les  mulets  sont  arrivés, on  demandeen  France  quatre  mille  bats. 
Comme  les  canonnières  ont  manqué  et  qu'il  faut  prendre  la  voie  de 
terre,  on  demande  en  France  des  sapeurs  pour  ouvrir  des  routes. 

En  attendant  tout  cela,  les  troupes  séjournent  dans  les  marais 
mortels  ou  piétinent  dans  la  brousse  avec  le  sac  sur  le  dos.  L'expé- 
dition n'avance  pas  ;  les  effectifs  diminuent. 
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Le  ministère  envoie  cinq  mille  hommes  de  renfort. 
.    Voilà  l'expédition  de  Madagascar. 

Est-ce  du  nouveau? 

Non,  toutes  nos  expéditions   coloniales  sont  à  peu   près  comme 
■cela,  qu'on  se  rappelle  toute  la  guerre  du  Tonkin,  qui  dure  toujours. 

Au  Dahomey,  on  avait  envoyé  des  mulets  sans  fourrage  ;  puis 
quand  les  mulets  furent  tous  morts  de  faim,  on  envoya  des  four- 
rages qu'il  fallut  détruire  pour  essayer  de  dissimuler  la  faute.  A  la 
côte  d'Ivoire,  la  moitié  de  la  colonne  Monteil  fut  laissée  sans  vivres, 
sans  médicaments,  dans  un  pays  qui  ne  peut  nourrir  même  ses 
habitants. 

Voyez  donc  les  Anglais,  comme  ils  savent  s'organiser  avec  mé- 
thode. Ils  ont  fait  l'expédition  d'Abyssinie  et  celle  des  Achantis 
presque  sans  perte  d'hommes.  Cependant  leurs  intendants  et  leurs 
médecins  ont  eu  à  lutter  dans  ces  expéditions  contre  des  difficultés 
analogues  à  celles  que  nous  éprouvons  à  Madagascar.  Mais  ils  ont 
mieux  combiné  leur  plan  de  campagne  et  mieux  organisé  les  divers 
services  ;  et  surtout  ils  ont  su  ménager  leurs  soldats.  Dans  leurs 
expéditions  coloniales,  les  Anglais  emploient  des  indigènes  pour 
transporter  les  vivres  et  pour  faire  tous  les  travaux  pénibles,  de  sorte 
que  leurs  soldats,  n'ayant  qu'à  marcher  et  ne  portant  que  leurs 
armes,  bien  soignés  d'ailleurs,  ne  se  fatiguent  pas  et  échappent 
aux  maladies  qui  ont  fait  tant  de  ravages  dans  notre  corps  expédi- 
tionnaire de  Madagascar. 

D""  Meyners  d'Estrey. 
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Journal  of  the  R.  Statistical  Sociebj  de  Londres  (Londres,  Ed. 
Stanford),  juin  1805.  L'article  de  M.  A.  L.  Bowley  a  pour  but  de 
comparer  les  progrès  du  bien-être  des  populations  qui  vivent  de  leur 
salaire  avec  les  progrès  de  ceux  dont  les  revenus  proviennent  d'autres 
sources.  L'autour  a  combiné  un  très  grand  nombres  de  chiffres,  dont 
quelques-uns,  sans  doute,  laissent  à  désirer,  mais  il  espère  que,  par 
l'effet  du  nombre,  les  erreurs  se  sont  compensées.  En  somme,  la 
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Société  de  statistique  a  trouve  les  chiffres  suffîsammentapproximatifs, 
et  je  n'ai  aucune  raison  pour  être  plus  sévère  qu'elle. 

L'auteur  étudie  la  période  1800-1892,  mais  nous  nous  bornerons 
à  en  comparer  la  première  et  la  dernière  année.  L'année  1860  a  été 
représentée  par  le  cinifre  U>()  et  nous  trouvons  en  regard  de 
l'année  1891  140,  ce  qui  nous  indique  que  les  salaires  se  sont 
accrus  de  40  p.  100.  Mais  l'auteur  ne  se  contente  pas  de  nous  donner 
ce  renseignement;  s'appuyant  sur  les  index  viumbers  '  dtî  M.  Sauer- 
beck,  il  montre  .que  la  baisse  du  prix  des  objets  de  consommation 
rend  ces  140  égal  à  192,  ce  qui  constitue  un  très  notable  accroissement 
de  bien-être.  Quant  à  l'ensemble  des  revenus  de  la  nation  anglaise, 
il  s'est  accru,  en  moyenne,  de  100  à  147  dans  ces  trente  et  un  ans. 
La  moyenne  tient  compte  ici  de  Tî'ccroissementde  la  population.  La 
progression»  des  salaires  étant  de  lO  p.  100  et  celle  de  tous  les  reve- 
nus (salaires  compris)  de  47  p.  100,  on  peut  soutenir  que  le  progrès 
a  été  rationnel,  car  les  40  p.  100  ci-dessus  équivalent  dans  la  prati- 
que à  02  p.  100.  Ainsi  se  trouverait  démentie  :  1°  la  théorie  qui  fait 
baisser  les  salaires  en  même  temps  que  le  prix  des  denrées  ou  des 
objets  de  première  nécessité,  et  2°  le  mot  de  Rodbertus  que  «  les  ri- 
ches deviennent  plus  riches  et  les  pauvres  plus  pauvres  ».  Que  de 
perroquets  ont  répété  le  mot  de  Rcdbertus  si  souvent  réfuté-! 

Les  deux  articles  suivants,  l'un,  de  M.  Brabrook,  chief  registrar 
des  Friendly  societies,  et  l'autre  du  Rev.  J.  F.  Wilkinson,  membre 
de  la  conférence  des  Friendly  societies,  sont  trop  étendus  pour  être 
utilement  analysés.  Ces  articles  fournissent  d'ailleurs  également  la 
preuve  des  progrès  réalisés  par  les  classes  ouvrières;  nous  ne  relève- 
rons que  les  chiffres  suivants  : 

Les  soci'/lés  coopératives  du  Ruyaume-Uni  en  1883  et   en  1893. 

Accroisse* 
1883  1893     ment  p.  1(30 

Nombre  des  sociétés 1.216  1.831  51 

Nombre  des  meml.res 6-6.598  1.278  589  86 

Capital  en  actions.  Liv.  st 7.591.127  14.766.161  95 

Enipriinls 1.682.319  3  786706  125 

Vente  des  marchandises,  montant 28.110  240  49  150.055  71 

Valeur  de.-  marchandises  en  magasin 3.268.727  5.794.862  77 

Bénéfice  net 2.337.357  4.448.313  9n 

1  On  sait  que  Vlndex  number  est  formé  par  l'addition  des  pri.v  moyens 
représenté  par  lOU  d'une  liste  de  marchandises  importantes;  le  nombre  s'ac- 
croît avec  la  hausse  et  diminue  avec  la  baisse. 

2  Encore  Rodbertus  a-t-il  seulement  dit  que  l'ouvrier  devient  r.'lcdivement 
plus  pauvre,  c'esl-à-dre  que  ses  progrès  très  réels  sont  moins  rapides  que 
ceux  des  patrons  ce  qu'il  n'a  d'ailleurs  jamais  prouvé. 
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Notons  encore  ce  chiffre  :  au  28  février  1S85  le  montant  des  fonds 
déposés  dans  les  caisses  d'épargne  du  Royaume-Uni  s'élevait  à 
54.477.072  livres  sterling  ;  au  16  mars  1895  les  fonds  ainsi  déposés 
ont  atteint  144.725.640  livres  sterling,  soit  3.618.141.000  francs. 
Même  si  tous  les  déposants  ne  sont  pas  ouvriers,  leur  part  dans  ces 
sommes  reste  encore  assez  grande.  Si  l'on  comptait  tous  les  progrès 
indiqués  dans  l'article  que  nous  analysons,  on  arriverait  au  chiffre 
de  240  millions  sterling,  ce  qui  constituerait  une  augmentation  de 
■66.756.599  livres  sterling  en  dix  ans.  Et  tel  prétendu  philantlirope 
soutient  que  :  les  ouvriers  ne  peuvent  pas  économiser!  Je  m'arrête, 
pour  ne  pas  dire  de  dures  vérités  à  cet  aveugle  philanthrope  ', 

Nous  nous  bornons  à  citer  le  travail  de  M.  Ed.  0.  Smith  sur  les 
finances  de  la  ville  de  Birmingham,  car  de  pareils  chiffres  ne  vont 
pas  sans  commentaires. 


The  Economist  renferme,  dans  presque  chacun  de  ses  dix  ou  douze 
derniers  numéros,  un  article,  même  deux,  sur  le  sud  de  l'Afrique, 
sur  le  Witwatersrand  et  les  autres  dénominations  des  mines  actuel- 
lement en  plein  exploitation,  et,  jusqu'à  nouvel  ordre,  en  pleine 
prospérité.  On  donne  de  nombreux  chiffres,  mais  nous  n'eu  repro- 
duirons pas,  car  ils  ne  seraient  plus  vrais  demain  ;  seulement,  on  ne 
saurait  nier  que  la  production  de  l'or  est  actuellement  très  forte,  et 
qu'il  est  devenu  ridicule  de  soutenir  «  la  rareté  de  l'or  ».  Ortains 
publicistes  raisonnent  même  comme  si  nous  allions  au-devant  dune 
pléthore  du  métal  jaune.  Et  pourtant  les  t)imétallistes  ne  se  tiennent 
fas  pour  satisfaits  et  réclament  des  conférences,  tendant  à  la  «  réha- 
bilitation »  de  l'argent.  Le  leader  du  Parlement  anglais,  M.  Balfour 
(malgrés  ses  tendances  bimétallistes),  le  leur  a  carrément  refusé. 
Nous  ne  pouvons  que  l'en  louer.  En  dehors  même  des  inconvénients 
d'un  double  étalon,  comment  l'introduire  à  une  époque  où  l'on  dé- 
couvre incessamment  de  nouvelles  sources  de  métaux  précieux.  Les 
fluctuations  qui  en  résultent  pour  les  prix  et  les  rapports  entre  les 
quantités  des  deux  mctajx  ne  peuvent  qu'aggraver  les  difficultés 
^^ue  la  question  présente. 

On  ne  semble  pas  se  rendre  compte  de  la  nature  de  ces  difficultés. 
Ainsi,  on  croit  que  l'étalon  d'argent  donne  de  grands  avantages  aux 


*  Sur  les  progrès  des  ouvriers  en  Saxe  nous  trouvons  daus  le  journal 
officiel  allemaud  du  23  août  un  document  très  important  s'appliquant  à  la 
période  1^85-1895.  Les  salaires  et  traitements  ont  augmenté  de  70  p.  100.— 
Or  je  ne  crois  pas  qu'une  classe  puisse  avancer  seule. 


S'O  JOURNAL    DES    ECONOMISTES. 

agriculteurs  des  pays  qui  le  possèdent.  Or.  la  Russie  est  un  de  ces 
pay-s,  et  l'on  nous  apprend  qu'en  cette  contrée,  qui  produit  tant  de 
blé,  le  cultivateur  est  si  malheureux,  et  voit  sa  misère  croître  telle- 
ment d'année  en  année, que  le  gouvernement  a  dû  intervenir  pour  le 
soutenir  sur  pied.  Ce  n'est  pas  l'étalon  monétaire  dont  on  ait  à  se 
plaindre,  mais  de  la  mévente,  elle  a  forcé  les  producteurs  à  s'en- 
combrer de  blé  dont  on  ne  sait  comment  se  débarrasser. 

Si  les  mines  d'or  du  sud  de  l'Alrique  donnent  tout  ce  qu'on  pro- 
met en  leur  nom,  le  rapport  entre  l'or  et  l'argent  changera  dans  une 
certaine  proportion,  mais  p;)ur  que  le  rapport  oscille  de  nouveau 
autour  de  1  à  15  1/2,  il  faudra  une  si  grande  quantité  d'or  que  le 
prix  des  métaux  précieux  s'avilira.  Les  jouissances  n'augmenteront 
pas,  mais  on  opérera  sur  de  gros  chiffres  :   5  francs   la  pomme  (au 

lieu  de  1  sou),  10  francs  uno  tasse  de  café,  20  francs  une  côtelette 

les  salaires  monteront  plus  lentement  —  il  faut  du  temps  pour  aller 
de  5  francs  à  50  francs  par  jour  —  et  quand,  après  une  demi-dou- 
zaine de  grèves,  on  y  sera  arrivé,  l'ouvrier  aura  une  journée  de 
50  francs,  et  sera,  quoi?  Gros-.lean  comme  devant,  car  il  les  dépen- 
sera. Yaut-il  vraiment  la  peine  de  lutter  pour  si  peu  ? 


llie  Econojnic  i?e^;^e^c»  (Rivitigston,  Percival  et  C),  avril  1895.  Le 
premier  article,  «  The  Chris>tian  social  Union  »  nous  rappellerait,  si 
nous  l'avions  oublié,  que  nous  avons  devant  nous  l'organe  du 
socialisme  ou  économisme  chrétien,  et  quoique  le  mélange  de  choses 
aussi  hétérogènes  que  la  religion  —  qui  représente  l'ultra-spiritua- 
lisme  —  et  les  tendances  économiques  et  socialistes  des  hommes  ^ 
—  qui  s'occupent  des  objets  les  plus  matériels  qui  exi.stent  — 
quoique  le  mélange  de  choses  aussi  hétérogènes,  dis-je,  ne  puisse 
produire  rien  de  parfaitement  bon,  nous  aurions  cependant  beau- 
coup a  louer  dans  ce  numéro,  si  l'espace  permettait  d'entrer  dans 
les  détails.  Nous  signalerons,   par  exemple,  l'analyse   de  l'enquête 


1  Je  réunis  ces  deux  mots  malgré  la  dillércnce  profonde  des  deux  doc- 
trines, parce  qu'elles  s'occupent  toutes  les  deux  de  «  la  production,  la  distri- 
bution et  la  consommation  />,  choses  matérielles  par  excellence.  Elles  se  dis- 
tinguent principalement  sur  ce  point  que,  relativement  à  la  distribution, 
l'économiste  exprime  soi.»  méconteutemeut  avec  modération,  et  le  socialiste 
avec  violçnce.  Car  ipour  être  coatent,  personne  ne  i'esjt;  pourquoi  aussi  Dieu 
fait-il  pousser  le  petit  gland  sur  nn  grand  chêne  et  la  grosse  citrouille  à 
même  sur  le  sol.  Du  reste  les  socialiï;tes  se  sont  chargés  de  faire  pousser  à 
l'aveuirles  citrouilles  sur  le  chêne. 
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sur  le  travail  des  femmes,  du  travail  salarié  seulement,  et  non  ce 
que  leur  ménage  leur  donne  à  faire.  On  a  classé  le  travail  salarié 
des  femmes  en  trois  grandes  branches  :  1°  textiles,  objets  alimen- 
taires, composition  typographique,  etc.,  autres  industries  soumises 
aux  lois  sur  le  travail  des  fabriques  ;  2°  commerce,  couture,  modes, 
servantes;  3°  travail  salarié  domestique,  y  compris  le  «  travail  qui 
fait  suer  [sioeating)  »,  c'est-à-dire,  qui  est  mal  rétribué.  Le  salaire 
moyen  des  femmes  et  jeunes  filles  est  évalué  à  11  sh.  5  par  semaine, 
tandis  que  la  moyenne  des  salaires  serait  de  24  sh.  7  pour  les  hom- 
mes; encore  ne  parle-t-on  ici  que  des  adultes  seuls,  tandis  que  les 
jeunes  filles  ont  été  comprises  avec  les  femmes.  Du  reste,  l'auteur 
M.  C.  G.  Robertson,  dit  avec  raison  que  la  moyenne  est  un  rensei- 
gnement très  peu  instructif,  puisqu'il  y  a  souvent  loin  du  minimum 
au  maximum. 

Ce  qui  préoccupe  naturellement  l'auteur,  c"est  de  savoir  pourquoi 
le  salaire  des  femmes  est  inférieur  à  celui  des  hommes  La  raison 
fondamentale,  qu'on  trouve  sans  chercher,  c'est  que  la  femme  est 
plus  faible  et  produis  moins;  mais  cette  raison  ne  s'applique  pas  à 
tous  les  cas.  Parmi  les  autres  raisons  on  cite  les  suivantes  :  1°  Beau- 
coup de  femmes  ne  cherchent  pas  tant  un  salaire  qui  les  fait  vivre, 
qu'un  revenu  supplémentaire  pour  aider  leurs  parents  ou  leurs 
maris,  et  même  seulement  de  l'argent  de  poche  pour  elles-mêmes. 
2°  Les  femmes,  généralement,  ne  sont  pas  organisées  pour  la 
défense.  3°  On  occupe  surtout  des  femmes  dans  les  industries  les 
plus  élémentaires,  qui  n'exigent  aucun  apprentissage,  et  qui  sont  les 
moins  fructueuses  pour  les  entrepreneurs.  4°  La  concurrence,  qui  est 
ardente  entre  elles,  et  surtout  la  concurrence  avec  les  hommes. 
5"  La  misère.  —  L'auteur  aborde  encore  d'autres  questions,  mais 
nous  devons  renvoyer  les  amateurs  à  son  article,  qui  est  très  subs- 
tantiel. 

Dans  un  autre  article,  intitulé  :  «  Les  Pères  (de  l'Eglise)  sur  la 
propriété  »,  le  révérend  W.  F.  Cobb  s'élève  contre  ceux  qui  préten- 
dent démontrer  par  les  Pères  de  l'Eglise  que  la  religion  est  con- 
traire à  la  propriété  individuelle,  et  qu'elle  recommande  plutôt  la 
propriété  collective.  Le  savant  théologien  écrase  les  socialistes  sous 
la  masse  de  ses  citations  empruntées  aux  œuvres  de  saint  Clément, 
saint  Irène,  Tertullien,  saint  Augustin,  saint  Chrisosthome  et  beau- 
coup d'autres.  —  Sur  l'origine  du  Trade-Unionisme  M.  Hewins  cite 
un  passage  du  livre  de  M.  et  Mme  Sidney  Webb  Histoire  des  T.-U.) 
qui  nous  inspire  une  grande  prudence  dans  l'emploi  de  l'ouvrage 
de  ces  propagateurs  professionnels  du  socialisme.  A  les  en  croire, 
il  n'y  aurait  pas  eu  d'ouvriers  (ou  compagnons)  avant  la  machine  à 
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vapeur.  Ce  n'est  pas  dans  les  histoires  tendancieuses  qu'on  trouve  la 
vérité  pure. 


Tlie  quarlerly  Journal  of  Economies,  publié  pour  l'université 
Harvard  (Boston,  G.-H.EIlis),  numéro  trimestriel  de  juillet  1895.  M.E. 
Cummings  nous  raconte  l'histoire  de  la  grandeur  et  de  la  déca- 
dence deVlndustrial arbitralion  in  the  United  Staies.  Pour  faciliter 
les  arbitrages  lors  des  conflits  entre  patrons  et  ouvriers,  un  certain 
nombre  d'Etats  ;  New-York,  Massachusetts,  New-Jerse}',  Pensyl- 
vanie,  Ohio  et  autres  avaient  décrété  la  création  de  bureaux  ou 
tribunaux  d'arbitrage  et  établi  une  procédure  spéciale,  mais  il  se 
trouva  que  personne  n'en  voulait.  New- York  et  Massachusetts  ne 
se  sont  pas  bornés  à  décréter  des  tribunaux  locaux  —  qu'on  ne 
songea  jamais  à  établir,  —  ces  Etats  créèrent  même  des  cours 
d'appel  de  conciliation,  composées  chacune  de  3  membres,  qui 
furent  effectivement  nommés.  Les  tribunaux  de  première  instance, 
que  personne  ne  réclamait,  n'existant  pas,  il  n'y  eut  pas  d'appel. 
Alors  les  titulaires  des  cours  crurent  devoir,  dans  certains  cas, 
prendre  l'initiative  des  démarches;  mais  sans  grand  succès.  Les 
deux  Etats  insistèrent;  ils  conférèrent  à  la  cour,  ou  State  bourd, 
non  plus  seulement  le  droit,  même  encore  le  devoir  d'intervenir 
lorsque  les  intéressés   n'auront  pas  songé  à  choisir  eux-mêmes  des 

arbitres Il  ne  paraît  pas  que  l'état  de  choses  en  ait  été  modifié. 

Du  reste,  on  sait  que  même  en  France  la  loi  sur  l'arbitrage  est 
restée  lettre  morte. 

M.  Francis  A.  Walker  défend  la  «  Quantiiy-Theory  »  contre 
Mme  le  D"^  Hardy  [sic]  et  soutient  que  la  surabondance  des  monnaies 
fait  hausser  et  que  leur  rareté  fait  baisser  les  prix.  Mme  le  D"^  Hardy  ^ 
prétend  qu'il  s'agit  là,  d'une  simple  thèse  à  priori,  mais  la  savante 
dame  se  trompe,  c'est  une  expérience  de  tous  les  jours.  Celui  qui  a 
les  poches  pleines  d'argent  le  dépense  facilement,  sans  se  laisser 
arrêter  par  l'élévation  des  prix.  Et  si  tout  le  monde  avait  les  poches 
pleines,  on  les  viderait  plus  vite  encore.  —  Parmi  les  autres  articles 
nous  mentionnerons  une  monographie  sur  le  risque  en  économie 
politique,  par  M.  I.  Haynes.  Le  risque  est  un  sujet  qui  n'est  pas 
encore  épuisé  ;  on  sait  qu'il  a  fait  naître  les  assurances,  mais  il  y  a 
des  risques  non  assurés  et  même  non  assurables,  et  c'est  surtout 
de  ceux-là  (|ue  l'auteur  s'occupe.  La  (juestion  théorique  à   résoudre 


*  On  a  réclamé,  c'est  Mlle  (miss)  au'il  faut  mettre. 
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est  celle-ci  :  qui  supporte,  ou  doit  supporter,  le  risque  :  le  capita- 
liste, l'ouvrier  ou  l'entrepreneur?  La  réponse  n'est  pas  aussi  simple 
qu'on  pourrait  le  penser,  les  cas  qui  peuvent  se  présenter  sont 
nombreux  et  variés,  mais  le  plus  souvent  (c'est  même  la  règle)  le 
risque  incombe  à  l'entrepreneur,  car  c'est  lui  qui  agit,  qui  dirige, 
qui  encaisse  le  bénéfice,  et  qui  porte  toutes  les  responsabilités. 


Political  science  quarterly  (New-York,  Ginn  et  C),  numéro  tri- 
mestriel de  mars  1895.  M.  le  professeur  Palten  se  propose  de  créer  une 
nouvelle  loi  de  population  et  de  détrôner  ainsi  Malthus.  Il  est  très 
méritoire  de  remplacer  une  doctrine  erronée  par  une  doctrine  fondée 
sur  la  vérité;  maison  matière  scieniifique, il  ne  suffit  pas  de  procéder 
par  de  simples  affirmations. M. Patten  se  débarrasse  lestement  de  Mal- 
thus. Le  savant  professeur  dit:  il  ne  s'agit  pas  de  comparer  l'accrois- 
sement de  la  population  en  général, avec  la  possibilité  physique  d'ob- 
tenir des  aliments,  il  s'agit  plutôt  des  subsistances  d'une  population 
donnée  dans  une  situation  spéciale.  11  écarte  à  la  fois  l'argument 
physiologique  (  la  tendance  à  la  reproduction  de  l'espèce),  et  l'argu- 
ment physique  (que  le  rendement  d'un  champ  ne  peut  pas  croîlre 
à  l'infini),  et  cela  par  de  simples  affirmations,  «  ce  n'est  pas  vrai  » 
et  se  met,  de  la  même  façon  commode,  à  exposer  son  système  à  lui. 
Résumons-le  : 

«  L'opposition  à  concilier,  dit  M.  Patten  (p.  50)  n'existe  pas  entre 
la  population  et  les  moyens  de  subsistance,  mais  plutôt  entre  la  popu- 
lation et  le  pouvoir  productif.  »  (C'est  une  pure  abstraction.)  Il  con- 
tinue :  «  Le  pouvoir  productif  dépend  de  l'intelligence  de  l'individu, 
et  son  efficacité  de  l'organisation  sociale;  et  à  mesure  que  ce 
pouvoir  productif  s'accroît,  les  provisions  alimentaires  augmen- 
tent.... »  M.  Patten  semble  croire  qu'on  peut  produire  sans  iiibtru- 
ments  ni  matières  premières.  Quand,  au  lieu  de  dépenser  100  mil- 
lions, le  ministère  de  l'Instruction  publique  disposera  de  300,  400, 
500  millions  et  que  tous  les  enfants  posséderont  l'instruction 
iniêgrale,  on  n'aura  plus  besoin  de  champs,  ni  de  bêche,  ni  de 
charrues,  le  blé  germera  dans  IfS  cerveaux  et  le  pain  sera  cuit  entre 
les  vers  des  poètes.  — Une  parenthèse  :  on  cite  assez  fréquemment, 
en  Amérique,  et  même  en  Angleterre,  le  roman  dcBellamy  [Lookùig 
bnckward)  comme  un  argument  sérieux.  On  sait  que  ce  roman 
commence  par  la  résurrection  d'un  homme  qui  a  dormi  cent  ans  dans 
une  cave;  en  se  réveillant  cet  homme  voit  que  le  monde  est  changé, et 
cela  selon  la  fantaisie  de  M.  Bellamy.  Eh  bien,  n'est-il  pas  ridicule, 
burlesque,  honteux  même,  de  puiser  à  pareille  source  des  arguments 
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pour  transformer  la  société?  Quand  de  pareilles  citations  deviennent 
usuelles  est-il  étonnant  qu'on  se  permette  les  raisonnements  les  plus 
inattendus.  Fermons  la  parenthèse).  —  M.  Patten  développe  sa 
théorie,  et  comme  démonstration,  il  dresse  un  tableau  en  6  colonnes 
et  4  lignes,  cela  fait  24  chitTrcs,  tous  inventés!  11  suppose  4  degrés 
de  pouvoir  industriel.  Dans  le  1"  (le  plus  bas)  on  a  8  enfants  et  on 
produit  des  aliments  égal  à  3;  dans  ch;uiue  famille  survivent  2  1/5  en- 
fants,la  misère  causée  par  la  surpopulation  est  égale  à  x  et  la  popula- 
tion totale  est  de  3  millions. Rien  ne  justifie  ces  chiffres!  Au  2*^  degré, 
le  pouvoir  productif  est  évalué  à  ?,  on  a  7  enfants,  5  d'aliments,  2  1/4 
d'enfants  restent  vivants,  misère  2  xjS,  5  m/iUions  d'habitants.  Au  4« 
degré  on  n'a  plus  que  5  enfants, mais  on  produit  de  la  nourriture  pour 
15  millions  d'habitants.  Je  passe  le  reste,  sauf  un  point.  Oa  a  lu  le 
mot  misère.  La  misère  se  déclare  quand  la  population,  arrivée  à  un 
certain  degré  de  pouvoir  productif,  qui  l'autorise,  par  exemple  ,  à 
avoir  7  enfants,  se  permet  d'en  avoir  8,  ou  que  d'autres  chiffres  du 
tableau  se  contrarient,  car  selon  la  théorie,  l'overpopulation  est  pos- 
sible entre  deux  degrés  de  pouvoir  productif.  Ce  tableau  ne  vous  pa- 
raît-il pas  un  peu  singulier?... 

Et  pourtant  M.  le  professeur  Patten  est  un  savant  très  distingué, 
qui  jouit  d'une  autorité  méritée  aux  Etats-Unis.  Autant  que  le 
romancier  Bellamy?  Je  ne  le  crois  pas  :  l'économiste  on  l'écoute, 
peut-être  ;  le  romancier,  on  l'adore —  quand  il  plaît.  Si  l'espace  le 
permettait, nous  analyserions  aussi  l'article  de  M.  Emery  qui  raconte 
les  efforts  faits  en  Amérique  pour  supprimer  la  spéculation  (surtout 
la  spéculation  à  la  baisse,  du  blé).  Qu'est-ce  qui  en  résultera  ?  On 
inventera  quelques  mots  nouveaux  pour  une  opération  ou  fonction 
ancienne.  Nous  connaissons  cela.  A  un  certain  jour  on  a  crié  à 
Paris  :  à  bas  le  sergent  de  ville.  Et  on  les  a  supprimés.  Le  lendemain 
(ou  le  même  jour,  il  ne  vaut  pas  la  peine  de  vérifier  ce  point)  on  a 
créé  les  gardiens  de  la  paix  car  il  fallait  des  agents  chargés  de  la 
sécurité  publique.  La  nature  des  choses  est  bien  plus  puissante  que 
la  plus  éloquente  déclaration  d'un  réformateur  mal  avisé. 


The  Yale  Revieio  (Tuttle  Morehouse  et  Taylor,  Nev  Haven,  Conn.) 
Numéro  trimestriel  d'août  1895.  Nous  ne  relèverons  que  l'article 
du  savant  professeur  H.  W.  Farnam,  il  traite  une  question  dune 
haute  importance,  une  question  actuelle,  et  sa  solution  est  topique. 
Tant  de  personnes  se  font  bimétallistes  de  nos  jours,  afin  de  multi- 
plier les  monnaies,  dans  l'espérance  que  leur  surabondance  fera 
hausser  les  prix  uniquement  a  leur  profit,  que  M.  Farnam  s'est  dit  : 
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voyons  donc,  qui  gagnerait  réellement  si  ce  facile  miracle  avait  lieu? 

Le  savant  professeur  ne  conteste  pas  que  Vinffalion  (surabon- 
dance) stimulera  ia  spéculation,  mais  il  considère  ce  stimulant 
comme  compléteraient  superflu.  Preuve  :  on  entreprend  beaucoup 
trop  aux  États-Unis  et  55  à  60  p.  10  )  des  affaires  succombent  tous 
les  ans.  (Voy.  Bradstreet's,  du  24  janvier  1895,  p.  52.)  D'ailleurs 
depuis  la  panique  de  1873,  la  prospérité  générale  n'a  pas  cessé  de 
s'accroître,  par  exemple,  les  caisses  d'épargne  renfermaient, 
en  1873  802  millions  de  dollars,  en  1883  1.024  millions,  en  1893 
1.785  millions  (9  milliards  459  millions  de  francs).  Autre  exemple 
éloquent:  malgré  la  réduction  du  tarif  postal,  les  revenus  i^e  la 
poste  se  sont  élevés,  en  1873,  à  22  millions  de  dollars,  en  1883  à 
45  millions,  en  1893  à  75  millions  de  dollars.  Enfin,  les  salaires  et 
les  consommations  se  sont  accrus. 

L'auteur,désirant  approfondir  la  question, passe  en  revue  les  diffé- 
rentes catégories  de  débiteurs  et  de  créditeurs,  pour  savoir  qui 
gagne  et  qui  perd.  Il  trouve  6  catégories  de  débiteurs.  I.  Les  che- 
mins de  fer  et  autres  grandes  compagnies  ;  il  y  a,  rien  que  pour  les 
railways,  pour  5.105.902.025  dollars  d'obligations.  Ce  sont  des  gens, 
dit  l'auteur,  qui  connaissent  leurs  intérêts  et  savent  se  défendre,  le 
législateur  n'a  pas  besoin  de  venir  à  leur  aide  ;  et  s'il  le  faisait  en 
frappant  des  monnaies  d'argent,  il  leur  ferait  plus  de  mal  que  de 
bien.  IL  Les  personnes  qui  obtiennent  l'escompte  auprès  des  ban- 
ques, il  s'agit  d'une  somme  de  3.135  millions  de  dollars.  111.  Les 
banques  doivent  2.734,  en  dehors  du  montant  des  actions.  lY.  Les 
gouvernements  ou  États  et  les  communes  2.027.170.346,  soit 
2  d.  95  par  tète  de  la  population  en  1880  et  1,51  en  1890;  de  plus, 
le  taux  de  l'intérêt  est  descendu  de  5,24  p.  100  à  4,85  p.  100.  V.  Les 
emprunteurs  sur  hypothèque  urbaine  3.810.531.354  dollars  en  1890, 
VI  et  sur  hypothèque  rurale  2.209,148.431,  L'auteur  discute  le  cas 
de  tous  ces  grandes  catégories  de  débiteurs  et  montre,  ou  qu'ils  ne 
gagneraient  positivement  rien  au  monnayage  de  l'argent,  ou  que 
leur  gain  serait  faible  et  incertain,  et  que  souvent  ils  seraient  sûrs 
de  perdre  une  partie  de  leur  avoir. 

M.  Farnam  passe  ensuite  aux  créditeurs,  où  les  chiffres  sont  con- 
sidérables aussi,  mais  où  les  lacunes  delà  statistique  sont  plus  nom- 
breuses. II  montre  entre  autres  choses  que  l'intérêt  des  capitaux  a 
constamment  baissé  depuis  des  années  par  suite  de  l'abondance  du 
numéraire,  qu'il  n'y  a  donc  pas  lieu  de  le  rendre  plus  abondant 
encore  ;  puis  que  si  l'on  frappe  des  monnaies  d'argent,  beaucoup  de 
ceux  qui  stipulent  actuellement  les  payements  en  or,  seraient 
obligés  de  les  accepter  en  métal  blanc,  ce  qui  ne  leur  irait  pas  du 
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tout.  Ea  somme,  conclut  M.  Farnam,  ceux  qui  ont  euh' profit  le  plus 
clair  de  la  baisse  des  prix,  contre  laquelle  on  récrimine  tant,  ce  sont 
les  classes  salariées  :  leur  revenu  a  sensiblement  augmenté,  et  leurs 
achats  ont  été  favorisés  par  les  bas  prix.  Ce  sont  ces  classes  qui 
soulîriraient  le  plus  si  l'on  parvenait  à  créer  artificiellement  une 
surabondance  de  numéraire. 


The  Journal  nf  poUtical  Economy^  de  l'Uuniversité  de  Chicago, 
numéro  de  juin  1805,  consacre  deux  grands  articles  à  l'histoire  des 
finances  et  notamment  des  income-taxes  des  Étals-Unis,  qui  ne  se 
prêtent  pas  à  de  courtes  analyses,  mais  nous  trouvons  dans  les 
Notes  un  résumé  des  recherches  de  M.  Robert  Moore  sur  les  prix  et 
les  salaires  que  nous  croyons  devoir  reproduire  ^  (Nous  traduisons 
littéralement). 

«  1°  La  baisse  du  prix  du  froment  et  du  coton  qui  se  continue 
depuis  1873,  a  commencé  avant  cette  date  et  a  été  provoquée  par 
dei  causes  indépendantes  delà  dépréciation  de  l'argent.  Cette  baisse 
s'explique  complètement  par  les  quantités  ofTerles  sur  le  marché 
universel,  car  c'est  ce  dernier  qui  gouverne  les  prix. 

«  2°  La  libre  frappe  de  l'argent,  par  les  États-Unis,  au  taux 
de  16  à  1,  n'aurait  aucune  tendance  à  changer  ces  conditions  sur  le 
marché  universel,  mais  elle  apporterait  au  commerce  un  nouvel 
élément  de  risque  et  de  frais,  que  le  fermier  américain  aurait  à 
supporter. 

«  '?>"  Le  prix  du  seigle,  de  l'avoine  et  du  porc,  dont  la  plus  grande 
partie  est  consommée  sur  les  lieux  de  production,  est  resté  aussi 
élevé,  et  a  haussé  même,  depuis  1873  ;  le  prix  de  ces  denrées  indi- 
querait plutôt  une  baisse  (qu'une  hausse  de  la  valeur  de  l'or. 

«  4°  Depuis  1873,  le  taux  des  salaires,  apprécié  en  or,  s'est  élevé, 
tandis  que  le  prix  des  objets  que  l'ouvrier  achète  a  baissé;  chaque 
réduction  de  la  valeur  actuelle  du  dollar,  réduction  qui  résulterait 
de  la  frappe  illimitée  de  l'argent,  diminuerait  d'autant  le  pouvoir 
d'achat  des  salaires  gagnés  par  l'ouvrier.   » 

On  voit  que  tout  le  monde  n'est  pas  bimétalliste  en  Amérique,  et 
il  ne  semble  pas  que  la  frappe  illimitée  de  l'argent  soit  sur  le  point 
d'être  votée.  Tant  mieux  pour  les  États-Unis.  Il  ne  se  trouvera  pas 

d'État  européen  assez (^ayons  le  courage  de  dire  :  bête)  pour  leur 

tirer  les  marrons  du  feu. 

'  M.  II.  Moorc  en  a  exposé  les  preuves  daus  son  livre  :  Farm  Prodvet', 
IVages  aiil  Siloer  (Saint-Louis,  Montana,  1895). 
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Social  Ecnnomisl,  Jonrnal  oC économie  poliiique  appluiuèe^  dirigé 
par  G.  Giinton  (New-York,  Union  Square),  juin  1895.  Citons  un 
excellent  article  intitulé  :  «  Les  bienfaits  gratuits  Ju  capital  »,  par 
T.  B.  Storck.  et  tâchons  d'en  donner  une  idée. 

Quand  il  nous  manque  un  objet  quelconque,  un  chapeau,  une 
épingle,  un  pain,  un  vêtement,  une  voiture  ou  des  livres,  nous  en- 
trons dans  un  magasin,  nous  l'achetons  et  sommes  pourvus.  Rien 

n'est  plus  simple,  plus  commode    et plus  grandiose.    Presque 

tout  ce  qu'on  peut  désirer  se  trouve  là  tout  prêt  à  nous  satifaire  *, 
sans  que  l'on  s'en  étonne,  et  si  par  hasard,  nous  ne  trouvons  pas 
tout  à  fait  ce  qui  nous  convient,  quand  les  marchandises  ne  sont 
pas  assez  variées,  quand  elles  sont  défraîchies,  nous  nous  en  plai- 
gnons comme  des  gens  lésés  dans  leur  droit.  Or  cette  jouissance 
que  nous,  acheteurs,  avons  pour  rien  (en  dehors  du  prix  de  la  mar- 
chandise), croyez-vous  qu'elle  ne  coûte  rien  à  personne  ?  Vous  vous 
tromperiez  en  le  croyant,  elle  est  très  onéreuse.  Pour  ne  parler  que 
des  États-Unis,  ce  service  que  le  capital  rend  aux  consommateurs, 
de  tenir  en  magasin  tout  ce  qu'il  leur  faut,  ce  service  lui  a  coûté  — 
par  exemple  en  1893  —  151  millions  de  dollars  (IQQ  millions  de 
francs)  rien  que  pour  les  Etats-Unis;  c'est  le  montant  des  faillites. 
Ce  sont  :  vos  fournisseurs,  les  boulangers,  bouchers,  cordon- 
niers, etc.,  etc.,  qui  ont  perdu  cette  masse  d'argent  pour  avoir 
voulu  prévoir  et  satisfaire  vos  besoins  ^. 

L<'S  sociaUstes  peuvent  faire  ici  deux  objections  :  i"^  ces  pertes 
n'auraient  pas  lieu,  si  l'Etat  ouvrait  des  magasins  ;  2'  au  fond,  il 
n'y  a  pas  de  perte  réelle  ici  pour  la  société,  car  ce  que  l'un  perd, 
l'autre  le  gagne.  Ces   objections,  l'auteur  les  réfute  admirablement. 

Dans  une  société  primitive,  dit-il.  chacun  ne  produit  strictement 
que  de  quoi  satisfaire  ses  propres  besoins,  nourriture,  vêtement,  etc. 
M.iis  une  p;ireille  société  ne  saurait  faire  de  grands  progrès.  On  y 
découvrira  un  jour  ce  fait  remarquable  que  deux  hommes,  en  colla- 
borant, font  plus  du  double  des  produits  de  deux   hommes  isolés,  et 


*  A  satisfaire  ceux  qui  peuvent  payer,  l"auteur  ne  l'a  pas  oublié,  comme 
on  le  verra  plus  loin  Ce  second  point  de  vue  est  une  autre  question;  on 
ne  peut  pas  les  résoidre  toutes  à  la  fois.  Il  peut  arriver  que  vous  soyez 
dans  un  désert  avec  un  million  dans  vos  poches,  sans  qu'une  seule  chose 
utile  soit  à  votre  disposition.  Le  raisonnement  de  l'auteur  reste  très  logique, 
très  vrai. 

-  Pour  le  monde  civilisé,  cela  fait  2.500  millions  de  francs,  500  millions 
de  journées  à  5  franc?.  Ces  500  millions  de  journées  sont  payées  par  le 
capital,  qui  ne  reçoit  rien  en  retour. 
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que  trois  hommes  réunis  en  font  encore  davantage.  Et  quand,  après 
uile  série  de  progrès,  on  sera  arrivé  à  la  locomotive  (je  saute  par- 
dessus les  intermédiaires)  chaque  homme  on  collaborateur  produit 
mille  fois  autant  que  son  antique  prédécesseur  isolé.  Mais  à  quelle 
condition?  C'est  qu'il  y  ait  échange  de  produits.  Or  les  produits 
s'échangent  selon  leur  valeur,  et  la  valeur  dépend  de  deux  éléments 
sur  lesquels  le  producteur  n'a  aucune  influence  :  1°  la  demande  des 
consommateurs  ;  'Jo  leurs  moyens,  ou  la  possibilité  de  payer  par 
d'autres  biens  (ou  par  de  l'argent)  les  biens  achetés. 

Le  problème  à  résoudre  consiste  donc  à  produire  une  quantité 
égale  à  la  demande  efTective.  C'est  en  cherchant  à  résoudre  ce  pro- 
blème que  la  plupart  des  fortunes  ont  été  gagnées  ou  perdues.  Celui 
qui  dépasse  la  demande  finira  par  voir  ses  produits  superflus  se 
détériorer,  périr  ou  au  moins  perdre  une  partie  de  leur  valeur.  Le 
système  socialiste  évitera-t-il  ce  résultat?  LEtat  y  est  censé  diriger 
la  production,  mais  l'Etat  est  une  pure  abstraction  ;  en  fait,  il  doit 
répartir  ses  pertes  entre  les  citoyens,  q\ii  les  couvrent  sous  la  forme 
d'impôts,  et  comme  ses  organes  sont  des  hommes,  il  fl  Etat)  sera 
aussi  faillible  qu'eux.  Conseillera-t-on  à  l'Etat  socialiste  de  main- 
tenir la  production  au-dessous  de  la  demande  ?  Mais  ce  remède 
serait  pire  que  le  mal,  ce  serait  subir  la  famine  pour  ne  pas  payer 
chèrement  le  pain.  On  pourrait  dire  encore  :  sous  le  système  indi- 
vidualiste les  pertes  des  uns  sont  compensées  par  les  gains  des 
autres,  tandis  que  lorsque  la  production  et  la  distribution  sont 
réunies  entre  les  mains  de  1  Etat,  les  [)ertes  se  compensetit  par  les 
gains.  Seulement,  cette  compensation  est  très  douteuse,  maint 
indice  doit  nous  faire  admettre  plutôt  le  contraire.  Des  capitaux 
énormes  sont  dépensés  pour  des  entreprises  manquées  ou  stériles, 
pour  des  explorations,  des  inventions,  des  travaux  publics,  et  si 
nombre  de  ces  entreprises  ont  été  utiles  à  la  communauté,  elles 
n'ont  rien  rapporté  à  l'entrepreneur.  Pensez  donc  aux  chemins  de 
fer  sur  lesquels  des  milliards  ont  été  perdus.  Or,  les  perles  que  sup- 
porte ici  le  particulier,  sous  le  régime  socialiste,  ce  sera  l'Etat,  ou 
plutôt  les  citoyens  dont  il  est  composé,  qui  devront  les  supporter. 
Et  la  grande  majorité  de  ces  citoyens  sont  des  ouvriers  qui  n'en 
peuvent  mais.  En  résumé,  me  permettrai  je  d'ajouter,  beaucoup  de 
choses  vont  mal  dans  ce  monde,  c'est  reconnu  ;  mais  combien  de 
choses  sont  bonnes?  Leur  nombre  est  légion,  mais  il  est  convenu 
qu'on  n'en  parlera  pas.  Que  les  socialistes  et  autres  pessimi^tes 
prouvent  que  le  mal  l'emporte.  Ils  ne  l'ont  pas  encore  fait. 
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Jahrbi'.cher  [Annales)  filr  Nationalôkonomie,  etc.,  dirigée  par 
MM.  Conrad,  etc.  (léna,  G.  Fischer)  livraison  de  mai  1895.  Ce 
numéro  renferme  un  escellentissime  article  de  M.  Ed.  Meyer,  inti- 
tulé :  «  Le  développement  économique  de  l'antiquité.  »  S;  je  lui 
donne  le  maximum  de  l'éloge,  c'est  qu'il  est  non  seulement  intrin- 
sèquement bon  et,  comme  histoire,  fondé  sur  les  meilleures  sources, 
mais  encore  qu'il  combat  victorieusement  des  erreurs  invétérées, 
erreurs  nées  de  la  tendance  maladive  moderne  de  trouver  des  argu- 
ments en  faveur  du  socialisme.  Si  ce  n'étaient  encore  que  des 
erreurs  ! 

C'est  Rodbertus  qui  a  commencé,  K.  Marx  qui  a  continué,  et  des 
savants  comme  M.  Bûcher  et  autres  qui  ont  confirmé  leur  dire. 
Rodbertus  a  développé  la  thèse  (dans  les  Jahrbûcher  de  1865)  que, 
dans  l'antiquité,  toutes  les  familles  vivaient  sur  leurs  biens  et  pro- 
duisaient elles-mêmes  tout  ce  dont  elles  avaient  besoin.  C'est-à-dire 
qu'il  pouvait  y  avoir  du  troc,  mais  pas  de  commerce  ;  et  naturelle- 
ment pas  de  division  du  travail,  pas  de  travail  libre.  K.  Marx  — 
pour  le  besoin  de  sa  thèse  —  a  soutenu  que  les  capitaux  ou  les 
capitalistes  sont  nés  vers  la  fin  du  moyen  âge,  lorsqu'on  a  com- 
mencé à  faire  travailler  des  ouvriers.  Enfin,  M.  le  professeur  Biicher 
a  invejilé  une  théorie  à  lui  des  sociétés  successives,  dont  la  plus 
ancienne  est  antérieure  à  la  division  du  travail,  et  sous  son  régime 
chacun  produisait  de  quoi  satisfaire  à  tous  ses  besoins,  etc.  Les 
savants  allemands  ont  créé  pour  ces  sociétés  plus  ou  moins  primi- 
tives un  terme  technique  spécial  :  la  Natural-Wirtschaft,  littérale- 
ment l'économie  des  objets  en  nature,  c'est-à-dire  l'économie  ou 
l'administration  des  biens  de  l'époque  où  les  hommes  ne  produi- 
saient que  pour  leur  propre  consommation  et  jamais  pour  l'échange. 

Ce  sont  là,  avons-nous  dit,  des  théories  tendancieuses,  et  Ion 
ne  saurait  assez  s'étonner  que  des  savants  distingués  soutien- 
nent des  choses  aussi  fausses,  contredites  en  mille  endroits  par 
tant  de  documents  anciens,  depuis  la  Bible,  les  poésies  d'Ho- 
mère, d'Hésiode  et  de  tant  d'autres  auteurs  :  puis  par  d'in- 
nomtirables  monuments  écrits  *  et  objets  conservés,  assyriens, 
égyptiens,  grecs  (Mycènes),  etc.,  etc.,  datant  en   partie  de  cinq  à 

six  mille  ans mais  il  n'y  a  pire  aveugle  que  celui  qui  ne  veut  pas 

voir.  Or,  M.  Ed.  Meyer  force  les  plus  récalcitrants  à  ouvrir  les  yeux, 
ou  mieux,  à  se  rappeler,  car  ils  ne  peuvent  pas  ignorer  des  choses 
si  connues.  Il  montre  que  l'Antiquité  avait  la  division  du  travail,  le 


'  Sur  papyrus,  sur  pierre  et  autres. 
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commerce,  les  capitaux,  la  monnaie,  le  crédit,  hélas!  aussi  notre 
égoïsme,  nos  vices,  notre  corruption,  à  tel  point  que  de  puisr-ants 
Etats  en  sont  morts.  Pour  ne  citer  qu'un  détail  entre  mille  :  on  fait 
semblant  de  croire  qu'il  n'y  a  pas  eu  dans  l'antiquité  des  villes 
comme  Thèbes,  Memphis,  Babylone,  Ninive,  Tyr,  Sidon,  môme 
Athènes  et  Rome  (et  cent  autres)  où  le  blé  a  poussé  dans  les 
rues  de  centre  populeux.  Et  si  leurs  habitants  ont  dû  faire  venir  le 

blé et  le  reste   du   dehors,  avec  quoi  ont-ils   soldé    les  achats? 

Est-ce  que  ce  seul  fait,  entre  mille,  ne  suffit  pas  pour  restreindre 
énormément  la  Naluralwirlschaft  ? 

Mais,  répétons-le,  on  s'efforce  d'être  bienveillant  pour  le  socia- 
lisme. On  réunit  tout  ce  qui  semble  prouver  qu'autrefois  les  sociétés 
étaient  organisées  autrement  qu'aujourd'hui,  manière  de  dire  qu'il 
n'y  a  pas  de  lois  naturelles  humaines  ni  sociales,  que  l'organisation 
peut  être  changée  arbitrairement,  etc.,  comme  si  la  simplicité  des 
temps  primitifs  n'avait  pas  suivi  certaines  lois  pour  atteindre  les 
complications  actuelles.  Il  est  superflu  d'insister;  au  besoin,  on 
trouverait  de  nombreux  arguments  dans  l'article  étendu  et  substan- 
tiel de  M.  Meyer. 


Zeiischrift  f.d.g.  Staalsîoisse7ischafl[Revue  des  sciences  politiques) 
de  M,  Schilffle.  (Tubingue,  Laupp.,  1895  )  Année  Ll,  n"  3.  L'article 
de  M.  W.  Schiff  sur  les  syndicats  agricoles  et  les  biens  à  rentes  '. 
Les  «  biens  à  rentes  »  sont,  depuis  quelques  années,  à  l'orJre  du 
jour,  tant  en  Allemagne  qu'en  Autriche  ;  on  en  a  créé  en  Allemagne, 
on  se  propose  d'en  créer  en  Autri(;he,mais  li'après  un  autre  système, 
que  l'auteur  décrit.  Dans  les  deux  pays,  on  prend  cette  mesure  dans 
l'intérêt  de  l'agriculture,  ou  plutôt  dans  celui  du  paysan  ou  du  culti- 
vateur plus  ou  moins  aisé  qui  met  la  main  à  la  pâte.  Ce  qu'on  veut 
surtout,  c'est  de  le  débarrasser  de  ses  dettes,  c'est  de  l'empêcher  de 
diviser  sa  ferme,  c'est  de  lui  éviter  l'expropriation.  Eu  Prusse,  ou  se 
propose  en  même  temps  de  coloniser  et  d'entourer  les  grandes  pru- 
priétés  d'un  certain  nombre  de  petites.  Les  titulaires  de  ces  petites 
-cultures  cultiveraient  leurs  champs,  mais  travailleraientaussi,  comme 
salariés,  pour  le  grand  propriétaire  qui  leur  a  vendu  une  parcelle 
plus  ou  moins  grande  (par  exemple  2  à  5  hect.)  pris  sur  son  domaine, 

1  Reatengiaer.  Il  est  absoliiraent  nécessaire  de  se  familiariser  avec  ce  nou- 
veau terme  technique.  Cs  sont  de^  biens  achetés  contre  une  redevi.nce  non 
rachetatile,  ou  raohet.ible  seulement  avec  le  co:isi  ntemciit  du  titulaire  de  la 
ledevance  (du  créancier;. 
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à  la  cliarge  par  eux  d'en  paver  le  prix  sons  la  forme  d'uni'  redevnnce 
amortissable,  mais  généralement  non  raehetable  sans  son  consen- 
ternent.  Dans  un  intérêt  de  colonisation,  l'Ktat  prnssien  fait  des 
avances  amortissables  aux  cultivateurs  qui  achètent  des  biens  à 
rentes.  Ces  mesures  sont  en  vignenr  depuis  quelques  années. 

En  Autriche,  il  ne  s'agit  encore  que  d'un  projet,  mais  tel  qu'il  est 
formulé,  il  ne  semble  pas  devoir  aboutir.  D'après  ce  projet,  tous  les 
cultivateurs,  grands  et  petits,  d'un  établissement  (les  propriétaires 
seulement),  seraient  formés  en  syndicats  obligatoires,  avec  des  coti- 
sations (5  0/0  de  l'impôt  foncier,  etc.),  et  des  devoirs  très  nombreux 
les  uns  envers  les  autres.  La  liste  de  ces  devoirs  en  renferme  qui 
sont  d'une  nature  idéale,  n'en  parlons  pas.  N'en  citons  qtiun,  très 
matériel  celui-là.  Pour  débarrasser  l'agriculture  de  ses  dettes,  voici 
comment  l'on  procéderait.  Chaque  fois  qu'un  cultivateur  serait  rnis 
en  faillite  par  ses  créanciers,  le  syndicat  serait  représenté  aux  en- 
chères et  tâcherait  d'acquérir  le  bien  (si  le  prix  ne  monts  \)r<  trop 
haut).  Le  bien  acheté,  on  le  payerait  en  obligations  :Iu  syndicat,  et 
on  le  passerait  à  un  cultivateur  ayant  toutes  les  bonnes  (jualités 
possibles  (v.  le  projet  de  loi).  L'acquéreur  payerait  une  redevance 
pour  couvrir  les  intérêts  et  ramortissement.  Cet  acquéreur  resterait 
sous  la  tutelle  étroite  du  syndicat,  surveillé  par  le  ministre  de  l'Agri- 
culture, et  tant  que  l'amortissement  n'aurait  pas  été  complet,  il  ne 
serait  pas  propriétaire,  il  serait  tout  au  plus  usufruitier  de  son  bien 
à  rente,  et  s'il  mourait  avant  sa  libération,  ses  enfants  ne  seraient 
pas  héritiers  de  droit,  ils  auraient  simplement  la  préférence. 

Il  est  inutile  de  continuer  cette  analyse,  car  il  n'est  pas  probable 
que  la  loi  soit  votée.  Par  plus  d'une  raison.  Par  exemple  :  pour  débar- 
rasse.- l'agriculture  de  ses  dettes  par  ce  système,  il  faudrait  deux 
siècles,  et  pour  un  aussi  faible  résultat,  on  se  mettrait  sous  le  régime 
du  servage?  Je  passe  les  autres  raisons. 


Vicrieljahrschr'ijt  f.  Siaats.  u.  Volktcirfschafl,  etc.  (Revue  trim, 
de  politique  et  d'économique)  dirigée  par  M.  Kuno  Frankenstein,  vol. 
lY.  fa^c.  2.  (Leipzig,  C.  L.  llirscbfeld,  1895.)  Nous  parlions  tout  à 
riieurede  l'antiquité,  dans  la  Revue  de  M,  Frankenstein,  nous  trou- 
vons un  article  de  M.  G.  Adler,  intitulé  :  «  Solon  et  la  libération  des 
paysans  de  l'Attiiiue.  »  Il  s'agit  donc  d'une  époque  qui  rt -monte  à 
près  de  six  cent  cinquante  ans  avant  notre  ère,  soit  à  plus  de  deux 
mille  cinq  cents  ans  en  arrière  de  notre  dernière  exposition  univer- 
selle. Ce  que  nous  voyons  avant  tout,  c'est  que  la  «  société  »  se  com- 
I  osait  déjà  de  classes,  il  y  avait  des  nobles  et  des  paysans,  il  y  avait 
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môme  «  des  parvenus  )>,  sans  doute  des  gens  enrichis  par  le  com- 
merce. 11  y  avait  déjà  aussi  la  morgue  praticienne  avec  le  mépris 
des  roturiers,  pourtant  il  ne  manquait  pas  de  nobles  prêts  à  dorer 
leur  écusson  en  épousant  la  lille  du  parvenu.  Sur  ce  point,  M.  Adler 
traduit  quehiues  vers  des  Elégies  de  Théognis,  qui  paraît  être  un 
noble  de  vieille  roche  (les  vers  183  et  suiv.).  Essayons  d'en  rendre  le 
sens  en  français,  et  dans  la  prose  la  plus  simple  *  : 

Pour  la  reproduction,  on  choisit  avec  soin  les  béliers  et  les  ânes. 
Et  aus^i  le  noble  coursier  ;  cbacun  les  dcunnde  purs  de  race 
Pour  les  élever.  Mais  d'épouser  la  digne  fille  d'un  drôle 
Le  noble  ue  recule  pas,  pourvu  qu'elle  lui  apporte  des  trésors. 
La  dame  non  plus  ne  refuse  pas  de  se  marier  avec  un  drôle, 
S'il  est  riche  :  à  la  vertu  elle  préfère  de  beaucoup  l'argent. 

On  empruntait  de  l'argent,  on  payait  un  inlérèl,  on  connaissait 
l'inscription  hypothécaire  (inscrite  sur  pierre).  Il  y  avait  déjà  des 
demi-socialistes,  je  les  appelle  ainsi,  car  ils  ne  demandaient  pas  tout 
le  sol,  ils  désiraient  seulement  le  partager  avec  le  propriétaire.  Dans 
les  temps  modernes,  on  a  également  connu  les  «  partageux  »,  mais 
ils  ont  fait  des  progrès  :  ils  ne  demandent  plus  leur  part,  mais... 
TOUT.  On  sait  aussi  que  Solon  a  introduit  une  réforme  monétaire  ; 
or,  la  monnaie  ne  se  comprend  pas  sans  la  division  du  travail.  Du 
reste,  les  réformes  de  Solon  se  rapportent  surtout  à  la  politique. 

Ce  numéro  renferme  encors  plusieurs  articles  qui  auraient  mérité 
d'être  analysés,  camme  le  travail  de  M.  Macchiore  sur  les  œuvres 
économiques  deBeccaria,  celui  de  M.  Rohrscheidt  sur  Torganisafion 
industrielle  en  Prusse,  et  la  suite  de  la  biographie  de  François 
Quesnay  par  M.  Oncken,  nous  nous  bornons  à  les  signaler. 


JHe  Nation,  dirigée  par  M.  Th.  Barth,  député  au  Reichstag.  Signa- 
lons, entre  autres  choses  intéressantes,  l'article  sur  «  La  phrase 
sociale  »  de  M.  Henri  Roth.  C'est  dans  les  questions  et  embarras 
politiques,  le  moyen  par  excellence  de  se  tirer  d'affaire,  car  le  mot 
social  dit  tout  ou  rien,  à  volonté,  personne  ne  l'a  défini.  Le  hobereau 
prussien  recommandera,  à  titre  de  réforme  sociale,  la  prime  d'ex- 
portation sur  l'eau-dc-vie  et  les  droits  d'importation  sur  le  blé,  avec 
le  même  zèle  que  le  socialiste  la  nationalisation  des  capitaux,  et 
l'antisémite,  la  persécution  des  Juifs.  Trop  souvent  le  pavillon 
«  social  ))  est  chargé  de  couvrir  la  marchandise  politique.  Le  mot 

*  Traduction  presque  littérale,  ligne  pour  ligne. 
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■?oc/fl(' dispense  de  penser,  c'est  la  clé  de  la  sagesse,  c'est  le  remède 
universel.  Toutefois,  il  paraît  en  être  de  ce  remède  comme  de  beau- 
coup de  poisons,  ils  tuent  ou  ils  guérissent  selon  la  dose  qu'on  vous 
présente,  et  cette  dose  est  toujours  vivemont  discutée.  Ce  qu'un 
parti  réclame  comme  le  salut,  l'autre  en  a  horreur  comme  d'un  agent 
de  destruction...  L'auteur  se  moque  du  socialisme  «  clérical  «^ 
comme  du  socialisme  d'Etat  et  se  demande  ce  qu'on  forait  si  le  mot 
social  disparaissait  des  langues  européennes.  Ce  mot  est  si  utile  que 
même  un  lord  Salisbury,  à  la  tête  d'iine  majorité  de  100.  2  )0  ou 
300  voix  ne  peut  s'en  passer.  «  Oui,  il  faut  des  réformes  sociales,  il 
faut  étudier  la  concurrence,  la  question  des  logements,  celle  de 
l'assurance  contre  les  accidents,  contre  la  vieillesse...  elles  sont 
dignes  de  l'étude  la  plus  approfondie  »  (et  le  Parlement  d'ap- 
plaudir!) «  mais  on  comprend  que  le  gouvernement  ne  saurait 
annuler  l'action  des  grandes  lois  économiques,  the  nclion  of  great 
économie  Z(7?f5  .' (hear.  hear  !)  »  Mais  niu^istons  pas,  car  personne 
ne  conteste  l'importance,  ni  l'universel  emploi  du  mot  social  ! 


Zdtschrift  f.  VolksicirtschafL^  etc.  (Revue  d'Economie  poli- 
tique, etc.),  par  MM.  de  Bœhm-Bawerk,  etc.  (Vienne,  Tempski, 
1895),  tome  IV,  fasc.  1.  La  Revue  reproduit,  en  le  traduisant  du 
hollandais,  un  travail  très  remarquable  et  très  étendu  de  M.  N.-G. 
Pierson,  intitulé  Goldmavyel  (la  rareté  ou  l'insuffisance  de  l'or).  Le 
savant  commence  par  faire  justice  de  la  doctrine  qui  prétend  expli- 
quer la  baisse  du  prix  d'un  certain  nombre  de  denrées  par  la  hausse 
de  la  valeur  de  l'or.  Il  montre  qu'on  n'a  pas  présenté  la  moindre 
preuve  en  faveur  de  cette  hausse,  et  que,  d'ailleurs,  on  pouvait 
exposer  les  vraies  raisons  de  la  baisse  des  denrées  :  elles  portent  en 
elles-mêmes  la  cause  de  cette  baisse  (excès  de  production  et  autres). 
De  plus,  s'il  était  vrai  que  la  production  de  1  or  a  diminué,  on  sait 
qu'actuellement  on  recueille  plus  d'or  que  jamais,  et  qu'il  est  vrai- 
ment impossible  de  parler  encore  de  la  «  rareté  de  l'or  ».  L'auteur 
s'appuie  sur  les  faits  encore  plus  que  sur  les  arguments. et  il  faudrait 
plus  de  cinquante  pages  pour  reproduire  sa  démonstration.  Cette 
démonstration  détruit  le  principal  argument  des  bimélallistes;  néan- 
moins l'auteur  ne  veut  pas  passer  pour  monométalliste,  il  se  dit 
«  bimétalliste  théorique  convaincu  »...  mais  il  reconnaît  que  le  bimé- 
tallisme n'est  plus  applicable.  11  prouve,  en  effet,  que  même,  si  t^ns 
les  pays  s'entendaient  pour  réintroduire  le  bimétallisme,  l'opération 
soulèverait  tant  de  difficultés,  et  il  naîtrait  tant  d'obstacles,  que  la 
tentative  échouerait.  Quand  M.  Pierson  se  dit  bimétalliste  en  théorie^ 
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il  n'a  pas  bien  rendu  sa  pensée  ;  en  théorie,  tout  homme  qui  pense 
est  néressaircment  monomélalliste,  car  la  théorie  enseigne  (ju'il  n'y 
a  qu'un  mètre.  Il  dit  seulement  (pie  Toxistence  d'étalons  monétaires 
différents  dans  des  pays  qui  entretiennent  ensemble  des  relations 
commerciales  est  un  fait  malheureux,  qui  produit  des  inconvénients, 
et  qu'il  serait  fort  désirable  (pTon  pût  trouver  une  transaction  sus- 
ceptible de  faire  cesser  cette  situation  fâcheuse.  A  la  bonne  heure! 
C'est  une  raison  pratique,  et  non  théorique,  que  M.  Pierson  donne 
en  faveur  du  bimétallisme,  et  s'il  trouve  cette  transaction,  nous  en 
recauserons,  je  suis  toujours  pour  la  conciliation...  quand  elle  est 
possible  ;  et  mes  amis  aussi. 

La  Hollande  est  un  des  pays  où  ces  questions  sont  le  plus  discu- 
tées en  ce  moment.  Il  vient  d'y  paraître,  entre  autres,  un  livre  de 
M.  G. -M.  Hdissevain  «  La  question  monétaire,  traduit  du  hollandais 
par  M.  J.  F  Rode  »  (Paris, Guillaumin),  qui  rompt  une  lance  en  faveur 
du  bimétallisme,  en  reproduisant  de  très  utiles  documents,  mais  il 
ne  nous  a  pas  convaincu. 


M.  Schaffle,  ancien  professeur,  ancien  ministre,  vient  de  publier 
à  la  librairie  C.-L.  Hirscbfeld  de  Leipzig,  le  tome  P""  d'un  Tmi'é  des 
impôts,  <]ui  aura  deux  volumes.  C'est  une  œuvre  remarquable, 
l'œuvre  d  un  penseur  et  qui  provoque  la  méditation  du  lecteur.  Je 
ne  dirai  pas  que  l'auteur  ait  toujours  raison,  mais  il  a  fouillé  le  sujet 
jusque  d;ins  ses  profondeurs,  il  le  présente  sous  tous  les  aspects  et  le 
lecttui',  quel  qu'il  soit,  tirera  profit  de  la  lecture.  Comme  on  pouvait 
s'y  attendre,  la  division  des  matières  a  son  originalité,  la  plupart  des 
définitions  et  certains  développements  sont  dans  le  même  cas,  et  je 
me  p/opose, lorsque  le  tome  11  aura  paru  — si  rien  ne  m'empêche  — 
de  consacrer  à  l'ouvrage  de  M.  ScluUfle  une  analyse  très  développée, 
mais  eu  attendant  je  me  bornerai  à  relever  cjuelques  points 
saillants. 

L'auteur  s'exprime  ainsi  sur  les  «  Principes  supérieurs»  (principes 
fondamentaux).  «  Les  principes  supérieurs  se  constatent  en  étudiant 
ee  qui  concerne  le  droit  d'imposer,  le  devoir  de  payer  l'impôt,  la 
capacilé  de  le  payer  (la  richesse  imposable),  la  charge  qui  en  résulte 
(la  distribution  entre  les  contribuables)*,  et  le  s_!/5-/ème  (l'ensemble  et 
l'organisation)  des  impôts,  et  cela  sans  s'appuyer  sur  les  prétendus 
principes  d'un  idéalisme  spéculatif  tels  que  :  la  morale,   la  justice, 

1  Steuergewalt,  steuerpli.ctit,  steuerkraft,  stcuerlast,  steuersystcm...  voilù 
uuf  tangue  qui  se  prête  au  langage  abstrait  ! 
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l'égalité,  etc.  Mais  si  l'on  tient  à  commencer  par  des  «  principes 
supérieurs  »,  comme  c'est  l'usage,  on  doit  les  prendre  dans  la 
nature  même  des  impôts  et  non  les  faire  résulter  du  jeu  de  la  spécu- 
lation. »  L'auteur  développe  ces  pensées,  et  après  avoir  insisté  sur 
la  nature  particulière  de  l'impôt,  telle  que  l'expérience  nous  la 
montre,  il  dresse  le  tableau  suivant  des  «  Principes  supérieurs  «  : 
I.  Principes  de  politique  financière  : 

1.  Le  produit  des  impôts  doit  être  suffisant  (pour  couvrir  les  dé- 
penses) ; 

2.  Le  mode  d'imposition  doit  avoir  de  la  souplesse  {Beiveg- 
lichkeit)  ; 

II.  Principes  économiques  : 

3.  Choix  des  meilleures  sources  d'impôts  ; 

4.  Choix  des  catégories  d'impôts  (au  point  de  vue  de  l'inci- 
dence) ; 

IIL  Principes  de  justice  : 

5.  Généralité  de  l'impôt  (tout  le  monde  doit  être  imposé): 

6.  Distribution  d'après  les  mêmes  règles  (Gleichmàszigkeit)  ; 
IV.  Principes  de  bonne  administration  : 

7.  Désignation  claire  (de l'impôt)  ; 

8.  Commodité  i^I'impôt  doit  gêner  le  moins  possible)  ; 

9.  On  doit  tendre  à  réduire  les  frais  de  perception. 

Les  amateurs  peuvent  comparer  ces  «  Principes  »  avec  ceux 
d'Adam  Smith  et  autres  (par  exemple,  Wagner)  ;  je  regrette  que 
l'espace  ne  me  permette  pas  d'y  joindre  des  réflexions. 

M.  Schâffle  distingue  encore,  comme  tout  le  monde,  les  impôts 
directs  et  les  impôts  indirects.  Il  se  prononce  carrément  contre 
l'impôt  unique  ;  il  y  a  contre  cet  impôt  de  graves  et  irréfutables  ob- 
jections. Il  est  d'avis  que  l'impôt  indirect  est  «  complémentaire  «, 
non  pas  seulement  parce  que  l'impôt  direct  ne  suffirait  pas  pour 
couvrir  les  dépenses,  mais  encore,  parce  que  l'impôt  direct  seul  ne 
suffirait  pas  pour  charger  chacun  selon  sa  capacité,  pour  rendre 
l'impôt  réellement  proportionnel. 

Il  y  aurait  encore  bien  des  choses  à  mentionner,  mais  la  plupart 
des  choses  financières  sont  trop  compliquées  pour  qu'on  puisse  les 
énoncer  en  quelques  lignes,  cependant  ces  choses  sont  tellement 
intéressantes  que  nous  nous  empresserons  d'y  revenir. 


M.  L.  0.  Brandta  publié,  à  la  librairie  G.  Fischer  de  léna  un 
opuscule  (90  pages)  intitulé  :  Ferdinand  Lassalle,  ses  vues  déco- 
nomie  sociale  et  ses  propositions  pratiques.  On.  voit  qu'il  ne   s'agit 
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pas  d'une  biographie,  il  n'est  pas  question  de  sa  vie  privée,  mais  de 
ses  doctrines.  L'auteur  ne  se  borne  pas  à  les  exposer,  il  s'efTorce 
aussi  d'en  indiquer  la  source,  car,  sans  vouloir  le  moins  du  monde 
contester  les  dons  naturels,  l'éloquence,  le  savoir,  etc.  de  Lassalle, 
M.  Brandt  est  d'avis  qu'il  s'est  inspiré  des  d  jctrines  de  K.  Marx,  de 
Louis  Blanc,  parfois  de  Hroudhon  et  autres.  (1  soutient  cette  ma- 
nière de  voir  par  des  citations  qui  ne  peuvent  pas  toujours  être  con- 
sidérées comme  «  la  rencontre  dos  grands  esprits  ». 

L'auteur  étudie  Lassalle  comme  politicien,  comme  agitateur, 
comme  réformateur  et  doctrinaire  socialiste.  C'est  sous  ce  dernier 
rapport  seulement  que  nous  pouvons  l'examiner  ici,  et  bien  briè- 
vement encore.  11  s'agit  des  rapports  entre  le  capital  et  le  travail, 
et  plus  spécialement  de  ce  qu'il  a  appelé  la  loi  d'airain.  Cette  loi  se 
formule  aiinsi  :  C'est  l'offre  et  la  demande  qui  ûxe  le  taux  moyen 
des  salaires,  et  ce  taux  est  toujours  réduit  à  ce  qui  est  nécessaire  à 
la  subsistance  usuelle  et  à  la  reproduction  des  ouvriers.  Le  salaire 
ne  peut  pas  s'élever  d'une  manière  durable  au-dessus  de  ce  taux, car, 
en  s'élevant  et  en  augmentant  le  bien-être,  le  salaire  pousserait  les 
ouvriers  à  se  multiplier,  ils  se  feraient  concurrence  et  l'offre  du  tra- 
vail ferait  de  nouveau  baisser  les  prix  à  l'extrême. Le  salaire  ne  peut 
pas  non  plus  rester  longtemps  au-dessous  du  taux  de  ce  qu'il 
faut  pour  vivre,  car  il  en  résulterait  l'émigration  des  travailleurs, 
les  ouvriers  ne  se  marieraient  plus,  ils  auraient  peu  d'enfants  et  la 
misère  réduirait  le  nombre  des  bras,  ce  qui  ferait  remonter  les  sa- 
laires. La  loi  d'airain,  c'est  donc  :  l'oscillation  du  taux  des  salaires 
autour  d'un  point,  qui  représente  le  strict  nécessaire  pour  vivre 
avec  le  degré  usuel  de  bien-être,  dans  les  classes  inférieures  à  une 
époque  donnée. 

Pour  soutenir  cette  doctrine,  Lassalle  admet  avec  K.  Marx  que 
l'ouvrier  ne  reçoit  pas  sa  part  et  que  l'entrepreneur, —  Marx  dit  plutôt 
le  capitaliste,  —  prend  tout,  sans  rien  ou  presque  lien  mériter. Nous 
ne  pouvons  pas  aborder  ici  les  développements  dans  lesquels  Lassalle 
est  entré,  nous  ferons  seulement  remarquer  en  passant  que  la  cri- 
tique de  l'agitateur  portait  surtout  sur  l'imprudence,  etc.,  des  ou- 
vriers de  se  multiplier  outre  mesure,  et  que,  si  au  lieu  de  fabriques 
nous  supposons  des  champs  appartenant  à  des  cultivateurs,  il  est 
évident  que  si  ces  cultivateurs  se  multiplient  au-delà  des  subsis- 
tances que  leurs  champs  peuvent  fournir,  ils  seront  également  en 
grande  peine. 

Constatons,  en  attendant,  que  les  socialistes,  n'ayant  plus  be- 
soin, pour  l'agitation,  des  phrases  sur  la  misère  des  ouvriers  qu'on 
,peut  tirer  de  la  prétendue  loi  d'airain,  ont  dans  le  Congrès  de  Halle, 
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solennellement  rayé  ce  dogme  de  leur  catéchisme.  Toutefois, 
comme  on  y  revient  encore  souvent,  voici  quehfues-unes  des  objec- 
tions que  M.  Brandt  relève  chez  les  adversaires  de  Lassalle  : 

L'efl'et  de  l'augmentation  des  naissances  dans  la  classe  ouvrière 
ne  peut  se  faire  sentir,  au  plus  tôt,  qu'au  bout  de  quinze  ans,  car  il 
faut  laisser  aux  enfants  le  temps  de  grandir.  Or,  en  une  quinzaine 
d'années  les  consommations  des  ouvriers  peuvent  devenir  «  usuelles  » 
et  le  salaire  moyen  peut  ne  plus  descendre  au-dessous  de  ce  taux. 
Le  progrès  du  bien-ctre  reste  acquis. 

Une  hausse  des  salaires  peut  se  maintenir  très  longtemps,  une 
baisse,  au  contraire,  ne  peut  durer,  car  dès  qu'elle  semblerait  vou- 
loir se  prolonger,  les  ouvriers  émigreraient,  ils  ne  tarderaient  d'ail- 
leurs pas  à  mourir  de  faim,  selon  la  formule  de  Lassalle. 

Lassalle  a  trop  généralisé  ;  le  minimum  des  subsistances  usuelles 
n'est  pas  le  même  dans  toutes  les  industries,  leur  progrès  ne  suivent 
pas  la  même  marche  non  plus,  et  il  se  peut  que  lune  prospère  au 
moment  où  il  décline. 

Lassalle  ne  nie  pas  la  hausse  des  salaires  des  ouvriers,  il  sou- 
tient seulement  que  les  autres  classes  de  la  société  se  sont  élevées 
plus  vite  (ce  qui  n'est  pas  sur  du  tout). 

Nous  avons  omis  les  arguments  les  plus  fréquemment  opposés  à 
Lassalle  parce  que  nous  les  supposons  connus.  Du  reste  nous  ne 
pouvions  prétendre  épuiser  ici  la  matière.  Dans  la  partie  politique 
de  l'opuscule  de  M.  Brandt  on  exprime  l'avis,  assez  bien  motivé, 
que  Ferdinand  Lassalle  serait  devenu  gouvernemental  s'il  avait 
vécu.  Je  n'en  doute  pas,  pour  ma  part.  11  était  l'ami  de  cœur  de 
Bûcher,  le  secrétaire  intime,  l'homme  de  confiance  de  Bismarck.  Ce 
dernier,  d'ailleurs,  goûtait  beaucoup  l'agitateur  qui  était,  comme  on 
sait,  un  homme  d'esprit. 


M.  Rob.  Drill  se  propose  d'étudier  cette  question  :  L'Allemagne 
doit-elle  produire  la  totalité  des  céréales  qu'elle  consomme  ?  [Soll 
Deutschland  seinen  ganzea  Geireidebedayf  selbsi  produzieren  ? 
Stuttgard,  Gotta.)  L'auteur  commence  naturellement  par  un  histo- 
rique qui  nous  apprend  qu'autrefois  l'Allemagne  comme  l'Angle- 
terre (et  autres  pays)  exportaient  des  céréales  tandis  qu'actuellement 
elles  n'en  produisent  pas  assez  pour  leur  propre  consommation  et 
sont  obligées  d'en  importer.  La  question  est  de  savoir  si  cette  situa- 
tion ne  peut  pas  changer,  si  l'agriculture  allemande  ne  peut  pas  ar- 
river a  satisfaire  complètement  les  besoins  du  pays,  de  manière  à  le 
rendre,  pour  sa  nourriture,  indépendant  des  autres  contrées,  surtout 


4  8  JOURNAL    DES  ÉCONOMISTES. 

en  cas  de  guerre,  etc.  L'auteur  ne  croit  pas  que  l'Allemagne  puisse 
parvenir  à  produire  la  totalité  des  céréales  nécessaires  à  sa  consom- 
mation. En  tout  cas,  on  n'influera  pas  favoratjlement  sur  la  produc- 
tion en  chargeant  le  blé  de  droits  d'importation  élevés.  Ces  droits 
pèseront  lourdement  sur  la  grande  majorité  de  la  population  au 
profit  d'une  minorité  (1/5).  Les  droits  élevés  ne  contribueront  [)as 
à  accroître  les  quantités  produites,  ce  qui  les  augmenterait, ce  serait 
la  diminution  des  frais  de  production  obteniic  en  introduisant  la 
culture  intensive.  Ce  remède  aurait  un  eiïet  certain,  mais  non  un 
effet  inf^iéfini.  illimité,  car  la  population  allemande  augmente  an- 
nuellement de  5  à  600.000  individus,  et  ces  nouveaux  venus  se  con- 
sacrent tous  à  l'industrie  ou  aux  professions  urbaines,  et  les  progrès 
agricoles  ne  pourraient  suivre  ceux  de  la  population.  La  possibilité 
d'augmenter  considérablement  les  rendements,  Fauteur  le  prouve 
par  l'exemple  du  domaine  de  Schniftenberg.  Le  nouveau  proprié- 
taire M.  Schickert,  par  des  procédés  perfectionnés,  en  a  presque 
doublé  les  produits  et  toute  la  contrée  alentour  a  profité  de  son 
exemple  et  a  vu  ainsi  le  prix  des  terres  doubler  et  même  tripler.  La 
question  de  l'accroissement  des  rendements  intéressant  la  France, 
nous  croyons  devoir  recommander  très  particulièrement  l'opuscule 
dont  je  viens  de  présenter  une  trop  courte  analyse. 


Ph.  Arnold  :  Las  Mûvchener  Dâckergeicerbe  (La  boulangerie  à 
Munich).  M.  Bebel  a  publié  une  monographie  de  la  boulangerie,  le 
Gouvernement  prussien  a  entrepris  la  même  étude,  c'est  une  com- 
mission spéciale  qui  en  a  été  chargée,  une  enquête  a  encore  été  faite 
par  une  société  savante.  M.  Arnold,  à  son  tour,  a  cru  devoir  aborder 
la  même  question,  en  se  bornant  à  étudier  cette  industrie  à  Munich. 
11  a  produit  un  travail  très  méritoire,  qui  a  son  degré   d'originalité. 

Nous  apprenons  qu'il  y  a,  à  Munich,  des  maîtres  boulangers,  tra- 
vaillant avec  un,  deux,  trois  ou  quatre  ouvriers,  et  quelques /a- 
hriquefi  de  pain  possédant  des  machines  à  pétrir  mues  par  l'eau.  On 
aura  deviné,  avant  toute  explication,  que  les  boulangeries  à  la  main 
prospèrent  ou  sont  en  décadence,  selon  l'habileté  du  patron  ou 
ses  chances,  et  que  les  boulangeries  à  machines  produisent  à 
meilleur  marché,  sans  toujours  réussir.  L'auteur  entre  dans  d'inté- 
ressants détails  sur  le  pourquoi  et  le  comment  —  exposés  avec 
clarté  —  mais  nous  manquons  de  place  pour  les  détails.  Les  bou- 
langers ne  se  sentent  pas  heureux  ;  leur  industrie  est  précaire  et  peu 
productive  et  ils  regrettent  les  anciens  corps  de  métier  qui  limitaient 
le  nombre  des  patrons  et  interdisaient  la  concurrence.  Chaque  bou- 
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langer  avait,  «au  bon  vieux  temps  »,  une  clientèle  réservée,  etc.. 
Mais  M.  Arnold  montre,  pièces  en  main,  que  ce  monopole  relatif 
n'assurait  pas  la  prospérité  ;  qu'il  y  avait  eu,  en  1618,  70  boulange- 
ries à  Munich  et  seulement  54  en  1784  et  que  des  maîtres  boulan- 
gers ne  cessaient  de  pétitionner  pour  être  autorisés  à  fermer  bou- 
tique. L'auteur,  jetant  un  coup  d'oeil  sur  l'avenir,  croit  que  la  bou- 
langerie se  transformera,  deviendra  une  [fabrique  et  enverra  ses 
produits  au  lom.  Il  y  en  a  déjà  des  exemples.  Cet  opuscule  est  très 
instructif. 


VEconomisia  de  Florence,dirigé  par  A.-J.  de  Johannis,du  4  août, 
analyse  un    travail  statistique  français,   dans  lequel  on  traite  de 
rémigration   des  cultivateurs  vers  les  villes,  et  les  auteurs  français, 
comme  le  critique  italien,  —  bien  qu'ils  sachent  que  le  phénomène 
n'est  pas  nouveau,  —  semblent  faire  la  découverte  de  ces  mjorations 
intérieures.  Ils  se  demandent  si  l'on  peut  les  empêcher,  comme  si 
l'on  n'avait  pas  encore  discuté  la  question,  et  ils  s'étonnent  presque 
de  ne  pas  la  voir  déjà  résolue.  Il  semble  qu'on  ignore  la  vraie  cause 
du  mouvement,  puisqu'on  l'a  passée  sous  silence.  Pourtant,  il  n'y  a 
là  qu'une  seule  et  unique  cause,  très  évidente  même,  c'est  que  la 
terre  n'est  pas  élastique.  Un  cultivateur  possède,  mettons  20  hec- 
tares ;    il    est   dans  l'aisance.   A  sa   mort,    la   propriété    se  divise 
entre  ses  quatre  fils,  et  chacun  d'eux  n'a  plus  que  5  hectares,  c'est 
juste  le  strict  nécessaire.  Mais  il  faudra,  une  génération  plus' tard, 
diviser  les  5  hectares  en  quatre  parties,  il  n'y  aura  pas  de  quoi  vivre 
pour  chacun  des  copartageants.  Que  fera-t-on  ?  Probablement  l'un  des 
quatre  fils  gardera  l'ensemble  des  5  hectares  et  trois  des  frères  iront 
chercher   du  travail   ailleurs,  où  il  y  en  a,    c'est-à-dire,    dans   les 
ailles.  Quoique  vous  fassiez, vous  n'empêcherez  jamais  cela,  il  n'y  a 
pas  de  loi  parlementaire  qui  tienne  contre  cette  loi  naturelle.  11  n'y 
a  qu'un  seul  remède,  mais  on  n'en  veut  pas,  c'est  de  ne  pas  metti^ 
^u  monde  quatre  enfants  quand  l'agriculteur  n'a  de  place  que  pour 
deux.  (Et  dire   qu'il  y  a  des  gens  qui  récompensent  le   père  de  sppt 
enfants,  même  s'il  est  incapable  de  les  nourrir  i.)  Il  y  a  bien  l'émi- 
gration (permanente)  qui  dépasse  100.030  âmes  en  Italie,  pour  ne 
parler  que  de  ce  pays,  mais  l'émigration  a  aussi  ses  inconvénients 
tt  qui  quitte  sa  patrie?  En  1894,  sur  un  ensemble  de  101.207   émi- 

'Le  seul  argument  sur  lequel  on  puisse  s'appuyer  pour  soutenir  que  la 
iutte  pour  la  vie,  la  lutte  brutale  et  meurtrière,  ne  s'applique  qu'aux  plantes 
etau.x  aaimaux,  c'est  que  Thomme  est  iatelligent,  prévoyant  et  actif.  11  pr- 
voit  les  conséquences  de  ses  actes,  et  échappe  ainsi  à  la  lutte. 
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grants  italiens  partant  sans  esprit  de  retour,  on  comptait  53.350 
cultivateurs,  11.450  journaliers,  3.910  maçons,  4. G90  ouvriers,  1.609 
<(  commerçants  et  industriels  »,  667  individus  appartenant  aux  pro- 
fessions libérales,  le  reste  exerçait  tou'es  autres  professions  ou  était 
sans  profession...  Le  sol  n'est  pas  élastique  du  tout,  la  terre  ouïe 
globe  Test  encore  un  peu . ..  tant  que  cela  durera. 


Giori-tale  degli  Economisli  (Journal  des  Economistes)  de  Home, 
numéro  de  juin  1895.  M.  R.  Broglie  d'Alano  présente  un  article  sur 
le  développement  historique  des  modes  de  rémunération.  La  forme 
actuelle  des  salaires  nest  pas  venue  au  monde  tout  d'un  coup, comme 
Minerve  est  sortie  du  cerveau  de  Jupiter,  elle  s'est  développée  mais 
on  manque  de  renseignements  sur  ses  premiers  pas.  nolammentdans 
l'antiquité.  Il  existe  des  histoires  conjecturales,  mais  elles  sont  pour 
la  plupart  tendancieuses.  On  les  imagine  conformément  aux  doctrines 
qu'on  professe.  L'auteur  ne  s'y  arrête  pas  longtemps;  il  parle  du  par- 
tage des  produits,  du  salaire  en  nature,  du  salaire  en  monnaie,  du 
partage  des  bénéfices,  de  l'échelle  mobile,  etc.  De  plus  en  plus  le 
salaire  a  une  tendance  à  répondre  à  sa  valeur  technique;  plus  le  tra- 
vail est  productif,  plus  il  est  rétribué,  et  c'est  juste.  Voilà  le  point 
important,  le  point  fondamental.  Certains  auteurs  veulent  en  outre 
que  l'ouvrier  soit  d'autant  mieux  rétribué  que  l'entrepreneur  (le  pa- 
tron) est  plus  intelligent,  plus  actif,  plus  habile  ;  pourquoi?  Il  sera 
toujours  difficile,  sinon  impossible  de  démontrer  la  justice  d'une 
pareille  exigence.  Pourtant  on  a  plaidé  avec  passion  cette  cause 
singulière.  Deux  mécaniciens  ouvrent  leur  boutique  le  même  jour, 
Jean  et  Archimède.  Jean  est  un  maladroit  qui  fait  bientôt  faillite, 
on  payera  ses  ouvriers  au  taux  usuel  et  ce  sera  justice.  Archimède 
est  un  homme  de  génie,  il  fera  des  inventions  merveilleuses  ;  cela 
justifiera-t-il  ses  ouvriers  qui  n'y  sont  pour  rien  de  demander  un 
salaire  dix  fois  plus  élevé  que  les  ouvriers  de  Jean,  ou  une  part  dans 
les  bénéfices.  ? 

Dans  la  livraison  dejuilletnous  avons  plusieurs  articles  à  signaler. 
D'abord  deux,  l'un  de  M.  E.  Giretti,  l'autre  de  M.  Coletti  en  réponse 
à  M.  le  professeur  Benini,  lequel  a  exprimé  l'avis  que  le  tarif  protec- 
tionniste n'était  pour  rien  dans  les  souffrances  de  l'industrie, que  c'é- 
tait le  mauvais  gouvernement  qui  était  la  cause  du  mal. Qui  sait  ?  dans 
cette  discussion  tout  le  monde  peut  avoir  raison  à  la  fois.  Puis,  un 
article  qui  sort  «  du  laboratoire  d'Economie  politique  de  la  Royale 
Université  de  Turin  >>.  Et  de  quoi  s'est-on  occupe  dans  ledit  labora- 
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toire?«  Du  travail  et  des  maladies  nerveuses.  »  Vous  penserez  qu'on 
a  étudié  les  maladies  causées  par  le  travail  ?  Il  y  a  un  peu  de  cela. 
Cette  étude  (je  ne  parle  pas  de  celle  qui  est  imprimée,  mais  de 
celle  qu'on  peut  faire  sur  ce  sujet)  est  très  méritoire,  mais  c'est 
au  médecin  à  l'entreprendre,  l'économiste  est  incompétent. 


La  Riforma  sociale  de  MM.  Xitti  et  Roux,  paraissant  à  Turin  et  à 
Rome  chez  Roux  Frascati  etc.,  donne,  dans  son  numéro  de  mars, 
le  le--  article  d'une  série  due  à  M.  Fc.  Xitti  et  cherchant  à  trouver 
«lamesure  des  variations  de  la  valeur  de  l'or.  «C'est  un  travail  plein  de 
science  et  qui  a  coûté  beaucoup  de  recherches,  il  a  certainement  son 
degré  de  valeur,  mais  il  ne  résoudra  pas  plus  que  les  autres  travaux 
de  même  nature  le  grand  problème  qu'il  a  attaqué.  Vous  rap- 
pelez-vous qu'il  ne  manquait  à  Archimède  qu'un  point  d'appui 
pour  soulever  la  terre?  C'est  juste  ce  qui  manque  à  M.  Nitti,  un 
v«o>n^w;  où  l'or  avait  une  valeur  absolue.  Quel  point  d'appui  pour 
calculer  les  valeurs  relatives  !  Malheureusement  l'or  n'a  jamais  eu 
que  des  valeurs  relatives,  et  il  faut  s'en  contenter  pour  ne  produire 
que  des  résultats  approximatifs. 

Dans  le  numéro  d'avril  nous  aurions  à  signaler  un  article  sur  les 
dommages  que  peuvent  causer  les  préjugés  en  matière  financière, 
seulement  cet  article  ne  touche  qu'à  un  côté  de  la  question.  W  y 
aurait  un  volume  à  écrire  sur  la  matière,  mais  il  est  à  craindre  qu'il 
ne  servirait  à  rien.  Il  est  en  tout  cas  rare  qu'on  parvienne  à  déraci- 
ner un  préjugé. 


R'œisia  dï  Sociologia  (Revue  de  Sociologie),  par  MM.  Fiamingo 
etc.  Palerme,  Remo  Sandron.)  Dans  le  numéro  de  mai  1895  un  arti- 
cle de  M.  R.  dclla  Yolta  sur  la  Justice  sociale  attira  mon  attention. 
On  sait  que  tout  le  monde  la  demande,  que  tout  le  monde  la  cherche 
—  quelques-uns  s'imaginent  lavoir  trouvée -mais  on  ne  les  croit  pas. 
et  l'enquête  recommence.  M.  délia  Rocca  a  mis  en  contribution  tous 
les  grands  esprits  depuis  Socrate,  Platon  et  Aristote  jusqu'à  Herbert 
Spencer;  néanmoins  il  ne  peut  nous  oiïrir  qu'une  justice  pour  aujour- 
dhui,  en  nous  avertissant  charitablement  que  demain  elle  sera  chan- 
gée. Tout  est  relatif  ici-bas.  Je  crois  assez  qu'il  approche  de  la  vérité, 
mais  cette  vérité  n'est  pas  consolante. 

Dans  le  numéro  dejuin  M.le  D'^G.  Romano-Catania  nous  apprend, 
comme  si  nous  ne  le  savions  déjà,  que  la  question  sociale  existait 
dans  lantiquilé,  qu'elle  a  toujours  existé  et  qu'elle  est  représentée 
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dans  le  temps  moderne  par  le  socialisme.  La  (piestion  sociale  c'est 
la  lutte  contre  les  privilèges  au  profit  de  régalitc.  L'auteur  pense 
que  chaque  révolution  sociale  a  rapproché  un  peu  plus  les  hommes 
de  l'égalité,  mais  les  faits  ne  témoignent  pas  en  faveur  de  cette  opi- 
nion. Les  hommes  naissent  naturellement  inégaux;  de  deux  frères 
l'un  peut-être  Aristote  et  lautre  un  imbécile,  et  cette  inégalité  natu- 
relle produira  forcément  l'inégalité  politique  et  économique,  inéga- 
lité qui  sera  d'autant  plus  forte  que  l'humanité  sera  plus  nombreuse, 
la  population  plus  dense.  Contre  ce  fait  brutal  il  n'y  a  pas  de  socia- 
lisme qui  tienne.  Le  socialisme  ne  provoquera  pas,  par  sa  nature 
propre,  des  progrès  lentset  successifs,  c'est-à-dire  qui  procèdent  par 
voie  de  développement  organique, il  agira  avec  violence  et  réussira  ou 
sera  battu.  En  attendant,  tant  qu'il  sera  fort,  comme  aujourd'hui,  il 
exercera  vine  influence  sur  les  esprits,  les  uns  le  courtiseront  par  in- 
térêt, les  autres,  gagnés  par  son  éloquence  creuse  ou  éblouis  par  ses 
succès  apparents,  ou  simplement  par  amour  de  l'humanité  ou  par 
sentiment  religieux,  se  feront  une  théorie  socialiste  à  eux,  pleine  de 
bonnes  intentions,  et  chercheront  à  la  réaliser.  Cette  théorie  socia- 
liste des  gens  qui  ne  sont  pas  socialistes  pourra  faire  quelque  bien, 
mais  elle  ne  changera  pas  l'humanité  (laver  la  façade  d'une  maison 
cela  fait  du  bien  mais  si  les  logements  y  sont  trop  étroits, la  lessive  ne 
les  élargira  pas). Quoi  qu'on  fasse, il  y  aura  toujours  des  grands  et  des 
petits,  des  beaux  et  des  laids,  des  riches  et  des  pauvres,  des  intelli- 
gents et  des  imbéciles, des  actifs  et  des  paresseux, des  ambitieux  et  des 
indifférents,  etc..  et  surtout,  des  gens  mécontents  ou  envieux  qu'il 
sera  facile  d'exciter  et  de  soulever. 


R.  Garofalo,  La  superstizione  socialista  (La  superstition  socia- 
liste), Turin  et  Rome,  1895,  Roux,  Frascati  et  i\.  —  L'auteur  ne 
s'adresse  pas  aux  socialistes;  leurs  masses  absorbées  par  le  travail 
quotidien  n'ont  pas  trop  le  temps  de  lire,  et  ceux  d'entre  eux  qui 
lisent  ne  jettent  les  yeux  que  sur  les  opuscules  à  cinq  sous  que  la  pro- 
pagande socialiste  leur  met  dans  la  main.  C'est  aux  «  bourgeois  » 
que  M.  Garofalo  s'adresse,  ce  sont  les  bourgeois  qui  ont  besoin 
d'être  éclairés.  Quoique  ce  soit  à  eux  que  les  socialistes  en  veulent, 
nombre  de  gens  appartenant  aux  classes  moyennes  se  laissent  ga- 
gner par  des  déclamations  intéressées  ou  par  des  sophismes  habile- 
ment présentés  et  laissent  le  champ  libre  à  la  propagande.  Comme 
jadis  les  nobles  et  même  le  tiers  furent  les  boute-en-train  de  la  Ré- 
volution qui  devait  les  guillotiner  ou  massacrer,  actuellement  beau- 
coup  de    bourgeois    (prêtres,    professeurs  ou    autres)   s'efforcent 
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d'aplanir  les  voies  aux  socialistes   en  leur  ménageant   les   transi- 
tions. 

M.  Garofalo  s'applique  donc  à  faire  connaître  le  socialisme  à  ces 
lecteurs  là.  On  prétend  qu'il  y  a  un  socialisme  «  scientifique  »,  il  lui 
est  facile  de  montrer  que  la  science  n'a  rien  à  voir  dans  ces  doc- 
trines. Malheureusement,  l'espace  ne  nous  permet  pas  de  reproduire 
ses  arguments.  Par  la  même  raison  nous  devons  nous  borner  à  dire 
qu'il  consacre  un  chapitre  pour  montrer  que  le  socialisme  manque 
de  logique,  un  autre  traite  de  la  morale  du  socialisme,  pour  en 
constater  l'absence,  un  autre  encore  fait  comprendre  quels  seraient 
les  effets  du  collectivisme  sur  la  civilisation  ;  enfin,  dans  des  con- 
clusions très  développées,  M.  Garofalo  entreprend  une  défense  ma- 
gistrale de  la  société.  Ce  livre  mérite  d'être  chaudement  recom- 
mandé *. 


El  Economista,  revue  hebdomadaire  de  la  banque,  de  l'industrie 
et  du  commerce  de  Madrid,  dirigée  par  Don  J.  Garcia  Bavrado, 
commence,  dans  son  numéro473(8juin  1895)  une  série  d'articles  sur  le 
<(  Problème  monétaire  ».  Nous  ne  soutiendrons  pas  que  l'auteur, 
M,  Ch.  Scherer,  ait  trouvé  la  solution  de  ce  problème  quelque  peu 
ardu,  mais  il  fournit  une  idée  qui  mérite  d'être  examinée  de  près,  et 
en  tout  cas,  son  travail  prouve  qu'il  est  au  courant  de  la  question. 
Selon  lui,  la  circulation  totale  de  la  monnaie,  et  de  ce  qui  en  tient 
lieu,  peut  être  évaluée,  approximativement,  à  50.000  millions  de 
francs  pour  l'ensemble  du  monde  civilisé.  Sur  cette  somme, 
20.000 millionssonten  monnaied'or, soit40  p.  100;  20.000  millions  en 
argent,  40  p.  100  ;  500  millions  en  cuivre  ou  nickel,  1  p.  100  ;  enfin, 
en  billets  à  découvert  (montant  de  ce  qui  dépasse  l'encaisse) 
9.503  millions,  19  p.  100,  L'auteur  divise  les  billets  qui  circulent  à 
découvert  :  en  billets  remboursables  à  vue  —  et  qui  sont  effective- 
ment remboursés  —  et  en  billets  inconvertibles  :  des  uns  il  y  a  en- 
viron pour  3.100  millions  de  francs,  et  des  autres  pour  6.400  mil- 
lions. L'auteur  dit  sur  cette  circulation  des  choses  très  sensées, 
mais  nous  ne  pouvons  nous  y  arrêter. Constatons  cependant  que  l'au- 
teur évalue  la  valeur  courante,  la  valeur  de  fait,  de  ces  6.400  mil- 
lions à  5.000  millions,  qui  représentent,  au  prix  actuel  de  l'argent 
(115  fr.  le  kg  )  40  millions  de  kilogrammes,  soit  la  production  de 


•  Faute  d'espace,  nous  devons  ajourner  à  une  prochaine  Revue  l'analyse 
de  plusieurs  autres  publications  italiennes. 
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dix  années,  si  l'on  peut  évaluer  à  4  millions  de  kilogrammes  la  pro- 
duction annuelle  actuelle.  Si  l'on  pouvait  remplacer  une  bonne 
partie  de  ce  papier  par  de  l'argent,  cela  ferait  un  bien  sensit)lo. 
Nous  l'admettons  volontiers,  mais  ce  n'est  pas  là  son  idée;  indi- 
quons-la. Chaque  pays  ayant  ses  raisons  pour  préférer  l'un  la  circu- 
lation de  l'or  (à  l'intérieur),  l'autre  la  circulation  de  l'argent,  il  y 
aurait  lieu  de  donner  aux  commissaires  nommés  pour  une  confé- 
rence internationale,  la  mission,  non  de  préparer  une  union  pour 
uniformiser  la  circulation,  mais  seulement  celle  de  fixer  un  mode  et 
un  taux  de  compensation,  c'est  à-dire  (si  nous  avons  bien  compris) 
d'établir  combien  il  faut  donner  d'or,  pour  100  francs  dans  les 
pays  à  étalon  d'argent  ;  et  combien  il  faut  donner  d'argent,  pour 
100  francs  dans  les  pays  à  étalon  d'or.  Le  commerce  s'en  trouverait 
bien. 


El  Economisla  nie.vico.no,  de  Mexico,  dans  les  plus  récents  nu- 
méros que  nous  avons  sous  les  yeux  nous  montre  que,  si  tous  les 
chemins  mènent  à  Rome,  les  chemins  qui  mènent  au  progrès  font 
souvent  bien  des  détours.  Par  exemple.  A'ous  savez  que  le  Mexique 
est  un  pays  voisin  des  Etats-Unis,  et  que  le  homesleal.  est  établi 
dans  ce  dernier  pays.  Eh  bien  VEconomif'ta  en  a  connaissance  par 
un  journal  agricole  de  Paris  et  s'empresse  de  le  recommander  à  ses 
compatriotes.  Autre  exemple.  Il  pousse,  au  Mexique,  une  plante  ou 
un  arbre,  le  Rumex  himenosephalum  *  (el  canaigre)  dont  l'écorce 
fournit  un  excellent  (an  ;  c'est  par  les  Etats-Unis,  cette  fois,  qu'on 
apprend  que  dans  les  écoles  spéciales  de  Tarandt  (^école  forestière) 
et  de  Friboiu'g  (école  d'arts  et  métiers),  en  Saxe,  on  a  soumis  cette 
plante,  el  canaigre,  à  une  analyse  et  à  des  expériences  instructives. 
Chaque  pays  devrait  avoir  une  institution  qui  le  tienne  au  courant  de 
tout  ce  qui  se  passe,  à  un  point  quelconque  du  globe  terrestre,  en 
matière  scientifique,  industrielle,  agricole  et  commerciale.  Ce  serait 
là  un  instrument  efficace  de  progrès. 

Maurice  Block. 


1  Nous  co[)ions  le  mot  sans  garantir  l'orthographf, 
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LES  BANQUES  AUX  ETATS-UNIS  EN  1894 


Après  la  crise  financière  si  intense  subie  par  les  États-UniSjles  relevés 
relatifs  aux  banques  présentent  encore  plus  d'intérêt  que  d'habitude. 
L'année  dernière  (numéro  de  juillet),  le  Journal  des  Economistes  a 
donné  un  sommaire  de  1  histoire  et  de  l'organisation  des  banques  amé- 
ricaines. Le  dernier  rapport  du  contrôleur  de  la  circulation  permet  de 
donner  leur  situation  pour  l'année  1894. 

Les  chiffres  relatifs  aux  faillites  des  banques  permettent  de  suite  de 
constater  l'amélioration  qui  s'est  produite  en  1894.  D'après  les  rensei- 
gnements fournis  par  Bradslreet's,  ces  faillites  se  présentent-  ainsi,  les 
sommes  étant  en  dollars  : 

1893  1894 

Nombre         Actif  Passif       Nombre       Actif  Passif 

Banques  des  Etats..  172  41.281. 848  36.903.266  27  1.773.678  2.009.967 

Banques  d'épargne..  47  17.673.938  16.830.809  9  2.646.008  2.617.943 
Banques  de  prêtât  de 

dépôt 13  14.337.500  22.354.000  5  420.000  477.000 

Banques  privées....  177  20.237.5:59  19.315.455  21  1. 749.600  2.235.600 

Les  banques  nationales  présentent  une  diminution  tout  aussi  sensible. 
On  avait  eu  en  1893  la  suspension  de  65  banques,  ayant  un  passif 
total  de  37.416.418  dollars  ;  en  1894,  on  ne  trouve  que  21  banques, 
dont  le  passif  total  est  de   9?409.356  dollars. 

Sauf  pour  les  Etats  du  Pacifique  ^,  le  nombre  des  Banques  ptùvées 
ayant  fourni  leurs  bilans  est  un  peu  plus  élevé  en  1894  qu'en  1893. Voici 
les  données,  classées  comme  précédemment  par  groupe  d'États;  sauf 
pour  le  Missouri  (2  juin),  la  Caroline  du  Nord  (4  mai)  et  le  Kansas 
(18  juillet),  les  situations  sont,  au  30  juin  ou  aux  premiers  jours  de 
juillet  :  ■   - 

Centre  Sud  Ouest  Pacifique 


Nombre  de  banques.'.....  . .  52  45  758  49 

Prêts  hypothécaires 2  985.191        .805.630       6.061.511      1.190.008 

1  La  distribution  des  Etats  par  groupe  ou   par  division  a   été  donnée  dans 
Tarticle  de  juillet  1894.   Nous  nous  permettons  d'y  renvoyer  le  lecteur. 
^  Sauf  indication  contraire,  toutes  les  sommes  sont  en  dollars. 
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Prêts  sur  autres  garanties.      3.1Î8.442         760.838  9.662.342         350. F22 

Prêts  et  escomptes ,..      7.666.902      3.966.104      30.045.316      1.972.911 

Découverts 69.899          150.232  953.235           39.252 

Bons  des  Etats-Unis 302.410             3.950  227.712 

»     des  Etats,Comtés,etc.            78.895          124.331  672.874            21.607 

»     et   titres    de   chemins 

de  fer 2Î8.991           68.429  37.520              » 

Titres  de  banques 34.525           39.514  326.909 

Autres  valeurs 432.268          569.886  1.394.496          330.138 

Dû  par  d'autres  banques..       2.706.088      1.008.745      J2. 013. 647  507. SG7 

Immeubles,  mobilier,  etc..          611.424         760.036  4.803.93b         839.185 
Dépenses  courantes  et  taxes 

payées 61.651            53.573  482.657         24.168 

Encaisse 843.580          785.642  6.074.391        338.297 

Autres  ressources 161.642          100.554  373.740        124.108 

Capital 2.902.401      3.830.980  17.193.065    2.725.721 

Surplus 1.431.198          443. 567  3.735.293        394.668 

Autres  profits  non  répartis.           337.873         207.015  2.455.301          53.150 

Dépôts 12.085.297      4.261.328  47.287.084    2.440.8-^0 

Dû  à  d'autres  banques....            493.254          126.202  1.175.491           31.467 

Autres  dettes 62.915          3-27.972  1.284.052          91.189 

Totau:^  des  bilans 17.312.938      9.197.464  73.130.286    5.738.363 

Pour  les  Banques  de  prêt  el  dépôt, ]e  rapport  ne  donne  de  renseigne- 
ments que  sur  14  Etats,  y  compris  le  district  de  Colombie  ;  les  dates  des 
diverses  situations  sont  loin  d'être  concordantes, de  sorte  que  les  chiiïres 

donnés  ne  doivent  être  considérés  que  coninie  une  approximation. 

Nombre  de  banques 224 

Prêts  hypottiècaires 58.149.211 

»    sur  autres  garanties 233.662.562 

»     escomptes  et  découverts 82.692  429 

Valeurs  en  portefeuille 142.224.151 

Dû  par  d'autres  banques 90.632.502 

Encaisse 34.377.700 

Autres    ressources 63.448.389 

Capital 97.068.092 

Surplus  et  dividendes  non  répartis 75.303.366 

Obligations 6 .  164 .226 

Dépôts 471 .298.816 

Dû  à  d'autres  banques 6.757.007 

Autres  d ett  es 43 . 595 .437 


Totaux  des  bilans 705.186.944 
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Les  relevés  des  Banques  d'épargne  accusent  une  diminution  générale  : 
sur  leur  nombre,  1.030  en  1893,  1.024  en  1894;  sur  le  nombre  des  dé- 
posants, 4.830.599  contre  4.777.687  ;  le  montant  total  déposé, 
1.785.150.957  contre  1.747.961.280;  dans  la  moyenne  des  dépôts, 
369,55  contre  365,80,  enfui  dans  la  moyenne  par  tête  pour  toute  la  popu- 
laîion  des  Etats-Unis,  26,63  en  1893,  25,53  en  1894.  Seuls  les  États  de 
l'Est  monlrent  sur  tous  les  points  une  augmentation,  il  est  vrai  de  peu 
d'importance  ;  mais  tous  les  autres  Etats  présentent  partout  une  dimi- 
nution, les  États  du  Pacifique  enregistrant  une  légère  augmentation  dans 
la  moyenne  des  dépôts,  le  nombre  des  déposants  étant,  il  est  vrai,  ré- 
duit de  plus  de  12  p.  100. 

Banques  d'épargne  (mutuelles) 

Est  Cenire  Sud  Ouest 

Nombre  de  banques 453  182  1  10 

Prêts  hypothécaires .'01.587. 512  350.086.877  182.192  8.827.252 

Prêts  sur  autres  garanties...  41.771,005  8.768.255  30.303  3  006.Î20 

Autres  prêts  et  escomptes...  104.926.429  GO. 487  »  3.157.901 

Bous  des  Etats-Unis 4.629.450  102.773.308  »  1.292.450 

Bons  des  Etats,  comtés,  etc.  134.219.120  259.399.736 

Bons  des  chemins  de  fer 105.019.6  2  15.914.186  »  » 

Titres  de  banques 43.939.916  245.519  »  » 

Autres  valeurs 18.590.670  47.314.803  »  9.584.692 

Dû  par  d'autres  banques....  14.030.196  45.452.535  28.639  1.603.555 

Encaisse 10. 458. <  53  12.722.452  1.911  1.194.547 

Autres  ressources 15.728.622  23.697.127  3.920  l.L-2.068 

Réserves 28.(n5.758  98.740.353  3.9C0  2.068.6.34 

Autres bénéflcesnondistribués  18  216.415  3.236.105  7.040  618.104 

Dépôts  d'épargne 717.170.891  763.881.933  236.025  27.016.221 

Dii  à  d'autres  banques 39.063  19.001  »  76.000 

Autres  dettes 79:». 438  557.894  »  69.726 

Totaux  des  bilans 794. 911. 565    t:66.435.286    246.965    29.S4S.685 

Banques  d'épargne  (avec  capital) 

Pacifique 
Est  Centre  Sud  Ouest  et  territoire 

Nombre  de  ban- 
ques   18  7  49  211  93 

Prêts  hypothé- 
caires      3. 482. 734        732.041       1.709.460        6.874.368     105. 562.666 

Prêts  sur  autres 
garanties 419. S19  37.933      2.619.2J1  926.918        8.645.620 

Autres  prêts,  es- 
comptes et  dé- 
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coaverts 1.92G.5S0        492.422      4.895.478  64.391.856        1.816.214 

Bons  des  Etats- 
Unis 2.950        128.618            10.000  43.998              70.GOO 

Bons  des  Etats, 

comtés,  etc..     2.133.722          85.000      1.535.557  360.808        1.022.993 

Bons  de  chemins 

de    fer.   »                 74.700          642.582  81.000              » 

Titres  (le  ban- 
que?        172.015            13.600          253.816  »                   4  553 

Autres  valeurs..            «               350  525      1.112.080  10  789.181       16.776.566 

Dû  par  d'autres 

banques 401.661          68. 966          871. 81J.  15.996.202        3.955.378 

Encaisse 141.913          62.355      1.384.252  10.590.349        5.879.539 

Autres  res- 
sources....'..       250.093          59.256          882  619  2.312  271        6.197,287 

Capital -     83^.560        339.078      3.202.220  14.952.700      11.252.000 

Réserves 113.136         93.227         805.346  3.494.797        5.696.261 

Autres  bénéflces 

non  distribués        230.290          60.801          589.249  2.676.546            283.496 

Dépôts  spéciaux.              »              557.361       1.557.043  2r5.622.610        1.284.948 

Dépôts  '  d'épar- 
gne      7.690.731     1.024.488      9.243.289  61.760.009     129.937.693 

Dû    à     d'autres 

banques ..                 6.355          1.33.245  2.165.378            148.824 

Autres  dettes...        123.803          24  13S          386.558  694  911        1.377.594 

Totaux  des  bi- 
lans . 8.991.520    2.105.450    15.916.950  112.366.951     149.930.816 

Quoique  le  nombre  de  Banques  des  Etats  dont  les  rapports  ont  été  reçus 
soit  un  peu  supérieur  à  celui  de  l'année  précédente,  l'ensemble  des 
ressources  est  inférieur  à  celui  de  1893  ;  le  capital  est  moindre  de 
6  millions  de  dollars,  et  il  y  a  un  écart  de   43  millions  pour  les  dépôts. 

Voici  du  reste  les  chiffres  des  divers  articles  des  bilans  : 

Nombre  de  banques 3.586 

Prêts  sur  garanties 132.173.167 

Autres  prêts,  escomptes  et  découverts..  539.204.285 

Valeurs  en   portefeuille  84.511.728 

Dû  par  d'autres  banques 119.676.949 

Encaisse 144.517.123 

Autres  ressources 57. 031. 561 

Capital 24 1 .435. 578 

Surplus  et  profits  non  distribués 102.453:492 

Dépôts 658. 107. 494 

Dû  à  d'autres  banques 51.120.185 

Autres  dettes 18.048.069 


Totaux  dos  bilans..         1.077.164.813 
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Le  capital  des  banques  des  Etats  se  trouvait  ainsi  réparti  : 

Etats  de  FEst 3.i?5i.(375 

—  (lu  Centre.    44.536.179 

—  du  Sud 49.806.957 

—  de  lOuest 94.7.37.137 

—  du  Pacifique  et  territoires 52.098.025 

La  situation  des  Banques  nalionuh's  est  établie  au  2  octobre,  et  si  le 
nombre  est  un  peu  inférieur  à  celui  de  l'année  dernière  (3.755  en  1894, 
3.781  en  1893),'  il  semble  que  leur  situation  s'est  grandement  améliorée. 
Si  le  capital  est  un  peu  diminué,  les  dépôts  sont  largement  supérieurs, 
et  l'ensemble  des  ressources  dépasse  de  364  raillions  de  dollars  celui  qui 
était  constaté  au  3  octobre  1893.  La  confiance  du  public  est  donc 
revenue  aussi  rapidement  qu'elle  avait  été  perdue  en  1893. 

New-York. 
New-York       Chi^'ago  et  Autxesvilles         Autres 

(City).  St-Louis.    de  réserve  1        banques.  Totaux. 

Capital 50.750.000    81.350.000  160  486.760  427.025.087      GGS. t61.847 

Surplus  et  divi- 
dendpsnon  dis- 
tribués   58.658.716    77.844.r-70    74.698.715  184.577.667      3'4  121.082 

Circulation 11.060.600    12.349.455    27.55^.175  132.424.338      172.331.978 

Dépôts^ 339.454,471  429.597.037  429.38  .971  "869.435.811   1.728.418.819 

Dû  à  des  banques 

nationales 159.72;3.3?2  205  549.2S2  106.024.563    32.118.472      313.692.317 

Dû     aux     autres  -  ■ 

banques 70.746.349    99.164.770    5'5.56J.931     2Ô.4.37.079      1S3.167.779 

Autres  dettes 1.184.222      2.435.592     10.066.615    30.826.o24       43..328.233 

Prêts  et  escomp- 
tes  .360.300.460  480.521..376  511.8S1.315  t'99.471.582  1.G91. 874.273 

Découverts 433.403  859.283      1.442.978     12.945.657        15.247.918 

Bons  pour  la  cir- 
culation       15.26S.000  17.370.0(30    31.789.900  150.482.600      199.642.500 

Autres  valeurs...     43.631.587  5.3.217.232    45.086.777  120.884.264      219.188.272 

Encaisse 139.508.592  177.598.156    80.180.699  116.545.737     374.324.591 

Ectianses  au  Clea- 
ring house 49.6.30..359  56.552.503    27.649.938      4.321.611        88.534.052 

Dû  par  des  ban- 

■  ques  nationales.     26.830.326    50.934.369  123.059.030  197.335.277     371.328.676 
Dû    par    d'autres 

banques 3.792.163      9.073.503      6.963.123    11.937.285       27.973.912 

Certificats  de  dé- 

■  pots 34.980.000    37.350.000      7.42O.O0O         330.000       45.100.000 

Autresressouicps.    17.202.7^^0    21.811.394    31.31.3.1 00    87.590.465      140.717.861 
Totaux  desbdans.  691.577.680  905.29u.81l)  86j.786.76u  1701.844. 478  3^4737922.055 


1  New-Jersey  a  été  remplacée  par  Pittsburg  dans  les  villes  de  réserve. 
-   Pius   de    la  moitié    de   ce    montant  est  représenté    par    des    dépôts    de 
10  003  dollars  et  aurdessus. 
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Au  31  octobre  1894,  la  circulation  des  banques  nationales  s'élevait  à 
207.140.104  dollars,  ce  chiffre  comprenant  les  billets  non  encore  rem- 
boursés des  banques  qui  pour  divers  motifs  ont  cessé  les  affaires.  Les 
notes  de  5  à  20  dollars  représentent  encore  plus  de  85  p.  100  du  total 
de  la  circulation. 


355.950  billets  de 

1 

dollar 

355.950 

86.G<7 

— 

2 

-- 

173.374 

12.541.954 

— 

5 

— 

62.709.770 

6.565.19.7 

— 

10 

— 

65.051.970 

2.413.432 

— 

20 

— 

48.268.640 

203. 2" G 

— 

50 

— 

10.163.80) 

196.561 

— 

100 

— 

19.656.100 

259 

— 

500 

— 

129.500 

31 

— 

1.000 

— 

31.000 

Les  prêts  et  escomptes  se  divisent  de  la  façon  suivante,  entre  les  villes 
de  réserve  et  toutes  les  autres  places  où  sont  installées  les  banques 
(en  millions  de  dollars). 

Villes  de  réserve        Autres  banques 

Sur  simple  signature 144,4  145,3 

Avec  endossements 411,8  615,4 

Sur  bons  des  États-Unis  C  à  volonté 221.4  53,6 

Ou    autres  valeurs             (  à  terme 211,6  185,1 

La  moyenne  des  dividendes  pour  toutes  les  banques  a  été  :  l"""  semestre 
(septembre  1893  à  mars  189i  ,  3,41  pour  100;  2^  semestre  (mars  à  sep- 
tembre 1894;,  3,32  p.  100.  Les  sommes  employées  ainsi  ont  été  : 
1"  semestre,  23.231.360  dollars  ;  2«  semestre,  22.101.910  dollars.  Il  est 
à  remarquer  que  pour  le  l^""  semestre,  les  résultats  nets  accusent  une 
perte  plus  ou  moins  élevée  pour  9  États,  et  que  5  se  trouvent  encore 
dans  la  même  condition  pour  le  second  semestre. 

Les  taxes  payées  par  les  banques  nationales,  pour  l'année  se  termi- 
nant au  30  juin  1894,  se  sont  élevées  à  2.088.932  dollars,  se  divisant  en  : 
droit  sur  notes  en  circulation,  1.721.095;  frais  pour  remboursement  des 
notes  107.445;  frais  de  gravure,  8.425;  taxe  pour  le  contrôle,  251.966. 

Sur  une  demande  qui  avait  été  faite  par  le  D""  David  Kinley,  de  l'Uni- 
versité de  rillinois,  un  enquête  intéressante  a  été  conduite  parle  Contrô- 
leur de  la  circulation,  afin  de  connaître  dans  quelle  proportion  les  ins- 
truments de  crédit  et  la  monnaie  sous  ses  diverses  formes,  étaient 
utilisés  dans  les  transactions  journalières;  les  commerces  de  détail 
visés  par  cette  enquête  étaient  les  épiciers,  bouchers,  marchands  de 
vêtements,  de  meubles  et  de  charbon.  Malgré  quelques  erreurs  d'inter- 
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prétation  qui  ont  pu  être  commises,  et  la  nécessité  où  l'on  s'est  trouvé 
d'y  comprendre  dans  certains  cas  des  magasins  plus  importants  (grands 
bazars),  les  renseignements  tournis  par  2.iG5  banques  (sur  3.774  aux- 
quelles le  questionnaire  avait  été  adressé),  sont  d'une  réelle  valeur.  Il 
faut  de  plus  tenir  compte  que  dans  certains  États,  les  autres  com- 
merces de  détail  semblent  employer  plus  encore  les  moyens  de  crédit 
pour  les  paiements.  C'est  ainsi  que  dans  la  Pensylvanie,  8  banques  ont 
relevé  6.687  dollars  en  chèques  déposés  par  des  marchands  dont  le 
commerce  était  mentionné  dans  le  questionnaire,  tandis  que  les  autres 
commerces  de  détail  en  fournissaient  pour  50.428  dollars.  Il  n'en  est  pas 
de  même  partout,  mais  il  est  certain  que  la  considération  des  faits 
relevés  ainsi  doit  conduire  à  la  conclusion  d'un  plus  grand  usage  encore 
des  chèques  dans  les  commerces  de  détail. 

Le  montant  total  des  paiements  relevés  ainsi  s'est  élevé  à  5  mil- 
lions 999.065  dollars,  soit  en  chiffres  ronds  6  millions.  De  ces  paiements 
58,9  p.  100  étaient  en  chèques  ou  ordres  de  magasins  {store  orders),  et 
41,1  p.  100  en  diverses  sortes  de  monnaie.  Nous  ne  pouvons  relever  ici 
le  détail  pour  les  40  Étals,  mais  voici  la  répartition  par  groupes,  et  par 
villes  suivant  leur  importance,  le  chiffre  indiqué  représentant  la  propor- 
tion pour  cent  des  paiements  par  chèques  : 

North  Atlantic 56,1 

South  ALlautic 62,3 

North  Central 54,3 

South  Central 65,6 

Western 59,7 

4  Villes  de  50O.O0O  habitants  et  au-dessus 55,9 

11       —       200.000  —  —  65,3 

10       —       100. OOÙ  —  —  70,9 

25       —50.000  —  —  53,8 

41       —         25.000         —  —  53,0 

59        _         10.000         —  —  66,1 

309     —        au-dessous  de  lO.OJO  55,6 

Le  paiement  des  salaires  par  chèques  est  aussi  fréquemment  usité,  et 
l'enquête  avait  également  porté  sur  ce  point.  Les  résultats  sont  fort 
divers  suivant  les  États,  le  nombre  de  banques  ayant  répondu  que  l'usage 
était  le  paiement  par  chèques,  comparé  à  celui  des  banques  ayant 
donné  une  réponse  contraire,  variant  de  0,07  à  1  (Maryland  et  Vermont), 
à  la  proportion  8  à  1  (Wyoming).  D'autres  banques  ont  fait  connaître  que 
dans  leurs  locahtés  les  salaires  étaient  payés  à  peu  près  également  par 
chèques  ou  par  monnaie.  D'après  les  renseignements  fournis,  la  moitié 
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environ  des  chèques  servant  aux  salaires  sont  directement  encaissés,  les 
autres  arrivant  par  des  commerçants  auxquels  ils  sont  remis. 

Les  réponses  obtenues  ne  permettent  de  rien  déterminer  quant  à 
la  durée  du  crédit  accordé  par  les  détaillants,  crédit  fort  variabie  du 
reste  suivant  les  États.  Mais  si  on  veut  se  rappeler  que  dans  les  affaires 
en  général  on  estime  que  rem[>loi  des  moyens  de  crédit  figure  dans  les 
paiements  pour  90  à  92  p.  100,  on  se  rendra  compte  du  rôle  relative- 
ment peu  important  que  la  monnaie  joue  dans  les  transactions  aux 
■États-Unis. 

Une  autre  enquêté,  commencée  en  1893,  a  été  ainsi  terminée  en  189i 
Il  s'agissait  de  connaître  quels  intérêts,  comme  actionnaires,  les  femmes 
avaient  dans  les  diverses  banques,  combien  y  étaient  employées,  et 
quel  était  leur  salaire.  Voici  les  résultats  obtenus  : 

1893  Banques  na-       1894  Autres 
tionales  (3.806)     banques  (3.2II) 

Nombre  d'actions  émises 7.099.413            3.618.084 

Valeur  de  ces  actions , 688.642.876  d.  307.151.716  d. 

Nombre  d'actions  appartenant  à  des  femmes  1.733.772              481.098 

Valeur  de  ce.s  actions 130.681.494  d.    38.074.712  d. 

Proportion  pour  cent  du  nombre  d'actions..  24,4                     13,3 

—          —           du  capital ]8,9                     12,4 

Nombre  de  femmes  actiounairei 70.697                23.146 

—         —         employées .383                     584 

Appointements  totaux 185.797  d.         262.847  d. 

Moyenne  par  femme  employée 4S.>  d.  11     450  d.  42 

La  part  de  capital  appartenant  aux  femmes  est  déjà  d'une  certaine 
importance,  puisqu'elle  représente  à  peu  près  un  cinquième  pour  les 
banques  nationales,  un  huitième  pour  les  autres-,  mais  le  nombre  de 
femmes  employées  est  insignifiant.  Etant  donné  le  nombre  des  banques, 
les  emplois  accordés  aux  femmes  ne  représentent  guère  que  quelques 
unités  pour  mille. 

G.  FiuNgois. 
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LE  DEVELOPPEMENT  INDUSTHIEL  DU  JAPON 


Dans  la  longue  campagne  qu'il  a  si  brillamment  soutenue  contre  la 
Chine,  on  peut  dire  que  le  Japon  s'est  révélé  à  l'Europe  :  rétonnement 
a  été  général  quand  on  a  vu  comment  ce  pays  de  l'Extrême-Orient  a  su) 
se  créer  une  flotte  et  une  armée  aussi  bien  organisées  que  les  meilleures 
troupes  européennes.  On  avait  cru  jusqu'alors  qu'en  faisant  venir  des 
instructeurs  d'Europe,  le  Japon  se  laissait  aller  à  un  besoin  d'imitation 
irraisonné,  un  peu  à  la  façon  des  noirs  d'Afrique  qui  s'empressent  de 
revêtir  des  habits  chamarrés  et  des  chapeaux  à  plumes.  En  un  mot  on 
croyait  aune  imitation  toute  superficielle,  consistant  surtout  dans  une 
transformation  du  costume,  tandis  qu'au  contraire  les  batailles  où  les 
Japonais  ont  si  victorieusement  battu  les  Chinois  ont  njontré  une  nou- 
velle nation  quasi-européenne. 

Mais  si  les  préoccupations  militaires  ont  été  pour  beaucoup  dans  l'évo- 
lution qu'ils  font  subir  à  leur  pays,  ils  ont  aussi  regardé  plus  loin  et 
cherché  dans  une  voie  plus  sûre  les  chances  d'avenir  de  leurempiie  :  ils 
ont  tâché  et  ils  tâchent  chaque  jour  d'y  développer  le  commerce  et 
l'industrie.  On  retrouve  un  indice  bien  clair  de  cette  préoccupation  de 
l'expansion  commerciale,  et  par  suite  industrielle,  dans  certaines  des 
clauses  du  fameux  traité  sino-japonais,  dont  l'établissement  détinilif  a 
été  si  longtemps  dilTéré  :  on  y  voit  que  les  Japonais  entendent  bien  se 
réserver  une  porte  grande  ouverte  en  Chine,  et  cela  pour  y  faire  passer 
les  produits  de  leur  industrie. 

Et  quand  nous  disons  industrie  nous  ne  parlons  pas  de  l'industrie  pri- 
mitive des  temps  anciens,  de  la  fabrication  de  produits  asiatii]  les  sui- 
vant les  antiques  procédés,  mais  bien  d'une  industrie  européanisée,  de 
manifeslaliuns  industrielles  introduites  de  toutes  pièces  dans  le  pays, 
ou  d'industries  complètement  transformées  par  l'adoption  des  méthodes 
européennes  et  la  mise  à  profit  des  inventions  les  plus  récenies.  C'est 
surtout  depuis  1882  que  les  Japonais  se  sont  lancés  dans  cette  voie,  et, 
en  1891,  les  progrès  étaient  si  marqués  que  nos  agents  consulaires  pou- 
vaient dire  :  «  Un  grand  nombre  de  produits  de  l'industrie  étrangère 
cessent  de  pouvoir  lutter  contre  la  labricalion  indigène,  et  l'on  voit 
même  transformer  en  articles  cV exportation  des  objets  qui  la  veille 
figuraient  à  l'importation  dans  les  relevés  des  douanes  du  pays.  «Tout 
le  monde  connaît  la  faculté  d'imitation  extraordinaire  dont  sont  doués 
les  Japonais  ;  et  même  c'est  plus  que   de    la  copie,  car  ils  s'assimilent 
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réellement  les  procédés  européens  ;  ils  savent  imiter  avec  fidélité,  mais 
en  même  temps  avec  une  aisance  qui  déroute  nos  préjugés.  Ils  restent 
artistes,  sachant  donner  libre  cours  à  leur  fantaisie  quand  cela  est  pos- 
sible ;  et  leur  travail  est  soigné,  méticuleux,  bien  organisé  et  métho- 
dique. Si  l'on  songe  ensuite  au  bon  marché  actuel  de  la  main-d'œuvre 
dans  ce  pays,  si  l'on  réfléchit  qu'à  l'heure  présente  le  prix  de  la  journée 
d'un  homme  n'est  que  de  0  fr.  60,  qu'il  ne  dépasse  point  G  fr.  30,  pour 
la  femme,  on  comprend  que  les  industries  nouvellement  créées  au 
Japon  peuvent  livrer  les  différents  objets  qu'elles  fabriquent  à  des  prix 
extraordinairement  bas,  soit  pour  le  marché  intérieur,  le  fameux 
marché  national,  soit  pour  le  marché  extérieur. 

Il  est  juste  de  dire  que,  depuis  les  temps  les  plus  reculés,  les  Japo- 
nais ont  eu  une  activité  industrielle  fort  remarquable  :  ils  étaient  célè- 
bres, et  à  juste  titre,  pour  la  fabrication  de  la  céramique.  On  en 
retrouve,  dans  les  sépultures  datant  des  premiers  empereurs,  des  spé- 
cimens d'une  solidité  et  d'une  finesse  qui  indiquent  une  technique  très 
avancée.  Au  xvu«  siècle,  la  production  en  était  tellement  considérable 
que  les  Japonais  cherchaient  à  s'ouvrir  un  marché  à  l'étranger,  en  dépit 
des  châtiments  infligés  à  ceux  qui  commerçaient  avec  l'extérieur, 
l'exportation  étant  réservée  aux  seuls  Hollandais  cantonnés  à  Désima. 
Précurseurs  des  commerçants  et  industriels  d'aujourd'hui,  et  ne  se 
doutant  point  de  la  thèse  que  soutiendraient  plus  tard  les  protection- 
nistes, les  Japonais  d'alors  comprenaient  que  le  marché  le  plus  fruc- 
tueux c'est  le  marché  extérieur. 

Les  industriels  de  l'Empire  du  Soleil  Levant  avaient  aussi  montré  leur 
habileté  dans  la  fabrication  des  laques  où  personne  n'a  jamais  pu  les 
égaler  ;  n'avaient-ils  pas  également  une  science  véritable  dans  la  pro- 
duction du  papier,  de  ce  célèbre  papier  du  Japon  qu'aujourd'hui  encore 
l'Europe  ne  peut  que  pasticher  fort  imparfaitement?  Et,  plus  de  six 
cents  ans  avant  l'ère  actuelle, on  élevait  des  vers  à  soie  darisle  pays  pour 
faire  de  magnifiques  étoffes  avec  leur  fil;  les  tissus  de  toile  aussi  don- 
naient lieu  à  une  fabrication  très  active. 

Il  est  vrai  que  longtemps  les  Japonais  demeurèrent  sans  modifier 
leurs  procédés  primitifs  :  sans  doute  ils  continuaient  de  produire  des 
porcelaines  d'une  finesse  et  d'un  grain  irréprochables,  des  grès  résis- 
tants, des  soies  merveilleuses  de  goût  et  de  solidité;  mais  il  n'y  avait 
pas  là  de  quoi  inquiéter  les  producteurs  et  commerçants  européens, 
tout  au  contraire.  L'Europe  essayait,  par  les  moyens  les  plus  violents,  de 
se  faire  ouvrir  les  marchés  de  l'Extrème-Orieiit,  et  du  Japon  en  particu- 
lier :  nous  entendions  forcer  ces  Orientaux  à  consommer  nos  produits, 
et, comme  toujours, nous  pensions  qu'ils  devaient  s'estimer  bien  heureux 
de  tant  d'honneur  que  nous  leur  faisions.  Il  ne  venait  à  la  pensée  de 
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personne  qu'un  jour  nous  eussions  à  craindre  de  voir  se  transformer 
en  portes  de  sortie  les  portes  d'entrée  que  nous  nous  faisions  ouvrir  : 
les  quelques  articles  que  fourniraient  le  Japon  ne  seraient  jamais  que 
ces  curiosités,  ces  objets  d'étagères  qui  n'avaient  point  de  similaires 
dans  notre  industrie  occidentale. 

Tous  ces  beaux  calculs  ont  été  déjoués,  et  ceux  qui  s'épouvantent  de 
la  concurrence  doivent  frémir  à  la  vue  d'une  nouvelle  nation  indus- 
trielle qui  fait  si  brillamment  ses  premiers  pas. 

Ce  développement  industriel  a  des  causes  multiples.  Dès  1826,Siebold 
en  exposait  une  :  il  montrait  les  Japonais  d'abord  mis  en  goût  par  leurs 
relations  avec  les  étrangers,  qui  leur  apportaient  des  objets  de  fabri- 
cation occidentale;  puis  ces  relations  sont  interdites,  ef  ils  se  voient 
privés  brusquement  d'articles  dont  ils  commençaient  à  prendre  l'habi- 
tude. Pour  y  suppléer,  mettant  à  profit  leur  faculté  d'imitation,  ils 
fabriquent  des  objets  semblables  à  ceux  des  Européens  et  rivalisent  avec 
eux  comme  perfection.  Dès  l'Exposition  de  1851,  les  gens  clairvoyants 
pouvaient  remarquer  les  manifestations  de  l'esprit  industriel  du  Japon; 
mais  àcette  même  époque  on  s'attendrissait  encore  sur  le  sort  des  pauvres 
Japonais  :  déjà  l'on  voyait  la  production  mécanique  occidentale  inonder 
leur  pays  de  ses  produits,  supprimer  ttiut  travail  productif  pour  ces 
travailleurs  primitifs,  lutter  victorieusement  contre  toute  leur  dextérité 
manuelle  et  leurs  outils  imparfaits.  L'on  peut  voir  aujourd'hui  com- 
ment ils  ont  modifié,  transformé  cet  outillage  :  l'un  sait  du  reste  que 
cela  a  été  un  desideratum  de  la  dynastie  impériale  actuelle, que  de  créer 
un  Japon  à  l'instar  de  la  vieille  Europe,  et  l'on  sait  aussi  que  cette  der- 
nière s'y  est  prêtée  avec  empressement,  donnant  des  instructeurs,  des 
professeurs  autant  qu'on  en  voulait.  Cette  imitation  a  été  malheureu- 
sement portée  à  l'extrême,,  puisque  le  Japon  a  tenu  à  copier  notre 
régime  parlementaire  avec  ses  défauts  et  no'.re  régime  militaire,  nos 
budgets  avec  leurs  grosses  dépenses  et  leurs  déficits.  Mais  Ton  a  été 
plus  heureux  au  point  de  vue  industriel,  et  l'on  ne  peut  manquer  d'être 
fort  étonné  quand  on  passe  en  revue  toutes  les  industries  qui  sont 
actuellement  florissantes  au  Japon,  et  donnent  lieu  à  un  commerce 
d'exportation  des  plus  actifs. 

Pour  la  céramique,  on  a  moins  besoin  de  faire  appel  aux  procédés 
européens,  les  fabricants  indigènes  étant  arrivés  depuis  longtemps  à  des 
résultats  vraiment  remarquables;  mais,  dès  1878,  on  sent  la  préoccupa- 
tion de  ne  plus  produire  seulement  pour  le  Japon.  On  fabrique  par 
grandes  quantités,  tout  en  gardant  linspiration  ancienne,  et,  en  1884, 
on  compte  dans  cette  industrie  3.581  patrons  et  19.020  ouvriers  pro- 
duisant annuellement  73  millions  et  demi  d'articles;  ce  dernier  chiffre 
devient  86  raillions  dès  1886  et  126  millions  en   1888.   A  ce  moment,  il 
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n'y  a  pas  moins  de  4.788  patrons  et  de  26.7G2  ouvriers  se  livrant  à 
l'industrie  céramique.  Si  nous  examinons  les  tableaux  du  commerce 
extérieur  du  Japon,  nous  voyons  qu'en  188 i  on  exporte  525.000  ar- 
ticles et  que  ce  mouvement  s'accentue  bien  vite,  atteignant  1,002.000 
en  1886  et  1.449.000  en  1889;  pendant  l'année  1893,  le  seul  i'ort  de  Kobé 
a  exporté  pour  SiO.OOO  yens  de  céramiques,  ce  qui  représenterait  plus 
de  4  millions  et  demi  de  francs  si  l'on  prenait  le  yen  à  sa  valeur 
nominale.  Les  commerçants  et  industriels  japonais  se  rendent  parfaite- 
ment compte  de  la  silualion  du  marché,  et  ils  ont  trouvé  une  impor- 
tante clientèle  aux  États-Unis,  ce  pays  ne  possédant  guère  de  terre  à 
poteries.  Tout  dernièrement  on  annonçait  la  formation  d'un  syndicat  de 
potiers  pour  favoriser  l'exportation  :  on  voit  que  les  sujets  du  Mikado 
ont  adopté  des  mœurs  européennes,  bien  qu'à  notre  connaissance  les 
syndicats  ou'^aiers  n'y  existent  point  encore. 

Considérons-nous  maintenant  l'industrie  du  tissage  de  la  soie?  Quel- 
ques chiffres  vont  nous  indiquer  clairement  l'expansion  qu'on  a  su  lui 
donner.  En  1887,  le  chiffre  des  exportations  de  pièces  de  soie  était  assez 
modeste,  ne  dépassant  guère  135.000  yens^  ;  sans  nous  attarder  aux 
relevés  intermédiaires,  disons  qu'il  monte  rapidement  à  623  000  en  1889 
et  à  4.434.000  en  1892;  le  pays  se  met  en  mesure  de  faire  concurrence  à 
la  fabrique  lyonnaise.  11  est  vrai  qu'un  grand  nombre  de  pièces  de  soie 
sont  expédiées  à  Lyon  pour  y  subir  un  dernier  apprêt  et  la  teinture; 
mais  on  commence  à  teindre  sur  place  selon  les  méthodes  européennes. 
Voyons,  d'autre  part,  le  commerce  des  mouchoirs  de  soie  :  de  1.1 40. 000 
yens  en  1887,  elle  passe  à  3.494.000  en  1892.  C'est-à-dire  que  pendant 
cette  dernière  année  les  Japonais  ont  exporté  près  de  8  millions  de 
yens  (43  millions  de  francs  au  titre  nominal)  de  tissus  de  soie. 

L'industrie  coLonnière  suit  un  mouvement  d'expansion  encore  plus 
étonnant,  et  qui  justifierait  quelque  peu  cette  appellation  «  d'Anglais 
de  l'Extrême  Orient  »  qu'on  a  donnée  parfois  aux  Japonais.  Dès  1878,  il 
existait  un  grand  nombre  de  petites  fabriques,  mais  bientôt  une  usine 
à  vapeur  se  créait  près  de  Sakai  ;  à  ce  moment  aussi  le  Gouvernement 
avait  commandé  en  Europe  et  distribué  des  machines  perfectionnées. 
■  Toujours  est-il  qu'en  1884  il  n'y  avait  dans  l'Empire  que  35.000  broches, 
et  qu'on  en  comptait  au  moins  400.000  en  1891.  Le  mouvement  d'im- 
portation des  matières  premières  indiquait  nettement  le  phénomène 
qui  se  produisait  :  en  effet,  en  1885,  on  n'importait  que  pour  809.000 
yens  de  coton  brut  ou  non  égrené,  mais  le  chiffre  en  était  de  8.199.000 
en  1891  et  de  12.324.000   en  1892,  les    usines  créées  ayant    besoin  de 
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matières  à  traiter.  Xous  pourrons  tirer  une  conclusion  concordante  de 
l'examen  cies  importations  de  cotons  filés  :  de  1885  à  1888  l'importation 
passe  de  5.190.000  ye«s  à  13.611.000  parce  que  les  tissages  se  multi- 
plient; depuis  lors  on  est  retombé  au  chiffre  de  7.131.000  yens  en  1893 
parce  qu'il  s'est  monté  des  filatures  transformant  le  coton  importé  e"n 
filés  que  les  tissages  mettront  en  œuvre  ;  et  encore  ce  chiffre  n'a-t-il  pu 
se  maintenir  que  parce  que  ces  filatures  indigènes  ne  fabriquent  pas 
tous  les  numéros  de  fils  :  on  est  encore  obligé  de  recourir  aux  filatures 
anglaises  pour  les  fils  fins.  Ajoutons  qu'en  1893  l'importation  des 
cotons  matière  première  a  été  de  10.284.000  yens  rien  que  pour 
Kobé. 

Déjà,  malgré  la  demande  considérable  qui  se  produit  d'articles  manu- 
facturés européens,  l'importation  des  tissus  anglais,  allemands  ou 
suisses  commence  à  faiblir,  par  suite  de  l'expansion  de  la  fabrication 
japonaise:  d'une  année  àl'autre.on  peut  voir  l'importation  des  shirtings 
passer  de  4  millions  à  3  millions  et  demi  de  catties  ;  pour  les  draps  "et 
lainages  anglais,  on  descend  de  3  millions  et  demi  a  2.700.000  catties 
(le  poids  exact  et  la  réduction  en  mesures  françaises  importent  peu, 
puisqu'il  ne  s'agit  que  d'une  question  de  relation.) 

Interrogeons  les  statistiques  japonaises  ;  elles  sont  assez  bien  dres- 
sées pour  nous  fournir  des  renseignements  précis  :  nous  y  Verrons  que 
non  seulement  les  industriels  japonais  alimentent  pour  une  bonne  part 
le  marché  intérieur,  mais  encore  qu'ils  exportent  ou  du  moins  qu'ils 
commencent  d'exporter  les  filés  de  coton  et  aussi  les  tissus  manufac- 
turés, cet  article  de  commerce  dans  lequel  la  Grande-Bretagne  avait 
réussi  à  se  réserver  à  peu  près  un  monopole  en  Extrême-Orient.  Sans 
doute  ce  mouvement  est -il  encore  bien  modeste,  et  c'est  à  peine  si, 
en  1891,  il  atteignait  une  valeur  de  4.115  piastres;  mais,  dès  1892,  il 
monte  a  7.500,  et  en  1893  il  dépasse  00.000  piastres.  Le  progrès  "^est 
subit  et  intense,  comme  on  le  voit,  et  il  va  se  continuer  :  ainsi,  les  Ja- 
ponais, grâce  aux  procédés  de  fabrication  qu'ils  ont  appris  à  l'étranger, 
aux  machines  qu'ils  en  ont  reçues,  essayent  de  faire  par  eux-mêmes', 
et  les  chiffres,  avec  leur  éloquence,  montrent  qu'ils  réussissent  dans 
cette  voie. Les  encouragements  officiels  ne  leur  manquent  point  :  si  nous 
le  remarquons,  ce  n'est  point  que  nous  croyons  à  l'efficacité  des 
primes  pour  développer  une  industrie  ;  mais  c'est  qu'il  s'agit  là  d'un 
indice  de  l'esprit  qui  règne  au  Japon,  puis  la  mesure  qu'a  prise  récem- 
ment la  Chambre  japonaise  n'est  point  une  mesure  protectionniste,  elle 
a  supprimé  un  droit  qui  était  un  non  sens,  le  droit  de  sortie  sur  les  fils 
de  coton . 

Cène  sont  pas  seulement  les  filés  qui  s'exportent,  et,  si  l'on  veut  bien 
nous  pardonner  encore  quelques  chiffres,  nous    indiquerons  comment 
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déjà  les  produits  des  tissages  gagnent  les  marchés  étrangers.  En  1893,  il 
ne  sort  pas  moins  de  132. OOO  piastres  de  gilets  et  caleçons  de  coton, 
281.000  de  flanelles  de  coton,  828.000  de  cotonnades  et  391.000  de  tapis 
de  coton;  la  Chine  et  l'Inde  consomment  les  cotonnades,  les  gilets  de 
coton,  les  États-Unis  et  l'Angleterre  les  tapis.  On  serait  encore  bien  plus 
stupéfait,  si  l'on  parcourait  les  relevés  statistiques,  de  voir  fabriquer  et 
exporter  par  l'Empire  du  Soleil  Levant, non  seulement  des  serviettes  de 
table,  mais  encore  des  serviettes  de  toilette,  des  serviettes  éponges, 
qui  représentent  pour  nous  l'essence  de  la  civilisation  occidentale  : 
jusqu'à  présent  le  pays  en  importait  de  grandes  quantités,  actuellement 
il  en  exporte  pour  une  valeur  de  plus  de  50.000  ynns,  et  jusqu'à  Singa- 
pore.  Le  seul  port  de  Kobé,  dans  le  courant  d'une  année,  envoie  à 
l'étranger  106.000  douzaines  de  paires  de  chaussettes  :  sans  doute  la 
chose  n'est  guère  politique  ni  pittoresque,et  ne  nous  rappelle  nullement 
la  patrie  de  Mme  Clirysanthème,  mais  ce  sont  des  résultats  vraiment 
remarquables  au  point  de  vue  industriel.  Et  cela  d'autant  plus  qu'on  est 
en  présence  d'une  industrie  à  peine  dans  l'enfance,  et  que  les  quantités 
exportées  ne  constituent  qu'une  part  assez  faible  de  la  production 
totale. 

Même  dans  les  tissus  de  laine,  le  Japon  tâche  de  s'affranchir  en  partie 
de  l'importation  étrangère  :  les  mousselines  de  laine,  qui  étaient  pour 
la  plus  grande  part  fournies  par  l'industrie  française,  commencent  à 
être  imitées,  plus  ou  moins  bien;  les  châles,  les  couvertures  de  voyage, 
qui  sont  très  appréciées  par  les  indigènes,  sortent  de  fabriques  des 
environs  d'Osaka,  auxquelles  une  filature  de  laine  de  cette  ville  fournit 
chaque  mois  quelque  15.000  kilogs  de  laine  filée. 

De  tous  les  côtés  on  construit  des  filatures  de  coton,  et  nous  en 
voyons  une  preuve  dans  l'importation  des  métiers  :  en  1893,  par 
exemple,  l'importance  de  cette  importation  a  pu  atteindre  1.912.000 
piastres,  tandis  qu'elle  n'était  que  de  124.000  en  1887.  Ce  qui  est  assez 
curieux  à  noter,  c'est  que  presque  tous  ces  métiers  viennent  d'Angle- 
terre ;  des  ouvriers  anglais  sont  chargés  de  les  monter,  d'en  enseigner  le 
fonctionnement  au  personnel  indigène, et  ils  fournissent  ainsi  aux  Japo- 
nais, mais  en  y  trouvant  un  bénéfice  honnête,  le  moyen  d'entreprendre 
et  de  soutenir  une  concurrence  redoutable  à  l'industrie  anglaise.  Ainsi 
que  le  faisait  remarquer  M.  de  Lucy-Fossarieu,  il  y  avait  au  Japon,  à  la 
fin  de  1893,  27  filatures  en  pleine  exploitation  avec  un  total  de  360.000 
broches  et  produisant 830. 000  (juintaux  métriques  de  filés;  à  la  fin  de 
18941e  nombre  des  broches  devait  approcher  de  700.000.  Les  nouvelles 
fabriques  qui  s'établissent  s'outillent  pour  fabriquer  les  numéros  fins, 
comme  on  dit,  les  fils  de  petit  diamètre,  qu'on  ne  produisait  pas  encore 
au  Japon,  les  anciennes  fabriques  modifient  leur  outillage  dans  le  même 
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sens,  et  la  concurrence  sera  encore  plus  vive  contre  les  filateurs 
anglais,  qui  avaient  du  moins  gardé  le  monopole  des  fils  fins. 

Les  manufacturiers  indigènes  montrent  une  habileté  étonnante  pour 
s'ouvrir  des  débouchés  extérieurs  :  ils  ont  déjà  obtenu  la  suppression  des 
droits  de  sortie  sur  leurs  filés,  ce  qui  leur  donne  une  situation  des  plus 
avantageuses  sur  le  marché  chinois  contre  les  filés  anglais  ou  indiens. 
Ils  n'hésitent  pas  à  vendre  à  perte  pour  faire  connaître  leurs  produits  et 
préparer  le  marché.  D'autre  part,  le  syndicat  des  filateurs  s'agite  pour 
obtenir  l'abolition  du  droit  d'entrée  sur  les  cotons  bruts  étrangers; 
notons,  du  reste,  que  les  Japonais,  dans  leur  amour  des  choses  d'Europe, 
connaissent  aussi  le  protectionnisme  et  le  pratiquent  quelque  peu,  les 
producteurs  de  coton  indigènes  faisant  la  plus  vive  opposition  à  la 
demande  des  filateurs.  Ce  même  syndicat  (encore  une  imitation  des 
pratiques  européennes)  fait  une  concurrence  redoutable  aux  importateurs 
de  coton  :  ils  se  sont  entendus  avec  la  grande  compagnie  de  navigation 
japonaise,  la  «  Nippon  Yusen  Kwaisha  )),pour  transporter  le  coton  indien 
à  prix  réduit,  moyennant  un  fret  bien  inférieur  à  celui  que  faisait  payer 
la  Compagnie  Péninsulaire  et  orientale,  la  fameuse  P.  and  0.  Tous  les 
membres  de  l'Association  des  filateurs  et  marchands  de  coton  s'engagent 
à  former  un  volume  de  fret  minimum,  et  à  ne  faire  venir  aucun  coton 
par  une  autre  voie,  sous  peine  d'amende.  La  conséquence  a  été  une 
lutte  à  coups  de  réductions  de  prix  entre  la  compagnie  japonaise  et  la 
puissante  compagnie  anglaise  ;  mais,  quel  que  soit  le  résultat,  cet 
exemple  montre  bien  comment  les  Japonais  arrivent  du  premier  coup  à 
pratiquer  le  commerce  moderne  avec  un  esprit  pratique  qui  nous 
stupéfie. 

Il  ne  faut  point  oublier  que  le  bon  marché  actuel  de  leur  main- 
d'œuvre  met  les  fabricants  japonais  à  même  de  vendre  à  des  prix 
surprenants  de  bon  marché  :  on  estime  généralement  la  moyenne  des 
salaires  à  17  sen  4  pour  les  hommes  et  à  8  sen  9  pour  les  femmes,  dans 
les  filatures  et  tissages,  pour  une  journée  de  travail  de  onze  heures  et 
demie,  avec  quelques  interruptions  pour  les  repas.  Ce  salaire  correspond 
respectivement  à  46  et  à  23  centimes  de  notre  monnaie.  Si  nous  prenons 
comme  exemple  la  fabrique  de  Kanegasuki,  qui  occupe  un  personnel  de 
2.100  hommes  et  de  3.700  femmes  pour  35.000  broches  travaillant  jour 
et  nuit,  nous  voyons  que  pour  douze  heures  de  travail,  dont  il  faut 
retrancher  quarante  minutes  pour  les  repas  et  quinze  minutes  à  la  fin  de 
la  journée  pour  le  changement  de  vêtements,  le  salaire  oscille  entre  4  sen 
et  demi  et  19  se)i,  autrement  dit  entre  11  centimes  et  quart  et  47  cen- 
times et  demi. 

Il  ne  faut  pas  croire,  d'ailleurs,  que  l'industrie  du  tissage  soit  la  seule 
industrie  européenne  que  pratique  le  Japon  moderne.  En  voici  une  qui 
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ne  semble  que  secondaire  ot  qui  pourtant  donne  déjà  lieu  à  un  commerce 
des  plus  importants  :  celle  des  parapluies,  non  pas  celle  de  l'antique 
parapluie  de  papier,  mais  bien  du  parapluie  européen  et  même  de  l'hor- 
rible parapluie  à  godet.  En  1887,  cette  fabrication  était  encore  dans 
l'enfance,  et  cependant  on  exportait  déjà  pour  26.855  piastres  de  para- 
pluies ;  en  1893,  cette  valeur  dépasse  589.000  piastres,  correspondant  à 
une  armée  de  1.693.000  parapluies,  qui  trouvent  une  vente  facile  en 
Chine,  dans  l'Inde  anglaise,  à  Vladivostock,  aux  Philippines.  Osaka  est 
le  centre  de  cette  fabrication  inattendue, et  l'on  y  produit  tous  les  acces- 
soires du  parapluie,  tout  comme  dans  les  meilleures  fabriques  pari- 
siennes. 

Encore  une  industrie  que  Ton  ne  s'attendrait  guère  à  trouver  dans  le 
Nippon  :  la  fabrication  des  sllumettes,  des  allumettes  suédoises,  aussi 
bonnes  que  celles  des  pays  européens  qui  ne  jouissent  pas  d'un  monopole 
d'Etat.  L'antique  briquet  et  les  procédés  plus  ou  moins  primitifs  de  se 
procurer  du  feu  sont  aujourd'hui  à  peu  près  complètement  disparus  des 
pays  d'Extrême-Orient, et  ont  été  supplantés  par  l'allumette  européenne, 
du  moins  de  naissance,  qui  se  vend  au  prix  assez  modeste  d'un  centime 
et  demi  la  boîte  de  soixante  Or,  presque  toutes  les  allumettes  em- 
ployées en  Chine,  dans  Tlnde,  dans  l'Indo-Ghine,  etc.,  sont  de  fabrica- 
tion japonaise,  même  dans  notre  colonie  de  Cochinchine,  où  elles  font 
concurrence  aux  produits  de  la  fabrique  nouvellement  créée  à  Hanoi. 
On  peut  dire  que  les  usines  du  Japon  alimentent  tout  le  marché  asia- 
tique, même  l'Australie.  En  1888,  l'exportation  atteignait  déjà  le  chilîre 
assez  respectable  de  3.1352.000  grosses  de  boîtes;  en  1893,  elle  est  de 
13.541.000  grosses,  autrement  dit  bien  près  de  deux  milliards  de  boites 
desoixanteallumetteschacuneetreprésenlantune  valeurdeS  QOO.OOO  yen. 
Et  encore  ne  tenons-nous  pas  compte  de  la  fabrication  pour  la  consom- 
mation, intérieure!  Il  s'est  même  installé  dans  l'île  d'Hokkaïao  des  usines 
ne  s'occupant  exclusivement  que  de  la  fabrication  des  picots,  c'est-à-dire 
des  bois  tout  détaillés  pour  la  production  des  allumettes,  soit  à  destina- 
tion des  manufactures  indigènes,  soit  à  destination  de  l'exportation. 

N'est-ce  pas  encore  l'industrie  des  nattes  pour  planchers  qu'il  faudrait 
signaler?  Les  débuts  en  remontent  réellement  à  1886  ;  en  1889  ou  n'en 
exportait  encore  que  pour  160.000  yens,  tandis  qu'actuellement  on 
dépasse  1.700  000  yens.  Les  fabricants  n'ont  même  pas  craint  d'imaginer 
un  nouveau  genre  de  nattes  destinées  à  servir  de  tentures,  de  revête- 
ments aux  murailles.  Ne  voyons-nous  pas  encore  les  Japonais  se  lancer 
dans  la  fabrication  des  savons,  non  seulement  pour  le  marché  national, 
où  la  propreté  méticuleuse  des  habitants  leur  assure  une  vaste  clientèle, 
mais  encore  pour  l'étranger?  Tout  récemment  i's  ont  installé  des  usmcs 
pour  la  manufacture  des  objets  en  verre,  depuis  les  verres  de  lampes  à 
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pétrole,  qui  sont  d'un  usage  courant,  jusqu'aux  vitres  et  aux  miroirs; 
la  Chine,  la  Corée,  l'Inde  vont  s'ouvrir  largement  â  ces  objet?,  eu  égard 
à  leur  bon  marché,  et  déjà  les  résidents  étrangers  les  adoptent  très  géné- 
ralement. Nous  aurions  encore  à  citer  des  fabriques  de  papier  européen, 
des  rat'flneries  de  sucre  auxquelles  de  grandes  plantations  de  cannes 
donneront  un  aliment,  des  manufactures  de  ces  chapeaux  de  feutre 
ronds  dont  les  Japonais  commencent  à  se  coiffer  au  grand  détriment  du 
pittoresque  ;  des  manufactures  d'horlogerie,  de  soude,  d'acide  sulfu- 
rique,  de  souliers  et  de  vêtements  européens,  de  ciment  Portland  ou 
d'autres  articles  européens  ;  des  brasseries,  des  tanneries  modernes,  des 
corderies. 

Les  Japonais  ne  craignent  pas  non  plus  d'aborder  la  métallurgie  et  la 
construction  mécanique.  Ils  traitent  le  cuivre,  qui  s'exporte  en  grande 
masse  ;  Osaka  en  possède  des  raffineries  importanles,  et  'une  usine  fai- 
sant d'énormes  bénéfices  avec  la  production  des  fils  de  cuivre,  qui  trou- 
vent une  utilisation  courante  dans  les  installations  de  téléphonie  et  de 
lumière  électrique  qui  se  sont  faites  dans  ce  pays.  Il  existe  aussi  de 
nombreux  hauts  fourneaux  tiaitant  des  quantités  considérables  de  mé- 
taux. Les  fonderies,  les  fours  à  puddler,  les  laminoirs  ne  manquent 
point  ;  d'autre  part,  les  Japonais  commencent  à  fabriquer  les  chaudières 
à  vapeur  et  même  les  wagons  de  chemins  de  fer,  et  il  ne  faudra  pa£5, 
sans  doute,  attendre  longtemps  avant  qu'ils  produisent  eux-mêmes  les 
nombreux  métiers  à  liier  et  à  tisser  qu'ils  demandent  encore  à  l'Angle- 
terre, à  l'Allemagne  et  à  la  France. 

Chaque  jour,  pour  ainsi  dire,  on  apprend  la  naissance  de  nouvelles 
industries  au  Japon  ;  les  environs  d'Osaka  et  de  Kioto  se  peuplent  de 
manufactures,  et  une  correspondance  récente  estimait  que,  pendant  les 
dernières  années,  il  s'était  créé  59  filalures  de  coton,  que  la  production 
annuelle  de  cette  branche  de  l'activité  industrielle  dépassait  200  mil- 
lions de  hancs.  On  ne  fabrique  plus  seulement  le  sucre  de  canne,  mais- 
aussi  le  sucre  de  betteraves,  le  gouvernement  assurant  une  garantie 
d'intérêt  de  5  0/0  à  ces  sortes  d'entreprises.  D'après  un  rapport  consu- 
laire anglais  tout  récent,  il  y  aurait  au  Japon  1.000  compagnies  com- 
merciales disposant  d'un  capital  de  101  millions  de  piastres.  La  crise 
amenée  forcément  par  la  guerre  avec  la  Chine  n'a  pour  ainsi  dire  pas 
influencé  ce  mouvement  extraordinaire  d'expansion. 

On  ne  peut  se  figurer,  quand  on  n'en  suit  pas  de  près  les  manifesta- 
tions, l'ardeur  et  l'habileté  que  mettent  les  Japonais  à  créer  à  leur  com- 
merce et  à  leur  industrie  de  nouveaux  débouchés  :  ils  envoient  des 
missions  commerciales  munies  d'échantillons  en  Australie,  à  Manille,  au 
Siam,  en  Turquie  même,  dans  les  îles  du  Pacifique  ;  à  Singapore,  l'in- 
vasion   des    produits  japonais  inquiète    tellement    la    presse  anglaise 
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qu'plle  prévoit  une  révolution  dans  le  commerce  de  la  région  et  pousse 
des  cris  d'alarme.  Au  point  de  vue  anglais  spécialement  (et  ce  qui  est 
vrai  pour  le  commerce  britaimique  Test  à  plus  forte  raison  pour  le  com- 
merce des  autres  pays),  les  articles  de  fabrication  japonaise  se  vendent 
à  Singapore  à  des  prix  qui  défient  toute  concurrence  :  les  parapluies 
coûtent  3  piastres  la  douzaine,  tandis  que  le  prix  de  l'article  anglais  est 
de  plus  de  5  piastres;  les  pendules  qui  se  vendent  4  piastres  1/i  quand 
elles  proviennent  du  Japon,  coûtent  6  piastres  1/2  si  elles  viennent 
d'Angleterre.  Et  nous  pourrions  multiplier  les  exemples  aussi  caracté- 
ristiques. 

Sans  doute  y  a-l-il  encore  une  grande  place  pour  Tindustrie  et  le 
commerce  européens  au  Japon,  d'aulant  que  nos  constructeurs  notam- 
ment auront  à  fournir  de  matériel  les  usines  et  manufactures  qui  se 
créent  ;  sans  doute  aussi,  sous  l'influence  même  des  Japonais,  le  marché 
d'Extrême-Orient  s'ouvrira-t-il  plus  largement,  un  nombre  énorme  de 
nouveaux  consommateurs  ayant  à  satisfaire  des  besoins  inconnus  d'eux 
jusqu'alors.  Enfin  il  faut  ajouter  que  le  prix  de  la  main-d'œuvre  est 
appelé  à  augmenter,  et  rapidement,  au  Japon  par  suite  des  besoins  que 
se  créera  la  classe  ouvrière  dans  ce  pays.  Mais  il  y  aura  certainement, 
pour  le  commerce  et  l'industrie  des  nations  européennes,  une  crise  sé- 
rieuse à  supporter  dans  ces  régions,  et  ce  ne  sera  pas  une  mince  sur- 
prise pour  les  nations  d'Occident,  que  de  voir  ce  peuple,  dont  elles  ont 
voulu  briser  les  frontières  pour  en  faire  un  peuple  de  consommateurs 
des  produits  occidentaux,  devenir  un  producteur  faisant  une  concur- 
rence redoutable  à  ces  mêmes  produits. 

Daniel  Belle  r. 
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La  municipalilé  de  Rftiras  célèbre  tous  les  ans, vers  Noël,  une  solennité 
qui  réunit  dans  la  salle  du  Grand-Théâtre,  au  milieu  d'un  ioule  consi- 
déiable,  toutes  les  notabilités  de  la  ville.  C'est  la  distribution  des  prix  de 
vertu.  Je  crois  en  avoir  dit  un  mot,  il  y  a  une  couple  d'années,  car  j'ai 
€u,  comme  MM.  Jules  Simon,  Léon  Say,  Tiiéophile  Roussel,  le  grand 
honaeur  d'être  appelé  à  la  présider,  c'est-à-dire  à  y  prononcer  le  prin- 
cipal discours.  J'avais  même  été  invité,  par  l'intelligent  et  sympathique 
maire,  M.  le  D''  Henrot,  à  prendre  pour  sujet  l'arbitrage  international 
et  la  croisade  contre  la  guerre,  et  j'ai  eu  la  bonne  fortune  de  voir  à  la 
suite  de  mon  allocution,  non  seulement  le  maire  comme  particulier, 
mais  la  municipalité  en  corps  s'inscrire  au  nombre  des  adhérents  et  des 
<lonateurs  de  la  Société  française  pour  l'arbitrage.  Excellent  exemple 
qui  serait  certainement  suivi  par  beaucoup  d'autres  villes  s  il  leur  était 
suffisamment  connu.  J'ajouterai  que  j'avais  à  mes  côtés  trois  généraux 
et  qu'ils  ne  furent  nullement  scandalisés,  bien  s'en  faut,  de  la  distinction 
établie  par  tous  les  hommes  de  sens  et  de  cœur  entre  la  guerre  d'aven- 
lures  et  de  conquêtes  et  l'héroïsme  douloureux,  mais  sacré,  de  la  légi- 
time défense. 

J'ai  sous  les  yeux  (je  me  reproche  de  n'en  avoir  pas  parlé  plus  tôt) 
Tua  des  derniers  comptes  rendus  de  cette  distribution  annuelle  des  prix 
de  vertu,  et  j'y  relève  parmi  les  récompenses  décernées,  la  proclamation 
du  résultat  d'un  concours  ouvert  sur  la  question  suivante  :  «  De  l'ali- 
mentation dans  les  classes  ouvrières  des  villes,  au  triple  point  de  vue 
de  la  physiologie,  de  l'hygiène  et  de  l'économie  domestique,  » 

C'est  un  legs  fait  a  la  ville  de  Reims  par  la  fondatrice  de  l'école  ména- 
gère, Mme  Doyen  Doublié,  qui,  en  mettant  à  la  disposition  de  la  ville  une 
rente  annuelle  de  1.000  francs,  destinée  à  récompenser  les  efforts  tentés 
en  faveur  du  développement  de  l'éducation  pratique  des  femmes,  avait 
permis  de  mettre  cette  question  au  concours. 

C'était  donc,  disait  le  maire,  d'un  modeste  livre  de  cuisine  que  l'on 
avait  à  entretenir  l'assemblée.  Mais  ce  livre  devait  être  autre  chose 
qu'une  vulgaire  compilation  de  recettes  culinaires.  Il  fallait  que  l'insti- 
tutrice y  pût  puiser  les  éléments  de  ses  leçons,  un  aide-mémoire  pour 
ses  élèves,  futures  ménagères,  et  que  la  mère  de  famille,  aux  prises 
avec  les  difficultés  quotidiennes  de  la  vie,  y  trouvât  un  guide  sage  et 


"^^  JOURNAL    DES   ÉCONOMISTES, 

expérimenté.  L'alinipntation,  en  ofTel,  comme  le  dit  l'un  des  ouvrages 
couronnés,  joue  le  plus  grand  lôle  dans  le  développement  du  corps, 
d  ans  son  activité,  dans  le  maintien  de  la  santé  et  par  suite  même  dans 
l'état  moral  de  l'individu. 

L'alimentation,  dit  encore  le  même  ouvrage,  occasionne  dans  le 
ménage  des  dépenses  relativement  considérables,  i^t  malheureusement, 
par  imprévoyance  ou  par  ignorance,  on  sacrifie  trop  souvent  la  qualité 
ou  la  quantité  des  aliments. 

Aussi  l'un  des  deux  manuscrits  qui  se  sont  partagé  le  prix,  n'avail-il 
pas  hésité  à  prendre  pour  épigraphe  ces  mots  :  «  L'hygiène  est  plus 
qu'une  science,  c'est  une  vertu.  » 

Oui,  rhygiène  est  une  science  et  plus  qu'une  science,  et  l'ari  de 
manger  et  de  /aire  manger  ceux  dont  on  a  la  charge,  c'est-à-dire  de 
leur  procurer  au  moindre  prix  et  dans  les  meilleures  conditions  pos- 
sibles, les  éléments  du  développement  et  de  l'entretien  de  l'organisme 
sans  lequel  la  pensée  reste  impuissante,  est  un  art  respectable  et  sacré 
entre  tous. 

ISIalheureusement,  il  faut  le  dire,  on  n'en  est  point  encore  suffisamment 
convaincu,  dans  un  grand  nombre  de  familles  et  dans  nos  écoles  elles- 
mêmes.  On  se  rappelle  les  flots  d'encre  versés,  il  y  a  quelques  années,  à 
propos  de  cet  examinateur  qui  avait  eu  l'impertinence  de  demander  à 
une  jeune  fille,  comment  elle  s'y  prendrait  pour  faire  un  roux.  Un 
médecin  distingué,  M.  le  D""  Léon  Petit,  qui  s'occupe  avec  tant  de  zèle  de 
l'œuvre  des  tuberculeux  et  qui  est,  de  plus,  un  de  nos  plus  remarquables 
conférenciers,  faisait  depuis  plusieurs  années,  dans  un  des  arrondisse- 
ments de  Paiis,  un  cours  d'hygiène.  Remarquant  que  son  auditoire  était 
toujours  à  peu  près  le  même  et  composé  en  majeure  partie  d'institu- 
trices ou  d'aspirantes  instilutrices,  il  eut  un  jour  la  pensée,  pour  varier 
un  peu  son  en^eignement  et  pour  faire  une  œuvre  qu'il  croyait  utile,  de 
prendre  pour  sujet  l'hygiène  de  la  cuisine.  Il  s'aperçut  bien  vite  à  la 
figure  que  faisaient  ses  auditrices  que  ce  sujet  n'était  point  de  leur 
goût.  S'adressant,  la  leçon  finie,  à  celle  qui  avait  paru  le  moins  satis- 
faite :  Ce  que  je  vous  ai  dit  ce  soir  ne  vuus  plaît  pas.  Mademoiselle,  lui 
dit-il. 

—  Dame,  Monsieur,  répondit  la  jeune  personne,  nous  venons  ici 
pour  faire  de  la  science  et  non  pour  entendre  parler  de  pot-au-feu. 

—  Ah,  reprit  le  docteur,  ce  n'est  pas  de  la  science,  à  votre  avis,  que 
la    science    de    l'entretien   de  la  vie  !  Eh  bien,  permettez-moi  de   vous 

demander,  puisque  vous  n'avez  pas  besoin  de  mes  leçons,  comment 
vous  vous  y  prendriez  pour  faire  une  soupe  à  l'oignon  ? 

—  Monsieur,  répondit  majestueusement  la  jeune  personne,  je  dirais 
à  ma  bonne  de  la  faire. 
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—  Bien,  fit  le  docteur  ;  c'est  un  moyen,  mais  qui  n'est  pas  à  la  portée 
de  tout  le  monde.  Et  quelle  est  votre  situation,  Mademoiselle? 

—  Je  suis  institutrice  et  je  fais  des  remplacements. 

—  Et  vous  gagnez...? 

—  60  à  70  francs  par  mois. 

—  Eh  bien,  il  y  a  des  gens  qui  en  donnent  autant  à  leur  cuisinière 
pour  leur  faire  de  bonne  soupe,  et  vous  ne  feriez  peut-être  pas  un 
mauvais  marché  en  vous  mettant  en  état  de  les  gagner  au  besoin 

La  leçon  était  peut-être  un  peu  vive,  niais  elle  était  juste  et  il  serait  à 
désirer  que  nous  eussions  moins  souvent  l'occasion  de  faire  de  sem- 
blables réflexions.  Le  bonhomme  Chrysale  avait  tort  de  dédaigner  le 
beau  langage,  mais  il  n'avait  pas  tort  de  rappeler  qu'on  vit  de  bonne 
soupe.  Et  même  au  point  de  vue  du  beau  langaf^e,  de  l'art,  de  la  science 
et  de  tout  le  développement  intellectuel  et  moral  de  la  nation,  celui 
qui  aurait  réussi  à  déraciner  de  nos  esprits  et  de  nos  habitudes  toutes 
les  erreurs  de  régime  auxquelles  nous  nous  abandonnons  encore,  celui 
qui  aurait  enseigné  aux  institutrices,  aux  mères  et  aux  jeunes  filles 
l'art  de  manger  et  de  faire  manger,  celui-là,  je  le  répète,  aurait  fait 
autant  de  bien  à  l'humanité  que  les  Napoléon  et  les  Bismarck  lai  ont 
fait  de  mal. 

Frédéric  Paj^sv. 
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vernement général  de  l'Afrique  occidentale  française  (page  5598). 

—  suivi  d'un  décret  portant  réorganisation  du  conseil  privé  du  Sénégal 
(page  5598). 

20.  —  Etat  approximatif  de  la  récolte  de  l'orge  et  de  Tavoine  en  1895 
(page  5623). 

21.  --  Décret  modifiant  la  composition  du  tribunal  de  commerce  de 
Rouen  (page  5637). 

25.  —  Tableau  présentant  :  1"  pour  la  campagne  1894-1895  l'impor- 
tance des  quantités  de  betteraves  mises  en  œuvre,  le  rendement  des 
betteraves  en  sucre,  en  sirops  et  en  mélasses,  ainsi  que  le  rendement 
des  sirops  en  sucre  ;  2°  le  relevé  général  des  comptes  tenus  dans  les 
fabriques  de  glucoses  pendant  les  campagnes  1882-1883  à  1894-1895 
(page  5702). 

28.  —  Circulaire  adressée  par  le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la 
justice,  aux  premiers  présidents  et  aux  procureurs  généraux,  relative  a 
la  création  d'un  tableau  d'avancement  pour  les  magistrats  des  cours  et 
tribunaux  (page  5749). 

30.  —Rapport  fait  par  M.  de  Kerjégu,  député,  à  la  commission  de 
décentralisation,  sur  les  services  du  ministère  du  commerce,  de  l'indus- 
trie, des  postes  et  des  télégraphes  (page  5769). 


Funérailles  de  Pasteur.  Discours  de  M.  Poincaré,  ministre  de 
l'Instruction  publique.  —  H  y  a  trois  ans  à  peine,  dans  le  grand  amphi- 
théâtre delà  Sorbonne,  était  célébrée  cette  inoubliable  fête  qu'on  appela 
le  Jubilé  de  Pasteur.  Une  foule  innombrable,  composée  de  savants,  de 
professeurs,  d'étudiants,  d'admirateurs,  était  accourue  de  tous  les  coins 
du  monde  pour  assister  à  cette  solennité  et  pour  honorer  l'illustre  Fran- 
çais qui  venait  d'atteindre  sa  soixante-dixième  année  et  qui,  dans  un 
corps  à  demi  foudroyé  par  le  mal,  gardait  la  raison  la  plus  vigoureuse, 
le  cœur  le  plus  chaud,  le  génie  le  plus  vaillant. 

Le  gouvernement,  les  Académies,  la  science  étrangère,  le  Conseil 
municipal  de  Paris,  une  longue  suite  de  délégations  enthousiastes  appor- 
taient à  Pasteur  l'éloquente  expression  de  la  reconnaissance  univer- 
selle. 
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En  remettant  au  Maître  la  médaille  commémorative  de  ce  grand  jour 
le  président  de  TAcadémie  des  Sciences  lui  disait  :  «  On  est  bien  embar- 
rassé pour  donner  à  l'éloge  une  forme  nouvelle  ;  tous  les  mots  ont  nté 
employés  dans  toutes  les  langues,  et  tout  le  monde  s'en  souvient.  » 

Aujourd'hui  que  la  mort  a  brisé  cette  généreuse  existence  et  que  nous 
portons  le  deuil  de  celui  que  nous  acclamions  naguère,  aujourd'hui  que 
nous  éprouvons,  si  récente  et  si  douloureuse,  la  sensation  du  vide  im- 
mense que  laisse  derrière  elle  cette  vie  prodigieuse,  il  semble  moins  que 
jamais  possible  d'élever  l'éloge  à  la  hauteur  de  la  réalité. 

Si  ceux  que  Pasteur  a  aimés,  si  cette  noble  veuve,  si  cette  famille, 
qu'entoure  aujourd'hui  tout  le  monde  civilisé,  n'avaient  émis  le  vœu  que 
le  représentant  du  gouvernement  prît  seul  ici  la  parole,  il  ne  se  serait 
pas  trouvé  un  corps  savant  qui  ne  tînt  à  honneur  de  donner  à  ce  grand 
homme  un  suprême  témoignage  de  gratitude. 

Et  si  le  ministre,  qui  est  chargé  d'adresser,  au  nom  de  tant  d'admira- 
tions silencieuses,  un  dernier  adieu  à  Louis  Pasteur,  voulait  tenter  de 
rendre  à  sa  mémoire  un  hommage  digne  d'elle,  il  faudrait,  hélas  !  qu'il 
essayât  de  mettre  dans  la  forme  imparfaite  des  mots,  non  seulement  de 
ces  choses  que  seule  la  science  saurait  exprimer,  mais  de  ces  choses, 
plus  intimes  et  plus  inexprimables  encore,  qui  restent  cachées  et 
muettes  dans  l'âme  populaire. 

Les  phrases  les  plus  émues  ne  sont  qu'un  éloge  bien  médiocre  devant 
la  pieuse  douleur  que  cette  perte  irréparable  a  provoquée  dans  la  France 
entière,  et  qui  a  rassemblé  aujourd'hui,  sur  le  passage  de  ce  funèbre 
cortège,  vieillesse  et  enfance,  richesse  et  pauvreté,  bonheur  et  infortune, 
toute  une  humanité  respectueuse,  unie  dans  l'égalité  du  regret. 

La  science  ne  se  lassera  point,  Messieurs,  d'admirer  dans  le  génie  de 
Pasteur  la  force  combinée  d'une  imagination  créatrice  et  de  la  plus 
rigoureuse  méthode  expérimentale. 

Il  a  des  inspirations  subites  qui  le  portent  vers  des  découvertes  inat- 
tendues ;  il  a  des  instincts  divinatoires  qui  le  poussent  dans  des  routes 
inexplorées  ;  il  a  de  ces  fougues  de  pensée  qui  devancent  la  constatation 
des  vérités,  la  préparent,  la  font  plus  rapide  et  plus  sûre.  Mais  lorsque 
s'est  posé  devant  lui,  dans  une  de  ces  illuminations  géniales,  un  pro- 
blème scientifique,  il  ne  le  tient  pour  résolu  qu'après  avoir  questionné 
la  nature,  après  avoir  groupé  ou  éliminé  les  faits,  après  les  avoir  défini- 
tivement condamnés  à  répondre. 

11  se  garde  de  faire  peser  sur  la  sincérité  de  ses  observations  le  poids 
d'aucun  préjugé  philosophique.  La  méthode  expérimentale,  proclamait- 
il  dans  son  discours  de  réception  à  l'Académie,  doit  être  dégagée  de 
toute  spéculation  métaphysique,  et,  après  avoir  revendiqué  pour  sa 
conscience  le  droit  d'affirmer  hautement  ses  convictions  spiritualistes  et 
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religieuses,  il  réclamait  non  moins  énergiquement,  pour  la  science, 
toutes  les  prérogatives  de  la  liberté. 

Et  c'est  elTectivement  la  libre  curiosité  de  son  esprit  chercheur  aiguil- 
lonnée par  cette  puissance  inventrice  et  secondée  par  cette  scrupuleuse 
recherche  des  réalités  objectives,  qui  l'a  guidé  dans  la  longue  et  bril- 
lante évolution  de  ses  travaux  scientifiques. 

Dans  une  affirmation  du  minéralogiste  allemand  Mitscherlien,  il 
pressent  une  erreur  probable  ;  sa  raison  brusquement  éclairée  refuse 
d'admettre  qu'à  des  formes  cristallines  identiques  puissent  correspondre 
des  actions  optiques  disserabables;  il  interroge  les  groupements  ato- 
miques ;  il  entame  ses  études  sur  la  dissymétne  moléculaire;  et  voilà 
dès  maintenant,  accomplies,  au  seuil  même  de  cette  vie  de  labeur,  des 
découvertes  qui  auraient,  à  elles  seules,  largement  suffi  à  la  gloire  d'un 
homme. 

Il  entrevoit,  dans  le  champ  sans  cesse  accru  de  sa  vision  interne, 
l'influence  vraisemblable  de  la  dissymétrie  sur  des  faits  d'ordre  physio- 
logique ;  l'inconnu  de  vastes  problèmes  se  déroule  aussitôt  devant  lui  ; 
et,  soutenu  par  un  pouvoir  supérieur,  son  génie  s'attaque  résolument  à 
ce  grand  phénomème  de  la  fermentation,  qui  restitue  à  l'air,  au  sol,  à 
l'eau  les  substances  momentanément  empruntées  par  les  êtres  organisés, 
qui  rend  à  la  vie  ce  qui  vient  de  la  vie,  qui  entraîne  éternellement  la 
matière  dans  une  sorte  de  mouvement  circulaire  et  de  tourbillon  fécon- 
dant et  qui  fait  de  la  mort  elle-même,  dans  le  mystère  de  l'infini,  une 
réserve  de  force  et  d'espérance. 

A  peine  at-il  pénétré  dans  l'obscurité  de  ces  questions  nouvelles, 
qu'il  y  projette  un  jour  éclatant.  Les  théories  de  Liebig  et  de  Berzéhus 
s'ellondrent  ;  le  caractère  vital  de  la  fermentation,  si  longtemps  contesté, 
est  démontré  jusqu'à  l'évidence  ;  le  monde  des  infiniment  petits  appa- 
raît dans  l'implacable  lumière  de  la  vézité  scientifique;  la  fermentation 
se  révèle  comme  l'œuvre  diverse  de  ces  êtres  microscopiques,  vibrions, 
bactéries,  microbes,  qui  assistent  aux  mutations  essentielles  de  la 
matière  organique  et  sont  comme  les  ouvriers  secrets  et  les  témoins 
invisibles  des  phénomènes  les  plus  profonds  de  la  nature. 

Pasteur  est  désormais  le  maître  de  ces  ferments  jusqu'alors  mal 
connus  ;  il  va  les  cultiver,  les  modifier  à  son  gré,  plier  ceux  du  vin,  de 
la  bière,  du  vinaigre  aux  ordres  de  la  science,  aux  besoins  de  l'indus- 
trie, aux  exigences  de  la  santé  pubhque. 

Mais  ce  n'est  pas  tout  de  les  avoir  étudiés  et  asservis.  L'intelligence 
humaine  demeure  inquiète  et  troublée  devant  le  comment  de  leur 
apparition  ;  elle  se  demande  si  elles  sont  le  produit  d'une  génération 
spontanée  ou  s'ils  proviennent  d'autres  germes  créateurs.  C'est  a  la 
première  explication  que  s'arrêtent  les  savants  les  plus  illustres  ;  c'est 
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elle  que  Pouchet  croit  avoir  justifiée  par  des  expériences  décisives. 
Mais,  cette  fois  encore,  Pasteur  éprouve,  au  fond  de  lui-même,  une 
sorte  de  révolte  instinctive  contre  celte  doctrine  téméraire  ;  il  contrôle, 
en  les  recommençant,  les  expériences  de  son  contradicteur,  il  er> 
découvre  victorieusement  le  point  faible,  il  montre  la  voie  dissimulée 
par  où,  portés  sur  d'imperceptibles  grains  de  poussière  se  sont  insinués 
les  germes  subtils  qui  ont  échappé  à  l'observateur,  et  il  dissipe,  par  la 
seule  magie  d'une  méthode  impeccable,  une  illusion  que  la  science  avait 
failli  transformer  hâtivement  en  une  de  ces  hypothèses  nécessaires, 
dont  elle  est  forcée  d'éclairer,  par  places,  les  hésitations  de  sa  marche 
progressive. 

Par  un  enchaînement  naturel,  l'étude  des  ferments  conduit  Pasteur  à 
celle  des  maladies.  Il  va  maintenant  poursuivre,  jusque  dans  le  corps 
humain,  la  série  logique  de  ses  recherches  triomphantes.  Il  va  prouver 
que,  comme  les  ferments,  les  virus  sont  des  êtres  vivants.  Il  va  révolu- 
tionner l'hygiène  et  la  médecine;  il  va  donner  à  la  chirurgie  ces  belles 
audaces  et  cette  inaltérable  sérénité  qui  lui  ont  facilité  les  opérations 
les  plus  merveilleuses  et  qui  ont  indéfiniment  élargi  devant  elle  les  hori- 
zons du  possible.  La  doctrine  de  la  spontanéité  des  maladies  virulentes 
est  emportée  avec  la  doctrine  de  la  spontanéité  des  générations  micro- 
biennes. Il  suffira  dorénavant,  pour^empècher  la  naissance  et  le  dévelop- 
pement des  maladies  infectieuses,  de  préserver  l'organisation  humaine 
de  l'invasion  des  germes  morbides.  Dans  des  cas  qui  étaient  hier  déses- 
pérés, la  science  est  maîtresse  de  conjurer,  par  la  méthode  antiseptique, 
les  plus  funestes  altérations  et  d'écarter  la  menace  mortelle  des  êtres 
microscopiques. 

Mais  il  faut  aller  plus  loin,  il  faut  au  besoin  leur  disputer  leur  proie, 
il  faut  dompter  les  virus  comme  ont  été  domptés  les  ferments.  Et  immé- 
diatement, dans  un  génie  infatigable,  Pasteur  détermine,  isole,  gouverne 
chacun  de  ces  parasites. 

Il  apprend,  non  plus  seulement  à  les  éloigner,  mais  a  les  combattre, 
11  s'iiigénie  à  entraver  leur  action  destructive  ;  et,  après  avoir  indiqué  le 
moyen  d'éviter  souvent  la  bataille,  il  enseigne  le  moyen,  si  pourtant  la 
bataille  s'engage,  de  gagner  encore  la  victoire. 

De  la  vaccination,  qui  n'était  d'abord  qu'un  heureux  empirisme,  il  fait 
une  théorie  raisonnée  dont  il  multiplie  les  applications.  Ses  études  suc- 
cessives sur  le  charbon,  sur  le  choléra  des  poules,  sur  la  rage,  —  ces 
études  que  continuent  avec  tant  d'éclat  les  savants  disciples  de  Pasteur 
et  qui  ont  récemment  abouti  à  la  cure  de  la  diphtérie,  —  marquent  les 
sa"es  les  prudentes,  les  glorieuses  étapes  d'une  des  conquêtes  scienti- 
fiques, les  plus  belles  et  les  mieux  conduites,  qu'il  ait  encore  été  donné 
à  l'homme  d'entreprendre  et  d'accomplir.  L'atténuation  des  virulences. 
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réalisable  par  des  procédés  artificiels,  dans  les  manipulations  du  labora- 
toire, devient,  contre  les  plus  terribles  maladies,  un  gage  d'immunité, 
un  instrument  deguérison.  Le  poison  modifié  n'est  plus  seulement  inof- 
fensif; il  est  l'antidote  des  poisons  plus  violents.  Le  virus  affaibli  para- 
lyse le  virus  plus  fort;  et  le  mal,  désarmé  pur  la  volonté  de  la  science, 
est  lui-même  contraint  à  sauver  le  malade. 

Mais,  Messieurs,  la  science  n'est  pas  le  tout  de  l'homme,  et  la  teneur 
ininterrompue  de  cette  existence  de  savant  reçoit  du  caractère  de  Pas- 
teur, de  sa  charité,  de  sa  modestie  un  surcroît  de  noblesse  et  de  beauté. 
Pasteur  n'a  jamais  pensé  que  la  science  dérogeât  en  se  mêlant  à  la 
vie  et  en  se  mariant  à  l'action.  Il  n'a  pas  dédaigné,  comme  des  consé- 
quences négligeables;,  les  applications  pratiques  de  ses  découvertes  :  il 
l'^s  a  lui-même  cherchées,  déduites,  améliorées  en  vue  du  bien  public. 
Avec  un  désintéressement  dont  il  n'admettait  même  pas  qu'on  le 
louât,  il  a,  par  ses  études  sur  les  ferments,  sur  la  maladie  des  vers  à 
soie,  sur  le  charbon,  relevé  des  industries  défaillantes,  rassuré  des  mil- 
liers d'agriculteurs,  semé  la  richesse  ou  arrêté  la  dévastation  dans  des 
provinces  entières,  prodigué  sans  compter,  autour  de  lui,  les  trésors 
dus  à  son  génie. 

Et  lorsque  le  cours  de  ses  travaux  l'eut  amené  à  se  pencher  sur  la 
douleur  humaine,  il  ne  sut  plus  se  détacher  d'elle,  et  il  ne  se  désha- 
bitua plus  de  la  soulager. 

Il  se  livra  à  elle  tout  entier  ;  il  lui  appartint  sans  réserve  ;  il  donna  à 
sa  science  apitoyée  le  frisson  de  l'amour  et  le  charme  de  la  bonté  ;  il 
réahsa,  par  une  sorte  de  multiplication  de  sa  puissance  de  dévouement, 
la  loi  qu'il  s'était  imposée  :  «  En  fait  de  bien  à  répandre,  le  devoir  ne 
«  cesse  que  là  où  le  pouvoir  manque.  »  Et  reculant  tous  les  jours 
l'étendue  de  son  propre  pouvoir,  il  se  découvrit  tous  les  jours  plus  de 
devoirs  et  n'eut  d'autre  ambition  et  d'autre  joie  que  de  les  remplir. 

Aussi,  quand,  pour  mieux  continuer  ses  recherches  sur  les  maladies 
contagieuses,  il  projeta  la  création  de  cet  Institut  qui  porte  son  nom  et 
qui  bientôt  recevra  ses  cendres,  n'eut-il  qu'à  faire  appel  à  l'initiative  de 
la  générosité  privée  pour  provoquer,  dans  le  monde  entier,  des  adhé- 
sions aussi  touchantes  que  nombreuses  et  empressées.  C'était  la  recon- 
naissance du  peuple,  des  pauvres,  des  humbles,  qui  montait  déjà  vers 
Pasteur  vivant,  telle  qu'elle  s'incline  aujourd'hui,  émue  et  attendrie, 
devant  ses  dépouilles  mortelles,  telle  qu'elle  survivra,  éternelle  et 
immuable,  à  travers  les  générations  futures. 

«  Heureux,  disait  Pasteur,  heureux  celui  qui  porte  en  lui  un  idéal  et 
qui  lui  obéit.  »  Il  a  obéi  toute  sa  vie  à  l'idéal  le  plus  pur,  à  un  idéal 
supérieur  de  science,  de  vertu,  de  charité.  Toutes  ses  pensées  et  toutes 
ses  actions  se  sont  éclairées  au  reflet  de  cette  lumière  intérieure  :  il  a 
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été  grand  par  le  sentiment  comme  il  a  été  grand  par  l'intelligence,  et 
l'avenir  le  rangera  dans  la  radieuse  lignée  des  apôtres  du  bien  et  de  la 
vérité. 

Adieu,  cher  et  illustre  maître  !  La  science,  que  vous  avez  si  grande- 
ment servie,  la  science  immortelle  et  souveraine,  par  vous  devenue  plus 
souveraine  encore,  transmettra  aux  âges  les  plus  lointains  l'inetraçable 
empreinte  de  votre  génie. 

La  France,  que  vous  avez  tant  aimée,  gardera  fièrement,  comme  uu 
bien  national,  comme  une  consolation,  comme  une  espérance,  votre 
souvenir  vénéré. 

L'humanité,  que  vous  avez  secourue,  environnera  votre  gloire  d'un 
culte  unanime  et  impérissable,  où  elle  verra  se  fondre  les  rivalités 
nationales  et  où  elle  conservera,  vivante  et  forte,  la  foi  commune  dans 
le  progrès  infini. 


Les  maisons  à  bon  marché.—  Le  Journal  officiel  a  publié  le  règle- 
ment d'administration  publique  prévu  par  l'article  15  de  la  loi  du  T-^O 
novembre  1894  relative  aux  habitations  à  bon  marché. 

Ce  règlement  fixe  tout  d'abord  le  mode  de  fonctionnement  des  comi- 
tés locaux. 

Il  énumère  ensuite  les  dispositions  que  devront  contenir  les  statuts 
des  Sociétés  de  construction  et  de  crédit  pour  bénéficier  des  faveurs  de 
la  loi. 

Les  Sociétés  devront  indiquer  : 

1°  Qu'elles  ont  pour  objet  exclusif  soit  de  procurer  l'acquisition  d'ha- 
bitations salubres  et  à  bon  marché  à  des  personnes  qui  ne  sont  déjà 
propriétaires  d'aucune  maison,  soit  de  mettre  en  location  des  habita- 
tions de  cette  nature,  soit  d'améliorer  des  habitations  déjà  existantes  ; 

2°  Que  les  dividendes  sont  limités  à  4  0/0  au  plus; 

3"  Que  les  statuts,  ainsi  que  toute  modification  qui  y  serait  apportée, 
doivent  être  approuvés  par  le  ministre  du  commerce,  sur  l'avis  du  cora- 
raité  permanent  du  Conseil  supérieur  des  habitations  à  bon  marché. 

4°  Que  dans  les  six  mois  qui  suivent  la  clôture  de  chaque  exercice,  le 
compte  rendu  de  l'Assemblée  générale  de  la  Société,  accompagné  du 
bilan,  sera  adressé,  par  l'intermédiaire  du  préfet,  au  ministre  du  com- 
merce pour  être  soumis  au  comité  permanent  ; 

5°  Que,  lors  de  l'expiration  de  la  Société,  ou  en  cas  de  dissolution 
anticipée,  l'Assemblée  générale  appelée  à  statuer  sur  la  liquidation,  ne 
pourra  attribuer  l'actif  qui  resterait,  après  payement  du  passif  et  rem- 
boursement du  capital-actions  versé,  qu'à  une  Société  constituée  con- 
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forraément  aux  prescriptions  de  la  loi  du  30  novembre  1893,  la  délibéra- 
tion dont  il  s'agit  devant  être  approuvée  par  le  ministre,  sur  l'avis  du 
Conseil  supérieur. 

La  loi  autorise,  on  le  sait,  l'acquéreur,  le  locataire  avec  promesse  de 
vente  ou  le  constructeur  d'une  maison  à  bon  marché  à  garantir,  par 
une  assurance,  le  payement  des  annuités  d'amortissement  restant  à 
échoir  au  moment  de  son  décès. 

Le  règlement  détaille  minutieusement  les  diverses  conditions  dans 
lesquelles  l'assurance  pourra  être  contractée  et  fixe  la  procédure  à 
suivre  pour  y  arriver. 

Il  décide,  en  outre,  que  le  montant  de  l'assurance  ne  pourrra  dépas- 
ser : 

Pour  les  immeubles  situés  dans  une  commune  de  1.000  habi- 
tants et  au-dessous 9  oqq 

De  1.001  à  5.000  habitants '......,   ..   .  3  goQ 

De  5.001  à  30.000  habitants ......[..  4400 

De  30.001  à  200.000  habitants,  ou  dans  une'des  communes  si- 
tuées dans  un  rayon  de  400  kilomètres  autour  de  Paris. . . .  5.700 
Dans  une  commune  de  200.001  habitants  et  au-dessus  7700 

;^p'"^ '.''.'...'.  9:700 

Un  titre  spécial  du  règlement  est  consacré  aux  prescriptions  relatives 
a  l'indivision  et  à  l'attribution  des  maisons  à  bon  m^-.,rché  ;  la  marche  à 
suivre  par  les  intéressés  pour  faire  prononcer  le  maintien  de  l'indivision 
ou  l'attribution  y  est  indiquée  en  môme  temps  que  le  montant  des  di- 
vers  frais  auxquels  la  procédure  peut  donner  lieu. 

Enfin  le  règlement  dispose  que  les  immunités  et  atténuations  d'impôts 
accordées  par  la  loi  sont  exclusivement  applicables  aux  maisons  dont 
le  revenu  net  imposable  à  la  contribution  foncière  n'excédera  pas  les 
hmites  fixées  par  l'article  5  de  la  loi,  c'est-à-dire  dont  la  valeur  loca- 
i>ve  augmentée  des  charges  incombant  au  propriétaire  et  mises,  par  le 
ha.l,au  compte  du  locataire,  ne  comportera  pas,  pour  l'intégrahté  de 
ces  maisons,  ou  pour  chacun  des  logements  les  composant  et  destinés  à 
être  loues  séparément,  des  chiffres  supérieurs  a  ceux  indiqués  ci-des- 
sous  pour  chaque  catégorie  des  communes  : 

Dans  les  communes  de  1.000  habitants  et  au-dessous 13-9 

Dans  les  communes  de  1.001  habitants  à  5.000 .,[...       ^oQ 

Dans  les  communes  de  3.001  habitants  à  30.00o'. ..........  250 

Dans  les  communes  de  30.001  habitants  à  200.000  et  dans'cdlês 
qui  sont   situées  dans   un  rayon   de  40  kilomètres  autour  de 

Paris 

^        ,     323 

Uans  les  communes  de  200.001  habitants  et  au-dessus 440 

A  Paris. ..... 

550 
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l'oiir  l'applùation  de  cette  disposition,  les  catégories  de  communes 
sont  déterminées  d'après  le  chiffre  de  la  population  municipale  totale, 
résultant  du  dernier  dénombrement  de  la  population. 

La  demande  d'exonération  temporaire  devra  contenir  la  déclaration 
que  la  maison  qui  en  fait  l'objet  est  destinée  à  être  occupée  par  une 
personne  n'étant  propriétaire  d'aucune  maison. 

L'exemption  comprend  à  la  fois  le  princi[)al  de  l'impôt  et  les  cen- 
times additionnels  de  toute  nature.  Elle  ne  peut,  dans  aucun  cas,  être 
étendue  au  sol  des  maisons  ni  aux  cours  ou  jardins  qui  en  dépen- 
dent. 

Les  immeubles  admis  à  jouir  du  bénéfice  du  la  loi  et  qui  seraient  ul- 
térieurement transformés  ou  agrandis  seront  considérés  comme  ayant 
acquis  une  valeur  sensiblement  supérieure  au  maximum  légal  quand 
leur  nouvelle  valeur  locative  dépassera  de  plus  d'un  dixième  les  niaxima 
fixés  plus  haut, 

L'exemption  d'impôt  dont  ils  bénéficiaient  cesse  à  partir  du  1*''' jan- 
vier de  l'année  qui  suit  celle  pendant  laquelle  les  transformations  ou 
agrandissements  ont  été  opérés  ;  les  impositions  sont  établies,  s'il  y  a 
lieu,  par  voie  de  rôles  particuliers. 

Enfin,  les  immunités  fiscales  prévues  par  la  loi  ne  pourront  être  re- 
vendiquées que  pour  les  maisons  dont  la  construction  aura  été  entre- 
prise postérieurement  à  sa  promulgation. 

Toutefois,  et  à  titre  exceptionnel,  les  demandes  d'exemption  qui 
n'auraient  pas  été  faites  dans  les  délais  fixés  par  la  loi  serontrecevables 
dans  les  six  mois  qui  suivront  la  promulgation  du  règlement  que  nous 
venons  d'analyser. 


Le  Congrès  des  actuaires  à  Bruxelles.  —  L'idée  première  d'un 
Congrès  d'actuaires  est  venue  à  l'esprit  d'un  petit  groupe  de  personnes 
qui,  depuis  un  temps  relativement  court,  s'occupent,  en  Belgique,  des 
questions  concernant  l'assurance  sous  toutes  ses  formes. 

C'est  en  1890  que  M.  JMahillon,  récemment  eniré  comme  directeur 
général  à  la  Caisse  d'épargne  et  de  retraite,  M.  Charles  Lejeune,  si  uni- 
versellement estimé  sur  la  place  d'Anvers,  et  M.  A.  Bégault,  qui  venait 
de  quitter  son  poste  de  lieutenant  d'artillerie  pour  entrer  dans  la  car- 
rière des  assurances,  dressèrent  un  véritable  plan  de  campagne  pour 
combattre  les  erreurs  déplorables  que  l'on  avait  commises  et  que  l'on 
commet  encore  généralement  en  matière  d'assurances  et  d'institutions 
de  prévoyance.  A  cette  époque,  non  seulement  la  science  actuarienne 
était  chez  nous  inconnue,  mais  le  mot  d'actuaire  y  était  ignoré, 

MM.  Mahillon,  Lejeune  et  Bégault,  les  trois  anabaptistes   de  l'assu- 
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rance  (le  mot  est  de  M.  Mahillon),  décidèrent,  tout  d'abord,  de  faire 
connaître  au  public  belge  qu'il  existe  des  gens  appelés  actuaires,  que 
ces  actuaires  sont  seuls  compétents  pour  résoudre  la  question  de 
chiffres  qui  domine  toute  institution  d'assurance  ou  de  prévoyance,  et 
que  leur  science,  la  science  actuarienne,  constitue  un  monument,  élevé 
par  les  Anglais  surtout,  qui,  depuis  plus  d'un  siècle,  y  travaillent  d'un 
effort  incessant. 

Cette  révélation  préalable  s'imposait,  étant  donné  le  triste  état  de 
presque  toutes  nos  institutions,  tant  officielles  que  privées,  créées  par 
des  hommes  d'incontestable  valeur,  sans  doute,  mais  vivant  dans  une 
ignorance  opaque  de  la  science  de  l'actuaire.  Nos  institutions  de  pré- 
voyance se  sont  ainsi  fondées  au  hasard,  sous  l'inspiration  directe  de 
personnes  dont  le  bon  vouloir  ne  pouvait  remplacer  la  compétence  ;  les 
rapports  mêmes  des  commissions  parlementaires  chargées  d'élaborer 
les  statuts  des  Caisses  de  prévoyance  patronnées  par  l'État  fourmillent 
d'âneries...  :  le  mot  est  vif  mais  exact. 

M.  Lejeune  signala  à  ses  amis  le  Text-Book  de  l'Institut  des  actuaires 
de  Londres,  ouvrage  classique  en  Angleterre,  dû  à  la  collaboration  de 
MM.  Sutton  et  George  King,  fixant  dans  une  forme  claire,  méthodique, 
universellement  admirée  par  les  initiés,  l'état  des  connaissances  scien- 
tifiques actuellement  acquises  en  matière  de  finances  et  d'assurances 
sur  la  vie.  Mettre  le  Text-Book  entre  les  mains  du  public  de  langue 
française,  ce  fut  la  première  entreprise  des  trois  amis.  Ce  travail  dura 
trois  ans  ;  ce  ne  fut  qu'à  la  fin  de  1894  que  parut  la  traduction  du 
Text-Book  avec  la  préface  de  M.  Mahillon  qui  fit  grand  bruit  ;  car  l'au- 
teur mettait  implacablement  en  lumière  les  bévues  accumulées  par  nos 
fonctionnaires  et  nos  législateurs  dans  le  domaine  des  institutions  de 
prévoyance.  On  allait  enfin  pouvoir  se  rendre  compte  de  la  signification 
de  ces  termes  :  actuaires,  science  actuarienne. 

Ce  n'était  pas  trop  tôt.  En  cette  môme  année  1894,  quand  on  discuta 
les  modifications  à  introduire  dans  la  loi  de  1851  sur  les  sociétés  mu- 
tuahstes,  un  membre  de  la  Chambre,  inspiré  par  M.  Mahillon,  demanda 
que  deux  actuaires  au  moins  fissent  partie  de  la  commission  perma- 
nente. La  stupéfaction  fut  générale,  et  un  député,  l'un  de  nos  plus  spi- 
rituels avocats,  se  fit  l'interprète  naïf  de  l'ignorance  de  ses  collègues  en 
demandant  avec  candeur  ce  que  pouvait  signifier  ce  vocable  baroque 
d'  «  actuaire  », 

Cependant  les  trois  anabaptistes  ne  restaient  pas  inactifs.  Ils  partirent 
pour  Londres,  se  mirent  en  rapport  avec  les  membres  de  l'Institute  of 
Actuaries  et  leur  proposèrent  de  réunir  à  Bruxelles  le  premier  Congrès 
international  d'actuaires.  Cette  idée  fut  accueillie  avec  empressement 
par  les  actuaires  de  Londres  et  d'Edimbourg,  en  même  temps  que  par 
l'Institut  des  Actuaires  français. 
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Ce  premier  Congrès,  tenu  en  septembre,  a  pleinement  réussi.  Pa- 
tronné par  le  gouvernement,  il  a  rassemblé  les  spécialistes  du  monde 
entier. 

Les  trois  premières  questions  du  programme  ont  été  proposées  parle 
Comité  organisateur  du  Congrès  (Belgique). 

La  première  :  «  De  la  nécessité  d'une  notation  universelle»  s'explique 
naturellement.  La  Belgique  est  un  pays  neuf  en  ces  matières  ;  elle 
cherche  à  s'instruire  ;  mais,  dès  l'abord,  elle  s'est  heurtée  à  une  diffi- 
culté de  principe  :  les  documents  consultés  par  nos  premiers  chercheurs 
diffèrent  par  les'notations  algébriques  employées. Les  ouvrages  français 
ont  telle  notation,  les  hollandais  telle  autre,  les  allemands  une  autre 
encore,  et  aucune,  pour  la  clarté,  la  simplicité,  la  logique,  n'approche 
de  la  notation  anglaise.  Aussi,  sur  le  brillant  rapport  de  M.  Bégault, 
le  vœu  a  été  voté  de  voir  les  actuaires  des  diverses  nations  employer  de 
préférence  la  notation  de  l'Institut  des  actuaires  de  Londres, 

La  seconde  question  :  '<  Des  mesures  à  prendre  par  les  institutions  de 
prévoyance  qui  contractent  des  engagements  à  long  terme,  pour  se 
prémun'.r  contre  les  conséquences  des  variations  du  taux  de  l'intérêt  » 
reflète  les  graves  préoccupations  que  cause  aux  administrateurs  de  nos 
institutions  de  prévoyance  la  baisse  continue  du  taux  de  l'intérêt.  Nulle 
part  cette  baisse  universelle  n'a  eu  d'effets  aussi  marqués  qu'en  Belgi- 
que, où  les  portefeuilles  d'institutions  de  prévoyance  ont  subi  les  consé- 
quences onéreuses  des  conversions. Ce  problème  ardu  a  suscité  une  dis- 
cussion animée  ;  elle  a  porté  principalement  sur  la  légitimité  des  con- 
versions. Le  rapporteur,  M.  Lépreux,  ayant  préconisé  une  opposition 
énergique  des  institutions  intéressées  contre  les  tentatives  de  conversion, 
le  Congrès  a  partagé,  presque  unanimement,  cette  manière  de  voir. 

La  troisième  question  proposée  par  les  Beiges  était  divisée  en  trois 
alinéas  qui  formaient,  en  réalité,  trois  objets  distincts. 

Le  pemier  alinéa  :  «  De  la  nécessité  d'introduire  dans  les  programmes 
de  l'enseignement  des  divers  degrés  l'étude  des  institutions  de  pré- 
voyance et  des  principes  qui  doivent  leur  servir  de  base  »,  atteste  que 
la  science  actuarienne  est  inconnue  dans  notre  enseignement  et  c'est  là 
une  lacune  certes  regrettable.  Le  deuxième  alinéa  était  ainsi  conçu  : 
«  Moyens  à  mettre  en  œuvre  pour  combattre  les  erreurs  qui  régnent 
généralement  en  ces  matièi-es  ».  Quant  au  troisième  alinéa  :  «  Nécessité 
d'une  législation  spéciale  consacrant  les  principes  généraux  du  contrat 
d'assurance  sur  la  vie  »  c'est  unt;  question  plutôt  juridique  :  elle  marque 
les  défauts  constatés  par  les  hommes  de  science  dans  la  législation 
d'assurance  des  pays  du  droit  français.  Notre  loi  belge,  entre  autres, 
faite  exclusivement  par  des  avocats,  a  voulu  introduire,  coiîte  que  coûte 
le  contrat  d'assurance  sur  la  vie  dans  la  catégorie  des  contrats  reconnus 
par  le  Code  civil. 
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De  là  l'erreur  du  législateur  belge,  qui  a  défini  le  contrat  d'assurance 
sur  la  vie  :  un  contrat  d'indemnité.  Gomme  l'a  dit  M.  Adam,  rapporteur 
de  cette  question,  le  contrat  d'assurance  sur  la  vie  est  un  contrat  sui 
genei'is,  et  il  est  absurde  de  le  ranger  de  force  parmi  les  contrats  du 
Gode  :  le  Congrès  a  été  unanimement  d'accord  sur  ce  point.  Les  con- 
gressistes, constatant  l'excellence  de  la  législation  anglaise,  étaient  visi- 
blement unanimes  sur  la  nécessité  d'une  réforme  de  la  législation  des 
assurances  dans  les  pays  de  droit  français.  Le  Congrès  a  semblé  parta- 
ger l'avis  du  rapporteur,  qu'une  loi  sur  la  matière  devrait  être  préparée 
par  une  commission  composée  de  juristes  et  d'actuaires,  à  l'exemple  de 
ce  qui  se  passe  actuellement  en  Suisse. 

Si  nous  passons  aux  questions  proposées  par  l'Institut  des  actuaires 
français,  nous  n'aurons  pas  de  peine  à  montrer  qu'il  y  a  connexité  entre 
la  portée  de  ces  questions  et  la  situation  de  la  France  au  point  de  vue 
actudrien.  La  science  de  l'actuaire  compte  plus  d'adeptes  en  France 
qu'en  Belgique  ;  mais  ils  ne  sont  pas  encore  nombreux,  bien  que  de 
grands  progrès  aient  été  faits  depuis  quelques  années. 

La  première  question  formulée  par  l'Institut  français  :  «  Les  actuaires 
et  les  institutions  de  prévoyance  »  affirmait  qu'une  large  place  doit  être 
accordée  à  la  science  actuarienne  quand  il  s'agit  de  jeter  les  bases  d'une 
institution  de  ce  genre  ;  elle  répondait  à  la  situation  déplorable  consta- 
tée pareillement  en  France  et  en  Belgique,  où  les  hommes  de  science  se 
voient  paralysés  par  la  pression  des  préjugés  et  des  erreurs. 

La  ligue  nationale  de  la  mutualité,  récemment  fondée  en  France,  en 
vue  de  vulgariser  la  science  actuarienne  et  d'amener  l'application  des 
principes  de  cette  science  dans  l'organisation  des  Caisses  de  prévoyance 
se  heurte  contre  l'opposition  dos  mutualistes,  qui  repoussent  l'idée  de 
donner  aux  mutualités  des  bases  scientifiques  et  soutiennent  qu'elles  sa 
peuvent  borner  à  satisfaire  à  la  solidarité  large  et  illimitée.  Ils  sont  de 
bonne  foi,  mais  ils  répondent  à  des  axiomes  par  des  phrases  sentimen- 
tales et  d'alléchantes  promesses  qu'ils  ne  seront  jamais  en  état  de  tenir. 
Une  entente  entre  actuaires  et  mutualistes  s'impose. 

La  question  suivante  :  «  Les  surfaces  et  les  courbes  de  mortalité  >:, 
inspirée  par  M.  L.  Marie,  l'éminent  secrétaire  de  l'Institut,  dénote  une 
culture  élevée  et  témoigne  des  hautes  préoccupations  scientifiques  de 
l'Institut  français.  Et  la  troisième  question  française  :  «  L'échange  des 
publications  faites  par  les  actuaires  des  différents  pays  »  est  caractéris- 
tique. La  science  actuarienne  est  encore  peu  documentée  en  France  ;  il 
va  de  soi  que  les  actuaires  français  cherchent  à  compléter  les  éléments 
bibliographiques  insuffisants  dont  ils  disposent.  Leur  proposition  n'a  pas 
rencontré  d'obstacle  et  le  Congrès  a  constitué  un  comité  permanent 
chargé  de  faciliter  l'échange  des  publications. 
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Les  questions  proposées  par  l'Institut  des  actuaires  de  Londres  et  par 
la  Faculté  d'Edimbourg  marquent  le  degré  d'avancement  où  l'on  est 
parvenu  en  Angleterre.  Les  institutions  de  prévo3'ance  reposent,  chez 
eux,  sur  des  bases  scientifiques  et  ils  n'ont  pas  à  réclamer  des  réformes 
qu'ils  ont  accomplies  depuis  un  siècle.  Deux  des  questions  anglaises, 
proposant  l'étude  des  disposition^  légales  adoptées  dans  les  divers  pays 
relativement  aux  Compagnies  d'assurances  sur  la  vie  et  l'étude'  des 
formes  adoptées  pour  la  publication  des  résultats  des  recensements,  ont 
une  portée  internationale  du  plus  haut  intérêt. 

La  dernière  question  :  «  De  l'mtervention  du  législateur  pour  per- 
mettre ou  assurer  le  contrôle  de  la  solvabilité  des  Compagnies  d'assu- 
rance sur  la  vie  »  était  proposée  par  l'Actuarial  Society  of  America. 
C'est  que,  aux  États-Unis  et  au  Canada,  fonctionne  un  système  de  sur- 
veillance gouvernementale  que  les  Américains  avaient  à  cœur  de  défen- 
dre. Us  l'ont  fait  avec  un  tact  et  une  compétence  qu'il  est  juste  de 
recoanaître  ;  mais  ils  ont  eu  pour  adversaires  les  Anglais,  qui,  par  la 
voix  de  MM.  Sprague  et  G.  Kmg,  ont  défendu  le  régime  de  la  liberté 
absolue.  La  question  n'a  pas  été  tranchée.  Il  a  été  admis,  en  thèse 
générale,  que  le  régime  de  la  liberté  était  préférable  dans  les  pays, 
comme  la  Grande-Bretagne,  où  l'éducation  du  public  est  faite  ;  que  par 
contre,  dans  ceux  où  l'ignorance  est  presque  générale,  la  surveillance 
de  l'État  peut  s'exercer  sans  vexation,  mais  d'une  façon  suffisante  pour 
parer  aux  dangers  des  entreprises  fondées  à  la  légère. 

Ainsi  se  résument,  condensés  et  ramenés  à  leurs  lignes  d'ensemble, 
les  travaux  du  premier  Congrès  international  des  actuaires. 

F.  M. 
{Journal  des  Débats.) 


Les  entreprises  belges  en  Russie.  —  Nous  empruntons  à  un  rapport 
de  M.  Charles  Rolland,  président  de  la  Chambre  de  commerce  française  à 
Bruxelles,  une  curieuse  et  suggesti/e  statistique  des  entreprises  belges 
en  Russie,  et  nous  appelons  particulièrement  l'attention  des  industriels 
mélinistes  sur  les  commentaires  d'Hit  l'auteur  du  rapport  accompagne 
cette  statistique. 

Il  est  toujours  question  en  France  de  créer  prochainement  un  nou- 
veau rouage  administratif  (le  besoin  s'en  fait  sentir  !)  en  la  personne 
d'attachés  commerciaux  ayant  pour  mission  principale  de  veiller  aux 
intérêts  de  nos  exportateurs  «  et  de  développer  nos  affaires  avec 
l'étranger  ». 

Le  but  est  évidemment  fort  louable  ;  mq,is  çst-on  bien  certain  de  l'ai- 
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teindre  par  la  nomination  aux  fonctions  en  question  de  jeunes  gens, 
élèves  diplômés  de  nos  écoles  supérieures  de  commerce  ?  Nous  ne  le 
pensons  pas  et  nous  croyons  qu'il  faut  chercher  ailleurs  le  remède  à 
une  situation  que  la  tarification  douanière  de  1892  n'a  créée  qu'en 
partie  et  que  l'indifTérence  inexplicable  de  nos  industriels  est  venue  lar- 
gement amplifier. 

Si  nos  compatriotes  ne  s'étaient  habitués  à  vivre  chez  nous  à  l'abri 
de  la  protection  factice  que  leur  a  accordée,  pour  une  durée  restreinte, 
la  tarification  nouvelle  ;  s'ils  avaient,  comme  l'ont  fait  les  industriels 
belges,  porté  leurs  vues  en  pays  étranger,  nous  ne  verrions  pas  notre 
exportation  en  décroissance  constante  alors  que  le  commerce  extérieur 
des  autres  nations  et  plus  particulièrement  celui  de  la  Belgique,  est  en 
progression  sensible  depuis  que  le  nôtre  diminue. 

Messieurs  les  industriels  français,  au  lieu  de  s'en  prendre  à  la  négli- 
gence ou  à  la  soi-disant  incompétence  de  notre  corps  consulaire;  au 
lieu  de  penser  que  la  création  d'attachés  commerciaux  va  leur  ramener 
la  période  des  sept  vaches  grasses,  devraient  suivre  l'exemple  que  les 
industriels  de  Belgique  leur  donnent. 

Depuis  plusieurs  années,  nous  assistons  à  un  exode  d'une  partie  de 
l'industrie  belge  en  Russie,  et,  chose  remarquable,  l'alliance  franco- 
russe,  qui  semblait  surtout  devoir  profiter  à  l'industrie  française,  est 
tout  bonnement  en  train  de  faire  la  fortune  de  sa  consœur  d'outre- 
Quiévrain.  Nous  ne  nous  en  plaignons  pas.  Au  surplus,  se  plaindre  n'a 
jamais  rien  valu;  nous  constatons,  non  pour  critiquer,  car,  bien  au 
contraire,  nous  admirons  franchement  pareille  initiative,  mais  pour 
faire  remarquera  nos  compatriotes  une  évolution  des  plus  intéressantes 
dont  ils  devraient  à  leur  tour  s'inspirer. 

L'industrie  en  Russie  n'existait,  il  y  a  quelques  années,  qu'à  l'état  ru- 
diraentaire.  Qu'ont  fait  nos  amis  belges?  Ils  ont  créé,  depuis  deux  ou 
trois  ans,  en  ce  pays  neuf  et  dont  les  frontières  sont  gardées  par  une 
tarification  susceptible  de  faire  rêver  M.  Méline,  une  multitude  d'usines 
de  tous  genres  :  charbonnages,  verreries,  fabriques  de  ciment,  ateliers 
métallurgiques,  forges,  aciéries,  fonderies,  etc.  etc.,  qui  toutes  sont  en 
pleine  prospérité. 

Au  lieu  de  se  lamenter  et  d'invoquer  sur  tous  les  tons  le  dieu  Etat, 
les  industriels  belges  ne  s'en  sont  rapportés  qu'à  eux  lorsqu'il  s'est  agi 
de  veiller  à  leurs  intérêts  et  d'éoandre  à  l'extérieur  le  bon  renom  de 
leur  industrie  nationale.  Alors  que  nos  compatriotes  fredonnaient 
l'hymne  russe,  eux  constituaient  dans  l'empire  des  Czars  des  sociétés 
industrielles  dont  les  capitaux  donnent  à  l'épargne  belge  une  belle  et 
plantureuse  rémunération. 

Depuis  plusieurs  années  déjà,  ils  exploitaient  avec  grand  succès  les 
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Tramways  de  Khaikoll',  Moscou,  Odessa,  Titlis,  Varsovie,  etc.  A  titre  de 
document  instructif,  voici,  depuis  le  1"  janvier  seulement,  la  liste  des 
sociétés  qu'ils  ont  créées  ;  pour  l'édification  de  nos  lecteurs,  nous  don- 
nons, en  même  temps  que  le  montant  du  capital  constitutif,  la  valeur 
nominale  des  actions  et  leur  valeur  au  cours  de  la  Bourse  du  13  sep- 
tembre. Ces  cliilTres  démontreront  à  nos  compatriotes  que  les  indus- 
triels belges  sont  gens  pratiques  et  que  notre  pays  ne  pourrait  que 
gagner  à  voir  les  nôtres  s'inspirer  d'un  exemple  que  nous  sorions  heu- 
reux de  leur  avoir  révélé. 

Sociélés  russo-belges  créées  depuis  le  i^'^  janvier  1895. 

Valeur  Cours 

nominale  bourse 

Désignation  des   titres  Capital  ij  septembre 

Charbonnages  Centre  du  Donetz 250  1.500.000  1.325     » 

Soc,  anon.   de  l'industrie  houillère  pas 

dans  le  Donetz .500  6.000.000  encore  coté. 

Charbonn.  de  Prokhorow 500  5.500.000  1.107  50 

Oie  métallurgique  d'Odessa 250  1.300.000  435 

Fabriques  de  ciment  d'Odessa 250  1.500.000  537  50 

Ateliers    franco-russes    (matériel    et 

chemins  de  ferj 100  2.500.000  164     » 

Forges  et  aciéries  d'Ekaterinoslaw.. .  100  2.500.000  165  » 
Société  métallurgique  d'estampage  du 

Donetz 500  1.250.000  1.250     » 

Tramways  de  Kirchinew 180  1 .  100.000  — 

Nous  trouvons  ensuite,  non  encore  admises  à  la  cote  officielle  de  la 
Bourse  de  Bruxelles,  les  sociétés  suivantes,  formées  récemment  ou  en 
formation  : 

Le  Chantier  naval  de  Nicolaïeff,  12.000.000  de  francs  ; 

Une  fonderie,  constituée  par  MM.  Pierret,  Henricot  et  consort  ; 

Les  Hauts-Fourneaux  de  Toula,  constitués  sous  les  auspices  de  la  So 
ciété  Espérance-Longdoz  ; 

La  Société  des  Allumettes  russes,  capital  1.000.000; 

La  Société  des  Boulonneries  franco-russes,  capital  1.000.000,  etc.,  etc. 

L'élan  donné  à  l'industrie  belge  est  bien  loin  de  se  ralentir, et  d'autres 
sociétés  en  formation  augmenteront  prochainement,  en  Russie,  son  im- 
portance et  sa  rishesse. 

Qu'on  ne  vienne  pas  nous  répondre  que  cette  prospérité  est  toute 
momentanée,  car  nous  pourrions  révéler  une  situation  identique  à  celle 
qui  précède  pour  les  sociétés  belges    créées  en  Russie  depuis  plusieurs 
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années,  et,  parmi  celles-ci,  la  Dniéprovienne,   société  métallurgique  au 
capital  de  5    millions   de   roubles,  dont    les   actions,  émises  à  500  R., 
étaient  cotées  à  la  Bourse  de  Bruxelles  7.8i0  francs  le  13  septembre. 
Même  prospérité  pour  les  tramways.  Les  actions  : 

KharkofT,  valeur  nominale    uO  francs  sont  cotées  134  francs. 

Odessa,  —  100      —  —  170      — 

Varsovie,  —  500      —  —  785      — 

Bialystock,         —  100      -■  -  140      ~ 

Tiflis,  —  50      —  —  86      — 

Que  vont  dire  nos  industiiels.  s'ils  lisent  ces  lignes?  Imiteront-ils 
l'initiative  courageuse  qu'ont  dîi  prendre  les  Belges?  Nous  n'en  croyons 
rien  pour  notre  part.  Probablement  ils  se  contenteront  de  réclamer  au- 
près de  nos  gouvernants,  avec  plus  d'insistance  encore  si  possible,  la 
création  d'attachés  commerciaux  sauveurs,  ou  la  surélévation  des  tarifs 
douaniers  qui  les  protègent  comme  la  corde  soutient  le  pendu  ;  en 
l'étranglant. 

La  nomenclature  des  affaires  russo -belges  faite  par  M.  Rolland  n'est 
pas  complète,  dit  la  Chronique  de  Bruxelles ;'ûy  manque  la  Makeevka, 
les  charbonnages  do  Tvibouli,  les  cours  actuels  des  Chantiers  de  Nico- 
laïeff,  une  des  créations  la  plus  goûtée  et  qui  paraît  devoir  figurer  au 
premier  plan;  mais  eile  est  suffisamment  probante  et  suggestive  pour 
que  l'on  en  tire,  en  France  comme  ici,  tous  les  enseignements  qui  en 
découlent. 


Les  chemins  de  fer  du  Globe.  —  A  la  fin  de  l'année  1893,  les  che- 
mins de  fer  du  globe  avaient  un  développement  de  671.170  kilomètres. 

Plus  de  la  moitié  de  ce  développement  —  340.415  kilomètres  —  appar- 
tient à  l'Amérique  qui  possède,  en  chiffres  ronds,  122.000  kilomètres  de 
voies  ferrées  de  plus  que  l'Europe,  dont  la  part  est  exactement  repré^ 
sentée  par  238.550  kilomètres. 

L'Asie  qui,  depuis  1893,  possède  deux  nouvelles  contrées  où  la  cons- 
truction de  chemin  de  fer  a  été  entreprise  —  la  Sibérie  et  le  Siam  — 
arrive  en  troisième  rang,  mais  de  loin  dépassée  par  l'Amérique  et  l'Eu- 
rope, avec  38.788  kilomètres. 

Quant  au  continent  noir,  sa  part  est  bien  minime  encore,  12.384  kilo- 
mètres seulement,  tandis  que  l'Australie,  où  l'établissement  des  railways 
est  de  date  relativement  jécente,  possédait  à  la  fin  de  1893  un  réseau 
de  21.030  kilomètres. 

Une  comparaison  avec  l'Europe  fera  mieux  ressortir  la  situation  pri- 
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vilégiée  de  l'Australie  :  tandis  que  la  première  ne  possède,  par  dix  mille 
habitants,  que  0  kilomètres  de  ruilways,  la  seconde  en  a  50  kilom.  6. 

Si  nous  prenons  comme  point  de  départ  l'année  i88U  et  si  nous  exa- 
minons l'accroissement  survenu  jusqu'à  la  fin  de  1893,  nous  arrivons  au 
chiffre  de  75.080  kilomètres,  soit  12,6  p.  100,  ou  environ  5.000  kilomètres 
de  moins  que  pendant  la  période  quinquennale  précédente. 

On  remarque,  du  reste,  en  procédant  par  périodes  de  cinq  ans,  que 
l'augmentation  est  de  moins  en  moins  sensible  ;  c'est  surtout  vrai  pour 
l'Amérique,  où  l'augmentation  pour  la  période  1889-1873  est  inférieure 
à  celle  de  1884-1888  et  bien  au-dessous  de  celle  de  1879-1883. 

En  Europe,  c'est  la  Russie  qui,  pendant  les  années  1889-93,  a  eu  l'ac- 
croissement le  plus  sensible  :  3.292  kilomètres,  puis  viennent  l'Allemagni; 
3.049,  la  France  2.987.  l'Autriche-Hongrie  2.573,  l'Espagne  1.661  et  l'Ita- 
lie 1.424  kilomètres. 

En  Amérique,  les  augmentations  pour  la  même  période  se  traduisent 
comme  suit  :  Etats-Unis  26.496  kilomètres,  République-Argentine  5.196, 
Canada  3.733,  Brésil  2.700,  Mexique  2.657. 

Passons  à  l'Asie,  c'est  l'Inde  anglaise  qui  a  la  plus  forte  augmentation, 
avec  3.912  kilomètres,  suivie  du  Japon  dont  les  voies  ferrées  accuseni, 
pour  la  période  1889-93,  un  accroissement  de  1.295  kilomètres. 

En  Afrique,  la  colonie  du  Cap  a  vu  son  réseau  augmenter  de 
1.057  kilomètres  et  l'Etat  libre  d'Orange,  où  la  construction  des  che- 
mins de  fer  n'a  été  entreprise  qu'en  1890,  avait  déjà,  fin  1893,  un  réseau 
de  1.000  kilomètres.  A  mentionner  encore  la  République  sud-africaine 
qui  a  réalisé,  toutes  proportions  gardées,  de  grands  progrès,  vu  que  de 
1889  à  1893  elle  a  augmenté  son  réseau  de  596  kilomètres. 

La  colonie  Victoria  (Australie)  a  accru  son  réseau  de  voies  ferrées  de 
1.103  kilomètres,  le  Queensland  suit  avec  508  et  la  Nouvelle-Galle  du  Sud 
avec  362  kilomètres. 

Si  nous  récapitulons  pour  chacune  des  parties  du  monde  le  dévelop- 
pement des  voies  ferrées,  nous  arrivons,  pour  les  années  1889  à  1893.  aux 
résultats  suivants  : 

1889  1890  1891  1892  1893 

Europe 219.752  233.714  228.075  232.216  238.553 

Amérique....  '    317.737  331.779  342.227  353.251  360.415 

Asie 31.-07  33.268  35.536  37.367  38.788 

Afrique 8.866  9.387  10.496  11.677  12.384 

Australie 18.022  18.971  19.828  2('.4I6  21.030 


Totaux.        596.084    617.119    636.162    634.927    671.170 
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Donnons  quelques  rapprochements  entre  le  chiffre  de  la  population  et 
celui  que  représente  le  développement  des  chemins  de  fer  :  la  Colonie 
de  l'Ouest  Australien  possède  178,8  kilomètres  par  iO.OOO  habitants;  le 
Queensland,  86,6  ;  l'Australie  du  sud,  84,5  ;  la  Nouvelle-Zélande,  50,3; 
le  Canada,  50;  la  Tasmanie,  48,8;  la  République  d'Orange,  48,1;  les 
Etats-Unis  d'Amérique,  42  6;  la  République  Ari^entine,  31,1  ;  l'Uruguay, 
22,7;  la  Colonie  du  Cap,  23,7;  l'Inde  anglaise,  1,0;  l'Allemagne,  8,8; 
l'Angleterre,  8,6  ;  la  France,  10,3;  la  Belgique,  8,8. 

D"aulre  part,  un  rapprochement  entre  le  chiffre  représentant  l'éten- 
due de  certains  pavs  et  celui  de  leurs  voies  ferrées  conduit  aux  résultats 
ci-après  :  Belgique,  18,5  kilom.  par  100  kilomètres  carrés  ;  Saxe,  17,5; 
Angleterre,  10,5;  Allemagne,  8,3;  France,  7,8;  Etats-Unis  d'Amérique, 
3,7  ;  Inde  anglaise,  0,0;  Egypte,  0,2  :  colonie  des  Victoria,  2,1. 

Mentionnons  finalement  que  ce  chiffre  colossal  de  671.170  kilomètres 
qui  représente  le  développement  qu'avaient  les  voies  ferrées  du  monde, 
à  la  fin  de  1893,  a  nécessité  un  capital  de  179  milliards  de  francs,  soit  en 
moyenne  267.000  francs  par  kilomètre. 

{Moucement  économique  de  V  «  Indépendance  belge  ».) 
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SOCIÉTÉ  D'ÉCONOMIE   POLITIQUE 


SÉANCE     DU    5   OCTOBRE    18  95 

NÉCROLOGIE  ;   M.  Gaston  Fauveau. 

Communication.  —  Le  VllI^  Congrès  du  Crédit  populaire  et  agricole  en  1806, 

à  Caen. 

Discussion.  —  La  séparation  de  la  Banque  et  de  l'État 

Ouvrages  présentés. 

En  Tabsence  de  M.  Léon  Say,  membre  de  l'Académie  française  et 
premier  président,  légèrement  indisposé,  la  séance  est  présidée  par 
M.  Frédéric  Passy,  membre  de  l'Institut,  deuxième  président.  A 
côté  de  lui  est  invité  à  prendre  place  M.  Maurice  Boverat,  négociant, 
invité  particulier  d'un  des  membres.  Assiste  également  à  la 
séance  M.  Francis  Jacquemet,  banquier  à  Londres,  également  invité 
particulier  d'un  membre  de  la  Société. 

En  ouvrant  la  séance,  M.  Frédéric  Passy  a  le  regret  d'annoncer  la 
mort  d'un  collègue  que  nous  avons  peu  vu  à  nos  réunions,  ses  occu- 
pations le  retenant  presque  constamment  en  province.  Il  s'agit  de 
M.  Gaston  Fauveau,  ancien  élève  de  l'Ecole  polytechnique,  percep- 
teur des  contributions  directes  à  Domènes  (Isère).  M.  Fauveau  témoi- 
gnait par  sa  correspondance  du  réel  intérêt  qu'il  p)'enait  à  lire  nos 
discussions,  et  affirmait  ses  sympathies  pour  la  liberté  économique. 

Parmi  les  ouvrages  présentés  (voir  plus  loin  la  liste),  le  secrétaire 
perpétuel  tient  à  signaler  le  9"  volume  des  Annales  de  la  Société 
d'Économie  politique  (1871-72).  Il  appelle  également  l'attention  de 
nos  confrères  sur  les  numéros  des  13, 14,  15,  10,  et  19  septembre  du 
Sémaphore  de  Marseille,  où  sont  relatées  les  discussions  du  Congrès 
des  maîtres-imprimeurs  de  France.  Ce  Congrès  était  présidé  par 
M,  Barthelot,  directeur  du  journal  précité,  assisté  de  MM.  Danel  (de 
Lille)  et  Storck  (de  Lyon).  On  se  rappelle  que  M.  Barthelotest  le  pré- 
sident fondateur  de  la  Société  marseillaise  d'études  économiques,  et 
que  le  Sémaphore  de  Marseille  a  été,  à  toute  époque,  l'organe  des 
libertés  économiques.  Cette  réunion  avait  cela  de  remarquable 
qu'elle  était  mixte,  mi-partie  patrons,  mi-partie  ouvriers. 

M.  Frédéric  Passy  met  aux  voix  la  question  proposée  par  le  secré- 
taire perpétuel,  puis  par  M.  Ernest  Brelay,  et  après  approbation,  le 
sujet  de  discussion  suivant  est  abordé  : 
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LA    SÉPARATION    DE  LA   BANQUE   ET    DE   l'ÉTAT. 

M.  Ernest  Brelay  a  la  pa»'ole  pour  exposer  la  question. 

L'orateur  ne  craint  pas  de  manifester  des  sentiments  très  sympa- 
thiques à  la  Banque  de  France  ;  il  a  été  longtemps  négociant,  et  il 
ne  peut  oublier  les  bons  avis  qu'il  reçut  autrefois  des  chefs  de  ce 
grand  établissement. 

L'État,  c'est  entendu,  ne  saurait  avoir  en  vue  que  l'intérêt  géné- 
ral ;  mais  il  est  trop  vrai  qu'on  a  pu  le  comparer  à  un  navire  dont 
les  officiers  changeaient  aussi  souvent  que  les  passagers  ;  de  telle 
sorte  que,  soit  présomption,  soit  inexpérience,  les  relations  trop 
intimes  des  politiciens  avec  la  Banque  risqueraient  de  faire  partager 
leur  naufrage  à  celle-ci.  Des  économistes  ne  sauraient  oublier  ce  qui 
advint  promptement  après  la  fondation  de  la  Banque  d'Angleterre  et 
la  main-mise  par  l'État,  —  sous  prétexte  de  garantie,  —  sur  son 
capital  de  fondation.  Le  siècle  suivant,  la  banque  de  Law,  devenue 
Banque  royale,  se  transforma  en  omnium  au  service  du  Trésor,  et 
ses  billets  perdirent  la  totalité  de  leur  valeur.  Et  comme  les  peuples 
manquent  de  mémoire,  on  vit,  soixante-quinze  ans  plus  tard,  la 
Révolution  émettre,  à  son  tour,  45  milliards  de  papier-monnaie,  dont 
la  réduction  à  zéro,  entre  les  mains  des  porteurs,  pourra  être  utile- 
ment rappelée  en  1896,  année  de  sa  commémoration  centenaire. 

Donc,  en  prenant  le  parti  de  la  Banque,  en  faisant  ressortir  les 
périls  auxquels  elle  est  exposée  par  sa  dépendance  de  l'État,  on  se 
borne,  en  somme,  à  définir  de  plus  en  plus  nettement  ce  que  doit 
être  le  billet  de  banque,  pour  demeurer  monnaie  fiduciaire  de  tout 
repos,  et  échapper  au  cours  forcé,  c'est-à-dire  à  une  suspension  de 
paiements. 

M.  Brelay  rappelle  alors  dans  quelles  conditions  fut  présenté,  en 
1891,  le  projet  de  loi  relatif  au  renouvellement  du  privilège  de  la 
Banque  de  France,  projet  qui  fut  rapporté  par  Burdeau.  En  voici, 
dit-il,  les  articles  principaiLx,  tels  que  M.  Neymarck  lésa  énumérés  : 
il  passe  rapidement  sur  ce  qui  concerne  le  commerce  ;  on  demandait 
pour  lui  de  nouvelles  facilités,  telles  que  la  multiplication  des  suc- 
cursales, permettant  au  public  d'avoir  sous  la  main,  plus  qu'aujour- 
d'hui, des  moyens  d'escompte,  de  dépôts,  d'achats  et  de  ventes,  en 
un  mot,  de  circulation  des  valeurs  et  des  produits.  Sous  tous  ces 
rapports,  il  n'existe  guère  de  difficultés  en  perspective,  les  intérêts 
réels  de  la  Banque  et  du  commerce  étant  étroitement  liés.  Il  est  donc 
certain  qu'après  une  enquête  facile  à  faire,  au  moyen  des  Chambres 
de  commerce  et  de  certaines  Chambres  syndicales,  on  s'entendrait 
très  facilement. 

Il  faudrait  toutefois  que  le  Parlement  abandonnât  l'idée  d'obliger 
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la  Banque  à  escompter  le  papier,  beaucoup  trop  long  et  inexacte- 
ment payé,  des  agriculteurs  plus  ou  moins  sérieux,  ainsi  que  des 
associations  coopératives  ouvrières,  qui  n'ont  qu'une  existence  fac- 
tice, et  vivent,  tant  bien  que  mal,  des  commandes  officielles  qu'on 
leur  donne,  le  plus  souvent,  sans  adjudications  régulières.  L'orateur 
reconnaît,  d'ailleurs,  que  de  telles  obligations  seraient  difficiles  à 
sanctionner,  et  il  arrive  aux  prétentions  de  l'État,  qu'il  trouve  dan- 
gereuses et  inacceptables. 

Dans  ce  programme,  on  voit  figurer,  tout  d'abord,  le  service  gé- 
néral et  gratuit.de  trésorerie,  comprenant  les  émissions  et  les  paie- 
ments de  rentes  ;  l'acceptation  pour  toutes  les  échéances  des  traites 
tirées  entre  comptables  du  Trésor,  etc.,  etc.  Cette  gratuité  peut, 
éventuellement,  faciliter  aux  gouvernants  des  opérations  singulière- 
ment onéreuses.  Elle  ne  représente,  cependant,  que  ce  que  beaucoup 
de  personnes  considèrent  comme  rationnel  ou  normal. 

Le  reste  est.  presque  exclusivement  ce  qui  semble  bon  à  prendre 
ou  bon  à  garder. 

Exemple  :  1°  Abandon,  sur  les  bénéfices,  de  1.700.000  francs  par 
an,  de  1891  à  1897,  ce  qui  constitue  une  redevance  rétrospective 
sur  l'ancien  traité.  Extension  de  cette  redevance  au  chiffre  de 
2.500.000  francs,  de  1898  à  1920,  dernière  année  de  la  concession, 
limitée  à  vingt-trois  ans. 

2°  Abandon  des  intérêts  payés  jusqu'ici,  à  la  Banque,  par  le 
Trésor,  sur  l'avance  de  140  millions,  impliquant  le  maintien  de 
celle-ci. 

3"  Avance  de  40  millions  supplémentaires  aux  mêmes  condi- 
tions. 

4°  Abandon  à  l'État  de  la  valeur  des  billets  à  impression  noire, 
considérés  à  peu  près  comme  périmés,  perdus  ou  détruits.  Il  y  en  a, 
dit-on,  pour  sept  millions.  Ce  cadeau,  ou  plutôt  cette  extorsion,  ser- 
virait à  redresser  la  monnaie  d'or  altérée  par  le  frai.  Mais  à  quel 
principe  cet  article  correspond-il  ?  Entend-on  faire  du  bien  à  tout  le 
monde  aux  dépens  de  quelques-uns;  et  n'est-ce  pas  simplement  un 
expédient  ayant  pour  but  de  faire  rendre  gorge  à  une  chimérique 
féodalité  financière? 

Ces  clauses  conviendraient-elles  aux  actionnaires  ?  C'est  leur 
affaire;  mais  il  ne  m'est  pas  possible,  dit  M.  Brelay,  d'approuver 
que  l'on  convoite  cyniquement  les  réserves  qui  appartiennent  à  une 
société  ;  et  j'ajoute  que  tout  ce  qu'on  fera  peser  sur  la  Banque,  en 
dehors  des  impôts  de  droit  commun,  c'est  le  commerce  qui  devra  le 
payer.  C'est  donc  à  lui  surtout  qu'on  fera  tort,  ainsi  qu'un  rapide 
examen  du  dernier  bilan  de  la  Banque  en  fournit  l'indication.   Le 
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papier  endossable  et  négociable,  qui  devrait  être  tout  et  qui,  seul, 
lournit  d'excellentes  garanties,  tend  à  devenir  l'accessoire;  et  contre 
une  circulation  de  billets  de  près  de  3  milliards  1/2,  le  porte- 
feuille commercial  n'est  représenté  que  par  587  millions.  11  y  a  donc 
trop  d'émissions,  et  l'orateur  va  jusqu'à  désapprouver  les  avances 
sur  titres,  faites  d'après  des  cours  fort  élevés,  et  qui  devraient  avoir 
pour  contre-partie  des  capitaux  spéciaux,  à  échéances  fixes,  dût-on 
les  rétribuer  par  un  certain  intérêt.  Cette  catégorie  s'élève  à  324 
millions. 

Mais  ce  qui  choque  le  plus,  c'est  la  part  faite  à  l'Etat  sous  toutes 
les  formes. 

Le  capital  de  la  Banque,  très  suffisant  pour  des  opérations  régu- 
lières, est  de  182.50j.000    francs.    Or  l'Etat,    à   lui  seul,    détient 
presque  le  double  de  cette  somme  ;  cela  saute  pour  ainsi  dire  aux 
yeux,  et  la  récapitulation  se  lit  en  quatre  lignes,  savoir  : 
140.000.000  francs,  avance  permanente 
100.000.000       —     rentes  immobilisées 
99.000.000      —     rentes  dites  disponibles 
13.000. ('00      —     rentes  des  réserves. 
Total  :  352.000.000  de  francs. 
Donc,  s'il  survenait  une  grande  crise,  le  cours  forcé  s'imposerait. 
On  me  répondra,   dit   M.    Brelay,  que  j'exagère,  et  que  la  Banque 
dispose  d'une  magnifique  contre-partie  ;  celle  d'environ  800  millions 
de  dépôts  en  compte-courant,  où  le  Trésor  lui-même  figure  pour  le 
quart  d'un  milliard.  C'est  très  vrai,  mais  cela  ne  me  rassure  pas,  au 
contraire.   De  tels  dépôts,    à  mon   avis,   constituent  un  véritable 
danger,  parce  que  les  mauvais  jours  arrivant,  on  se  hâte  de  les  re- 
tirer; ce  qui  crée  une  panique  comme  celle  de  Londres,  en  1866.  Il 
y  a  là  quelque   analogie  avec   ce  qui  se   passerait  actuellement  si 
les  déposants  aux  caisses  d'épargne   exigeaient  le   remboursement 
des  4  milliards  qui  leur  sont  dus.   La  clause  de  sauvegarde  serait 
peu  efficace  s'il  fallait  rembourser  2  à  300   millions  par  quinzaine  ; 
on  y  renoncerait  probablement  et  l'on  paierait  avec  des  billets  de 
la  Banque  de  France,  en  décrétant,  à  la  fois,  le  cours  forcé  et  l'em- 
prunt forcé.   Ce   procédé,   en  effet,   permettrait,  jusqu'à  un  certain 
point,  de  conserver  l'encaisse  métallique,  et  il  n'est   pas  hors    de 
propos  de  dire  quelques  mots  de  celle-ci.  Elle  se  compose  actuelle- 
ment de  2  milliards  en   or  et  de   1  milliard   et  un  quart  en  argent. 
Mais  d'abord,   cette   monnaie   n'appartient   pas  à  la  Banque,  puis- 
qu'elle répond  de  ses  engagements  ;  ensuite   la   partie  argent  est 
dépréciée  de  plus  de  50  p.  100.  Il  y  a  là  un  point  noir. 

La  dépréciation  du  métal  blanc  ne  peut  être  conjurée   et  il  est 
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permis  de  s'émerveiller  de  ce  qu'un  sénateur,  placé  par  le  gouver- 
nement à  la  tète  de  la  Banque  de  France,  ait  assez  méconnu  les  lois 
économiques  pour  se  faire  inscrire, le  premier,  sur  la  liste  des  mem- 
bres d'une  ligue  bimétalliste.  Par  cet  acte,  au  moins  inconsidéré, 
l'émincnt  fonctionnaire  a  accjuis  les  meilleurs  droits  à  son  inscrip- 
tion sur  la  liste  des  révoqués  ! 

Donc,  ici  encore,  les  rapports  avec  l'Etat  constituent,  tout  au 
moins, une  paralysie  relative  des  mouvements  de  la  Banque. 

(juoi  qu'il  en  soit,  on  peut  ne  voir  juscju'à  présent,  dans  les  projets 
en  cours,  que  des  prétentions  à  accepter  ou  à  rejeter  et  un  traité  à 
observer  ensuite  loyalement.  Or,  la  Banque  n'a  jamais  manqué  à 
ses  engagements  envers  l'État  ;  elle  a  même  été  au-delà.  L'autre 
contractant a-i-il  montré  une  bonne  foi  égale?  On  est  obligé  de  ré- 
pondre négativement.  En  1871,  l'insurrection  communaliste  mena- 
çait la  Banque  et  était  certainement  à  même  de  la  dévaliser.  Elle 
avait  délégué  auprès  du  grand  établissement  financier  un  de  ses 
membres,  F.  Beslay,  dont  il  convient  d'honorer  la  mémoire,  car  il  se 
conduisit  en  honnête  homme,  lutta  contre  des  empiétements  exces- 
sifs, et  put  se  borner  à  faire  la  part  du  feu,  en  ne  livrant,  morceau 
par  morceau,  que  neuf  millions,  considérés  comme  appartenant  à  la 
Ville  de  Paris. 

La  paix  faite,  l'ordre  rétabli,  la  Banque  réclama  ses  neuf  millions. 
M.  Thiers  et  M.  Léon  Say  furent  d'avis  qu'on  devait  les  lui  rendre  ; 
mais  le  Parlement  n'y  consentit  pas  et  la  somme  reste  encore 
due. 

Quelqu'un  a  dit  qu'il  convenait  de  passer  l'éponge  sur  ce  litige, 
parce  que,  pendant  la  guerre,  la  Banque  avait  réalisé  des  bénéfices 
considérables  du  fait  de  ses  rapports  avec  l'État. Ce  genre  de  raison- 
nement est  moralement  inadmissible  ;  d'ailleurs  on  doit  se  souvenir 
que  la  Banque,  au  péril  de  son  existence,  a  donné  à  l'Etat  sa  signa- 
ture pour  une  somme  de  quinze  cents  millions,  et  a  acquis  des 
droits,  non  seulement  à  de  la  reconnaissance,  mais  encore  et  sur- 
tout à  de  la  justice.  La  restitution  s'impose,  et  s'il  y  avait  un  nou- 
veau contrat,  elle  devrait  être  stipulée. 

Les  services  que  la  Banque  a  rendus,  il  y  a  vingt-cinq  ans,  ont 
d'ailleurs  été  appréciés  par  le  public  ;  ils  ont  même  contribué  à  ac- 
créditer la  solennelle  banalité  qui  fait  dire  à  tant  de  gens  que  la 
Banque  est  le  trésor  de  guerre  de  la  France.  C'est  là  une  assertion 
qui  ne  repose  sur  rien  ;  à  moins  qu'on  ne  considère  comme  honnête 
la  substitution  de  morceaux  de  papier  à  des  monnaies  sonnantes  qui 
sont  la  propriété  d'autrui.  La  France  n'a  pas  de  trésor  de  guerre  de- 
puis Henri  IV,  et  quand  celui-ci  mourut,  les  fonds  qu'il  avait  réunis 
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pour  guerroyer,  dit-on, contre  l'Empire, furent  promptement  dilapidés 
par  Concini  et  les  compagnons  de  celui-ci.  Cependant  il  existe  un 
trésor  de  guerre  dont  nous  avons  fourni  les  éléments  ;  mais  il  est 
enfermé  dans  une  forteresse  allemande,  —  à  Spandau,  dit-on,  —  et 
jusqu'à  nouvel  ordre,  placé  tout  à  fait  hors  de  notre  portée.  Si  donc, 
on  prétendait  créer  des  ressources  indéfinies  au  moyen  des  billets  de 
banque,  on  arriverait,  comme  il  y  a  un  siècle,  à  ne  plus  pouvoir 
échanger  aucune  somme  de  cette  monnaie  contre  des  rations  ou  des 
cartouches.  La  richesse  ne  s'improvise  pas. 

Toutes  ces  considérations  font  dire  à  M.  E.  Brelay  que  la  Banque 
de  France  aurait  tout  intérêt  à  se  séparer  de  l'Etat,  en  renonçant 
ipso  facto  au  privilège  d'émission.  Elle  demeurerait,  malgré  cela,  le 
premier  établissement  financier  du  pays,  et  ses  instruments  de  cir- 
culation conserveraient  une  faveur  qu'obtiendraient  difficilement  les 
maisons  concurrentes,  y  compris  la  nouvelle  banque  de  l'État,  car 
celle-ci  ne  pourrait  lui  enlever  son  nom. 

D'ailleurs,  que  signifie  aujourd'hui  le  privilège  d'émission? Est-ce 
que  tous  les  particuliers,  toutes  les  maisons  de  commerce  et  de  fi- 
nance, ne  peuvent  pas  émettre  des  chèques  payables  à  l'endroit  où 
leurs  capitaux  liquides  sont  déposés?  Ces  chèques  valent  des  billets 
de  banque  et  sont  une  excellente  monnaie  fiduciaire,  à  la  condition 
d'être  encaissés  dans  le  délai  convenu,  sous  peine  de  déchéance  des 
droits  du  porteur.  Mais  qu'est-ce  qui  empêcherait  la  Banque,  déli- 
vrant des  chèques  snr  ses  comptoirs  et  sur  ses  agences,  de  déclarer 
que  ces  chèques  ne  seraient  pas  susceptibles  de  péremption  et  pour- 
raient être  encaissés  à  toute  époque,  c'est-à-dire  jusqu'à  la  fin  de 
son  existence  comme  société  ?  Et  s'il  existait  un  obstacle  légal  à  des 
émissions  ainsi  pratiquées,  on  aurait  toujours  la  ressource  de  faire 
les  paiements  au  moyen  des  billets  de  la  future  Banque  nationale, 
ou  des  banques  quelconques  autorisées  ou  instituées  par  le  législa- 
teur. En  tous  cas,  le  titre  de  Banque  de  France  conserverait  le  pres- 
tige qu'il  a  lentement  acquis,  et  qui  lui  faisait  encore  défaut  il  y  a 
un  demi-siècle. 

Je  pense  donc,  plus  que  jamais,  répète  M.  Brelay,  qu'il  est  bon  de 
renoncer  à  une  banque  privilégiée  et  que  la  Banque  actuelle  ferait 
une  mauvaise  affaire  en  renouvelant,  au  prix  de  lourds  sacrifiees,un 
pacte  d'union  dont  les  périls,  pour  elle  et  pour  le  public,  sont  plus 
visibles  à  mes  yeux  que  les  avantages.  Je  crois  bien  que,  s'il  y  a 
séparation,  une  Banque  d'État  sera  créée  ;  on  appellera  même, pour 
la  constituer,  de  grands  capitaux  ;  mais  les  lui  laissera-t-on  ?  Le 
passé  répond  de  l'avenir,  et  il  est  probable  que,  malgré  les  meilleu- 
res intentions  du  monde,  on  demandera,  à  la   nouvelle  institution. 


r 


100  JOURNAL    DES    ÉCONOMISTES. 

des  services  réitérés  ;  c'est  d'ailleurs  ce  qui  se  pratique  un  peu  par- 
tout, et  l'on  connaît  les  résultats  de  ce  système  dans  certains  Ëtats 
voisins  ou  éloignés.  M.  Drelay  est  donc  pasi^al)lement  pessimiste  et 
il  n'espère  pas  que  notre  gouvernement,  plus  qu'aucun  aulre, tienne 
compte  du  proverbe  étranger,  recommandant  aux  gens  (\m  ont  en- 
terré une  mauvaise  habitude,  d'éviter  d'en  visiter  trop  souvent  la 
sépulture. 

M.  Alfred  Neymarck  craint,  à  en  juger  par  les  retards  qui  ont 
été  apportés  dans  la  prorogation  du  privilège  de  la  Banque  de 
France,  qu'en  1897,  on  ne  proroge  le  privilège  de  la  Banque  pour 
un  an,  comme  on  vient  de  le  faire,  du  reste,  pour  les  banques  co- 
loniales. 

Voilà  plus  de  dix  ans  que  cette  grave  question  de  la  Banque  a  été 
soulevée  et  discutée. 

PourjuGi  tous  ces  atermoiements,  tous  ces  retards?  Pourquoi, 
lorsqu'il  s'agit,  en  somme,  d'une  loi  d'affaires  par  excellence,  car 
elle  intéresse  les  affaires  de  tout  le  pays,  de  tout  le  commerce,  de 
toute  l'industrie,  comme  le  crédit  de  l'État  lui-même,  apporter  tant 
d'insouciance?  Pourquoi  reculer  devant  l'examen  d'une  solution 
définitive?  C'est  que, pour  beaucoup  de  députés,  c'est  «  une  affaire  » 
et  que  quiconque  s'occupe  d'une  a  affaire  »  est  bien  vite  soupçonné; 
c'est  que  la  Banque  de  France,  pour  d?s  esprits  inquiets,  méticuleux, 
ombrageux,  est  un  établissement  privilégié,  qui  s'enrichit  au  détri- 
ment du  commerce,  du  Trésor,  du  public,  et  est  l'apanage  de  gros 
financiers,  d'une  a  ploutocratie  »  financière! 

Qu'y  a-t-il  donc  de  vrai  dans  tous  ces  gros  mots,  et  pourquoi 
n'en  pas  finir,  une  bonne  fois,  avec  toutes  ces  légendes,  vides  de 
sens,  avec  toutes  ces  erreurs? 

M.  Alfred  Neymarck  a  voulu,  par  des  chiffres  très  précis,  examiner 
à  fond  cette  situation.  Il  a  suivi  la  marche  des  opérations  de  la 
Hanque  de  France  depuis  trente  ans,  car  cette  période,  qui  est  un 
long  espace  de  temps  pour  une  société  de  crédit,  permet  de  mieux 
connaître  et  apprécier  une  situation.  Il  a  recherché,  d'une  part, 
quel  avait  été  le  montant  de  ses  affaires  et,  d'autre  part,  quelles 
avaient  été  ses  charges,  à  quels  chiffres  s'étaient  élevés  les  divi- 
dendes. Or,  de  1864  à  1894,  les  opérations  générales  ont  augmenté, 
en  chiffres  ronds,  de  5  milliards;  les  escomptes  de  8  milliards;  le 
mouvement  général  des  caisses  de  55  milliards  ;  les  impôts  et  frais 
ont  augmenté  de  10  millions  ;  le  nombre  des  employés  a  doublé  et 
est  passé  de  1.130  à  2. .'{22;  la  caisse  de  réserve  des  employés  s'est 
accrue  de  20  millions;  le '^nombre    des   actionnaires    a  exactement 
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doublé  :  14.367  en  1864;  28.434  en  1894!  La  voilà,  cette  «  plouf-o- 
craiie  >\  la  terreur  de  Jéputés  inquiets  chaque  fois  qu'ils  entendent 
prononcer  le  mot  :  Banque  de  France  !  La  moyenne  des  actions 
possédées  par  chaque  actionnaire  ne  dépasse  pas  5  titres,  soit  un 
capital  de  17.000  à  20.000  francs  I  II  semble  qu'un  établissement  de 
cette  nature,  dont  les  opérations  se  sont  développées  d'année  en 
année,  a  dû  enrichir  les  «  ploutocrates  »  qui  possèdent  les  actions. 
Qu'on  en  juge.  En  1864,  les  actionnaires  recevaient  200  fr.  de  divi- 
dende par  action  :  en  1894,  ils  ont  reçu  113  francs  soit  87  francs  en 
moins,  et  ce  dividende  sera  encore  moindre  en  1895.  Le  plus  haut 
cours  des  actions  était  de  3.595  francs  en  1864  :  il  y  a  peu  de  jours 
encore,  elles  valaient  3.500  francs. 

Le  rentier  qui,  en  1864,  an  lieu  d'acheter  une  action  de  la 
Banque  de  France  à  3.595  francs,  aurait  acquis  de  la  rente  3  0/0 
au  plus  haut  cours  de  cette  année,  soit  à  67  fr.  70,  aurait  eu  près  de 
145  francs  de  rentes  3  0/0  qui  vaudraient  encore  tout  près  de 
5.000  francs.  Son  capital  se  serait  accru  de  1.400  francs  et  son  revenu 
serait  supérieur  à  celui  que  lui  donne  son  action  de  la  Banque  de 
France. 

Voilà  comment  les  actionnaires  de  la  Banque  de  France,  ces 
«  phiulocrates  »  si  enviés,  si  décriés,  se  sont  enrichis,  alors  que 
leur  établissement  a  rendu  et  rend  au  pays  des  services  inappré- 
ciables, alors  que  c'est  encore  sur  lui  que  l'on  compte  si  l'avenir 
venait  à  s'assombrir. 

La  Banque  a  toujours  été  prudente;  elle  a  contribué  à  amasser 
dans  ses  caisses  l'encaisse-or  la  plus  considérable  de  toutes  les 
banques  du  monde  entier. 

La  situation  métallique  et  fiduciaire  de  notre  pays  est,  grâce  à 
elle,  la  première  de  toutes.  Et,  à  côté  de  tous  les  services  rendus, 
mettez  en  regard  les  profits  que  les  actionnaires  de  la  Banque  ont 
recueillis,  vous  verrez  immédiatement  ce  que  valent  les  assertions 
de  ceux  qui  prétendent  que  la  Banque  les  a  enrichis,  ou  bien  qu'ils 
se  sont  enrichis  au  détriment  de  l'Etat  et  du  pays.  Toutes  ces  asser- 
tions sont  fausses;  les  chiiïres  le  démontrent,  et  il  ne  laut  pas  se 
lasser  de  combattre  de  telles  erreurs. 

Il  faut,  cependant,  arriver  à  une  solution,  car  ni  la  Banque,  ni 
l'Etat  ne  peuvent  continuer  à  rester  dans  le  stata  quo\  laisser  aller 
les  choses  et  attendre  jusqu'au...  31  décembre  1897,  serait  la  pire 
des  solutions. 

Il  existe  des  partisans  delà  plurdlité  des  banques;  mais  loin 
d'être  un  progrès  ce  serait  un  mal,  ce  serait  livrer  le  pays  à  tous  les 
dangers.  11  y  a  des  partisans  de  la  Banque  d'État  ;  on  comprend  que 
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les  socialistes  défendent  un  tel  système;  les  économistes  libéraux  le 
repoussent.  Il  y  a  enfm,  et  c'est  là  l'opinion  que  l'orateur  défend, 
les  partisans  du  régime  actuel,  avec  toutes  les  améliorations  recon- 
nues nécessaires,  utiles,  pratii|ues. 

Kst-ce  que  l'État,  en  supposant  qu'on  laissât  périmer  l'échéance 
du  31  décembre  1897,  pourrait  du  jour  au  lendemain  se  substituer 
à  la  Banque?  Je  ne  vois  pas  bien,  dit  M.  Alfred  Neymark,  le  mi- 
nistre des  Finances  fixant  le  taux  de  l'escompte,  ni  les  employés  de 
nos  administrations  publiques,  qui  seraient  détachés  à  la  Banque, 
aptes  à  évaluer  le  crédit  de  nos  commerçants,  la  valeur  du  papier 
qu'ils  remettraient  à  l'escompte.  Une  Banque  d'^ia^,  administrée 
par  des  fonctionnaires,  aura  toujours  des  tendances  à  être  favorable 
à  VÉtat.  ejle  aura,  dans  son  portefeuille,  tout  le  papier  qu'on  voudra 
bien  y  mettre  ;  elle  sera  sollicitée  d'avoir  des  taux  divers  pour  ses 
amis  et  pour  ceux  qui  ne  le  sont  pas. 

Et  comment  ces  banques  dans  lesquelles  l'État  a  une  main  pré- 
pondérante, finissent -elles?  Demandez-le  à  l'Italie.  L'Etat  est  un 
mauvais  industriel,  un  mauvais  commerçant,  un  entrepreneur 
inbabile  et  imprévoyant,  non  pas  parce  qu'il  manque  d'ndminis- 
trateurs  intelligents,  de  serviteurs  dévoués  et  capables  mais  surtout, 
et  avant  tout,  parce  qu'il  est  l'Etat. 

La  Banque  de  France,  de  son  côté,  si  son  privilège  ne  lui  est  pas 
renouvelé,  pourrait  assurément  agir  comme  une  banque  ordinaire, 
faire  les  opérations  qu'elle  ne  peut  et  ne  doit  pas  faire  tant  qu'elle 
est  l'établissement  privilégié  que  nous  connaissons,  devenir,  en 
quelque  sorte,  un  grand  Crédit  lyonnais  ou  Comptoir  national 
d'escompte.  Son  titre  de  «Banque  de  France  »,  en  admettant  que 
l'Etat  ne  lui  en  conteste  pas  la  propriété,  est,  à  lui  seul,  une  fortune: 
ses  installations,  son  organisation  complète  sur  tout  le  territoire, 
la  grande  et  légitime  notoriété  dont  elle  jouit,  la  confiance  qu'elle 
inspire,  sont  des  éléments  incontestables  de  succès,  de  prospérité. 
Mais  la  Banque  de  France,  devenant  une  banque  ordinaire,  ne  serait 
plus  La  Banque,  c'est-à-dire  l'établissement  national,  la  «  soupape 
de  sûreté  »  des  autres  banques,  en  ce  sens  qu'à  tout  moment,  elle 
peut  liquider  les  autres  banques  en  réescomptant  leur  portefeuille, 
alors  qu'elle  n'a  pas  besoin  de  faire  réescompter  le  sien.  En  temps 
de  crise,  la  Banque  de  France  liquide  tous  les  portefeuilles,  tout  le 
monde.  Cela  explique  ses  bénéfices,  et  justifie  son  privilège.  Ses 
bénéfices,  comme  le  disait  M.  Léon  Say  en  1892  à  la  commission 
parlementaire,  sont  la   capitalisation    de  la  garantie  qu'elle  offre. 

Entre  la  Banque  et  l'Etat,  il  existe  non  un  mariage  d'inclination, 
pas  même  un  mariage  de  raison,  mais  une  entente  qui  fait  qu'é- 
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tant  réellement  séparés  de  biens,  ils  vivent  et  doivent  vivre  en  bonne 
intelligence.  Il  est  désirable  que  la  Banque  et  l'Etat  soient  séparés 
le  plus  possible,  et  cela  pour  la  sécurité  même  des  fonds  détenus 
par  la  Banque,  comme  îe  prouve  ce  qui  s'est  passé  pendant  la 
guerre  franco-allemande,  à  Nancy,  et  à  Paris  même,  au  sujet  des 
9  millions  que,  pendant  la  Commune,  la  Banque  de  France  fut 
obligée  de  remettre  aux  communards,  contrainte  et  forcée,  sur  les 
conseils  même  de  MM.  Thiers  et  Poujer-Quertier.  Jamais  ces  9 mil- 
lions n'ont  été  restitués  à  la  Banque,  et  là,  il  faut  dire  hautement 
que  l'Etat  s'est  mal  conduit. 

En  résumé,  conclut  M.  Alfred  Neymarck,  l'urgence  d'une  solution 
s'impose.  On  ne  peut  laisser  le  commerce,  le  crédit  public  et  privé, 
la  Banque  elle-même,  qui  détient  une  part  notable  de  la  fortune 
nationale,  et  dont  plus  de  60.000  titres  sur  182.500,  soit  le  tiers, 
appartiennent  à  des  mineurs,  à  des  incapables,  que  la  loi  a  voulu 
protéger,  parce  qu'ils  ne  pouvaient  se  protéger  eux-mêmes,  en  leur 
indiquant,  comme  remploi  de  leurs  fonds,  les  actions  delà  Banque, 
on  ne  peut  laisser  nn  pays  dans  l'attente  d'une  solution  vitale  pour 
ses  intérêts. 

Faut-il  maintenant  toucher  à  la  Banque  de  France,  abandonner  un 
établissement  qui,  depuis  cent  ans,  a  fait  ses  preuves,  auquel  on 
ne  peut  rien  reprocher,  qui  a  toujours  rendu  les  plus  grands  ser- 
vices à  l'Etat,  au  crédit,  au  commerce,  aux  particuliers,  qui  serait 
notre  suprême  ressource,  par  la  puissance  de  son  crédit,  en  cas  de 
graves  événements  extérieurs?  Ce  serait  le  comble  de  l'impru- 
dence. 

Proroger  le  privilège  delà  Banque  de  France,  dans  les  conditions 
où  elle  fonctionne;  faire  entre  l'Etat  et  la  Banque  des  concessions 
mutuelles,  au  grand  profit  des  intérêts  généraux  du  pays,  telle  est 
la  ligne  de  conduite  à  suivre  ;  conduite,  dit  M.  Alfred  Neymarck  en 
terminant,  loyale,  utile  et  féconde,  à  moins  de  vouloir  courir  des 
aventures,  dont  nous  tous,  contribuables,  commerçants,  rentiers, 
simples  particuliers,  payerions  les  frais. 

M.  Frederiksen  est  d'avis  que  la  justesse  des  idées  de  MM.  Bre- 
lay  et  Neymarck  est  démontrée  par  les  faits  :  on  peut  ciier,à  l'appui, 
la  situation  américaine  résultat  du  rôle  joué  par  le  gouvernement 
comme  trésorier  du  pays,  et  aussi  l'histoire  moderne  de  l'Espagne, 
du  Portugal,  de  l'Italie,  de  la  Russie,  sans  parler  du  passé.  C'est 
toujours  l'immixtion  de  l'Etat  qui  détruit  la  monnaie  et  le  crédit. 

M.  Frederiksen  reproche  même  à  la  Banque  de  France  d'avoir  déjà 
trop  suivi  la  politique  d'une  banque  d'Etat,  au  lieu  de  la  politique 
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commerciale  recommandée  par  M.  Brelay.  Elle  peut  maintenir  plus 
d'uniformité  dans  le  taux  d'escompte  que  la  Banque  d'Angleterre 
parce  qu'elle  est  plus  libre;  elle  n'est  pas  limitée,  dans  son  émission, 
par  sa  réserve  d'or.  Mais  c'est  une  erreur  de  sa  part  que  de  préférer 
exiger  une  prime  sur  l'or  ou  acheter  de  l'or  avec  perte,  au  lieu  de 
modifier  le  taux  d'escompte  qui  est  le  véritable  régulateur.  En  ne 
fournissant  pas  à  volonté  de  l'or,  sans  exiger  une  prime,  elle  empê- 
che Paris  de  devenir  un  des  marchés  monétaires  du  monde  ;  elle 
porte  les  négociants  à  faire  des  traites  sur  Londres  et  même  sur 
Berlin,  parce  que,  sur  ces  places,  ils  sont  sûrs  de  pouvoir  toujours 
avoir  de  l'or. 

Il  est  vrai  que,  dans  toutes  les  discussions,  lors  de  la  grande  dis- 
cussion qui  eut  lieu  en  Angleterre  à  l'époque  de  l'organisation  de  la 
Banque  d'Angleterre  actuelle,  lors  de  l'enquête  française,  quand 
M.  Pereire  voulut  arrivei'  au  drcnt  d'émission  par  l'achat  de  la  Ban- 
que d'Annecy,  le  principe  de  la  pluralité  des  banques  a  remporté  la 
victoire  :  le  système  de  l'Ecosse  et  du  Canada  s'est  en  effet  montré 
supérieur  à  celui  de  l'Angleterre.  Néanmoins,  le  privilège  de  la  Ban- 
que de  France  se  défend  suffisamment  par  ce  fait,  que  Bagehot  fait 
valoir  en  faveur  de  la  Banque  d'Angleterre,  qu'il  existe  :  il  serait 
bien  grave  de  soulever  la  base  du  crédit  et  de  la  monnaie  du  pays. 

M.  Limousin  ne  veut  pas  examiner  le  côté  théorique  et  écono- 
mique de  la  question,  mais  simplement  le  coté  politique.  Pour  que 
le  privilège  de  la  Banque  soit  renouvelé,  il  faut  que  le  Pailcment, 
parliculièiement  la  Chambre  des  députés,  vote  une  loi  ;  or,  tout 
autorise  à  penser  que  la  Chambre  ne  la  votera  pas,  et  le  mandat  de 
cette  Chambre  expire  en  1898,  tandis  que  le  privilège  de  la  Banque 
finit  le  ol  décembre  1897.  M.  Neymarck,  a  d'une  manière  des  plus 
précises,  fait  connaître  les  causes  de  cette  situation.  Après  les 
récents  et  multiples  scandale^  pour  faits  de  corruption,  tout  député 
disposé  à  voter  le  renouvellement  du  privilège  craindrait  d'être 
accusé  d'avoir  été  acheté.  On  peut  regretter  cette  situation,  mais 
on  est  bien  obligé  de  la  >ubir. 

Il  faut,  d'autre  part,  prévoir  qu'étant  donnée  cette  situation, toute 
insistance  en  faveur  du  renouvellement  aurait  pour  effet  de  dotmer 
une  nouvelle  force  aux  partisans  de  la  Banque  d'Etat, dont  MM. Brelay 
et  Neymarck  ont  fait,  avec  tant  de  raison,  le  procès.  Les  socialistes 
et  radicaux  soutiennent  ce  système  par  principe, la  Chambre  actuelle 
comme  tous  les  parlements  contient  un  grand  nombre  d'étaiistes  par 
sentiment;  la  bouche  des  autres  étant  close  par  la  crainte  dont  il 
vient  d'être  parlé,  la  Banque  d'État  aurait  grande  chance  de  lem- 
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porter.  Dansées  conditions,  il  vaut  donc  mieux  laisser  dormir  la 
<|uestion,  et  se  préparer  simplement  à  vivre  sous  le  régime  de  la 
liberté  qui  s'établira  de  lui-même  si  on  laisse  tranquillement  mourir 
le  privilège. 

Il  y  aura,  simplement,  dans  ce  cas,  à  obtenir  le  vote  d'une  loi 
réglementant  l'émission,  par  toutes  les  banques,  des  billets  a  ordre 
et  à  vue.  Cette  loi,  qui  pourrait  être  imitée  de  celle  des  États-Unis, 
laquelle  assure  toute  garantie  au  point  de  vue  de  la  solidité  du 
papier,  ne  pouvant  pas  donner  lieu  aux  mêmes  suspicions  que  le 
renouvellement  du  privilège  de  la  Banque,  serait  plus  facilement 
votée  que  celui-ci. 

Ou'arriverait-il  alors  ^  De  deux  choses  l'une  :  ou  la  Banque  de 
France  deviendrait  une  banque  comme  une  autre,  un  grand  Crédit 
Lyonnais,  comme  a  dit  M.  Xeymarck,  ou  elle  garderait,  sous  le 
régime  de  la  liberté,  la  fonction  de  régulateur  suprême  de  la  circu- 
lation financière  et  commerciale.  Dans  le  premier  cas,  la  Banque  de 
France,  déchue  de  sa  fonction  qua»i-gGUvernementale,  deviendrait 
un  établissement  ordinaire,  mais  le  premier  de  tous,  et  les  autres 
auraient  grandement  à  redouter  sa  concurrence.  Son  nom,  sa  répu- 
tation, la  confiance  dont  elle  jouit  dans  le  public  lui  donneraient 
une  situation  hors  pair. 

Mais,  vraisemblablement,  ce  serait  la  seconde  supposition  qui  se 
réaliserait.  Les  gros  financier?,  banquiers  pour  leur  compte  ou 
représentants  de  grandes  sociétés  de  crédit,  connaissent  tous  l'uti- 
lité d'un  établissement  central,  d'une  soupape  de  sûreté,  comme  a 
dit  M.  Neymarck,  soit  pour  faire  à  l'occasion  le  réescompte  des 
portefeuilles,  soit  pour  venir  en  aide  aux  banques  que  frappe  une 
crise.  Tous  les  financiers  savent,  en  eiïet,  qu'une  étroite  solidarité 
unit  tous  les  établissements  de  crédit,  et  que  si  l'un  d'entre  eux  se 
trouvait  hors  d'état  de  faire  face  à  ses  paiements,  tous  les  déposants 
se  précipiteraient  aux  guichets  des  banques  pour  se  faire  rembourser, 
ce  qui,  naturellement  ne  pourrait  être  effectué. 

Il  est,  par  suite,  vraisemblable  que  les  honmies  avisés  qui  diri- 
gent les  banques  remplissant  les  conditiuns  qu'exigerait  la  loi  nou- 
velle pour  eiït.'ctuer  des  émissions  de  billets,  achèteraient  la  Banque 
de  France,  et  en  leraientune  institution  fédérale  ;  leur  cleca  ivg  house, 
leur  banque  de  réescompte  du  portefeuille  commercial,  de  second 
prêt  sur  titres.  Cette.  >olutioa  ser.iit  la  meilleure.  Ede  conserverait  à 
la  Banque  de  France  la  plupart  de  ses  attributions  actuelles,  elle  la 
maintiendait  dans  sa  l'onction  de  grand  régulateur  du  crédit,  et  en 
même  temps,  elle  supprimerait  l'ingérrnce  de  l'Etat.  L'éi-héance  du 
31  décembre  1897,  que  l'on  considère  cumme   une  date  dangereuse, 
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deviendrait  le  point  de  départ  d'un  régime  nouveau  conforme  aux, 
enseignements  de  la  science  économique.  Cela,  en  outre,  éviterait 
à  des  partisans  de  la  liberté  d'avoir  à  soutenir  par  opportunisme  un 
régime  contraire  à  leurs  opinions. 

Voilà  pour  la  question  en  elle-même  ;  l'orateur  croit  devoir  relever 
avant  de  conclure,  dans  les  discours  de  MM.  Brelay  et  Neymarck, 
quelques  détails  qui  ne  lui  paraissent  pas  justes.  M.  Brelay  a  trouvé 
mauvais  qu'en  cas  de  renouvellement,  l'Etat  se  le  fit  payer  par  la 
Banque.  Cela  n'aurait  cependant   rien   que  de  très  légitime.  Si  des 

capitalistes  désirent  obtenir  ou  conserver  un  monopole,  c'est  évi- 
demment que  cela  doit  leur  produire  un  bénéfice,  et  dans  ces  condi- 
tions, il  n'y  a  rien  d'inique  à  ce  que  l'Elat,  qui  dépouille  l'ensemble 
descitoyenrs  d'une  liberté  pour  en  faire  le  privilège  dont  (|uel(iues- 
uns   retireront  profit,   stipule  dans    son   intérêt,  c'est-à-dire    dans 

l'intérêt  général,  un  partage  de  ces  profits  sous  une  forme  ou  sous 
une  autre. 

On  a  parlé  également  d3  ^hi.^toire  des  9  millions  de  1871.  Au 
point  de  vue  de  la  loyauté  gouvernementale  on  peut  regretter  (|ue 
la  parole  donnée  au  gouverneur  de  la  Banque  par  MM.  Tbiers  et 
Pouyer-Quertier  n'ait  pns  été  sanctionnée  par  l'Assemblée  nationale. 
Mais  d'un  autre  côté,  il  n'y  a  pas  à  plaindre  la  Banque.  On  sait,  en 
effet,  maintenant,  que  l'année  de  la  guerre,  pendant  laquelle  tant 
de  personnes  furent  ruinées,  fut  celle  où  elle  réalisa  le  plus  gros 
bénéfice  qu'elle  eût  jamais  connu.  Ce  bénéfice  fut  si  important  que 
l'on  n'osa  pas  l'avouer  tout  entier  dans  la  répartition  des  dividendes 
et  qu'on  en  consacra  une  grande  partie  à  accroître  les  réserves  et  à 
en  créer  de  nouvelles.  Les  9  millions  que  perdit  la  Banque  à  la  suite 
de  la  Commune  furent  donc  amplement  compensés,  ce  qui  n'eut  pas 
lieu  pour  les  propriétaires  dont  les  maisons  avaient  été  brûlées 
pendant  la  bataille  des  rues,  ni  pour  les  simples  locataires  dont  le 
mobilier  et  tout  l'avoir  subit  le  même  sort,  ni  non  plus,  pour  tous 
les  particuliers  victimes  de  la  guerre  avec  l'Allemagne. 

Il  y  a  dans  l'histoire  de  la  Banque  un  incident  qui  milite  contre 
le  régime  d'une  établissement  affilié  à  l'Etat,  c'est  celui  des  25  mil- 
lions, qui  dit-on,  furent  prêtés  au  Président  Louis-Napoléon  pour 
son  coup  d'État  de  1851. 

MM.  NeymarcketP.  des  Essarts.  —  C'est  inexact. 

M.  Limousin.  —  Soit!  ce  n'en  est  pas  moins  un  fait  affirmé  par 
plusieurs  historiens,  et  ce  qui  le  fit  admettre,  c'est  que  si  cela  ne 
fut  pas,  cela  aurait  pu  parfaitement  être,  étant  donnée  la  situation 
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de  la  Banque,  et  la  nomination  de  son  gonverneur  par  le  chef  de 
VÉtat.  C'est  là,  en  outre  des  considérations  théoriques  de  liberté 
économique,  une  raison  de  plus  pour  que  l'on  profite  de  la  situation 
afin  de  réaliser  le  régime  de  la  liberté  et  pratiquer  ce  que  M.  Brelay 
a  fort  heureusement  qualifié  :  la  séparation  de  la  Banque  et  de  l'État. 

Jai  toujours  défendu  devant  la  Société  d'économie  politique,  dit; 
M.  Fournier  de  Flaix,  la  cause  de  la  liberté  des  banques  de  circu- 
lation, mais  rien  n"a  été  préparé  pour  revenir  du  monopole  à  cette 
liberté;  rien  n'est  prêt;  personne  ne  s'en  occupe;  il  ne  serait  pas 
téméraire,  il  serait  insensé  d'abandonner  au  hasard  le  fonctionne- 
ment d'une  circulation  fiduciaire  de  3.500  millions,  indispensable 
au  crédit  de  la  France,  et  même  au  crédit  de  tous  les  peuples;  il  se- 
rait de  la  dernière  imprudt^nce  de  laisser  s'effondrer,  sans  pouvoir  y 
rien  substituer  actuellement,  un  instrument  aussi  puissant,  aussi 
efficace,  aussi  accrédité  que  la  Banque  de  France.  Il  faut  donc  renou- 
veler le  privilège  de  la  Banque  de  France,  n'importent  les  condi- 
tions. 

Aux  actionnaires  que  M.  Neymarck  a  défendus,  on  peut  répondre 
avec  M.  Limousin  que.  véritablement,  ayant  réalisé  quatre  capitaux 
pour  un,  et  ayant  recuei  li  longtemps  des  dividendes  extraordinaires, 
ils  ne  sont  pas  à  plaindre. 

Aux  partisans  d'un  essai  de  papier-monnaie, on  dirait  qup  ce  serait 
compromettre  les  conditions  de  la  production  en  France  et  provoquer 
une  crise  effroyable  et  aux  défenseurs  de  la  liberté  des  banques  de 
circulation  qu'il  est  bon  d'attendre  qu'il  se  soit  produit  dans  nos 
institufions  politiques  un  mouvement  de  décentralisation  et  de  ré- 
formes qui  y  amène  les  esprits  et  les  intérêts. 

Enfin,  aux  personnes  qui,  comme  M.  Brelay,  trouvent  trop  grande 
l'intervention  de  l'Etat  dans  les  affaires  de  la  Banque  de  France,  que 
la  tendance  générale  de  l'organisation  des  banques  de  circulation 
est  de  plus  en  plus  vers  l'extension  de  l'inlervention  de  l'Ktat.  parce 
que  la  nécessité  pour  les  Etats  du  concours  des  grandes  banques  de 
circulation  est  un  fait  éclatant  et  incontestable.  Que  ferait  en  ce 
moment  l'Espagne  sans  le  concours  de  la  Banque  d'Espagne  ?  Quels 
services  la  Banque  d'Italie  n'a-t-elle  pas  rendus  dans  la  dernière 
crise? La  Banque  de  Bussie  et  la  Banque  d'Allemagne,  l'une  et  l'au- 
tre si  puissantes,  ne  sont-elles  pas  des  Ban(]ues  d'Etat  ?  N'en  est-il 
pas  de  même  en  Autriche-Hongrie,  en  Belgique,  en  Hollande  ?  La 
Suisse  ne  se  prépare- t-elle  pas  à  avoir  une  banque  d'Etat?  La  Ban- 
que d'Angleterre  n'est-elle  pas  une  banque  d'Etat,  constituée  en  1695 
pour  faire  la  guerre  à  Louis  XIY  et  à  la  France?  Son  capital  n'a  t-il 
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pas  été  remis  en  entier  à  ri^tatdès  1605?  Et  même  aux  Etats-Unis, 
M.  Carlisle,  secrétaire  des  finances,  le  bras  droit  de  l'illustre  Cleve- 
land,  n'a-t-il  pas  proposé  en  son  nom  de  solidariser  toutes  les  ban- 
ques nationales  et  les  banques  d'Etat  ?  Plusieurs  projets  fort  sérieux 
de  constituer  une  banque  unique  à  New-York,  chargée  de  la  circula- 
tion fiduciaire  et  de  l'escompte  des  billets  des  autres  banques,  n'ont- 
ils  pas  été  publiés  dans  les  organes  financiers  les  plus  importants,  le 
Rhodes  Banking  et  le  Ba7ihe)'s  Maga-ine  [mars  et  septembre  1805"). 

Il  ne  s'agit  pas  de  détruire  un  mécanisme  qui  a  été  aussi  difficile  à 
créer  que  celui  de  la  Banque  de  France,  el  qui  est  aussi  précieux,  il 
s'agit  au  contraire  de  le  conserver  et  de  l'approprier  à  des  temps 
nouveaux. 

C'est  poDr  ces  diverses  raisons  que  cette  discussion  sera  des  plus 
favorables  ;  nos  séances  ne  restent  pas  sans  écho  au  dehors;  il  faut 
dire  hautement  que  le  moment  est  venu  de  renouveler  le  privilège 
de  la  Banque  de  France,  non  pas  pour  un  délai  excessif,  mais  pour 
quinze  ans,  pour  dix  ans  afin  d'avoir  le  temps  nécessaire  pour  pré- 
parer une  meilleure  organisation  dans  laquelle  la  Banque  de  France 
aura  toujours  une  grande  place. 

M.  Frederiksen  répond  à  M.  Fournier  de  Flaix  que  M.  Carlisle  et 
les  autres  réformateurs  aux  Etats-Unis  ne  veulent  nullement  cen- 
traliser les  banques  d'émission  :  au  contraire,  ils  veulent,  en  rem- 
plaçant, en  partie,  le  dépôt  de  rentes  fédérales,  comme  base  de 
rémission,  par  uu  fonds  commun  d'assurance,  leur  donner  plus  de 
liberté  et  d'élasticité,  ce  qui  est  bien  différent  ;  c'est  qu'on  voudrait 
bien  faciliter  rétablissement,  aux  Etats-Unis,  comme  au  Canada, 
d'un  plus  grand  nombre  de  banques  d'émission  à  succursales  nom- 
breuses, ce  qui  n'est  pas  [lermis  actuellement. 

M.  Alphonse  Courtois  prend  la  parole  pour  appuyer  Tafllrmation 
de  IM.  Limousin  que,  lors  du  coup  d'Etat,  le  gouvernement  fit  usage 
d'une  somme  de  25  millions  que  la  Banque  de  France,  au  mépris  de 
la  loi,  lui  prêta  à  cette  (jccasion.  Yoici,  en  effet,  comment  s'expri- 
mait M.  le  comte  d'Argout,  gouverneur  de  la  Banque  de  France, 
dans  un  rapport  à  l'assemblée  générale  des  actionnaires,  les  30  jan- 
vier 1851  et  29  janvier  1852,  soit  à  un  an  de  distance  l'un  de  l'autre: 
le  coup  d'Etat  (remnrquons-Ic)  séparait  ces  deux  dates  : 
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1  0? 


30  janvier  1851. 

I.a  seconde  Iransaction,  en  date 
du  3')juin  1848,  ei  sanctionnée  par 
la  loi  du  5  juillet  suivant,  avait  ou- 
vert au  Trésor  un  crédit  de  150  mil- 
lions qui  devaient  être  versés  à  l'Elat, 
nii>itié  dans  le  dernier  trimestre  de 
1848  et  moitié  dans  le  premier  de 
18'i9. Le  Trésor  np  s'est  prévalu  dece 
crédit  que  jusqu'à  concurrence  de 
50  millions.  La  loi  du  6  aoiit  1850  à 
réduit  à  7o  millions  le  crédit  primi- 
tif de  150  millions. Selon  les  échéan- 
ces fixées  par  cette  même  loi,  les 
25  millions  destinés  à  compléter  le 
prêt  de  75  millions  devaient  cesser 
d'être  exigibles  à  partir  du  31  dé- 
cembre 1850.  Le  Trésor  riayant 
pas  usé  de  son  droit,  le  crédit  de 
150  millions  se  trouvait  définitive- 
ment réduit  à  50  millions  (page  6). 
D'Argout. 


29  janvier  1852. 

Le  second  prêt  de  150  millions 
sanctionné  [lar  la  loi  du  5  juillet 
1848,  et  réduit  par  la  loi  du  6  août 
1850  à  75  millions,  n'avait  été  e.\é- 
culé  qu'en  partie;  le  Gouverne- 
ment, vous  le  savez.  Messieurs,  ne 
s'éiait  prévalu  que  de  la  somme  de 
50  millions.  Les  choses  ont  été 
niainleimi.'s  sur  ce  pied  jusqu'au  mi- 
lieu du  quatrième  trimistre  de  1851. 
A  cette  époque  le  Trésor  a  récla- 
mé les  derniers  25  millions.  Le 
Conseil  général  de  la  Banque, dans 
sa  délibération  du  27  novembre 
dernier,  a  reconnu  que  cette  de- 
mande était  conforme  aux  traités. 
Le  Trésor  a  été  crédiié  des  25  rail- 
lions le  8  décembre  suivant  (page  5  . 
Comte  D'Argout. 


Ainsi  donc  en  janvier  1851,  le  gouverneur  de  la  Banque  de 
France  déclarait  que  le  Trésor  n'ayant  pas  usé  de  son  droit,  le  prêt 
de  75  millions  se  trouvait  définiiicemevt  réduit  à  50  millions.  En 
janvier  1852,  le  même  gouverneur  de  la  Banque  de  France  déclarait 
que  le  Trésor  lui  ayant  réclamé  les  25  millions  en  question,  le  Con- 
seil général  de  cette  institution,  six  jours  avœit  le  coup  d'Etat, 
trouvait  cette  demande  conforme  aux  traités.  Rappelons  que  M.  H.  de 
Casablanca,  nommé  ministre  d'Etat  après  le  2  décembre  1851,  était 
alors  ministre  des  Finances  et  que  la  Banque  de  France  était  dans 
ses  attributions. 

M.  Alfred  Neymarck  fait  observer  que  dans  la  séance  de  la 
Chambre  du  6  juillet  1892,  M.  Burdeau  a  répondu,  point  par  point, 
à  M.  Pelletan  qui  ainsi  que  vient  de  le  faire  M.  Courtois,  avait  parlé 
des  25  millions  que  la  Banque  aurait  versés  lors  du  coup  d'Etat. 
Comme  l'a  dit  M.  Burdeau  «  le  point  capital  n'est  pas  de  savoir  si 
dans  le  cours  de  décembre  1851  la  Banque  a  versé  au  Trésor  25  mil- 
lions, mais  bien  si  elle  les  a  versés  pouvant  ne  pas  les  verser,  si 
elle  a  fait  autre  chose  que  remplir  un  engagement  qui  était  dans 
la  loi,  et  si  elle  a  connivé  à  un  coup  d'Etat  dont  elle  est  devenue- 
ainsi  le  complice  volontaire  ». 

M.  Frédéric  Passy,  président,  se  borne  à  dire,  quant  à  la  ques- 
tion même,  que  partisan  résolu  de  la  liberté  des  banques,  il  lui 
parait  ainsi  qu'à  la  plupart  de  ses  collègues,  s'il  ne  se  trompe,, 
impossible  de  passer  du  régime  actuel  au  régime  de  la  liberté,  dans. 
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un  délai  aussi  court  que  celui  qui  nous  sépare  de  la  fin  du  privilège 
actuel  de  la  Banque  de  France  et,  en  présence  de  Tétat  des  esprits 
dans  le  Parlement  et  dans  le  pays. 

Mais  il  ne  juge  pas  inutile  de  revenir  sur  les  observations  présen- 
tées par  M.  Neymarck,  et  en  d'autres  occasions  déjà  par  lui-même, 
à  propos  des  préjugés  répandus  à  l'égard  de  ce  qu'on  appelle  la 
ploutocratie.  Il  ne  s'agit  pas,  assurément,  de  faire  aux  gros  capitaux 
ou  pour  mieux  dire  aux  gros  capitalistes  une  situation  favorisée;  il 
ne  s'agit  pas  non  plus  de  méconnaître  les  abus  qui  trop  souvent  sont 
commis  par  les  détenteurs  de  gros  ou  de  petits  capitaux  ;  mais  il 
s'agit  de  protester  avec  énergie  contre  la  guerre  qui  est  faite  de  trop 
de  côtés,  non  pas  à  l'abus,  mais  à  la  possession  régulière  et  à  l'em- 
ploi des  capitaux,  grands  ou  petits  encore  une  fois.  Il  s'agit  de 
protester  contre  l'erreur  grave  qui  consiste  à  considérer  toute  grande 
institution  comme  étant  le  patrimoine  spécial  d'un  petit  nombre  de 
ricbes  privilégiés.  Sans  doute,  dans  le  conseil  de  la  Banque  comme 
dans  les  conseils  d'administration  des  chemins  de  fer,  il  y  a  un 
certain  nombre  de  riches  capitalistes,  possesseurs  d'un  nombre 
important  d'actions  et  ayant  par  ailleurs  d'autres  ressources;  ces 
gros  actionnaires  rendent,  du  reste,  des  services  par  la  part  qu'ils 
prennent  à  la  direction  et  à  l'administration  et  ont  peut-être  mérité, 
par  de  longs  et  importants  travaux,  comme  cela  fut  le  cas  pour  les 
premiers  créateurs  de  nos  grandes  lignes,  la  richesse  qu'ils  ont 
acquise.  Mais  à  côté  d'eux,  la  très  grande  majorité  des  actions  et 
obligations  se  trouve,  ainsi  que  l'a  établi  M.  Neymarck  et  comme  il 
vient  lui-même  de  le  rappeler,  dans  une  innombrable  multitude  de 
mains,  pour  lesquelles  elle  représente  le  modeste  fruit  de  leurs 
labeurs  et  de  leurs  économies,  et  qui  constituent  ce  qu'on  pourrait 
appeler  une  démocratie  financière.  C'est  cette  démocratie,  c'est 
l'ensemble  des  contribuables  que  l'on  atteindrait,  si  l'on  écoutait  les 
déclamations  dirigées  aveuglément  contre  ces  grandes  entreprises. 
Ce  qu'il  ne  faut  jamais  se  lasser  de  dire  et  de  répéter,  c'est  que  ce 
n'est  pas  le  chiffre  des  fortunes  particulières,  mais  leur  origine  qui 
peut  être  critiquable.  Toute  fortune  honnêtement  acquise  est  res- 
pectable ;  et  toute  fortune  honnêtement  employée  est  utile.  Montes- 
quieu qui,  malgré  sa  haute  intelligence, n'esi  pas  une  autorité  en  ma- 
tière économique,  a  malheureusement  émis  l'opinion  que  la  loi  devait 
tendre  à  diminuer  les  grosses  fortunes  et  à  augmenter  les  petites,  de 
façon  à  obtenir  la  plus  grande  somme  possible  de  fortunes  moyennes  ; 
c'est  là  une  erreur  des  plus  dangereuses  ;  la  loi  n'est  pas  chargée  de 
faire  les  affaires  des  citoyens  ;  elle  n'a  pour  but  et  pour  devoir  que 
de  les  mettre  à  même  de  faire  leurs  affaires  eux-mêmes  à  leurs 
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risques  et  périls,  en  les  préservant  de  la  violence  et  de  l'injustice. 
Elle  ne  doit  sanctionner  ni  tolérer  aucune  inégalité,  aucun  privilège. 
Elle  doit  assurer  à  tous  la  liberté  dans  le  travail,  sous  toutes  ses 
formes,  et  la  sécurité  dans  la  jouissance  et  dans  l'enoploi  des  fruits  du 
travail. 

M.  E.  Villey  annonce  que  le  huitième  Congrès  du  Crédit  popu- 
laire et  agricole  se  tiendra,  au  mois  de  mai  prochain,  à  Gaen,  sous 
les  auspices  de  la  Société  de  solidarité  sociale  pour  l'amélioration 
du  sort  des  classes  populaires. 

11  fait  remarquer  que,  spécialement  à  Caen,  la  question  du  Crédit 
agricole  sera  l'objet  d'intéressantes  discussions,  et  il  espère  que  ses 
confrères  de  la  Société  d'économie  politique,  à  qui,  du  reste,  seront 
adressées  des  invitations  personnelles,  voudront  bien  prendre  part 
aux  travaux  de  ce  Congrès. 

La  séance  est  levée  à  11  heures  moins  10. 

Le  Rédacteur  du  cotnpte  rendu  :         Charles   Letort. 

OUVRAGES  PRÉSENTÉS 

Coup  dœil  sur  les  progrès  du  Japon  moderne,  par  M.  G.  Boissoxade. 

—  Paris,  1895,  in-8. 

Les  obUgaiions  2  p.  100  de  chemins  de  fer,  par  Alfred  Neymarck.  — 
Pains,  1895,  iu-8. 

Annales  de  la  Société  d'économie  politique.  T.  VIII  et  IX  (1871-72).  — 
P.  GiiillHumin  et  Cie,  in-8. 

Office  du  travail.  Hygiène  et  sécurité  des  travailleurs  dans  les  ate- 
liers industriels.  Législation  française  et  étrangère.  —  Paris,  1895,  in-8. 

Office  du  travail.  Etude  sur  les  derniers  résultats  des  assurances 
sociales  en  Allemagne  et  en  Autriche,  2^  partie  :  Maladie,  invalidité 
et  vieillesse.  —  Paris,  1895,  in-8. 

Compte  rendu  des  opérations  de  la  Caisse  d'épargne  de  Lyon.  Année 
1894.  —  Lyon,  1895.  in  4. 

Semi-centennial.  Fiftieth  and  fifty-ftrst  annual  reports  of  the  New- 
York  Association  for  improvrng  the  condition  of  the  poor,  1893-1894, 

—  New-York,  oclober  1894,  in  8. 

E.  EMnEIPIKOÏ,  H  rapV.uL'.v  ttoauteasi*.  —  Ev  Aôr.vxt;,  1895,  in-8. 

PÉRIODIQUES 

Annales  de  la  Société  d'économie  politique,  Annals  of  the  American 
Academy  of  political  and  social  science,  Bulletin  de  V Institut  interna- 
tional de  statistique  [t.  VIH),  Bulletin  de  la  Société  d'encouragement 
pour  l'industrie  nationale,  Annales  du  commerce  extérieur,  Bulletin 
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mensuel  du  commerce  extérieure  de  VEgypte,  BuUp.lin  de  la  partici- 
pation aux  bénéfices.  Bulletin  du  ministère  de  V Agriculture,  Bulletin 
de  l'Office  du  travail.  Bulletin  de  la  Société  de  géographie  commer- 
ciale de  Paris,  Le  Droit  financier,  Journal  de  la  Société  nationale 
d'horticulture  de  France,  Journal  des  Assurances.  Revue  économique 
de  Bordeaux,  Revue  du  commerce  et  de  l'industrie,  Rivista  di  socio- 
logia,  Statisiica  del  comviercio  spéciale  di  sociologia,  Statistica  del 
commercio  spéciale  di  importazione  e  di  esportazione  dal  {<>  gennaio 
al  31  ogosto  1895,  Le  Siècle  (29  août  1895). 


COMPTES  RENDUS 


Évolution  historique  des  associations  professio.nnklles  dans  l'inucstrib 
ET  LE  COMMERCE  EN  France,  par  Ch.  E.  Lefèvre.  1  vol.  Henri  Jouve, 
Paris. 

Ce  n'est  guère  que  d'hier  que  l'on  s'est  mis  à  étudier  l'histoire  dans  son 
évolution  économique,  et  il  n'y  a  pas  bien  longtemps  encore  que,  sous 
l'influence  de  la  méthode  dite  historique,  l'on  tenait  à  honneur  d'accu- 
muler sans  analyse  critique,  tous  les  faits  observables,  au  fil  des 
années,  en  des  séries  monotones  et  peu  suggestives.  Cependant,  depuis 
uu  siècle  et  demi  une  évolution  rapide  de  l'industrie  et  du  commerce, 
accélérée  par  les  découvertes  d'ordre  technique  et  les  théories  de  la 
science  économique  nous  permettent  de  saisir  dans  leur  contingence, 
daus  leur  principe  immédiat  de  cause  à  effet,  les  conséquences  des 
divers  phénomènes  économiques.  11  était  donc  tout  naturel  que  Ton 
usât  de  cette  pierre  de  touche  pour  tenter  la  classification  des  fails 
historiques  bien  antérieurs  et  expliquer  leur  succession.  C'est  ce  qu'a 
tenté  M.  Lefèvre  dans  son  étude  très  consciencieuse  sur  l'évolution 
des  associations  professionnell-es  en  France. 

M.  Lefèvre  a  su  prendre  pour  se  mouvoir  au  milieu  de  la  complexité 
des  faits,  la  méthode  la  plus  rationnelle.  Et  il  n'a  eu  on  cola  qu'à  suivre 
celle  si  méconnue  aujourd'hui  de  Smith  et  de  Say.Il  s'est  demandé  sous 
rinfluence  de  quelles  causes  —  ou  de  quels  intérêts  —  étaient  nés  les 
groupements  professionnels,  puis  il  les  a  suivis  pas  à  pas  au  moyen 
d'une  érudition  siire,dans  leurs  développements  :  notant  leurs  maladies  de 
croissance,  indiquant  l'influence  du  milieu,  analysant  les  causes  de  leur 
déclin.  Son  étude  confirme  ce  que  l'on  pouvait  hypolhéliquement 
admettre  a  priori  :  c'est  qu'un  premier  groupement  professionnel  est 
toujours  amené  par  l'utilité  de    défendre  des  intérêts  réels,  nécessaires 
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au  maintien  de  la  vie  sociale;  puis,  que  ce  groupement  se  constitue  et 
oublie  bientôt  ses  origines.  Après  des  années,  alors  que  les  hommes 
qui  l'ont  fondé  sont  disparus  depuis  longtemps,  il  devient  une  caste 
fermée,  un  centre  de  monopole  et  d'oppression  pour  peu  que  le  pou- 
voir souverain,  par  calcul  ou  faiblesse,  lui  donne  cette  puissance. 

C'est  sur  ce  dernier  phénomène  que  Fauteur  a  porté  toute  son  atten- 
tion. Il  s'est  efforcé  de  montrer  la  nature  des  liens  qui,  depuis  l'origine 
des  associations  professionnelles  en  France,  ont  attaché  si  intimement 
les  corporations  et  confréries  à  la  royauté.  Auxiliaires  d'abord  des  rois 
cherchant  à  établir  leur  complète  suzeraineté,  autonomes  tant  qu'ils  ont 
été  des  associés  de  la  monarchie  dans  l'œuvre  d'unification,  ces  groupe- 
ments ne  sont  bientôt  plus  devenus  eux-mêmes  que  des  sortes  de  vas- 
saux industriels  asservis  par  des  règlements  étroits,  détruits  ou  recons- 
titués suivant  le  bon  plaisir  du  roi  ou  les  nécessités  de  sa  politique. 
Déjà,  sous  Henri  IV,  Barthélémy  Lalfemas  leur  fait  sentir  sa  poigne  de 
prohibitionniste  et  de  faiseur  de  règlements.  Ils  sont  prêts  à  subir 
l'estampille  officielle  que  Golbert  n'aura  qu'à  mettre  sur  le  collier  qu'ils 
portent,  lorsqu'il  créera  les  manufactures  de  l'État. 

Mais  M.  Lefèvre  ne  croit  point  à  la  fatalité  de  ce  dénouement.  La 
royauté  n'a  domestiqué  les  associations  professionnelles  que  parce 
qu'elles  avaient  manqué  à  leur  mission  primitive,  celle  de  défendre 
contre  les  exactions  de  toutes  sortes  les  intérêts  et  la  liberté  de  ceux 
qui  les  formaient.  Elles  se  sont  amoindries  elles-mêmes  en  devenant 
des  associations  fermées,  jalouses,  en  laissant,  en  dehors  de  leur  cercle 
étroit,  la  foule  des  ouvriers  sur  laquelle,  au  moment  du  danger,  elles 
pouvaient  s'appuyer.  La  politique  de  la  monarchie,  politique  habile  et 
clairvoyante,  d'ailleurs,  a  su  profiter  de  ces  fautes  et  les  provoquer.  Une 
fois  attachées  à  l'Etat  par  la  chaîne  du  monopole,  ces  associations  sont 
devenues  la  chose  du  roi  qui  a  battu  monnaie  avec  elles  dans  les  mo- 
ments difficiles. 

Et  que  de  luttes  à  soutenir,  d'un  autre  côté,  pour  assurer  l'exercice 
du  monopole  concédé  !  que  de  procès  entre  corporations!  Il  en  est  qui 
durèrent  près  d'un  siècle.  C'est  en  lisant  l'exposé  de  ces  faits  que  l'on 
peut  comprendre  combien  vaines  sont  les  affirmations  des  protagonistes 
de  la  réglementation  à  outrance.  Les  règlements  engendrent  des  luttes 
autrement  âpres  que  celles  qui  viennent  de  la  libre  concurrence,  ei,  l'on 
peut  se  figurer,  par  les  courtes  mais  suggestives  notices  du  temps,  com- 
bien le  consommateur  souffrait  de  ces  querelles  interminables  entre 
savetiers  et  cordonniers,  tailleurs  et  marchands  d'habits,  etc. 

Ces  enseignements  ne  portent  pas  sur  nos  modernes  socialistes  d'Etat, 
ceux  de  tous  les  socialistes  qui  ont  la  plus  courte  vue  et  la  plus  pro- 
fonde ignorance  de  l'histoire.  Ainsi  s'expliquent  les  recommencements, 
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ces  régressions  de  révolulion  qu'Herbert  Spencer  appelle  les  alter- 
nances des  phénomènes  sociaux.  On  refait  les  mêmes  sollisos,  on  re- 
tombe dans  les  mômes  fautes  pour  ne  i)as  examiner  de  près  les  leçons 
de  l'expérience. 

Ces  leçons,  du  reste,  se  présentent  toujours  dans  leurs  conséquences 
inéluctables  lors(]ue  les  mômes  éléments  se  trouvent  en  présence  dans 
des  condilions  semblables.  Les  apparences  se  modifient,  mais  au  fond 
le  phénomène  demeure. 

M.  Lefèvre  voudrait  précisément  que  ces  leçons  de  choses  pussent 
servir  et  au  législateur  qui  a  la  mission  délicate  d'améliorer  la  loi  de 
1884,  et  aux  ouvriers  dont  sont  formés  les  syndicats  actuels.  Les  condi- 
tions de  vie  et  de  mort  des  associations  professionnelles  sont  aussi  bien 
connues  aujourd'hui  que  les  conditions  physiologiques  de  la  vie  et  de 
la  mort  des  "êtres.  Ce  ne  s'>ra  plus  que  par  ignorance  ou  par  indifTérence 
que  l'on  péchera.  On  sait,  hélas  !  que  ces  péchés-là  sont  les  plus  com- 
ii"'uns. 

Ce  volume  est  un  bon  livre,  très  clairement  écrit,  où  l'on  rencontre 
quelques  vues  hardies  et  fort  originales  —  ce  qui  est  une  qualité  par 
ces  temps  de  grisailles.  Les  idées  de  liberté  y  sont  aussi  vigoureusement 
mises  en  relief  dans  leur  action  féconde.  Il  est  donc  utile  à  consulter  et 
intéressant  à  lire. 

André  Liesse. 


L'administration  locale  de  l'Angleterre,   par  M.  Pierrk    ARiMiNJON.  Un 
vol.  in-S°,  Clievalier-Marescq  et  Cie,  Paris,  l<-^95. 

Une  des  tendances  marquées  de  notre  époque,  en  France,  est,  pour 
beaucoup  d'esprils  studieux,  de  porter  leurs  invesligalions  sur  les  ins- 
titutions diverses  des  pays  étrangers.  L'Angleterre  prini-ipalcment  a  les 
préférences  ;  tout,  en  elTet,  dans  ses  lois  et  dans  son  organisation,  est 
empreint  d'une  orii^inalité  puissante  bien  faite  pour  attirer  les  cher- 
cheurs et  les  provoquer  à  la  réflexion  et  à  la  comparaison.  Kt  comme, 
de  toutes  les  institutions,  M.  Pierre  Arminjon  estime  que  celle  qui  ré- 
vèle le  plus  fidèlement  l'existence  intime  et  le  génie  propre  d'un  peuple 
est  l'administration  locale,  c'est  «  l'administralion  locale  de  l'Angle- 
terre »  qu'il  s'est  appliijué  à  décrire. 

«  Elle  a  été,  dit-il,  l'œuvre  lente  et  irrégulière  du  temps,  le  produi- 
de  l'évolution  séculaire  d'un  organisme  vivace  et  complexe  qui  s'est  dé- 
veloppé dans  un  milieu  exceptionnellement  favorable  en  se  transfor- 
mant sans  cesse.  « 
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Il  a  été  amené  ainsi  à  remonter  au  passé  le  plus  lointain  et  jusqu'à 
l'époque  où  l'Angleterre,  abandonnée  par  les  Romains  après  un  infruc- 
tueux essai  de  colonisation,  n'était  qu'un  pays  en  partie  mculte  et  dé- 
sert. La  population  clairsemée  y  avait,  par  instinct,  des  dispositions,  bien 
dilïérentes  de  celles  d'aujourd'hui,  à  redouter  le  séjour  des  villes  ;  le 
pouvoir  local  dut  revêtir  un  caractère  essentiellement  local  et  se  pré- 
senter sous  la  forme  de  petites  agglomérations  isolées,  à  peu  près  in- 
dépendantes. 

C'est  de  cet  état  de  choses  que  date  l'administration  locale  de  l'Angle- 
terre, dont  le  fond  est  resté  le  même.  Elle  a  subi,  toutefois,  à  travers  les 
siècles,  des  modifications  nécessaires  à  mesure  que  l'organisation  géné- 
rale du  pays  changeait. 

Après  Guillaume  le  Conquérant,  le  système  devenu  dominant  avait 
été  progressivement  celui  des  grands  propriétaires  fonciers.  Ils  rési- 
daient généralement  sur  leurs  terres.  Peu  à  peu  toute  l'administration 
locale  fut  accaparée  par  cette  gentry,  y  compris  le  pouvoir  judiciaire 
lui-même  avec  les  justices  of  the  peace  :  c'était  partout  et  en  plein  le 
régime  aristocratique. 

Mais  une  grande  loi  de  réforme  parlementaire  a  été  votée  en  1832. 
Elle  a  eu  ses  conséquences  dès  1835  pour  les  bourgs,  c'est-à-dire  les 
villes,  et  ensuite,  d'après  une  loi  de  1888,  pour  les  comtés  et,  d'après 
une  autre  de  lS9-i,  pour  les  paroisses,  en  sorte  que  maintenant  ce  n'est 
plus  le  rang  social  et  la  richesse  qui  ont  le  dernier  mot,  c'est  le  nombre, 
partout  représenté  par  des  corps  élus. 

Bourgs,  comtés,  paroisses  ;  voilà  les  divisions  administratives  très 
simples  qui  suffisent  à  tous  les  besoins,  en  Angleterre.  Et  ces  divisions 
restent  toujours  fondamentales.  Car,  si,  en  France,  lorsqu'une  réforme 
est  faite,  on  l'aie  plus  souvent  voulue  radicale,  à  tel  point  que  l'ancien 
édifice  est  démoli  d'abord  pour  qu'à  sa  place  le  nouveau  soit  construit 
de  toutes  pièces,  les  Anglais  ont  invariablement  procédé  d'une  façon 
différente  ;  respectueux  de  leur  passé  autant  que  nous  le  sommes  peu 
du  nôtre,  ils  se  limitent  aux  nécessités  du  temps,  ils  ajoutent  ou  ils  re- 
tranchent, ils  évitent  de  détruire. 

Les  derniers  changements,  néanmoins,  par  suite  desquels  s'efface  et 
disparaît  la  suprématie  de  l'élément  aristocratique  qui  fut  longtemps 
considéré  comme  étant  le  caractère  essentiel  de  la  constitution  britan- 
nique, seront  peut-être  bien,  pour  l'Angleterre,  ainsi  que  M.  Pierre 
Arminjon  en  fait  la  remarque,  <  le  plus  grand  événement  politique  du 
siècle  ».  Qui  pourrait,  en  effet,  en  prévoir  et  en  mesurer  les  consé- 
quences ? 

Cette  évolution,  qui  entraîne  tout  le   pays   vers   la   démocratie  inté- 


116  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES. 

grale,  est  donc,  par  elle-même,  intéressante  au  premier  chef  à  suivre  et 
à  observer. 

Ce  n'est  pas  tout  encore.  Et  se  plaçant  au  point  de  vue  français,  l'au- 
teur s'est  dit  :  «  Peut-être,  en  constatant  chez  nos  voisins  la  mécon- 
naissance heureuse  de  notions  que  nous  avons  été  habitués  à  considé- 
rer comme  des  axiomes  indispensables,  serons-nous  fixés  sur  la  valeur 
de  ce  qui  n'est  parfois  que  préjugés  superflus,  voire  même  dangereux  ; 
etjinverserasnt,  s'il  s'agit  d'une  institution  ou  d'une  règle  de  conduite 
souvent  attaquée  chez  nous,  mais  dont  l'absence  se  fait  regretter  ail- 
leurs, nous  trouverons-nous  disposés  à  nous  épargner  une  expérience 
coûteuse.  » 

Au  lieu  de  se  contenter  de  faire  des  expériences  chez  soi,  il  peut,  en 
effet,  devenir  très  profitable  de  savoir  tirer  parti  de  celles  qui  sont  failes 
ailleurs,  tout  en  ayant  bien  soin  pourtant  d'éviter  de  copier  servilement 
parce  que  la  première  condition  est  de  tenir  compte  du  milieu,  qui  est 
loin  d'être  le  même  partout  :  telle  institution,  qui  convient  a  l'Angle- 
terre, serait  déplacée  en  France,  si  elle  n'est  pas,  tout  au  moins,  modi- 
fiée en  raison  de  la  dilTérence  du  milieu. 

Les  études  de  législation  comparée,  entendues  ainsi,  sont  donc  pour 
être  réellement  très  utiles.  Celle  de  M.  Pierre  Arminjon  sur  «l'admi- 
nistration locale  de  l'Angleterre  »  ne  passera  point  inaperçue  ;  son  livre, 
disposé  avec  méthode  et  clairement  écrit,  où  tout  est  appuyé  de  docu- 
ments authentiques,  sera  lu  et  apprécié,  il  mérite  de  l'être, il  a  sa  place 
assurée  dans  les  bibliothèques  sérieuses. 

Louis  Theureau. 


Le  contrat  de  travail,  par  M.  Emile  Stocquart.  Un  vol.  in  12,  Bruylant- 
Christophe  et   Cie,    à   Bruxelles,   et    Félix  Alcan,    à  Paris,  1895. 

S'il  est,  de  notre  temps,  une  question  qui  soit  d'une  imporfance 
capitale,  c'est  assurément,  entre  toutes,  la  question  ouvrière  ;  et  elle  se 
présente  dans  des  conditions  qui  n'ont  pas  été  celles  du  passé. 

Sans  remonter  à  l'époque  du  moyen  âge  où  le  maître,  aidé  de  sa 
famille  et  de  quelques  apprentis  et  compagnons,  exécutait  le  travail  au 
foyer  domestique  et  où.  par  conséquent,  il  n'y  avait  encore  ni  capita- 
listes, ni  prolétaires,  et  en  ne  se  reportant  qu'au  commencement  nu 
siècle  actuel,  avant  que  la  grande  industrie  ne  soit  venue  prendre  la 
place  d'un  état  industriel  resté  jusque-là  bien  simple,  on  constate  que 
le  législateur  du  Code  civil  français  de  1804  a  pu  se  borner,  sur  les 
rapports  juridiques  entre  patrons  et  ouvriers  employés  dans  l'industrie, 
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à  une  seule  disposition  qui  est  celle  du  principe  de  liberté  individuelle 
formulé  ainsi  par  l'article  1780  :  «  On  ne  peut  engager  ses  services  qu'à 
temps  ou  pour  une  entreprise  déterminée.  » 

Le  contrat  de  louage  de  services  ne  s'est  trouvé  alors  régi  que  par 
les  principes  généraux  des  obligations  et  par  les  conventions  des 
parties. 

Mais  peu  à  peu,  les  rapports  entre  les  contractants  n'étant  plus  les 
mêmes,  des  difficultés  imprévues  se  sont  présentées  à  résoudre  et  le 
Lesom  dune  législation  du  contrat  de  travail  s'est  partout  fait  sentir; 
partout  le  législateur  a  dû  en  entreprendre  l'œuvre,  dans  laquelle  il  est 
aujourd'hui  plus  ou  moins  avancé  selon  les  pays,  œuvre  grave  par  les 
résultats  qu'il  faut  en  attendre.  Du  moment,  en  effet,  que  le  législateur 
a  parlé  et  que  l'Etat  interviendra,  les  contractants  n'ont  plus  la  liberté 
aussi  complète,  ils  ne  l'ont  plus  sans  limites  ;  il  peut  leur  être  imposé, 
notamment,  des  restrictions  pour  le  travail  des  femmes  et  des  enfants 
et  même  pour  les  heures  de  la  journée  de  travail  des  adultes,  ainsi 
qu'un  minimum  du  salaire.  Jut^qu'où  cette  intervention  du  législateur  et 
de  l'Etat  s'étendra-t-elle  "?  Ce  sont  là  des  aspects  du  problème  particu- 
lièrement délicats. 

En  France,  dans  cet  ordre  d'idées,  il  a  été  rendu  une  loi  du  19  mai 
1874  <i  sur  le  travail  des  enfants  et  des  filles  mineures  employés  dans 
l'industrie  »,  plusieurs  décrets  qui  ont  suivi  et  la  loi  plus  récente  du 
2  novembre  1892  «  sur  le  travail  des  enfants,  des  filles  mineures  et  des 
femmes  dans  les  établissements  industriels  ». 

M.  Emile  Stocquart  passe  en  revue  ces  décrets  et  ces  lois;  et  comme 
il  observe  ensuite,  pour  ce  qui  concerne  la  limitation  de  la  journée  de 
travail  et  le  minimum  du  salaire,  que  le  législateur  de  -1874  et  de  1892 
est  demeuré  muet,  il  ne  dissimule  pas  son  blâme  :  «  Nous  croyons,  dit- 
il,  qu'en  matière  de  réglementation  de  travail  tout  se  lie  et  que,  si  l'on 
veut  aboutira  un  succès,  il  importe  de  s'occuper  à  la  fois  du  travail  des 
femmes  et  des  enfants,  de  la  limitation  de  la  journée  de  travail  et  du 
minimum  de  salaire.  Ces  trois  questions  n'en  forment  qu'une  seule; 
elles  sont  si  connexes  que  vouloir  résoudre  l'une  d'elles  en  négligeant 
les  deux  autres,  c'est  se  préparer  à  un  échec  et  discréditer  de  propos 
délibéré  les  mesures  les  plus  efficaces  à  protéger  la  machine  humaine 
et  à  contribuer  au  bonheur  et  au  bien-être  des  classes  laborieuses,  par 
conséquent  à  la  paix  sociale.  » 

Les  législations  des  Etats-Unis,  de  la  Grande-Bretagne,  de  ja  Suisse, 
de  l'Allemagne,  des  Pays-Bas,  de  la  Hongrie,  de  l'Autriche,  sur  ces 
mêmes  objets,  sont  exposées  et  étudiées  à  leur  tour,  de  manière  à 
fournir  les  comparaisons  les  plus  utUes. 

Sous  un  autre  rapport,  la  question  ouvrière  n'attire  pas  moins  l'atten- 
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tion,  c'est  que  les  accidents  (lu  travail  sont  fréquents.  Ils  peuvent  èlre 
le  résuUat  de  la  faute  du  patron  ou  procéder  d'un  cas  fortuit  qui  est  le 
risque  prolessionnel. 

Dans  le  système  du  Code  civil,  en  France,  ils  échappent,  pour  la 
plupart,  quels  qu'ils  soient,  à  la  responsabilité  du  patron  ;  et  la  juris- 
prudence, en  Tabsence  de  .textes,  a  toujours  été  incertaine,  souvent 
coniradiotoire  ;  les  auteurs,  enire  eux,  ne  sont  pas,  non  plus,  d'accord. 
Un  projet  de  loi  déposé  à  la  Clianibre  des  députés  y  a  été  voté  le  18  juil- 
let 1888;  mais  profondément  modifié  par  le  Sénat  et  renvoyé  à  une 
Coniniission,on  est  encore  à  rjlleii(!i(!  pour  en  connaître  définitivement 
la  valeiir. 

A  rétranj,'er,  le  législateur  est  généralement  moins  en  retard.  Il  y  a, 
en  Allemagne,  les  lois  du  15  juin  1883  et  du  G  juillet  1884;  en  Autriche, 
une  loi  du  28  décembre  1887;  en  Suisse,  le  Code  fédéral  des  obligations 
dn  14  janvier  1881.  une  loi  du  25  juin  de  la  même  année  et  une  autre 
du  2G  avril  1887;  en  Anr^lelerrf,  la  loi  rendue  après  deux  enquêtes  le 
7  septembre  1880;  en  Belgique,  la  «  Caisse  de  prévoyance  et  de  secours 
en  faveur  des  victimes  des  accidents  du  travail  »,  fondée  par  une  loi  du 
21  juillet  1890;  en  Italie,  depuis  la  loi  du  8  juillet  1883,  une  «  Caisse 
nationale  contre  les  accidents  arrivés  aux  ouvriers  pendant  leur  tra- 
vail »  ;  en  Russie,  une  loi  du  3  juin  18^0  «  relative  à  la  surveillance  des 
établissements  d'industrie  manufacturière  et  aux  rapports  entre  fabri- 
cants et  ouvriers  ».  Les  exemples,  pour  la  France,  ne  manquent  donc 
pas. 

Enfin,  dans  le  contrat  de  travail,  doit  venir  le  paiement  du  salaire; 
et  les  statistiques  judiciaires  constatent  que,  de  toutes  les  contestations 
entre  patrons  et  ouvriers  portées  devant  les  conseils  de  prud'hommes, 
cellesqui  concernent  le  salaire  sont  les  plus  fréquentes. 

11  y  a  à  régler  des  dé'ails  nombreux,  relativement  à  la  natuie  du 
paiement,  l'époque  et  le  lieu  où  il  sera  effectué,  l'insaisissabilité  et  l'in- 
cessibilité du  salaire,  son  paiement  par  privilège,  la  parlicifialion  de 
l'ouvrier  aux  bénéfices. 

Ces  divers  détails  ont  donné  matière  a  des  lois  aux  Etals-Unis,  au 
Canada,  en  Angleterre,  en  Allemagne,  en  Hongrie,  en  Autriche,  en 
Russie,  en  Belgique,  au  Hrésil.  Mais  rien,  en  France,  n'a  été  fait,  si  ce 
n'est  une  loi  du  28  mai  1838  qui  a  déclaré  privilégiés  les  salaires  dus  aux 
ouvriers  de  fal)rique  employés  directement  par  le  failli  pour  le  mois  qui 
a  précédé  la  déclaration  de  faillite.  Il  y  a  bien  une  proposition  de  loi 
beaucoup  plus  étendue  présentée  aux  Chambres  en  1893  et  qui  a  été 
prise  en  considération  le  28  janvier  I89i;  elle  est  encore  à  venir. 

Telle  est  la  situation  que  M.  Emile  Stocquart  expose  avec  une  netteté 
parfaite.  Et,  lorsqu'on  a  lu  son  livre,  une   des  remarques   qui   ne  raan- 
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quent  pas  d'être  faites  s'impose  surtout,  c'est  que  la  France,  démocra- 
tique et  républicaine,  est,  des  divers  pays,  celui  qui  se  trouve  le  plus 
£n  retard  pour  tout  ce  qui  tient  à  la  question  ouvrière.  Sans  doute  les 
députés,  sénateurs,  membres  du  gouvernement  y  ont  des  préoccupa- 
tions pour  eux-mêmes  plus  urgentes.  Et  cependant  ce  ne  sont  pas  les 
promesses  qui  manquent  de  leur  part.  Enfin,  tôt  ou  tard,  il  faudra  bien 
arriver  à  des  solutions  du  problème  ;  alors  des  livres  comme  celui  de 
M.  Emile  Stocquart  seront  utiles  a  consulter. 

Louis  Thel'reau. 


0.   KUHNEMANN.    DiE   .AGRARISCHE    A.NGRIFFE  AUF  DEN  Ha.XDKL. 

Levnhard   Simion,  1895.  Berlin. 

L'association  allemande  qui  a  été  créée, en  1878,en  faveur  de  la  liberté 
commerciale  a  tenu  cette  année  sa  réunion  à  Stettin  et,  à  la  demande 
du  président,  M.  Louis  Bamberger.  la  Chambre  de  commerce  de  cette 
ville  avait  chargé  l'un  de  ses  membres  de  présenter  un  rapport  sur  les 
attaques  dont  le  commerce,  notamment  le  commerce  des  céréales,  est 
l'objet  de  la  part  des  agraires. 

La  tâche  de  faire  cet  exposé  a  incombé  à  l'un  des  négociants  les  plus 
respectés  de  la  ville,  M.  Kuhnemann  qui,  depuis  trente-six  ans,  se  livre 
au  commerce  des  céréales,  en  même  temps  que  depuis  quinze  ans  il  est 
un  gros  propriétaire  foncier  et  un  industriel  dans  les  provinces  agricoles 
de  la  Prusse. 

L'auteur  rappelle,  tout  d'abord,  les  phases  successives  par  lesquelles 
la  législation  douanière  a  passé  depuis  1870,  comment  on  a  au  début 
frappé  les  céréales  d'un  droit  de  1  marck  les  100  kilos,  puis  de  5  mark 
pour  revenir  enfin  à  3  m.  50.  De  1882  à  1891,  l'Allemagne  a  produit  en 
moyenne  5.735.857  tonnes  de  seigle,  2.558.175  tonnes  de  blé.  En  1892  et 
1894,  la  récolte  a  dépassé  cette  moyenne  d'une  façon  assez  notable, 
Texcédent  de  production  suffisant  à  nourrir  la  population  pendant  trois 
mois  environ. 

La  surface  cultivée,  y  compris  les  bois,  est  de  21G  millions  de  morgen, 
dont  22  millions  appartiennent  à  la  toute  petite  propriété,  répartie  entre 
1  million  de  personnes;  92  milliDUS  à  la  petite  et  moyenne,  répartie 
entre  1.300.000  propriétaires;  41  millions  à  la  grande,  répartie  entre 
25.000  propriétaires  ;  Gi  millions  aux  princes,  corporations,  communes. 

Sur  les  60  millions  d'habitants,  20  millions  dépendent  de  l'agriculture. 

Dans  les  dernières  années,  les  détenteurs  des  capitaux  mobiUers  ont 
dû  se  soumettre  à  une  réduction  notable  de  leurs  revenus,  et  ils  ont 
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accepté  Tinévitable  avec  rési^'nation.  Celte  résignation  ne  se  rencontre 
pas  chez  les  agriculteurs,  tout  au  moins  chez  leurs  meneurs  et  leurs 
porte-paroles,  qui  essaient  de  rendre  suspects  tous  ceux  qui  font  le  com- 
merce et  qui  rendent  celui-ci  res[)onsa})le  des  bas  prix. 

Si  les  prix  sont  tombés  si  bas,  cela  tient  cà  l'accroissement  de  la  pro- 
duction, à  l'abaissement  des  frets  et  des  transports  par  rails.  L'augmenta- 
tion de  la  population  sur  le  globe  aurait  pn  absoi-ber  3")0.0C0  tonnes  de 
blé  par  an,  soit  1  3/4  million  de  1889  à  1893,  mais  une  série  de  belles  ré- 
coltes ont  fourni  6 millions  de  tonnes  de  plus,  soit  4  millions  1/4  au-delà 
des  besoins. 

Les  prix  qui  avaient  atteint  un  niveau  extraordinairement  bas  en  1894, 
se  sont  relevés  dans  la  première  moilié  de  1895  de  20  à  25  0/0. 

Nous  ne  suivrons  pas  M.  Kuhnemann  dans  son  exposé  de  la  statistique 
comparée  des  prix  de  1885  à  1894;  les  fluctuations  sont  réglées  par 
l'étendue  de  la  récolte  annuelle,  les  droits  de  douane,  les  stocks  exis- 
tants, etc.  II  expose  également  la  condition  de  production  et  d'exporta- 
tion des  Etats-Unis  avec  l'étalon  d'or,  de  la  Russie  et  de  l'Argentine  avec 
le  papier-monnaie,  de  l'Inde  avec  l'étalon  d'argent.  D'après  lui,  l'agricul- 
ture est  dans  une  plus  mauvaise  situation  dans  les  pays  exportateurs 
qu'en  Allemagne.  On  peut  y  acheter  la  terre  à  meilleur  compte,  mais  le 
crédit  s'y  paie  de  6  à  12  0/0  ou  18  0/0,  les  salaires  y  sont  différents, 
l'outillage  inférieur;  l'élevage  donne  d'autres  résultats  en  Allemagne  que 
dans  les  pays  d'exportation.  Il  faut  tenir  compte  aussi  de  l'existence  des 
industries  accessoires  connexes  qui  travaillent  la  betterave,  la  pomme 
de  terre  pour  en  extraire  le  sucre,  l'alcool  et  qui  engraissent  le  bétail 
avec  les  résidus. 

M.  Kuhnemann  publie  des  comptes  détaillés  afin  de  prouver  que  l'on 
ne  saurait  parler  d'une  crise  générale  de  l'agriculture  allemande,  par 
suite  de  la  baisse  des  prix,  mais  que  beaucoup  d'agriculteurs  ont  une 
lutte  pénible  à  soutenir,  surtout  lorsqu'ils  exploitent  des  terres  légères. 
Le  petit  cultivateur  ne  retire  aucun  avantage  des  droits  de  douane,  pas 
plus  que  des  avantages  fiscaux  considérables  qui  sont  accordés  aux 
grandes  distilleries  agricoles.  Les  droits  de  douane  profitent  aux  grands 
■propriétaires  fonciers. 

M.  Kuhnemann  donne  d'excellents  conseils  et  d'excellentes  indications 
sur  la  nécessité  d'abaisser  le  prix  de  revient  en  augmentant  la  production, 
sur  les  industries  accessoires. 

On  trouve  dans  son  étude  une  comparaison  fort  étendue  de  l'agricul- 
ture en  Russie,  aux  Etats-Unis, '^en  Roumanie,  en  Bulgarie,  et  le  tableau 
n'est  pas  encourageant.  Il  donne  des  détails  sur  le  fret  qui  est  allé  en 
diminuant. 
Les  prix  si  bas  sont,  d'après  lui,  ce  qui  amènera  le  rétablissement  de 
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l'équilibre,  en  restreignant  la  production.  Tous  les  remèdes  législatifs 
ne  seront  d'aucune  utilité  générale.  L'Etat  doit  des  prix  élevés,  des  prix 
rémunérateurs  aux  agrariens,  même  dans  les  années  des  belles  récoltes, 
c'est  du  moins  leur  prétention. 

M,  Kuhnemann  montre  la  grande  erreur  de  ceux  qui  prétendent 
guérir  les  maux  de  l'agriculture  à  l'aide  du  rétablissement  du  double 
étalon.  Enfin,  il  termine  en  montrant  les  services  que  le  grand  capital,  les 
intermédiaires,  les  bourses  rendent  aux  agriculteurs  et  l'injustice  des 
accusations  dont  ceux-ci  les  accablent. 

A.  Raffalovigh. 


Bibliothèque  de  l'enseignement  agricole.  —  Le  matériel  agricole  mo- 
derne, par  M.  Tresca,  ingénieur  des  Arts  et  Manufactures,  professeur 
à  l'Ecole  des  Arts  et  Manufactures  et  à  l'Institut  National  agrono- 
mique. Tome  H.  Firmin-Uidot  et  Cie,  Paris,  1895. 

Nous  avons  rendu  compte  du  tome  l^""  de  cet  ouvrage  traitant  du  ma- 
tériel exlérieur  de  la  ferme  ;  dans  le  second  volume,  paru  récemment, 
M.  Tresca  étudie  les  instruments  d'intérieur  de  la  ferme. 

Les  transports  agricoles  intéressant  à  la  fois  les  travaux  d'extérieur 
et  d'intérieur  de  la  ferme,  l'examen  des  différents  procédés  de  transport 
peut,  comme  le  dit  l'auteur,  servir  le  trait  d'union  entre  ces  deux 
grandes  divisions.  Api'ès  des  considérations  générales  sur  l'importance 
des  transports  agricoles,  M.  Tresca  expose  les  formules  en  usage  pour 
se  rendre  compte  de  l'elfort  de  traction  nécessaire  pour  déplacer  une 
charge  donnée,  puis  il  examine  les  différents  appareils  servant  au  trans- 
port en  discutant  les  conditions  dans  lesquelles  ils  peuvent  être  em- 
ployés économiquement.  Dans  le  deuxième  chapitre,  il  passe  en  revue 
les  dillerentes  espèces  de  moteurs,  l'homme,  les  animaux  de  trait,  etc. 
les  divers  modes  de  transmission  du  mouvement. 

Le  chapitre  III  traite  du  battage  des  grains.  Les  anciens  modes  de 
battage,  le  fléau,  le  dépiquage  au  moyen  des  chevaux  et  des  rouleaux 
y  sont  mentionnés,  mais  ia  plus  grande  partie  en  est  consacrée  à  la 
machme  abattre  dont  M.  Tresca  fait  ressortir  les  avantages  qui, du  reste, 
ne  sont  plus  contestés  aujourd'hui.  iM.  Tresca  trace  l'histoire  complète 
de  cet  utile  instrument,  depuis  la  machine  primitive  de  Meickle  jusqu'à 
la  plus  perfectionnée  qui,  non  seulement  sépare  le  grain  et  le  nettoie, 
mais  encore  lie  la  paille  battue.  11  signale  également  les  modifications 
qu'on  a  fait  subir  à  l'appareil  pour  Tadapter  aux  usages  des  régions 
méridionales  où,  la  paille  servant  de  nourriture  aux  animaux,  doit  être 


1?2  JOURNAL    DES    ÉCONOMISTES. 

broyée,  ce  que  l'on  obtenait,  autrefois,  par  le  piétinement  des  ani- 
maux. 

Les  appareils  employés  pour  Tégrenage  des  plantes  fourragères,  ainsi 
que  do  certains  végétaux  à  graines  oléagineuses,  les  égreneuses  de  maïs 
et  les  ébarbeurs  d'orge  y  sont  également  étudiés. 

Certaines  machines  à  battre  nettoient  et  opèrent  le  triage  des  grains, 
mais  elles  ne  remplissen*  pas  toutes  ces  fonctions,  et  alors  les  cultiva- 
teurs doivent  se  pourvoir  d'appareils  spéciaux  pour  épurerles  semences, 
tarare?,  cribleurs,  trieurs,  tue- teignes,  dénioucheteurs  que  M.  Tresca 
étudie  dans  le  chapitre  quatrième  de  son  traité. 

Mais  le  matériel  d'une  exploitation  rurale  comprend  d'autres  ins- 
truments encore  destinés  les  uns  à  aplatir,  concasser  ou  broyer  Ips 
grains,  les  Autres  à  hacher  la  paille,  les  fourrages,  les  racines,  etc.  Tous 
ces  instruments  sont  soigneusement  décrits  par  M.  Tresca  qui,  en  outre, 
mentionne  ditîérentes  expériences  que  les  praticiens  consulteront  avec 
beaucoup  d'avantage.  Il  examine,  en  outre,  les  instruments  employés 
pour  la  cuisson  des  aliments  servant  à  la  nourriture  des  animaux  et  il 
traite  successivement  de  la  cuisson  au  four,  à  l'eau  et  à  la  vcpeur. 

Dans  le  chapitre  VI,  M.  Tresca  étudie  successivement  les  broyeurs 
d'os,  les  appareils  destinés  à  réduire  en  poudre  les  phosphates  naturels 
employés  sans  aucune  autre  préparation  ou  à  l'état  de  superphos- 
phates, ou  les  produits  de  la  déphosphoiation  de  la  fonte,  et  enfin  une 
série  do  broyeurs  de  différentes  formes  destinés  à  broyer  divers  pro- 
duits et  à  les  mélanger  intimement  pour  former  les  engrais  composés 
dont  l'agriculteur  peut  avoir  besoin. 

Enfin  dans  le  chapitre  VU  et  dernier,  il  passe  en  revue  les  instru- 
ments de  pesage  si  nécessaires  dans  nos  exploitations  rurales. 

Cet  exposé  sommaire  sera  bien  suffisant,  pensons-nous,  pour  montrer 
que  l'ouvrage  de  M.  Tresca  présente  le  tableau  complet  du  matériel 
agricole  de  nos  fermes  modernes.  Ajoutons  que  tous  les  instruments 
qui  y  sont  décrits  sont  accompagnés  d'excellentes  figures  qui  permettent 
d'en  apprécier  la  construction  et  d'en  comprendre  le  mécanisme. 

G.   FOL'QUET. 


Le    LniRE-ÉCHANGE    mom'taire.  —  Brirks  économiques,    par   le    comte 
RociiAïn.  fùiillaumin  et  Cie,  Paris,  189b. 

Sous  ce  titre,  M.  le  comte  Rochaïd  a  rassemblé  un  certain  nombre 
d'articles  déjà  publiés  par  lui  dans  différents  journaux.  Son  livre,  qui 
traite  de  différents  sujets,  échappe  à  l'analyse,  et  nous  ne  pouvons  que 
présenter  quelques-unes  des  réflexions  qu'il  nous  suggère. 
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M.  le  comte  Rocbaïd  est  monométallisfe  et  en  même  temps  protec- 
tionniste. C'est  son  originalité.  Sur  le  premier  point,  nous  sommes  de 
son  avis.  Nous  en  différons  complètement  sur  le  second.  Certes,  s'il  ne 
fallait  que  du  taleiit  pour  convaincre,  M.  le  comte  Rochaïd  y  réussirait 
mieux  que  personne.  Mais  le  talent  le  plus  habile  ne  peut  prévaloir  dans 
une  mauvaise  cause. 

La  France  a  beaucoup  d'or  :  c'est  elle,  de  tous  les  pays  du  monde, 
qui  en  détient  la  plus  forte  réserve,  et  «  c'est  elle,  par  conséquent,  qui 
est  la  plus  intéressée  à  ce  que  son  or  ne  soit  pas  exposé  à  des  risques 
de  dépréciation  dans  de>  combinaisons  indéterminées  avec  un  métal 
avarié  »  (p.  22).  Je  ne  crains  guère  la  dépréciation  de  l'or,  mais  il  y  a 
en  effet  des  dangers  aux  tentatives  bimétallistes,  et  nous  somo'es  ici, 
nous  l'avons  dit,  de  l'avis  de  M.  le  comte  Rochaïd.  Où  nous  nous  sépa- 
rons de  lui,  c'est  quand  il  veut,  sous  prétexte  de  conserver  cet  or,  de 
l'empêcher  d'émigrer  à  l'étranger,  nous  interdire  —  ou  à  peu  près  — 
les  échanges  internationaux.  C'est,  bien  entendu,  des  importations  qu'il 
s'agit  :  «  Peut-on,  dit-ii  (p.  9,3),  introduire,  dans  les  limites  d'une  même 
fronlière,  une  richesse  quelconque,  sans  que  tous  les  habitants  en  res- 
sentent, par  mille  incidences  et  réflexions  invisibles,  une  certaine  ré- 
percussion ;  et  pour  les  mêmes  motifs  peut-on  exporter  l'or  des  contri- 
buables, sans  importer,  en  même  temps,  une  certaine  quantité  de 
chômage?»  Ne  dites  pas  que  si  nous  importons  des  marchandises, 
c'est  que  nous  en  avons  besoin.  M.  le  comte  Rochaïd  vous  répondra  en 
l'admettant,  et  enire  parenthèses,  que  c'est  là,  pour  les  libre-échangistes, 
<£  la  grande  apologie  des  importations  »  (p.  96).  Nous  n'eu  voyons  pas 
de  plus  nette,  de  plus  topique,  de  plus  décisive. 

La  théorie  est  qu'il  faut  acheter  les  produits  de  son  pays.  Et  s'ils  sont 
insuffisants?  Et  s'ils  coûtent  plus  cher?  Qu'importe  !  Notre  or  n'ira  pas 
à  l'étranger.  C'est  là  un  prétexte,  —  nous  le  verrons  tout  à  l'heure;  — 
la  véritable  raison  est  de  favoriser  la  production  nalionale,  ou  plutôt 
la  production  de  quelques  nationaux.  .Je  n'y  vois  pas  d'inconvénient,  je 
le  désire  même  ;  il  faudrait  au  moins  que  si  le  producteur  est  favo- 
risé, le  consommateur,  qui  n'est  p^s  moins  intéressant,  ne  fût  pas  lésé, 
et  pour  cela  que  les  exportations  fussent  plus  ou  moins  interdites.  C'est 
la  conclusion  logique  que  réclame  léquilé,  car  il  pourrait  y  avoir  ainsi 
une  certaine  compensation. 

«  Nous  ne  désirons  qu'une  chose,  dit  M.  le  comte  Rochaïd,  conserver 
l'or  de  la  France  pour  les  travailleurs  français  et  par  conséquent  pour 
les  recettes  du  fisc,  pour  l'équilibre  des  finances  publiques.  Aussi  long- 
temps que  l'Espagne  de  Charles-Quint  a  su  garder  les  produits  de  ses 
mines  américaines,  elle  est  demeurée  un  pays  riche  et  puissant  ;  son 
abaissement  politique   a   coïncidé    avec   l'abaissement    de   ses    trésors 
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(p.  117).  »  Oui,  mais  par  suite  do  son  inertie,  ses  trésors  devaient  s'éva- 
nouir forcément.  Elle  vivait,  comme  l'on  dit,  sur  son  capital,  et  elle  a 
vu  qu'il  n'était  pas  inépuisable.  Ce  qui  prouve  que  la  vraie  richesse^ 
celle  qui  ne  disparaît  pas  ou  se  reconstitue  sans  cesse,  est  celle  qui  pro- 
vient du  travail.  Et  je  n'ai  pas  be^oin  de  dire  que  ce  sont  les  échanf,'es, 
les  échanges  les  plus  larges,  les  plus  actifs,  qui  donnent  au  travail  toute 
sa  valeur.  Imitons  l'Espagne,  et  nous  aurons  le  même  sort  que  l'Es- 
pagne, et  notre  or  s'évanouira  comme  son  or  s'est  évanoui. 

Que  l'on  soit  économe  du  métal  précieux,  représentant  plus  parfaite- 
ment la  richesse  publique,  qu'on  ne  le  gaspille  pas,  qu'on  le  réserve 
avec  soin  pour  la  garantie  du  crédit  et  certaines  éventualités,  soit!  Cela 
est  de  bonne  administration.  Mais  la  prospérité  d'un  pays  dépend 
plus  du  travail,  du  trafic,  des  échanges,  que  de  son  stock  d'or.  C'est 
d'ailleurs  ce  qui  le  lui  procure,  l'entretient  et  l'empêche  de  dispa- 
raître. 

«  Parnos  couponsde  valeurs  étrangères,  »  dit  M.  le  comte  Rochaïd,  «  et 
par  les  bénéfices  retirés  du  séjour  ou  du  transit  de  nos  visiteurs,  nous 
arrivons  à  compenser  et  au  delà,  la  balance  commerciale  d'enviroii' 
un  milliard  en  moyenne  dont  nous  rend  débiteurs  l'excédent  de  nos  im- 
portations sur  nos  exportations.  Tous  comptes  faits,  la  tendance  géné- 
rale économique  de  la  France  doit  être  des  plus  favorables...  (p.  90).  » 
Ce  qui  prouverait  que  la  France  n'a  pas  précisément  intérêt  à  s'isoler 
du  reste  du  monde,  comme  le  veulent  les  protectionnistes,  ce  qui  sera 
bientôt  fait  si  l'on  ne  veut  que  vendre  sans  acheter.  Je  sais  que  M.  le 
comte  Rochaïd  se  dit,  en  matière  économique,  plutôt  «  opportuniste  » 
(p.  26).  Mais  on  ne  peut  douter  de  quel  côté  sont  ses  sympathies  :  «  Le 
régime  des  traités,  basé  sur  une  échelle  de  tarifs  hors  de  toute  propor- 
tion avec  les  tarifs  contre  lesquels  notre  exportation  se  butait  dans  les 
pays  étiangers,  a  causé  de  tels  maux  à  notre  agriculture,  à  notre  ma- 
rine marchande  et  à  notre  industrie  en  général,  qu'un  revirement  brutal 
s'est  produit  dans  l'opinion  publique...  Bien  souvent  nous  avons  prêté 
notre  faible  appui  à  la  cause  du  travail  national,  à  la  cause  de  la  con- 
servation en  France  de  l'or  français...  (p.  25).  » 

Ne  croirait-on  pas  que  les  partisans  de  la  liberté  commerciale  sont  les 
ennemis  du  travail  national?  Mais  passons  sur  ce  point.  Est-ce  seule- 
ment depuis  le  nouveau  régime  douanier  que  la  France  a  un  stock  d'or 
considérable?  Et  si  ce  stock,  qui  a  pu  s'auementer  depuis,  je  l'admets, 
si  ce  stock  existait  déjà  en  1891,  n'est-ce  pas  sous  le  ré^^ime  des  traités 
de  commerce  qu'il  s'est  formé  ?  Pourquoi  serait-il  impuissant  à  conser- 
ver ce  qu'il  a  acquis  ? 

M.  le  comte  Rochaïd  a  une  profonde  tendresse  pour  le  Code  civil, 
«  cet  admirable  monument  du  génie  de  la  race  française,  génie  fait    de 
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clarté,  de  simplicité  et  d'ordre  »  (p.  202).  Le  malheur,  c'est  que  ce  génie 
îi'ait  pas  passé  dans  le  Code,  et  no'is  regrettons  de  retrouver  ce  vieux 
cliché  sous  une  plume  qui  écrit  ordinairement,  même  quand  elle  s'égare, 
de  medleures  choses.  Clair,  simple,  ordonné,  le  Code  civil,  objet  de  lant 
de  commentaires  contradictoires,  cause  de  tant  de  procès,  qui  mécon- 
naît les  conditions  nécessaires  du  travail  !  Mais  chut  !  des  hommes  sages 
m'ont  dit  que  j"avais  raison,  mais  qu'il  ne  fallait  pas  le  dire,  que  du 
moins  le  temps  n'était  pas  venu  de  le  dire. 

C'est  l'article  743  que  vise  M.  le  comte  Rochaïd.  «En  pratique,  li^  par- 
tage égal  des  successions  s'est  trouvé  être  le  plus  puissant  agent  de  la 
diffusion  des  richesses.  Les  grandes  propriétés  foncières  disparaissent 
progressivement;  partout  le  nombre  des  petits  propriétaires  auLrmente  ; 
on  voit  même  dans  les  campagnes  des  parcelles  de  champ  qui  sont 
poussées  jusqu'à  la  dernière  limite  de  la  divisibilité  (p.  202).  «  C'est  là 
une  grosse  question  que  nous  n'entreprendrons  pas  de  discuter  ici.  Que 
cet  article  soit  «  entré  profondément  dans  nos  mœurs  »,  nous  le  savons, 
l'amour  de  la  terre  et  la  protection  gouvernementale  qui  le  ruinent, 
sont  les  deux  grandes  passions  du  paysan.  Cette  disposition  du  Code  a 
favorisé  le  partage  des  terres,  mais  a-t-il  favorisé  la  diffusion  de  la  ri- 
chesse ?  La  question  n'est  pas  de  savoir  s'il  y  a  en  France  8  millions  de 
propriétaires  fonciers,  mais  si  ces  propriétaires  fonciers  sont  plus  heu- 
reux de  l'être.  ]/article  745  est  la  mise  en  exploitation,  par  la  loi,  des  sen- 
timents, des  désirs,  des  convoitises  des  populations  rurales;  son  seid 
effet  est  de  ruiner  les  familles  au  profit  du  fisc  et  des  officiers  ministé- 
riels. 

(^.es  observations  que  nous  avons  dû  présenter  sur  le  livre  de  M.  le 
comte  Rochaïd  ne  nous  empêchent  pas  de  reconnaître  les  aperçus  très 
justes  qu'il  contient  souvent.  Les  GO  premières  pages  surtout,  plus  spé- 
cialement consacrées  a  la  question  monétaire,  seront  lues  avec  intérêt 
et  profil.  On  y  verra  d'où  provient  Tagitalion  bimétaUiste  actuelle  pro- 
voquée et  poursuivie  par  les  silvermen  américains  à  leur  profit  exclusif 
et  les  dangers  qu'elle  présente  pour  nous.  Se  séparant  ici  de  i\l.  Méline, 
il  réfute  les  sophismes  de  la  protection  sur  les  prétendus  avantages 
commerciaux  des  pays  à  monnaie  dépréciée.  Mais  son  idée  prédomi- 
nante est  toujours  la  même  :  conservons  notre  or,  car  quand  deux 
monnaies  sont  en  présence,  la  mauvaise  chasse  la  bonne.  11  a  raison. 
On  doit  défendre  sa  bourse.  Elle  se  vide  cupendant  vite  et  malgré  tout, 
si  l'on  n'y  pourvoit  par  l'activité  commerciale  qui  n'existe  pas  sans  un 
marché  vaste,  étendu,  l'activité  qui  conquiert  la  richesse  et  sait  la  con- 
server. 

Maurice  Zablet. 
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SiH  William  Pktt Y,  a  Sludy  in  Englisli  Economie  L\iercLlare. {Pubiicalion 
of  the  American  Economie  Association),  by  Wilson  Lloyd  Bevan,  1894. 

Sir  William  Pet(,y  est  connu  comme  l'un  des  pères  de  la  slatisUipie  et 
bien  que  les  statisticiens  n'aient  pas  auprès  du  grand  public  la  réputa- 
tion d'être  des  mortels  débordant  de  verve  et  d'enirain,  il  fut  assuré- 
ment un  esprit  original  et  marqué  d'un  cachet  bien  individuel  :  sa  bio- 
graphie, telle  que  M.  Bevan  nous  la  raconte  à  l'aide  de  documents 
contemporains,  n'évoque  pas  du  tout  la  pensée  d'un  chevalier  de 
l'écritoire,  enseveli  sous  les  poussières  de  la  paperasse.  Né  à  Rumsey. 
dans  le  Hampshire,  en  1623,  et  fils  d'un  drapier,  son  testament,  daté  du 
2  mai  16^5,  nous  apprend  qu'à  l'âge  de  quinze  ans,  il  connaissait  le 
latin,  le  grec,  le  français  et  l'arithmélique,  qu'il  avait  des  notions 
pratiques  de  géométrie  et  d'astronomie  et  qu'ayant  complété  son  ins- 
truction à  l'Université  de  Caen,  il  entra  à  l'âge  de  vingt  ans  dans  la 
marine  britannique,  pourvu  d'un  pécule  de  soixante  livres  sterling,  [.a 
guerre  éclatant  sur  ces  entrefaites  entre  le  roi  et  le  Parlement,  il  s'en 
alla  continuer  ses  études  à  Utrecht,  à  Leyde,  à  Amsterdam  et  à  Paris, 
et  revint  trois  ans  plus  tard  en  Angleterre,  ayant  accru  son  pécule  de 
10  livres. 

L'acte  des  dernières  volontés  de  Petty  est  extrêmement  précis 
au  sujet  de  chaque  mouvement  de  hausse  ou  de  baisse  de  son  avoir. 
Admis  successivement  docteur  en  médecine  à  Oxford,  membre  du  collège 
des  médecins  de  Londres,  professeur  d'anatomie  à  Oxford  et  de  musique 
à  Gresham  Collège  à  Londres,  il  fut  envoyé  en  1652  en  Irlande  comme 
médecin  en  chef  de  l'armée  parlementaire,  mais  quittant  la  médecine 
pour  le  cadastre,  il  devint  l'un  des  commissaires  chargés  de  répartir  les 
biens  confisqués  aux  rebelles  royalistes  et  déploya  un  tel  zèle  dans  ces 
nouvelles  fonctions  qu'il  finit  par  se  trouver  propriétaire  de  domaines 
d'un  revenu  annuel  de  dix-huit  mille  livres  sterling.  Ces  domaines 
furent  quelque  peu  écornés  à  la  restauration  des  Stuarts  ;  mais,  d'après 
un  de  ses  amis,  il  lui  resta  des  terres  illandaises  d'un  revenu  annuel  de 
7  à  8.000  livres  sterling  et  d'une  superficie  d'environ  2  000  hectares. 
En  mauvais  termes  avec  les  fanatiques  intransigeants  du  temps  de 
Cromwell,  il  sut  se  concilier  les  bonnes  grâces  de  Charles  II,  fut  l'un  des 
fondateurs  de  la  Royal  Society,  exploita  ses  domaines  avec  intelligence 
et  mourut  à  Londres  en  1687.  Ses  descendants  figurent  sur  la  liste  de 
la  pairie  sous  le  titre  de  marquis  de  Lansdowne  ;  sa  veuve  fut  créée 
baronne  de  Shelborne  peu  de  temps  après  sa  mort. 

Petty  n'eut  donc  pas  à  se  plaindre  de  la  destinée,  malgré  quelques 
contretemps  dont  il  sut  toujours  se  tirer  habilement.  Provoqué  en  duel 
en  1660,   il    déclara    qu'ayant    à    dicter   les  conditions   en  sa  qualité 
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d'offensé,  il  ne  pouvait,  vu  son  extrême  myopie,  accepter  de  rencontre 
que  dans  une  cave  obscure  et  que  les  armes  seraient  des  haches  de 
charpenlier  :  l'affaire  en  resta  là.  Sous  le  protectorat  éphémère  du  fils 
de  Cromwell,  il  fut  accusé  de  concussions  et  de  malversations  devant  la 
Chambre  des  Communes  d'Angleterre,  où  il  siégeait  à  cette  époque; 
mais,  pas  plus  que  son  duel,  cette  affaire  n'eut  de  suites  sérieuses  :  la 
fortune  sourit  aux  audacieux  doués  de  l'heureuse  faculté  de  ne  pas 
perdre  la  tète.  Après  un  des  nombreux  procès  qu'il  eut  à  soutenir  en 
Irlande  contre  d'anciens  propriétaires  évincés,  lui-même  déclarait  avoir 
employé  des  témoins  «  prêts  à  déposer  sous  la  foi  de  serments  d'une 
solidité  à  traverser  dos  planches  de  six  pouces  d'épaisseur  ». 

Dans  ses  écrits  (l'énumérat-ion  des  titres  tient  deux  pages  de  l'opus- 
cule de  M.  Bevan),  Petty  se  montre  imbu  du  réalisme  pratique  qui  guida 
sa  conduite  privée.  Ami  intime  deHobbes  et  grand  admirateur  de  Bacon 
il  fait  fî  de  toute  science  livresque  et  lui-même  se  vantait  d'avoir 
cessé  de  lire  depuis  l'ùge  de  vingt-cinq  ans.  Aussi  dans  son  Traité  de 
l'Education,  donne-t-il  pour  base  à  celle-ci  le  dessin,  l'arithmétique  et 
la  géométrie  ;  les  universités,  qu'on  aurait  organisées  d'après  son  plan, 
auraient  été  des  écoles  professionnelles  supérieures  ayant  pour  annexes 
un  musée  de  botanique,  une  ménagerie  et  un  observatoire  ;  le  pro- 
gramme comprenait  :  les  méthodes  les  plus  sûres  pour  s'enrichir.  L'Etat 
doit,  d'ailleurs,  d'après  lui,  strictement  limiter  le  nombre  des  légistes, 
docteurs  et  ecclésiastiques,  gens  peu  utiles  et  de  mince  rapport.  On  sait 
l'importance  exceptionnelle  que  dans  ses  divers  traités  <ï AriUimétique 
•politique,  il  a  attaché  à  la  confection  et  à  l'emploi  de  bons  tableaux 
statistiques  ;  il  n'entend  se  servir  dans  ses  raisonnements  que  d'expres- 
sions «  qui  puissent  se  formuler  en  termes  numériques,  de  poids  et  de 
mesure  :  ce  sont  les  seuls  arguments  qui  aient  du  sens».  Les  seules 
causes  à  considérer  sont  celles  «  qui  ont  des  fondements  visibles  dans 
la  nature  »  ;  il  néglige  les  autres,  celles  *<  qui  dépeiadent  de  la  mobilité 
des  esprits,  des  opinions,  des  appétits  et  des  passions  des  individus  ». 
Si  Petty  avait  vécu  deux  siècles  plus  tard,  il  aurait  certainement  servi 
de  tète  de  turc  à  l'école  historique  contemporaine,  car  il  est  plus  abs- 
trait et  plus  déductif  que  Ricardo  lui-même.  Sa  théorie  de  la  rente  est 
comme  l'avant-garde  de  celui-ci.  «  Si  le  grain,  qui  nourrit  Londres,  vient 
de  quarante  milles,  le  grain  venu  à  un  mille  jouira,  en  sus  de  son  prix 
naturel,  d'un  avantage  égal  au  prix  du  transport  sur  les  trente-neuf 
autres  milles.»  Le  taux  des  salaires  et  celui  de  la  rente  varient  en  raison 
Inverse  l'un  de  l'autre. 

Sur  la  valeur,  Petty  a  également  des  vues  qui  ont  fait  fortune  depuis 
lors  :  la  valeur  intrinsèque  d'une  marchandise  résulte  de  son  coût  de 
pioduciion,  augmenté  des  frais  de  transport.   Admirateur  fervent  des 
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Hollandais,  il  apprécie  par  dessus  tout  l'industrie  et  le  commerce  ;  il 
blâme  l'interdiction  d'exporter  le  numéraire,  car  un  négociant  qui  peut 
payer  comptant,  fait  inévitablement  de  meilleurs  marchés  que  ses  con- 
currents. Mais  si  Petty  annonce  par  plus  d'un  point  les  économistes 
classiques,  il  n'éprouve  pas  pour  la  terre  la  tendresse  jalouse  que  lui 
témoigneront  les  physiocrates.  A  la  vérité,  il  ne  méconnaît  pas  son  rôle 
dans  la  production  de  la  richesse  :  elle  en  est  la  mère,  mais  c'est  le  travail 
qui  en  est  le  père  et  qui  reste  son  facteur  capital  ;  l'Etat  devrait  imposer 
robligation  du  travail,  non  seulement  aux  mendiants,  mais  encore  aux 
oisifs.  Les  habitudes  laborieuses  de  la  population  doivent  être  entretenues 
à  tout  prix  et  Petty  ne  recule  pas  devant  la  recommandation  de  déve- 
lopper le  travail  des  enfants.  C'est  à  force  de  travailler  que  l'homme 
arrivera  aux  temps  heureux,  où  il  pourra  vivre  pour  la  fin  en  vue  de 
laquelle  il  a' été  créé  :  la  culture  de  ses  facultés  intellectuelles.  Entre 
temps  la  perlucration  doit  être  le  but  que  doivent  incessamment  pour- 
suivre les  gouvernements  et  leurs  sujets. 

Tel  est  à  grands  traits  le  portrait  du  personnage,  dont  la  carrière  fut 
un  exemple  frappant  de  pei^lucration  heureuse  et  entreprenante  et 
dont  l'idée  doctrinale  maîtresse  se  rapproche  de  celle  qui  inspira  la 
politique  commerciale  de  Colbert.  Esprit  sec  et  mathématique,  mais 
perçant  et  tenace,  il  s'efforce  comme  théoricien  de  démêler  les 
vérités  générales  et  dernières  que  recouvrent  les  apparences  et  il  y 
réussit  souvent.  M.  Bevan  a  donc  été  heureusement  inspiré  en  nous  met- 
tant à  même  de  faire  aisément  sa  connaissance  personnelle. 

E.   Castelot. 


Ligue  des  retraites  du  personnel  enseignant  par  l'assurance  sur  la  vie 
{sans  nom  d'auteur).  Paris,  imprimerie  de  Charles  Noblet  et  fils. 

Sous  ce  titre,  a  paru  une  brochure  qui  a  pour  but  d'appeler  l'atten- 
tion sur  une  solution  nouvelle  de  la  question  des  retraites  ;  il  ne  s'agit 
de  rien  moins  i|uc  de  l'amélioration  du  sort  des  travailleurs  et  de  la 
réforme  du  salariat  par  l'assurance  sur  la  vie. 

Le  sujet,  comaie  on  le  voit,  est  des  plus  complexes  et  le  problème 
des  plus  difficiles  à  résoudre  (l'écrivain  anonyme  le  reconnaît  lui-même), 
en  raison  de  la  multiplicité  des  subdivisions  du  travail  et  des  catégo- 
ries innombrables  de  travailleurs. 

Aussi  l'auteur  a-t-il  dû  se  borner  à  établir  les  grandes  lignes  de  son 
projet,  en  laissant  de  côté  tout  ce  qui  pouvait  exiger  de  larges  dévelop- 
.pements.  Il  a  pensé  que  lorsqu'on  aurait  reconnu  l'utilité  de  la  réforme 
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qa'il  propose,   une  application  générale   s'ensuivrait  qui    favoriserait  la 
pluralité  des  travailleurs. 

En  premier  lieu,  son  opinion  est  que  les  instituteurs  formant  les 
cadres  de  la  grande  armée  des  hommes  de  labeur,  il  est  logique  de 
songer  d'abord  à  leur  assurer  une  retraite.  Lorsqu'une  législation  équi- 
table aura  donné  satisfaction,  dit-il,  à  ces  pionniers  du  travail,  on  trou- 
vera en  eux  les  apôtres  les  plus  convaincus  et  les  mieux  placés  pour 
propager  le  système  développé  dans  la  brochure. 

«  En  ce  qui  concerne  la  position  matérielle  des  instituteurs,  ajoute-t-ii, 
quelques  progrès  ont  été  réalisés  depuis  vingt  ans  sur  certains  points;  sur 
d'autres  il  y  a  eu  un  recul  marqué.  La  centralisation  à  outrance  de  notre 
instruction  publique  a  tué  l'enseignement  laïque  libre.  On  a  réduit  «  dun 
cœur  léger  »,  à  la  misère,  toute  une  classe  nombreuse  de  bons  citoyens 
qui  rendaient  d'immenses  services  à  notre  pays  et  qui  ne  possèdent  plus 
aujourd'hui  que  le  droit  de  payer  leurs  contiibutions,  sans  que  la  so- 
ciété leur  accorde  la  moindre  compensation  pour  leur  carrière  brisée  ; 
au  contraire,  elle  semble  avoir  pris  à  tâche  d'entraver  leur  travail  par 
tous  les  moyens,  de  les  empocher  de  gagner  leur  vie,  de  telle  sorte  que 
l'Europe  monarchique  se  trouve  être,  sous  ce  rapport,  infiniment  plus 
libéiale  que  la  France  républicaine  et  démocratique.  » 

Et  l'auteur  exprime  le  vœu  qu'à  l'avenir,  tout  instituteur  puisse  jouir 
d'une  pension  de  retraite,  qu'un  petit  capital  lui  soit  payé  au  bout  de 
vingt  ans,  en  cas  de  vie,  ou  versé  à  sa  famille  en  cas  de  décès,  à  quel- 
que époque  que  celui-ci  se  produise  avant  les  vingt  ans  révolus. Ce  résul- 
tat ne  peut  être  obtenu  que  par  l'assurance  sur  la  vie,  la  prime  annuelle 
étant  mise  à  la  charge  des  communes  ou  de  l'initiative  privée. 

De  l'initiative  privée, d'accord;  mais  cela  suppose  un  effort  personnel, et 
c'est  toujours  la  vieille  maxime  qui  triomphe:»  Aide- toi, et  le  ciel  t'aidera». 
Pourquoi  a'ailleurs  recourir  au  budget  des  communes  pour  seconder  l'ef- 
fort,quand  il  est  reconnu  que  quelques-unes  n'ont  que  des  fonds  tout  à 
fait  insuffisants  pour  subvenir  à  leurs  dépenses  ordinaires?  L'auteur  n'est 
point  partisan  du  socialisme  d'Écat,  et  nous  l'en  félicitons.  Comment  se 
fait-il,  cependant,  que  repoussant  l'ingérence  du  pouvoir  central,  il  s'ac- 
commode si  facilement  d'une  contribution  versée  par  la  commune,  qui, 
elle-même,  n'est  qu'une  émanation  de  ce  même  pouvoir?  Il  y  a  là  une 
contradiction  que  nous  ne  parvenons  pas  à  nous  expliquer. 

L'auteur  nous  paraît  mieux  inspiré  lorsqu'il  cherche  à  répandre  parmi 
la  clientèle  à  laquelle  il  s'intéresse  les  idées  de  prévoyance.  Il  souhaite 
notamment,  que  le  système  des  retenues  mensuelles  soit  remplacé  par 
le  système  plus  équitable  des  retraites  par  l'assurance  sur  la  vie,  con- 
tractée directement  avec  des  Compagnies.  Il  désire  qu'on  vote  enfin  la 
loi  des  retraites  des  travailleurs.  Malheureusement,  il  n'indique  pas  de 
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quelle  façon  on  devra  s'y  prendre  pour  servir  les  pensions  exigées.  Ce 
ne  peut  être  avec  les  fonds  communaux,  qui  ont  déjà  une  destination 
prévue  et  qui  ne  sauraient  suffire,  dans  tous  les  cas,  nous  l'avons  dit,  à 
constituer  les  réserves  nécessaires. 

Gomme  mesure  propre  à  donner  satisfaction  à  une  certaine  catégorie 
de  travailleurs,  il  propose  donc,  en  attendant,  de  fonder  une  Ligue 
parmi  les  instituteurs  et  les  personnes  s'intéressant  à  leur  bien-être. 
L'idéal  serait,  selon  lui,  qu'on  parvint  ainsi  à  réunir  des  capitaux  assez 
importants  pour  faire  face  au  paiement  des  primes  annuelles  d'assu- 
rances. On  songerait  d'abord  aux  instituteurs  en  activité  de  service, puis 
on  viendrait  en  aide  à  leurs  familles  si  elles  tombaient  dans  l'indigence, 
par  suite  de  la  mort  de  leur  soutien  naturel. 

Les  membres  de  la  Ligue  seraient  divisés  en  membres  adlvjrents  ap- 
partenant au  personnel  enseignant  :  ceux-ci  verseraient  10  francs  ;  en 
membres  adhérents  ordinaires  payant  20  francs  par  an  ;  en  membres 
fondateurs  (versement  100  francs);  en  membres  donateurs  ayant  sous- 
crit pour  l.OOJ  francs. 

La  moitié  seulement  des  sommes  versées  par  les  adhérents  de  la  Ligue 
serait  consacrée  immédiatement  à  la  constitution  de  rentes  viagères; 
l'autre  moitié  servirait  à  la  formation  des  capitaux  par  un  placement  de 
quinze  ans  sur  des  obligations  du  Crédit  Foncier,  de  nos  meilleures  Com- 
pagnies de  chemins  de  fer,  de  villes,  etc.,  en  un  mot  sur  des  valeurs  de 
premier  ordre.  C'est  un  peu  le  système  pratiqué  par  la  Fourmi,  à  cette 
différence  près  que  les  produits  ainsi  obtenus  seraient  replacée  en  partie 
à  perpétuité  sur  les  mêmes  valeurs,  au  lieu  d'être  répartis  en  totalité 
entre  diverses  catégories  d'intéressés. 

En  théorie,  le  système  développé  semble  séduisant,  mais  ce  n'est  que 
dans  la  pratique  qu'on  pourrait  juger  de  ses  résultats. 

Combien  d'institutions  ayant  débuté  sous  les  auspices  les  plus  favo- 
rables, n'ont  réservé  ensuite  à  leurs  mitiateurs  que  des  déboires  et  des 
déconvenues  ! 

Il  faut  louer  cependant  l'esprit  de  prévoyance  et  de  solidarité  dont 
l'auteur  parait  animé,  et  lui  tenir  compte  de  ses  bonnes  intentions. 

EUGIÎNE  ROGHETIN. 


PsYCHOLOGfE   DE  l' ANARCHISTE-SOCIALISTE,    par  A.    Hawcw,    in-l6.  P  dris. 
P.-y.  stock,  1895. 

Les  socialistes  répudient  l'anarchisrae  —  quelquefois  du  moins  —  et 
les  anarchistes  honnissent  les  socialistes.  Il  paraît  quô  ces  distinctions 
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subtiles  ne  touchent  pas  M.  Haraon,  puisqu'il  réunit  les  deux  épithètes 
et  qu'il  trouve  identité  de  psychologie  chez  les  uns  et  chez  les  autres. 
L'auteur  de  la.  psychologie  de  l'anarchisle-socialiste  esi;  un  psychologue 
de  l'école  anthropologique  ;  il  emploie  à  tout  bout  de  champ  le  jargon 
de  ladite  école  :  mentalité,  cérébralité,  cérébralion,  constilulion  men- 
tale, mentalité  nationale,  mentalité  professionnelle,  etc. 

Homme  de  science  avant  tout,  et  même  uniquement*  recherchant  la 
vérité  sans  se  soucier  des  inconvénients  et  des  avantages  qui  en  peuvent 
résulter  pour  soi,  les  siens,  son  pays,  la  société  »,  M.  Hamon  soutient, 
ce  qui  n'est  pas  très  nouveau,  que  les  hommes  de  même  nation,  de 
même  profession,  de  même  opinion  politique  ou  philosophique,  etc. , 
présentent  un  fonds  commun  dans  leurs  idées,  leur  tournure  d'esprit, 
jeur  manière  de  sentir,  de  penser,  d'agir.  Partant  de  ce  point,  M.  Hamon 
collectionne  des  petits  papiers  dans  le  but  de  démontrer  scientifique- 
ment sa  thèse.  Il  nous  a  déjà  donné  la  psychologie  du  inilitaire  pro- 
fessionnel, formée  de  coupures  de  journaux  sur  les  méfaits  du  militarisme; 
il  nous  donnera  peut-être  la  psychologie  du  Français,  de  l'Allemand,  de 
l'Anglais,  du  Caraïbe,  du  Patagon  ;  mais  pour  le  moment,  c'est  la  psy- 
chologie de  l'anarchiste-sociahste. 

Pour  composer  cette  œuvre  de  science,  M.  Hamon  s'est  livré  à  une 
enquête  ;  il  a  adressé  à  un  certain  nombre  d'anarchistes-socialistes  ou 
de  socialistes-anarchistes  ce  simple  questionnaire  :  1"  Pourquoi  ètes- 
vous  anarchiste-socialiste  ?  2°  Comment  êtes-vous  devenu  anarcliiste- 
socialiste  ?  11  priait  en  même  temps  ses  corresponJants  d'indiquer  leur 
âge,  profession,  nationalité.  Muni  des  réponses  obtenues,  l'auteur  les  lit, 
les  analyse,  les  classe,  en  extrait  la  quintessence  ;  et  voilà  l'anarchiste- 
socialiste  psychologisé. 

La  cérébraliié  et  la  mentalité  du  tvpe  anarchiste-socialiste  sont-elles 
bonnes  ou  mauvaises  ?  L'auteur  ne  s'en  soucie  pas  le  moins  du  monde. 
«  Que  les  effets  de  la  constitution  mentale  particulière  aux  anarc'nistes- 
sociaUstes  soient  bons  ou  mauvais,  nous  n'avons  pas  à  nous  en  occuper; 
nous  ne  voulons  pas  nous  en  occuper.  Nous  constatons  son  existence, 
cela  suffît.  »  Et  cela  doit  suffire  à  tout  le  monde. 

L'auteur  de  cette  psychologie  est-il  lui-même  anarchiste-socialiste  ? 
Il  ne  le  dit  pas,  mais  il  ne  s'en  défend  pas.  Avec  raison,  il  trouve  qu'il 
serait  d'une  étrange  logique  d'attribuer  des  idées  anarchiquesaux  auteurs 
qui  écrivent  sur  l'anarchie.  Mais  il  nous  semble  que,  si  M.  Hamon  n'est 
pas  anarchiste-socialiste,  il  devrait  l'être,  car  ses  héros  réunissent  tant  de 
qualités,  tant  de  vertus,  que  cela  nous  met  l'eau  à  la  bouche.  «  '..^ans  la 
mentalité  anarchiste  se  rencontrent  les  qualités  :  esprit  d'examen,  amour 
dumoi,sensde  la  logique,  curiositéde  connaître...  Sa  catholicité  dans  l'al- 
truisme dénote  une  réelle  ampleur  de  caractère.»  L'anarchiste-socialiste 
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aie  sentiment  très  vif  de  la  justice;  il  est  constant,  tenace,  inflexible, 
fier,  impressionnable,  intellectuel.  afTectif,  orgueilleux,  ambitieux.  «  in- 
différent aux  détails  de  la  vie  matérielle,  à  l'argent,  à  la  bonne  chère,  au 
confort,  au  luxe,  l'anarchiste-socialiste  concentre  son  activité  sur  un 
.point.  Ce  point,  c'est  ce  qu'il  conçoit  comme  la  vérité,  le  bien  ». 

Il  est  peut-être  un  peu  naïf  déjuger  les  gens  sur  l'opinion  qu'ils  ont 
d'eux-mêmes;  mais  combien  d'autres  naïvetés  ne  commettons-nous 
pas  au  nom  de  la  science  ! 

ROUXEL. 


A.\.N\.LEs  DE  l'Lnstitut  INTERNA tion'al  DE  SOCIOLOGIE,  publiées  SOUS  la  direc- 
tion de  René  Worms.  —  I.  Travaux  du  premier  Congrès  tenu  à  Paris, 
en  octobre  1894,  in-8.  Paris.  V.  Giard  et  È.  Brière,  1895. 

Les  lois  naturelles  des  sociétés  humaines  ont  été  longtemps  com- 
prises dans  la  morale,  théologique  ou  j)hilosophique,  et  dans  la  philo- 
sophie de  l'histoire.  Les  économistes,  et  particulièrement  les  physio- 
crates,  sont  les  premiers  qu'  aient  tenté  d'en  faire  une  science  à  part. 
L'économie  pohtique  ayant  été  détournée  de  la  voie  tracée  par  les 
physiocrates,  et  ayant  été  limitée  à  des  spéculations  plus  ou  nioitis 
académiques  sur  la  richesse,  il  y  avait  lieu  de  donner  un  nouveau  nom 
à  la  science  qui  étudie  les  lois  naturelles  de  la  société.  C'est  ce  qu'a  fait 
Au  g.  Comte  en  la  baptisant  sociologie. 

Depuis  la  création  du  nom,  et  en  partie  de  la  chose,  la  sociologie  a 
fait  des  progrès  et  recruté  des  adeptes,  si  bien  que  l'on  a  pu  fonder  un 
Institut  international  de  sociologie  et  que,  à  peine  fondé,  cet  Institut  a 
décidé  (le  tenir  à  Paris  un  premier  Congrès,  qui  s'est  réuni  le  1"  octo- 
bre 1894,  sous  la  présidence  de  the  Right  Honorable  sir  John  Lubbock.  Le 
succès  a  été  très  satisfaisant  ;  l'assistance  a  été  nombreuse,  quoique 
choisie  ;  beaucoup  de  mémoires,  parmi  les  18  que  renferme  ce  volume, 
non  compris  les  discours  du  président  et  du  secrétaire  général,  sont 
remarquables,  non  seulement  par  les  noms  des  auteurs  et  par  le  choix 
et  la  variété  des  sujets,  mais  par  l'habileté  et  la  concision  avec  lesquelles 
ils  sont  écrits. 

La  nomenclature  de  tous  ces  mémoires  serait  fastidieuse  et  d'ailleurs 
inutile,  car  la  plupart  de  nos  lecteurs  ne  manqueront  pas  de  remonter  à 
la  source  ;  leur  analyse  serait  embarrassante,  car  il  faudrait  choisir  les 
meilleurs  parmi  les  bons,  ce  qui  est  délicat.  Nous  nous  bornerons  donc 
à  quelques  extraits  pris  un  peu  au  hasard,  pour  ne  témoigner  de  pré- 
férence en  faveur  de  personne. 
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Dans  son  discours  d'ouverture.  Sir  .lohn  Lubbock  se  plaint  amère- 
ment de  la  paix  armée,  qui  coûte  à  l'Europe  plus  de  200.000  000  £,  sans 
compter  les  frais  accessoires.  Le  tout  est  employé,  non  pas  jusqu'à  ce 
jour,  à  tuer  des  hommes,  mais  à  les  empêcher  de  naître,  ce  qui  est 
peut-être  pire,  par  les  conséquences  matérielles  et  morales  qui  en 
résultent. 

Viennent  ensuite  quelques  observations  très  sensées  sur  la  lutte  des 
classes.  Il  ne  suffit  pas  que  les  gouvernements  se  tiennent  sur  le  pied 
de  guerre  les  uns  en  face  des  autres  :  les  nations,  dans  leur  propre 
sein,  ne  se  bornent  même  pas  à  la  paix  armée,  elles  sont  en  guerre 
ouverte,  ouvriers  contre  patrons.  M.  Lubbock  estime  que  celte  guerre 
intestine  n'a  aucune  ra'son  d'être  ;  les  grèves,  les  syndicats  ne  servent 
à  rien  pour  l'amélioration  du  sort  des  ouvriers;  la  preuve  irréfutable  et 
péremptoire  de  cette  assertion,  c'est  que  les  professions  qui  ne  font  pas 
de  grèves,  et  qui  ne  sont  pas  même  syndiquées  voient  leurs  salaires 
s'élever  parla  seule  force  des  lois  naturelles,  plus  que  les  corporations 
belliqueuses  et  tapageuses.  «  Parmi  les  domestiques,  et,  dans  plusieurs 
parties  du  pays,  parmi  les  ouvriers  de  campagne,  le  taux  des  gages  a 
aussi  monté,  quoiqu'il  n'y  ait  aucun  syndicat,  et  qu'il  ne  se  soit  pas 
produit  de  grève.  Les  conditions  d'emploi  ont  été  améliorées  malgré  la 
dépréciation  de  l'industrie  agricole.  » 

M.  Lubbock  parle  ensuite  de  la  représentation.  Nous  n'en  dirons  rien, 
c'est  de  la  politique  ;  et  puis  nous  voulons  dire  quelques  mots  des  effets 
de  l'éducation  anglaise. 

Notre  loi  sur  l'éducation,  dit  M.  Lubbock,  a  été  passée  en  1870.  A 
cette  époque,  le  nombre  des  enfants  fréquentant  nos  écoles  était  de 
1.500.000;  il  est  maintenant  de  5  000. COO.  Et  la  moyenne  des  personnes 
ordinairement  dans  nos  prisons  est  tombée  de  12.000  à  5.000;  et  le 
nonibie  annuel  des  jeunes  gens  condamnés  est  tombé  de  14.000  à  5.000. 
Le  nombre  des  pauvres  a  aussi  diminué  dans  le  même  laps  de  temps  : 
de  47  pour  1.000,  il  est  descendu  à  22.  Ces  faits,  conclut  M.  Lubbock. 
confirment  les  paroles  de  Victor  Hugo  : 

«  Quiconque  ouvre  une  école,  ferme  une  prison.  » 

Cette  conclusion  nous  paraît  précipitée.  Pour  qu'elle  fût  valable,  il 
faudrait  prouver  :  1°  que  les  mêmes  phénomènes  se  produisent  partout 
dans  les  mêmes  proportions  ;  2°  que  d'autres  causes  n'influent  pas  sur 
le  progrès  ou  le  recul  de  la  criminalité  et  du  paupérisme.  Nous  enga- 
geons les  sociologues  à  se  tenir  en  garde  contre  ces  généralisations 
prématurées. 

Les  conseils  que  donne  le  secrétaire  général,  M.  René  "Worms,  dans 
son  discours,  pourront  leur  servir  à  cet  égard.  M.  Worms  veut  que  l'on 
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suive,  eu  sociologie,  la  méthoilt!  «  qui  a  donné  do  si  beaux  résultats 
dans  le  doniaiiie  des  sciences  naturelles,  la  uiélhode  qui  procède,  non 
par  intuition  et  déduction,  mais  par  observation,  expéiinieulation,  clas- 
sification et  induction  ».  Sans  cioire,  avec  M.  VVorms,  que  l'intuition  et 
la  déduction  soient  de  nulle  utilité,  nous  admettons  volontiers  que  l'on 
suive  la  méthode  qu'il  préconise,  à  condition  que  l'on  use  avec  beaucoup 
de  ;prudence  du  dernier  instrument  :  l'induction. 

Le  ieune  Institut  intei'nalional  de  sociologie  déhule  bien.  Nous  fai- 
sons des  vœux  pour  qu'il  continue  ainsi  et  pour  que  la  sociologie  rem- 
place la  physiocratie. 

RoUXEL. 


Actes  îDU  Congrès  de  la  Ligue  française  de  la  moralité  publique  tenu 
A  Lyon  en  septembre  1894,  in-S».  Paris.  Guillaurain  et  Gie,  1895. 

Les  actes  du  Congrès  de  la  moralité , publique  sont,  comme  pour  tous 
les  congrès,  une  suite  de  discours  et  de  conférences  plus  ou  moins  ôdi- 
fiants  et  instructifs.  Le  secrétaire  général,  M.  Gaufrés,  commence  par 
mettre  la  question  au  point;  il  proleste  que  les  membres  de  la  Ligue  de 
la  moralité  publique  ne  sont  pas,  comme  on  l'a  dit,  des  trouble-ièle,  des 
rabat- joie;  mais  qu'ils  sont  au  contraire  les  ennemis  de  ce  qui  trouble 
la  vraie  joie  et  la  vraie  paix  de  la  vie,  qui  ne  se  trouvent  que  dans  la 
moralité  et  non  dans  le  désordre. 

Vient  ensuite  un  rapport  du  D""  Legrain  sur  Yalcoolisme,  ses  effets 
per7iiciei(x  considérés  av  point  de  vue  physique,  inteliec'uel  et  moral. 
Cette  question  a  été  si  souvent  traitée  qu'on  peut  la  considérer  comme 
épuisée,  ce  qui  ne  veut  pas  dire  qu'on  mettra  à  profit  les  enseignements 
qui  en  ressortent. 

Un  aulre  rapport  présenté  par  .M.  Comte,  sur  la  Réylententaiion  o//i- 
cielle  de  la  jyrostitution,  mériterait  d'être  tiré  à  part  et  répandu  avec 
profusion,  car  c'est  là  une  question  très  importante  et  trop  négligée  jiar 
le  public.  Après  M.  Yves  Guyot  et  tant  d'autres  publicistes  ([ui  ont  traité 
cette  question,  M.  Comte  démontre  que  cette  réglementation,  bien  loin 
d'atteindre  le  but  que  Ton  se  propose  pour  la  santé  et  la  moralité 
p.uilique,  produit  des  efi'ets  tout  opposés.  On  prétend,  par  exemple., 
prévenir  un  danger  imaginaire,  les  attentats  à  la  pudeur;  or,  «  tous  les 
hommes  qui  se  sont  occupés  de  cette  question  savent,  au  contraire,  que 
des  maisons  de  tolérance  sont  les  écoles  officielles  du  vice;  que  les 
jeunes  gens,  les  enfants  y  sont  attirés  et  initiés  aux  pires  habitudes  » 
auxquelles  ils  initient  plus  tard  leuis  femmes,  peut-être...  «  C'est  là,  dit 
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îe  Dr  Ladame,  que  les  jeunes  gens  vont  faire  l'apprentissage  des  plus 
tristes  et  des  plus  répugnantes  aberrations  des  sens  qui  empoisonneront 
fout  ie  reste  de  leur  existence  et  ne  les  conduiront  que  trop  souvent  à  la 
folie  et  à  une  mort  prématurée.  » 

La  réglementation  nécessite  un  personnel  nombreux  chargé  de  veiller 
à  l'observation  des  règlements  :  c'est  la  police  des  mœurs,  sans  oublier 
les  médecins- visiteurs.  M.  Comte  affirme  que  les  agents  des  mœurs  ne 
présentent  aucune  garaniie  de  moralité.  «  Un  fait  nous  en  convaincra, 
dit-il,  il  est  d'usage,  à  Paris,  quand  un  agent  a  démérité,  de  l'envoyer 
dans  la  brigade  des  mœurs.  »  «  Ces  agents  sont  autant  de  pourvoyeurs 
du  vice,  des  souteneurs,  dans  tous  les  cas,  avec  la  meilleure  intention  du 
monde,  des  instruments  de  corruption.  »  Bien  entendu,  M.  Comte  cite 
des  faits  à  l'appui  de  ces  assertions.  Une  autre  conséquence  de  la  régle- 
mentation, c'est  l'emprisonnement  des  réglementés  pour  des  délits  ima- 
ginaires et  créés  de  toutes  pièces.  «  Les  inspections  de  la  police  des 
mœurs,  multipliées,  consignées  dans  les  règlements,  inscrites  sur  les 
cartes  remises  après  l'inspection,  ont  pour  sanction  la  peine  d'emprison- 
nement attachée  aux  infractions  et  qui  s'étend  parfois  au-delà  même 
d'une  année.  »  Et  le  contribuable  paie  la  police  des  mœurs,  entretient 
les  prisonnières  et  leurs  geôlières.  Et  il  ne  se  plaint  pas;  au  contraire, 
il  se  croit  très  moral. 

M.  Comte  conclut  à  la  suppression  delà  prostitution  officielle.  Mais, 
dit-on,  par  quoi  la remplacerez-vous?  «  Jeréponds  :  par  rien  du  tout.  » 
L'auteur  émet  ensuite  des  vœux  pour  l'amélioration  de  la  condition  des 
femmes,  ce  qui  contribueiait  hien  plus  à  la  moralisation  que  tous  les 
règlements  du  monde.  Celle  queslion  de  la  condition  des  femmes, 
notamment  de  la  femme  mariée  en  droit  français,  est  traitée  en  détail 
par  M.  Louis  Bridel.  Beaucoup  d'autres  communications  sont  imprimées 
ou  résumées  dans  les  actes  du  Congrès,  et  l'on  peut  dire  qu'en  somme 
il  a  fait  de  bonne  besogne.  Tout  rabat-joie  que  l'on  croie  ces  congres- 
sistes, ils  ne  se  sont  cependant  pas  privés  du  banquet  de  rigueur  en 
pareille  occurrence. 

ROUXEL. 


Le  socialisme  au  xviu*  siècle.  Etude  sur  les  idées  socialistes  dans  les 
écrivains  français  du  xviii«  siècle  avant  la  Révolution,  par  André  Lich- 
TENBERGER,  in-8.  Paris,  Félix  Alcan,  1895. 

Si  l'on  appelle  socialistes,  comme  le  fait  notre  auteur,   «  les  écrivains 
qui,  au  nom  du  pouvoir  de  l'État,  et  dans  un  sens  égalitaire  et  commu- 


136  JOURNAL    DES   ÉCONOMISTES. 

nisle,  ont  entrepris  fie  critiquer,  de  modifier  ou  de  renverser  Torgani- 
sation  traditionnelle  de  la  propriété  et  de  la  richesse,  par  conséquent 
de  la  société  »,  on  peut  dire  qu'au  xviii*  siècle,  rien  n'est  plus  rare  que 
le  nom,  rien  n'est  plus  commun  que  la  chose.  11  y  a  eu,  surtout  dans  la 
seconde  moitié  de  ce  siècle,  toute  une  armée  de  tirailleurs  qui  ont  cri- 
tiqué l'organisation  sociale  et  proposé  des  réformes  à  tendances  [)lus 
ou  moins  égalitaires,  mais  souvent  à  tendances  libertaires. 

Cotte  littérature  a  passé  presque  inaperçue  parce  que  ses  auteurs 
étaient  encore  trop  peu  nombreux  pour  former  corps,  et  parce  que  la 
littérature  officielle  a  gardé  le  plus  profond  silence  sur  ces  matières,  se 
bornant  à  brouter,  directement  ou  indirectement,  au  râtelier  de  l'État. 
Il  est  bien  peu  de  critiques  qui  n'aient  été  faites  et  de  réformes  qui 
n'aient  été  proposées  au  xvni^  siècle,  et  que  nos  socialistes  modernes 
nous  servent  comme  du  nouveau.  Je  l'ai  dit  souvent  ;  M.  Lichtenberger 
le  prouve  en  analysant  les  ouvrages  des  principaux  de  ces  réforma- 
teurs. 

L'auteur  du  Socialisme  au  xviir  sircle  ne  cite  pas  tous  les  auteurs 
de  cette  époque  qui  ont  socialisé  sur  le  papier;  il  aurait  vraiment  eu 
trop  à  faire  et  son  volume  in-8°  n'y  aurait  pas  suffi;  il  ne  cite  pas 
même  tous  ceux  que  d'autres  historiens  du  socialisme  ont  revendiqués 
pour  leurs  ;  mais  il  en  cite  un  assez  grand  nombre  pour  qu'on  puisse 
se  faire  une  idée  exacte  de  l'état  de  la  question  et,  comme  il  le  dit  : 
«  J'ai  néanmoins  la  conviction  que,  eiit-on  à  sa  disposition  les  pièces 
que  j'ai  ignorées  ou  inutilement  poursuivies,  elles  n'ajouteraient  rien  aux 
traits  d'ensemble  de  cette  étude  et  n'en  changeraient  pas  les  résultats, 
.l'aurais  accru  mon  volume,  non  modifié  mes  conclusions.  » 

Ces  conclusions  sont  que  la  plupart  des  revendications  actuelles  des 
socialistes  ont  été  formulées  dès  le  siècle  dernier  ;  en  fait  de  socialisme, 
on  a  eu  la  chose  avant  le  nom.  Le  principe  de  toutes  ces  revendica- 
tions est  le  droit  de  chacun  à  la  subsistance  et,  par  conséquent,  à 
l'assistance  en  cas  de  besoin.  Comme  il  faut  des  produits  pour  réaliser 
ce  droit,  le  droit  à  l'assistance  engendre  le  droit  au  traveil.  «  On  assu- 
rera du  travail  à  un  taux  convenable  en  créant  des  ateliers  publics,  (u'i 
tout  le  monde  trouvera  de  l'ouvrage.  »  Pour  ne  pas  encombrer  les 
ateliers  publics,  que  l'on  appellera  plus  tard  nalionaur ,  «  on  empê- 
chera que  la  loi  d'airain  du  salaire,  le  réduisant  à  un  minimum  trop 
exigu,  ne  mette  en  danger  la  subsistance  de  l'ouvrier  :  celle-ci  sera 
assurée,  soit  par  des  lois  restrictives  de  la  liberté  du  commerce  des 
prams,  soit  par  l'attribution  de  ce  commerce  à  l'État  lui-même. Il  pourra 
d'ailleurs,  en  entreprendre  d'autres  encore  pour  diminuer  l'impôt  et 
s'enrichir  sans  que  les  particuliers  s'engraissent  ». 

Résumées  et  présentées  en  corps,  dit  M.    Lichlenberger,  les   critiques 
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et  \ps  réformes  indiquées  par  les  écrivains  du  xvme  siècle,  forn:eiil  un 
touL  imposant  et  semblent  constituer  une  attaque  assez  violente  contre 
la  propriété. 

La  propriété  terrienne  était,  en  effet,  la  bête  noire  des  socialistes  du 
siècle  dernier,  comme  elle  l'est  encore  des  nôtres.  C'est  en  vain  que  les 
physiocrates  avaient  distingué  trois  sortes  de  propriétés  :  1*>  person- 
nelle, 2°  mobilière,  3"  immobilière;  qu'ils  avaient  montré  que  de  ces 
trois  propriétés  la  plus  importante  de  beaucoup  et  la  source  des  autres 
était  la  personnelle  —  :  «  On  n'a  rien  perdu,  ditSenèque,  tant  qu'on  se 
possède  encore  ;  mais  qu'il  est  peu  de  gens  qui  se  pc>ssèdent  !  »  —  qu'ils 
avaient  établi,  enfin,  que,  par  le  fait  de  l'échange,  chaque  homme  est 
«n  réalité  le  vrai  propriétaire  de  l'étendue  du  sol,  dont  il  consomme 
les  produits  ;  tandis  que  le  landlord  n'est,  de  fait,  qu'administrateur, 
propriétaire  nominal. 

Les  socialistes  du  siècle  dernier  ne  tenaient  pas  compte  de  ces  dé- 
monstrations,ils  ne  paraissent  même  pas  en  avoir  eu  connaissance,  sans 
quoi  ils  les  auraient  discutées.  Ils  se  contentaient  d'improviser.  Les  so- 
cialistes modernes  sont  logés  à  même  enseigne. 

Sans  se  prononcer  bien  formellement,  M.  Lichtenberger  me  paraît 
eîilaché  de  socialisme  à  cet  égard;  il  cite  les  critiques  de  la  propriété 
teirienne  considérée  comme  exclusive,  sans  exprimer  son  opinion,  mais 
sans  ajouter  un  mot  de  réfutation  qui  ne  lui  aurait  pourtant  pas  coûté 
cher  et  qui  était  dans  ses  attributions,  car  l'historien  ne  doit  pas  se 
borner  a  être  un  simple  rapporteur. 

M.  Lichtenberger  s"est  attaché  principalement,  presque  exclusive- 
ment, aux  auteurs  qui  ont  critiqué  la  propriété  et  la  dis'tribution  des 
richesses  et  qui  ont  fait  appel  a  ri'^tat  pour  égaliser  les  conditions  à  ce 
point  de  vue.  C'est  la  une  partie  importante  du  socialisme,  mais  ce 
n'est  pas  tout.  La  partie  que  l'on  pourrait  appeler  morale,  l'organisa- 
tion de  l'éducation,  de  l'administration  publique  :  pouvoir  législatif, 
exécutif,  judiciaire,  etc.,  font  également  partie  de  Torganisalion  sociale, 
ne  portent  pas  moins  atteinte  à  l'égalité  que  l'organisation  de  la  pro- 
priété terrienne,  et  ont  fait  l'objet  de  nombreux  travaux  de  la  paît  des 
socialistes  du  siècle  dernier,  Il  y  aurait  là  tout  un  autre  volume  à  faire, 
€t  M.  Lichtenberger  est  assez  érudit  pour  remplir  cette  tâche  et  com- 
pléter ainsi  l'œuvre  qu'il  a  si  bien  commencée.  On  y  verrait  que  les  cri- 
tiques modernes  ne  sont  pas  nouvelles  et  que  les  anciennes  n'ont  pro- 
duit, jusqu'à  ce  jour,  presque  aucune  modification. 

HOUXEL. 
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SociALisMO  E    ANAUciiiA,    jier   LuGio    FIOlîE^Tl^'I,  in-8°.    lloiiia,    Fralelli 

Bocca,  1895. 

Socialisme  et  anarchisme  forment-ils  deux  choses  différentes,  ou  bien 
n'est-ce  qu'une  seule  et  même  chose  sous  deux  noms  distincts  dont  le 
but  serait  de  masquer  les  batteries  du  tout,  de  permettre  à  l'un  de  se 
disculper  en  rejelanl  sur  l'aulie  les  fautes  dont  on  l'accuse?  M.  Lucio 
Fioreiilini  semble  incliner  fort  pour  cette  dernière  opinion. 

Nous  sommes  évolutionnistps,  clament  les  sorinlistes,  tandis  que  les 
anarchistes  sont  révolvtionnislcs.  D'accord,  répond  M.  Fiorcnlini;  mais 
je  ne  vois  là  qu'une  différence  de  n)éthode  ;  les  uris  comme  les  autres, 
vous  admettez  les  niâmes  principes,  vous  poursuivez  le  même  but,  vous 
ne  vous  divisez,  si  toutefois  il  y  a  léelkraent  division  eiitie  vous,  que 
sur  les  moye'ns  de  léaliser  ce  but.  Socialistes  aussi  bien  qu'anarchistes, 
la  fin  vers  laquelle  vous  Icndcz,  c'est  l'abolition  de  I;;  jiropriété,  avec 
toutes  les  autres  abolitions  qui  en  sont  les  corollaires,  c'est-à  dire  la 
destruction  de  la  société  actuelle  et  son  remplacement  par  un  ordi^e 
nouveau  que  vous  n'avez  jamais  défini.  Il  n'y  a  entre  vous  que  diffé- 
rence de  degré  et  non  de  nature.  Les  socialistes  menacent;  les  anar- 
chistes frappent,  parce  qu'ils  ont  plus  d'audace  ;  mais  la  bombe  qu'ils 
lancent  a  été  en  quelque  sorte  chargée  par  vous.  En  un  mot,  on  peut 
dire,  comme  on  l'a  déjà  dit,  que  le  socialiste  est  un  anarchiste  en  marche, 
et  l'anarchiste  un  socialiste  d'avant-garde  qui,  arrivé  au  but,  exécute  ce 
que  l'autre  n'en  est  encore  qu'à  conseiller. 

Si, du  moins,  socialistes  et  anarchistes  étaient  sincères  dans  leurs  opi- 
nions, on  pourrait  avoir  pitié  d'eux  et  les  plaindre  plus  que  les  blâmer  ; 
mais,  observe  notre  auteur,  la  i)lupart  des  évangélisateurs  de  lanar- 
chisme,  à  plus  forte  raison  ceux  du  socialisme,  sont  des  bourgeois,  par 
leur  nature,  leur  tempérament,  leur  éducation,  leur  situation  de  for- 
tune et  aucun  d'entre  eux  ne  fait  abnégation  de  l'infâme  propriété,  de 
l'ignoble  capital  dont  il  est  possesseur.  On  ne  trouve,  parmi  eux,  pas 
même  un  Ananias  qui  donnerait  à  ses  frères  en  socialisme  une  partie, 
si  petite  fùt-elle,  de  ses  biens. 

11  n'y  a  donc  pas  lieu,  conclut  M.  Fiorcnlini,  d'avoir  plus  de  ména- 
gement pour  les  socialistes  que  pour  les  anarchistes.  Et  il  invite  tous 
les  honnêtes  gens  à  combattre  le  socialisme  sous  quelque  forme  cju'il  se 
présente.  «  A  cette  campagne  doivent  prendre  part  tous  les  hommes  de 
cœur,  mais  la  campagne  doit  être  «  capitainée  »  par  le  gouvernement, 
le  premier  responsable  de  I  ordre,  de  la  sécurité,  de  l'existence  de  la  so- 
ciété, et  en  particulier  par  le  ministère  de  l'Instruction  publique.  »  Si 
M.  Fiorentini  demande  le  concours  du  ministère  de  l'Instruction  pu- 
blique, c'est  moins  pour  ramener  de   leurs   erreurs  les  socialistes,  qui 
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savent  bien  ce  qu'ils  font,  que  pour  éclairer  !a  classe  dirigeante,  qui 
n'est  pas  dans  le  même  cas. 

C'est  pour  joindre  l'exemple  au  préceple  que  M.  Fioienliiii  publieson 
livre  :  Socialisme  et  anarchie,  dans  lequel  il  passe  en  revue  les  théories 
socialistes  sur  la  [propriété,  le  capital,  les  machines,  les  salaires,  la  fa- 
mille, la  patrie,  la  lutte  de  classes.  Sur  toutes  ces  questions,  l'auteur  dit 
d'.e.xcellenles  choses. 

Pour  la  propriété,  par  exemple,  .M.  Fiorentini  montre  que  la  tendance 
à  la  propriété  est  naturelle  à  l'homme,  qu'elle  se  développe  spoutané- 
iiient,  comme  tout  ce  qui  est  î:aturel,  qu'elle  est  la  condition  nécessaire 
de  tout  progrès  et  nT^me  de  toute  conservation  des  individus  et  de  l'es- 
pèce. D'où  il  suit  que,  si  par  un  coup  de  force  elle  était  supprimée  au- 
jourd'hui, elle  renaîtrait  demain  et  n'aurait  fait  que  changer  de 
maîtres. 

A  l'assertion  des  socialistes  que  les  riches  deviennent  de  plus  en  plus 
riches  et  les  pauvres  de  plut  en  plus  pauvres,  M.  Fiorentini  répond  par 
les  statistiques  anglaises.  Si  le  mal  était  réel,  c'est  surtout  en  Angle- 
terre, où  l'industrialisme  nst  le  plus  développé,  qu'il  se  manifesterait. 
Or,  tandis  que  dans  le  dernier  trentena;re  la  population  anglaise  a  aug- 
menté de  22  0/0,  le  nombre  des  revenus  sujets  à  l'income-tax  a  ciù  de 
16,1  0/0,  et,  de  ces  levenus,  ceux  qui  ont  augmenté  en  plu^  ;,'rande 
proportion  sont  les  moyens  et  les  petits.  Le  nombre  des  revenus  supé- 
rieurs à  1.000  livres  sterling  a  augmenté  de  165  0/0  ;  le  nombre  des  re- 
venus .pour  150  et  400  livres  sterling  a  augmenté  de  256  0/0.  Depuis  cin- 
quante ans,  les  salaires  ont  augmenté  de  30  0/0,  les  heures  de  travail 
ont  diminué  de  20  0/0,  pendant  que  tous  les  éléments  de  dépense  pour 
l'ouvrier  sont  réduits  à  un  plus  bas  prix. 

La  partie  historique  de  Socialisme  et  anarchie  présente  un  intérêt 
particulier.  L'auteur  entre  dans  des  détails  peu  connus  sur  les  précur- 
seurs de  l'anatchie  en  notre  siècle,  noiainment  sur  l'italien  Pisacane, 
dont  il  cite  de  nombreux  extraits.  Shelley,  .Max  SLi.rner,  Herzen,  Fer- 
roth,  etc.,  sont  aussi  analysés.  En  résumé.  Socialisme  et  anarchie  est 
un  livre  instructif  et  d'une  lecture  pas  fatigante.  Nous  ne  voyons  qu'un 
reproche  à  lui  adresser,  c'est  d'être  trop  onhodoxe,  de  regarder  la  so- 
ciété actuelle  comme  parfaite,  ou  peu  s'en  fauL  A  notre  avis,  il  n'en  est 
pas  tout  à  fait  ainsi  ;  seulement,  toutes  les  panacées  socialistes,  loin  de 
l'einédicr  au  moindre  de  ses  défauts,  ne  feront  que  les  aggraver.  Les 
expériences  déjà  faites  devraient  suffire  à  ouvrir  les  yeux  des  classes  diri- 
geantes et  surtout  des  classes  dirigées,  sur  lesquelles  pèsent  plus  lourde- 
ment leurs  effets. 

UOCXEL. 
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Kr.ONOMiA  DELLA  [XDUiTRiA  AGR\iu\  1)1  Anto.nmo  Lo  Ue,  profazione  (li    (iio- 
sEi'PE  PAvoNGELCi,in-8.Koggia,Modugno, Giovanni,  1895. 

L'a^'riculture  doit  être  considérée  à  deux  points'de  vue  distincts  .  l'un 
technique,  l'autre  économique.  L'a;,Tononiie  traite  des  phénomènes  na- 
turels qui  gouvernent  la  matière  et  la  force  qui  concourent  à  la  pro- 
duction agricole  ;  réconomie  rurale  envisage  l'agriculture  dans  ses  rap- 
ports avec  les  phénomènes  économi(îues  et  sociaux,  son  but  principal 
est  d'obtenir  le  plus  grand  produit  net  possible  et  de  le  distribuer  de  la 
manièie  la  plus  équil.able. 

C'est  à  ce  dernier  point  de  vue  que  se  place  M.  Lo  He  dans  son  Eco- 
nO)inr  lie  l'indushie  agralri;.  A  cet  effet,  après  une  introduction  (]ui 
traite  de  la  définition  du  programme  et  de  la  nature  de  l'industrie 
rurale,  l'auteur  anal3'se  les  facteurs  de  cette  industrie  :  terre,  capitaux, 
main-d'œuvre,  bétail,  etc.  Puis  il  aborde  l'organisation  de  l'industrie, 
les  systèmes  d'économie  et  les  assolements,  les  ind  istries  accessoires, 
le  crédit  foncier  et  le  crédit  agraire,  la  grande  et  la  petite  propriété, 
la  grande  et  la  petite  culture.  Une  troisième  partie  est  consacrée  à  la 
direction  de  l'industrie  rurale,  c'est-à-dire  aux  divers  s^'stèraes  d'admi- 
nistration :  l'exploitation  directe  par  le  propriétaire,  le  fermage,  le  mé- 
tayage, l'emphytéose.  Enfin  la  quatrième  et  dernière  partie  est  relative 
à  la  répartition  du  produit  de  l'inriiistrie  rurale. 

On  voit  par  cet  aperçu  que  le  livre  de  M.  Lo  Ue  est  écrit  avec  beau- 
coup de  méthode.  Nous  devons  ajouter  que  les  questions  y  sont  traitées 
avec  une  grande  compétence.  Des  livres  de  ce  genre  ne  peuvent  être 
que  recommandables,  surtout  étant  donné  le  désarroi  actuel  de  l'éco- 
nomie rurale,  en  Italie  aussi   bien  qu'ailleurs. 

Nous  avons  pourtant  un-^;  critique  à  adresser  à  l'auteur  sur  un  point 
1res  inipoiiant,  sur  la  rente  de  la  terre.  M.  Lo  Re  admet  la  théorie 
deHicardo,  il  n'ignore  pas  les  objections  soulevées  par  Carey,  mais 
elles  ne  lui  paraissent  pas  probantes.il  ne  parle  pas  de  plusieurs  antres 
adversaires  plus  modernes  de  Ricardo.  Peut-être  ne  les  conuaiL-il  |)as, 
car  on  ne  peut  pas  tout  lire,  mais  un  peu  de  réflexion  suffirait  pour 
.découvrir  l'inanité  de  la  prétendue  loi  ricardienne.  M.  Lo  Re  constate 
avec  beaucoup  d'autres,  qu'une  augmentation  de  capital  investi  dans 
la  terre  ne  donne  pas  un  surcroît  proportionnel  de  rendement.  D'inves- 
tissement en  investissement  remontez  jusqu'au  premier  et  vous  verrez 
(jue,  règle  générale,  la  renie  de  la  terre  a  toujours  été  nulle.  Il  serait  à 
désirer  qu'on  en  finît  une  bonne  fois  avec  ce  mythe  de  la  rente  foncière 
naturelle. 

Je  dis  naturelle,  parce  qu'il  peut  y  en  avoir  d'artificielles  :  supposez 
que  l'Etat  organise  le  monopole  des   terres,  comme  Guillaume  le  Gon- 
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quérant  l'a  fait  en  Angleterre,  il  est  clair  qu'il  y  aura  rente,  du  moins 
pour  un  certain  temps,  puisque  c'est  la  seule  raison  d'être  du  mono- 
pole. Supposez  encore  que  l'Etat  dispense  les  propriétaires  des  travaux 
d'assainissement,  d'aménagement  de  leurs  propriétés,  qu'il  se  charge, 
à  leur  profit  et  aux  frais  des  non-propriétaires,  de  la  construction  et 
de  l'entretien  des  routes,  canaux, etc.  qui  desservent  ces  propriétés;  alors- 
encore,  îl  y  aura,  pour  un  temps  plus  ou  ;moins  long,  plus-value  de 
la  propriété,  donc  rente  ;  mais  il  ne  faut  pas  attribuer  à  des  causes 
naturelles  ces  elTels  qui  proviennent  de  nos  institutions,  cai'  nous  ne 
corrigerions  jamais  nos  institutions  et  nous  perdrions  notre  temps  à 
déclamer  contre  la  natuie,  qui  ne  nous  entend  point  et  qui  n'est  pour 
rien  dans  l'alîaire. 

Cette  réserve  faite,  nous  ne  pouvons  que  donner  notre  approbation  à 
XEconomie  de  l industrie  agraire  et  adresser  nos  encouragements  à 
son  auteur. 

ROUXEL. 
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L'éducation  de  la  Démocratie,  par  Jules  P.\yot,  br.  in-16.  Paris, 
Armand  Colin  et  Cie,  1895.  —  La  science  moderne  est  avant  tout  indus- 
trielle ;  elle  l'est  même  en  partie  double  :  par  sa  nature,  qui  en  fait  un 
métier,  et  par  son  orientation,  qui  tend  avant  tout  et  même  presque 
uniquement  aux  applications  industrielles.  Une  pareille  science  est  im- 
puissante, dit  M.  Payot,  à  satisfaire  les  besoins  de  l'àme  et  même  les 
besoins  supérieurs  de  l'intelligence.  Il  convient  donc  de  changer  cette 
orientation.  Pour  cela,  il  faut  que  l'école,  sans  être  moins  instructive, 
soit  plus  éducative  ;  qu'on  y  cultive  moins  la  mémoire  et  plus  l'intelli- 
gence et  surtout  le  cœur.  Il  faut  développer  l'esprit  philosophique  et 
faire  naître  une  foi  morale  profonde.  Cette  foi  morale  ne  doit  pas  re- 
poser sur  des  croyances  confessionnelles,  mais  sur  les  faits  sociaux.. 
Cette  mission  éducative  appartient  à  l'aristocratie  intellectuelle  et  mo- 
rale, laquelle  aristocratie  ne  doit  être  qu'enseignante  et  non  gouvernante 
comme  le  voudraient  quelques  novateurs.*  Si  les  pouvoirs  publics  étaient 
aux  mains  de  l'élite  morale  et  pensante,  on  aboutirait  à  une  espèce  d'au- 
tocratie mortelle  pour  la  liberté,  »  Il  ne  faut  cependant  pas  conclure  de 
là  que  la  liberté  soit  plus  en  sûreté  entre  les  mains  de  la  lie  morale- 
et  pensante  qu'entre  les  mains  de  l'élite. 
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La  famille-souche  selon  Le  Play,   sa  raison  d'être,  son  avenir, 

par  Arnold  Mascarel,  br.  in-8.  Paris,  II.  Oudin,  1895.  —  Le  Pla}-,  ef- 
frayé de  nos  petites  révolutions  politiques,  se  mit  en  devoir  de  chercher 
quelles  étaient  les  conditions  les  plus  favorables  au  maintien  et  d'abord 
au  rétablissement  de  la  paix  sociale,  et  crut  avoir  trouvé  le  mot  de 
l'énigme  dans  ce  qu'il  appela  la  famille-souche.  Un  groupe  de  ses  dis- 
ciples a  découvert  une  forme  familiale  bien  supérieure,  à  son  avis,  à  la 
famille-souche,  c'est  la  famille  parliculaiiste.  Cette  dissidence  a  soulevé 
une  controverse  entré  M.  Mascarel,  tenant  pour  la  famille-souche,  et 
M.  de  Tourville,  l'inventeur  de  la  famille  particulariste,  controverse  que 
M.  Mascarel  a  réunie  dans  la  présente  brochure.  Qui  a  eu  le  dernier 
mot  ?  C'est  M.  Mascarel.  Qui  a  raison  ?  Je  ne  saurais  le  dire,  ou  plutôt  je 
dirai  que  ce  n'est  ni  l'un  ni  l'autre.  La  famille  n'est  pas  un  principe  so- 
cial, puisqu'elle  peut  être  instable,  de  l'aveu  de  tous  les  disciples  de  Le 
Play  ;  or,  un  principe  est  essentiellement  stable.  Particulariste  ou  sou- 
che, la  famille  aura  beau  présenter  tous  les  avantages  imaginables  en 
apparence,  si  le  milieu  ne  comporte  pas  son  existence,  elle  n'y  vivra  pas. 
Il  faut  donc  remonter  plus  haut.aux  causes  qui  font  qu'ici  elle  prospère 
et  que  là  elle  est  en  décadence. 


De  la  conservation  des  nations  et  des  familles  à  l'aide  des  idées 
du  bien  et  du  juste,  par  F. -A.  Helie,  br.  16.  Paris,  Guillaumin  et  Gie, 
1895.  —  Ecrite  avec  beaucoup  de  concision,  cette  brochure  renferme 
une  grande  abondance  d'idées  et,  sur  la  quantité,  il  y  en  a  plusieurs 
qui  peuvent  fournir  matière  à  discussion.  La  nation  a  une  volonté,  as- 
sure M.  Hélie  ;  elle  est  par  conséquent  un  être  moral.  Get  être  moral 
est  moins  l'bre  que  l'individu  et  la  famille  ;  les  nations  sont  constantes 
et  fixes.  Aucune  nation  ne  s'est  jamais  détruite,  aucune  nation  ne  peut 
être  détruite.  Vous  objecterez  :  les  conquêtes,  les  invasions"?  Ce  ne  sont 
que  des  mélanges,  et  ces  mélanges  sont  des  maladies,  et  ces  maladies 
ne  sont  pas  mortelles.  Puisque  les  mélanges  de  peuples  sont  des  ma- 
ladies, il  importe  de  les  prévenir.  A  cet  effet,  il  convient  que-  chaque 
nation  s'oppose  par  des  tarifs  de  douane  et  par  les-  autres  mesures  re^ 
quises,  à  l'introduction  des  ouvriers  et  des  produits-  étrangers.  Chacun 
chez  soi.  Et  pour  assurer  la  perpétuité  de  la  nation,  il  faut  donner  à  la 
famille  la'  plus'  grande  stabilité  possible,  rendre  le  foyer  inaliénable,  éta- 
bhr  le  droit;  à  la  terre  avec  toutes  ses  conséquences  énuraérées  par  l'au^ 
teur.  lie' droit  à  la  terre  suppose  le  rachat  des  terres-  par  l'État.  C'est 
bien  ainsi  que  l'entend  M.  Hélie,  que  l'on  pourrait  appeler  uu'  bourgeois 
■socialiste. 
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Un  conseil  à  mon  pays  (République  d'Haïti)  par  Pommayrag,  in-lô". 
Paris,  E.  Bernard  et  Cie,  1894.  —  La  mauvaise  herbe  est  facile  à  im- 
planter et  difficile  à  déraciner.  La  République  d'Haïti  nous  en  fournit 
une  nouvelle  preuve.  Après  un  siècle  d'indépendance,  celte  République 
se  ressent  encore  de  l'influence  française.  Un  citoyen  haïtien,  qui  a  re- 
cueilli un  sac  de  café  sur  sa  terre,  n'a  pas  le  droit  de  le  vendre  à  quel- 
qu'un qui  se  présente  chez  lui  pour  l'acheter.  Il  faut  qu'il  le  porte  à  la 
ville;  et  là,  il  ne  pourra  pas  le  vendre  au  premier  négociant  venu,  mais 
seulement  à  un  haïtien  patenté  spéculateur;  en  aucun  cas,  il  ne  peut  le 
vendre  a  un  étranger. 

Cela  n'empêche  pas  l'agriculture  d'être  protégée  :  «  Nous  nommons 
des  inspecteurs  de  culture,  et  nous  distribuons  le  premier  mai  de  chaque 
année  quelques  douzaines  de  houes  et  de  pelles  à  des  malheureux  qui 
ont  peine  à  marcher  avec  des  souliers  qu'ils  mettent  trop  rarement.  » 
On  pousse  même  cette  protection  si  loin  que,  «  sous  prétexte  d'obliger  le 
paysan  à  s'occuper  de  ses  champs  et  de  Tempècher  de  faire  le  com- 
merce, on  ne  veut  pas  qu'il  y  ait  des  fours  à  la  campagne.  On  ne  veut 
pas  que  dans  nos  sections  rurales  aucun  négoce  se  fasse,  qu'aucune 
épicerie  existe.  »  C'est  la  division  du  travail  obligatoire  ! 

Une  autre  trace  del'infl'jence  française  à  Haïti,  c'est  que  les  employés 
y  abondent  —  cela  se  comprend  :  qui  voudrait  travailler  la  terre  dans 
de  pareilles  conditions"?  —  et  qu'ils  sont  misérables.  ^  Gela  se  com- 
prend encore. 

Avec  un  pareil  régime,  la  misère  ne  peut  aller  qu'en  progressant.  C'est 
effectivement  ce  que  constate  M.  Pommayrac  en  comparant  autrefois  à 
aujourd'hui. 

Pour  sortir  de  cette  impasse,  M.  Pommayrac  propose  de  rendre  libre, 
la  vente  et  l'exportation  des  produits  haïtiens.  C'est  très  bien  ;  il  est  évi- 
dent que  la  liberté  ne  peut  que  leur  donner  de  la  valeur  et  profiter  aux 
cultivateurs  bien  plus  que  ne  leur  servent  les  inspecteurs  de  culture. 

.Mais  notre  auteur  demande  en  outre  la  taxation  des  produits  importés 
à  Haïti  ;  et  ces  produits  sont  précisément  ceux  dont  Les  paysans  ont  be- 
soin. C'est  donc  leur  retirer  d'une  main  ce  qu'on  leur  donne  de  l'autre , 
Il  est  regrettable  que  M.  Pommayrac  ne  se  soit  pas  affranchi  complète- 
ment du  préjugé  protecteur,  car,  à  tous  autres  égards,  son  petit  livre 
est  excellent;  on  sent  en  le  lisant  qa'il  est  l'œuvre  d'un  patriote  sincère 
et  dévoué. 
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Le  commerce  spécial  de  l'Italie  et  le  tarif  minimum.  Statisti- 
ques raisonnées  et  comparées  par  Fklick  Vivante,  br.  8°,  Paiis. 
Guillaumin  et  Cie,  I89i.  —  On  est  liante  en  France,  dit  M.  Vivante,  par 
le  préjugé  que  la  crise  que  l'Italie  traverse  a  tari  Ip.s  sources  de  sa 
production,  que  l'essor  économique  du  pays  a  été  brisé  par  la  rupture 
des  relations  avec  la  Fiance,  tandis  que  le  dommage  éprouvé  par 
celle-ci  est  insignifiant  et  presque  négligeable.  M.  Vivante  ne  partage 
pas  cette  opinion  ;  il  croit  que  la  France  n'a  pas  moins  souflert  que 
l'Italie  de  la  guerre  de  tarifs  ;  que  lune  trouverait  son  compte  aussi 
bien  que  l'autre  à  la  reprise  de  relations  amicales  ;  et  il  souhaite  et  es- 
père que  ces  relations  seront  bientôt  rétablies  sur  des  bases  analogues 
au  traité  de  la  F>ance  avec  la  Suisse.  M.  Vivante  trouve  que  M.  Méline 
n'est  pas  si  diable  qu'il  est  noir;  ses  tarifs  «  portent  avant  tout  1  em- 
preinte d'un  esprit  lucide,  d'une  compétence  de  premier  ordre  »  ;  et 
rilalie  peut  très  bien  s'accommoder  de  ces  tarifs.  M.  Vivante  va  même 
un  peu  plus  loin  que  nous  ne  l'avons  dit.  Il  soutient  que  l'Italie  a 
moins  souffert  que  la  France  de  la  rupture  des  traités  de  commerce,  et, 
à  l'appui  de  sa  thèse,  il  donne  et  discute  des  statistiques,  qui  valent 
peut-être  bien  celles  que  d'autres  produisent  en  faveur  de  la  thèse 
opposée. 


I  Disoccupati,  di  Alessandro  Rossi,  br.  8".  Firenze,  uffizio  délia 
Rassegna  nazionale,  1894.  —  Cette  brochure  a  été  écrite  à  propos  du 
Rapport  du  gouvernement  anglais  sur  les  ouvriers  sans  ouvrage  (189!^). 
M.  Rossi  distingue  trois  sortes  de  désoccupés  ;  ceux  qui  ne  peuvent  pas 
travailler,  ceux  qui  ne  veulent  pas,  ceux  qui  ne  trouvent  pas  d'ouvrage. 
Pour  occuper  ces  derniers,  l'Etat  et  les  communes  entreprennent  des- 
travaux publics  ;  mais  cela  ne  peut  pas  durer  indéfiniment.  Il  faut  donc 
chercher  autre  chose  ;  or,  l'auteur  affirme  que  l'extension  des  relations 
internationales  est  la  principale  cause  des  crises,  et,  par  conséqueni, 
de  la  désoccupation  des  ouvriers.  Le  remède  à  ce  mal  consiste  à  ce  que 
chaque  nation  maintienne  son  indépendance  économique,  c  La  défense 
du  travail  national  est  la  meilleure  manière,  je  dirais  presque  la  seule,. 
de  prévenir  les  souffrances  des  désoccupés,  »  Cette  thèse  n'a  qu'un  dé- 
faut, mais  il  est  capital  :  c'est  d'être  en  contradiction  avec  la  raison  et 
avec  les  faits.  Les  relations  internationales  sont  les  meilleurs  préventifs 
des  crises,  des  disettes,  des  famines.  Vojez  comme  les  prix  des  blés  se 
sont  mondialement  nivelés  sous  le  régime  du  libre-échange  relatif, 
comparativement  aux  temps  antérieurs.  Il  en  serait  de  même  du  travail, 
si  la  hberté  était  plus  complète. 
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Phonologie  mécanique  de  la  langue  française,  par  J.-K.  Bi.on- 
DEL.  In-8°,  Paris,  Guillaumin  et  C%  1803.  —  M.  Blondel  varie  ses  tra- 
vaux. Après  avoir  traité  les  questions  historiques,  économiques  et 
sociales  dans  La  question  sociale  et  sa  solution  scientifique ,  et  dans 
VEistoire  économique  de  la  Conjuration  de  Catilina,  voici  traitée  la 
question  de  philosophie  grammaticale.  Quoique  la  phonologie  méca- 
nique de  la  langue  française  ne  soit  pas  précisément  du  domaine  de 
Féconomie  politique,  elle  y  a  pourtant  quelques  accointances.  Comme 
l'observe  l'auteur,  la  langue  française  est  répandue  parmi  les  classes 
élevées  de  la  société  européenne,  elle  est  adoptée  par  les  chancelleries 
comme  instrument  diplomatique,  elle  tend  même  à  pénétrer  dans  les 
couches  profondes  des  populations;  il  importe  donc:  1°  de  montrer 
qu'elle  mérite  de  tenir  le  rang  qu'elle  a  conquis  ;  2°  de  lui  donner  toute 
la  perfection  possible  pour  qu'elle  ne  tombe  pas  en  déchéance. 

Nous  ne  suivrons  pas  M.  tàlondel  dans  son  long  travail  (407  pages) 
d'analyse  des  éléments  du  langage  en  général,  et  du  français  en  parti- 
culier :  l'auteur  a  été  obligé  de  donner  à  de  nouvelles  idées  de  nouveaux 
noms  :  Irxes,  syllexes,  polysyllexes,  syphones,  etc.  Nous  nous  borne- 
rons à  rapporter  quelques-unes  des  conclusions  qui  ressortent  de  l'ana- 
lyse des  sons  de  la  langue  française. 

Au  point  de  vue  alphabétique,  dit  M.  Blondel,  la  langue  française  est 
une  langue  moyenne,  partagée,  à  peu  près  également,  entre  les  voyelles 
et  les  consonnes,  ne  faisant  prédominer  avec  excès  ni  les  unes,  ni  les 
autres.  C'est  aussi  une  langue  moyenne  en  ce  qui  concerne  la  sonorité, 
parce  qu'au  lieu  de  se  confiner  dans  l'emploi  exclusif  des  voyelles  fon- 
damentales et  des  consonnes  muettes  faibles,  elle  se  sert,  dans  une  me- 
sure appréciable,  des  voyelles  fortes,  des  voyelles  nasales,  des  voyelles 
longues,  des  consonnes  muettes  fortes  et  des  consonnes  liquides. 

La  langue  française  ne  fait  jamais  intervenir  qu'un  petit  nombre  de 
consonnes  devant  et  après  chaque  voyelle.  Les  mots  sont  rarement 
composés  de  plus  de  trois  syllabes.  M.  Blondel  va  jusqu'à  donner  la 
proportion  approximative  des  monosjdlabes,  des  dissyllabes,  des  trissyl- 
labes.  La  plupart  des  mots  se  terminent  par  une  voyelle.  Tous  ces  faits, 
et  beaucoup  d'autres,  que  l'on  peut  voir  à  la  source,  font  du  français  une 
langue  sonor(!  sans  être  bruyante,  variée  dans  ses  éléments  plus  que 
toute  autre  langue  ,  les  mots  en  sont  faciles  à  prononcer  et  à  retenir  ; 
en  un  mot,  c'est  ajuste  titre  que  le  français  est  une  langue  européenne, 
et  il  serait  regrettable  qu'il  fût  dépossédé  de  ce  privilège  au  profit  d'une 
langue  moins  harmonieuse.  Notons  qu'il  n'est  ici  question  que  de  la 
phonologie. 
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Sei  armi  di  protezionismo  in.  Italia,,  per  Edvabuo!  (iiBBin.  br.  8». 
Bolugiia,  Fava  et  Garagaaji i  1894.  —  Les  principaux  écuaorll^sLes  ila— 
liens  a'uiit  pas  voulu  prendre  part  au  Congrès  économique  de.  Milan, 
eslunant  qu'il  était  inutile  d«  discuter,  avec  des  sourds  qui  ne  veulent 
pas  entendre,  la  question  du  protectionnisme,  si  lamentablement)  résal'ue 
paxlos  faits.  M.  Giretli  ne  partage  pas  cetle  manière  devoir  ;  il  croit  qu'il 
ne  faut  pas  se  lasser  de  répéter  une  vérité  tant  q,ue  les  adversaires  ne 
renoncent  pas  à  proclamer  Terreur  opposée.  C'est  poyiîqiioi  il  publie  les 
résultats  obtenus  par  l'Italie  pendant  les  six  années  de  protection- 
nisme qui  ont  commencé  en  1887. 

Le  moins  que  l'on  puisse  demander  au  régime  protecteur,,  c'est  qu'il 
profite  réellement  aux  industries  protégées.  Heureusement  -—  po^ir  les 
libéristes  —  il  n'en  est  point  ainsi.  On  comprend  à  priorit  que  les 
profits  de  la  protection  ne  peuvent  pas  durer  longtemps,  étant  donnée 
la  liberté  à  l'intérieur.  En  effet,  il  ne  faut  pas  être  grand  clerc  pour 
comprendre  que  les  producteurs  doivent,  se  portep  en  plus  grand 
nombre  vers  les  industries  protégées;  or,  quand  deux  producteurs  cou- 
rent après  un  consommateur,  les  profits  baissent  d'autant  plus  que  ce 
consommateur  est  plus  pauvre  ;  et  bientôt  les  prétendus  pFCÛAs-  se  tra- 
duisent par  des  pertes.  C'est  ce  qui  est  arrivé  aux  Italiens  comme  à 
beaucoup  d'autres:  M.  Giretti  le  prouve  avec  cbiffres  à  l'appui. 

Il  nous  montre  aussi  que  les  taxes  sur  les  grains  ont  fomenté  la  pro- 
duction intérieure,  mais  dans  un  sens  anti-économique.  La  culture  a 
gagné  en  étendue,  dans  l'espoir  de  profiter  des  droits  de  douane  ;  mais 
elle  a  perdu  en  inlensité;  c'est-à-dire  que  l'on,  cultive  un  plus  grand 
nombre  d'hectares,  mais  que  l'on  a  obtenu  un  rendement  inférieur 
moyen  par  hectare;  ce  qui  prouve  que  l'on  a  emblavé  des.  terres  qui 
auraient  pu  être  utilisées  plus  avantageusement..  Un  fait  non  moins 
remarquable,  c'est  que  la  production  de  froment  ayant  augmenté,  la 
consommation  par  tête  d'habitant  a  diminué.  Jusqu'à  preuve  du  con- 
traire, il  est  donc  permis  de  croire  que  les  consommateurs,  trop 
pauvres  pour  payer  la  laxe,  ont  été  réduits  à  se  nourrir  d'aliments 
inférieurs. 

En  présence  de  ces  merveilleux  résultats  du  régime  protecteur, 
M.  Giretti  engage  ses  compatriotes  à  liquider  courageusement  les 
erreurs  du  passé  et  à  adopter  un  régime  économique  qui  réduise  les 
frais  de  production  au  minimum  possible  au  lieu  de  les  augmenter. 
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Nuovi  limiti  e  freni  ruelle  istituzioni  politiche  americane,  par 

Francesco  Racioppi,  in-8.  Milano.  Ubricu  Hœpli,  1894.  —  Presque  tout 
le  monde  est  d'accord  pour  reconnaître  que  le  régime  parlementaire 
n'a  pas  produit  les  bons  résultats  qu'on  en  espérait,  et  qu'en  revanche, 
il  en.  a  produit  beaucoup  de  mauvais  auxquels  on  ne  s'attendait  pas. 
Aussi  est-il,  en  ce  moment,  l'objet  de  nombreuses  discussions  de  divers 
côtés,,  pour  ne  pas  dire  de  tous  côtés.  L'Amérique  étant,  avec  l'Angle- 
terre, le  pays  où  les  insLilulions  parlementaires  sont  plus  anciennes  et 
se  sont  développées  plus  sponlanéraent,  c'est  sans  doute  ce  qui  a  déter- 
miné M.  Racioppi  à  faire  de  l'Union  américaine  l'objet  spécial  de  ses 
études  sur  ce  sujet,  car  l'Italie,,  toute  jeune  qu'elle  est  en  parlementa- 
risme, ne  serait  pas  moins  curieuse  à  étudier.  Quoi  qu'il  en  soit,  notre 
auteur  a  fait  un  travail  de  longue  haleine  et  très  instructif. 

M.  Racioppi  prend  les  institutions  politiques'  dès  leur  origine  et  les 
suit  dans  leursmodificalions  jusqu'à  nos  jours.  Il  nous  montre,  contrai- 
rement aux  prévisions  de  divers  publicistes  des  plus  notables,  que  les 
parties  se  subordonnent  de  plus  en  plus  ani  tout, cestrà-dire  que  l'auto- 
nomie des  Etats  est  de  plus  en  plus  absorbée  par  l'Union,  que  la  Fédé- 
ration augmente  lentement  mais  sûrement  ses  pouvoirs  au  détriment 
des  Etats.  S'il  fut  un  temps  où  l'on  pouvait  écrire  qu'un  citoyen  amé- 
ricain pouvait  passer  toute  sa  vie  sans  avoir  une  seule  fois  occasion 
d'invoquer  les  lois  fédérales  et  de  mettre  en  mouvement  les  pouvoirs  de 
l'Union,  ce  tempe  n'est  plus  ;  aujourd'hui,  le  pouwoir  du  gouvernement 
fédéral  frappe  à  la  porte  de  tout  citoyen,  avec  la  même  autorité  que  le 
f^ouvernement  de  l'Etat  ;  et,  comme  écrit  Gladstone,  l'antique  et  respec- 
table doctrine  de-  l'indépendance  des  Etats  a'est  plus  désormais  qu'une 
relique  archéologique.  Bref,  comme  l'a  dit  récemment  M.  Cl.  Janaet, 
les  Etats-Unis  s'acheminent  rapidement  vers  la  république  unitaire  et 
centralisée  et,  avec  la  destruction  du  système  fédéral,  on  peut  prévoir 
la  destruction  de  toutes  les  liberté». 

On  cherche  à.  arrêter  ou  du  moins  à  ralentir  ce  courant.  On  met  des 
freins,  on  trace  des- limites  aux  institutions,  on  veut  les  purifler  et  les 
régler,  «  Restreindre  le  Législatif,  renforcer  l'E-vécutif,  étendre  le  Judi- 
ciaire, telle  est  la  nouvelle  tendance  américaine.  »  Reussira-t^on  ?  11  est 
toujours  permis  de  le  souhaiter.  En  tout  cas,  l'étude  de  M.  Racioppi  sur 
les  limites  et  les  freins  des  mstilutions  politiques  américaines  pourra 
suggérer  d'utiles  réflexions  non  seulement  aux  Américains,  mais  à  tous 
les  peuples  qui  font  l'expérience  d'institutions  analogues. 
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La  funzioce  del  tesori  nello  stato  moderno  "di  Giulio  Alessio, 

111-4".  Pa(lova,frat   Driicker,  1894. 

Parallèlement  à  l'extension  des  attributions  de  l'État  s'accroissent 
les  impôts,  et,  ceux-ci  ne  suffisant  pas  à  un  fils  de  famille,  qui  prétend 
tenir  tout  le  monde  en  tutelle  et  qui  aurait  plutôt  besoin  d'être  interdit, 
les  impôts  ne  suffisant  pas,  les  emprunts  vont  leur  train.  Il  en  résulte 
que  le  Trésor  acquiert  une  importance  de  plus  en  plus  grande  et 
comme  le  dit  M.  Alessio,  qu'il  occupe  une  position  cenlrique  dans  le 
inonde  économique  des  grands  États  modernes.  Un  afflux  constant  et 
considérable  de  richesse  privée  se  dirige  vers  ce  centre,  puis  cette  manne 
se  répand  sur  ceux  qui  ne  l'ont  pas  produite.  Et,  après  cela,  on  voit  des 
gens  qui  accusent  des  patrons  de  garder  pour  eux  la  plus-value,  de 
s'enrichir  aux  dépens  des  prolétaires,  et  qui  implorent  le  secours  de 
l'État  pour  rétablir  l'égalité  des  conditions  qu'il  a  lui-même  rompue  ! 

M.  Alessio  montre  dans  ce  livre  sur  la  fonction  du  Tt^csor  dans 
VÉtat  moderne,  Tinfluence  de  cet  organisme  sur  tous  les  autres  élé- 
ments du  corps  social;  les  rapports  du  Trésor  avec  les  phénomènes 
économiques,  sociaux,  juridiques,  etc.  ;  il  passe  en  revue  les  institutions 
financières  des  principaux  États  civilisés,  ce  qui  le  conduit  à  reconnaître 
que  tous  ces  pays  sont  écrasés  par  les  charges  publiques  nécessaires 
pour  le  service  des  dettes  publiques;  qu'ils  se  trouvent  ainsi  à  la  merci 
d'une  aristocratie  financière  qui  n'est  pas  en  harmonie  avec  le  vœu 
général  des  populations.  La  grave  situation  actuelle  des  finances  de  la 
plupart  des  États  européens  nécessite,  conclut  l'auteur,  un  prompt 
changement  de  direction.  La  diminution  des  dettes  publiques  est  la  fin 
principale  d'une  conduite  sage  du  Trésor;  tous  les  actes  de  l'adminis- 
tration financière  doivent  être  coordonnés  à  cette  fin  :  amortir  progres- 
sivement les  dettes  et  d'abord,  commencer  par  n'en  plus  contracter, 
ce  qui  serait  déjà  un  progrès  considérable. 

L'administration  du  Trésor,  dit  M.  Alessio,  n'a  pas  seulement  à  pour- 
voir à  l'équilibre  des  recettes  et  des  dépenses  du  moment,  par  n'importe 
quels  moyens  ;  elle  doit  songer  à  l'avenir,  ne  pas  grever  le  patrimoine 
public,  ne  pas  rejeter  indéfiniment  sur  les  générations  futures  les  charges 
qui  incombent  aux  générations  actuelles.  Une  politique  de  rachat  peut 
seule  accroître  l'énergie  et  l'élasticité  des  actes  administratifs,  et  remé- 
dier aux  difficultés  actuelles  qui  vont  toujours  s'aggravant  et  qui  nous 
conduiront,  si  l'en  n'y  met  ordre,  à  la  servitude  économique^  sous  pré- 
texte de  liberté  politique. 

Nous  ne  pouvons  que  donner  notre  approbation  aux  vœux  formulés 
par  M.  Alessio  ;  mais  le  difficile,  pour  en  voir  la  réalisation,  est  de  per- 
suader aux  législateurs  que  l'on  pourrait  facilement  se  contenter  de  la 
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centième  partie  des  lois  et  rèf^'lements  qu'ils  nous  imposent  pour  notre 
bien. 


Progressive  Taxation  in  theory  and  Practice  by  Edwin  R.  A. 
Séligman,  in-S'  London.  Swan  Sonnenschein  and  co,  1894.  —  L'im- 
pôt progressif  en  théorie  et  en  pratique  est  une  publication  de  l'Asso- 
ciation économique  américaine.  La  question  de  l'impôt  progressif  sous 
toutes  les  formes  y  est  envisagée  avec  une  haute  compétence  à  tous  les 
points  de  vue.  Après  une  introduction  consacrée  à  la  nomenclature,  l'au- 
teur fait  l'historique  de  l'impôt  progressif  depuis  les  temps  les  plus 
anciens  jusqu'à  nos  jours.  Le  plus  ancien  exemple  d'impôt  progressif 
dont  nous  ayons  connaissance  est  trouvé  à  Athènes;  c'est  Solon  qui 
imposa  une  taxe  sur  toutes  les  terres.  Le  produit  net  y  est  estimé  à 
un  douzième  de  la  propriété.  Une  deuxième  partie  est  employée  à  expo- 
ser et  discuter  les  diverses  théories  de  l'impôt  progressif;  et  la  troi- 
sième traite  de  l'application  du  principe  progressif  à  la  taxation  améri- 
caine. 

En  théorie  ^L  Séligman  distingue  trois  systèmes  :  le  socialistique, 
qui  veut  se  servir  de  l'impôt  pour  niveler  les  conditions  ;  le  système 
compensateur  général,  qui  veut  que  l'impôt  contrebalance  les  inégalités 
consacrées  par  les  mœurs  et  les  lois;  et  le  système  économique,  qui  se 
contente  de  chercher  les  meilleurs  moyens  de  pourvoir  aux  besoins  de 
l'Etat,  sans  se  préoccuper  de  redresser  les  inégalités  qui  existent  entre 
les  citoyens. 

Après  avoir  examiné  les  opinions  de  tous  les  principaux  auteurs  qui 
ont  traité  de  l'impôt  progressif,  M.  Séligman  constate  que,  si  l'impôt 
progressif  est  dans  une  certaine  mesure  soutenable  en  théorie  comme  un 
idéal,  il  est  très  difficile  de  décider  dans  quelle  mesure  et  de  quelle 
manière  il  peut  être  actuellement  mis  en  pratique.  11  cite  plusieurs 
exemples  de  son  application  sur  la  propriété  foncière  et  sur  la  pro- 
priété mobilière  desquels  il  ressort  que,  bien  loin  de  remédier  aux  iné- 
galités sociales,  comme  on  se  l'imagine  assez  souvent,  il  ne  ferait  que 
les  augmenter. 

Supposons  que  l'impôt  progressif  soit  fixé  à  2  p.  100  pour  10.000 
livres  sterling  et  qu'il  augmente  de  1  p.  100  pour  chaque  10  000  livres 
sterling  suivantes.  A...  possède  un  revenu  de  50.000  livres  qu'il  tire  de 
5  sources  différentes  :  il  paiera  2  p.  100  sur  chaque  cédule,  c'est-à-dire 
que  sa  contribution  montera  à  5  fois  200  livres  sterling,  total  :  1.000  livres 
sterling.  B...  jouit  du  même  revenu,  mais  illui  vient  d'une  seule  source. 
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Il  devra  payer  6  p.  100  sur  son  unique  côJule  de  50.000  livres  sterling 
ou  3.000  livres  sterling'. 

M.  Selii^nian  cile  plusieurs  autres  cas  analogues,  el  il  finit  par  con- 
clure que,  si  l'impôt  progressif  est  désirable,  il  n'est  pas  praticable  ; 
avec  un  pareil  système  le  riche  paierait  moins,  il  n'aurait  qu'à  mettre 
des  œufs  dans  plusieurs  paniers,  et  le  pauvre  paierait  plus.  Pour  ce  (|ui 
est  de  son  application  aux  Etats-Unis,  du  moins  dans  les  conditions 
actuelles,  l'auteur  n"en  voit  pas  la  possibilité;  la  seule  taxe  à  laquelle 
l'échelle  progressive  puisse  être  appliquée,  dit-il,  c'est  l'impô  t  sur  les 
liéritases. 


The  économies  of  labour  rémunération,  by  J.-H.   Levy.    Br.  in- 

16,  London,  Kiiig  and  son,  189i.  —  L'amour  du  prochain  est  un  excel- 
lent motif  déterminant  de  nos  actions,  mais  il  faut  qu'il  soit  dirigé  par 
la  connaissance  des  faits  et  des  lois  de  notre  milieu  économique. 
M.  Levy  est  persuadé  que,  si  l'on  cherchait  les  causes  des  plus  mons- 
trueuses iniquités  et  misères  qui  ont  été  infligées  au  genre  humain,  on 
les  trouverait  dans  l'œuvre  d'hommes  qui  ont  été  animés  d'escellemtes 
intentions.  C'est  ce  que  le  langage  populaire  a  formulé  depuis  longtemps 
eu  disant  que  l'enfer  des  peuples  est  pavé  des  bonnes  intentions  de 
leurs  gouvernants,  M.  Levy  cherche  à  éviter  ce  défais  t  dans  l'analyse 
qu'il  fait  des  éléments  du  salaire.  Après  cette  analyse,  l'auteur  observe 
qu'il  est  à  désirer  que  le  fonds  des  salaires  soit  aussi  grandque  possible  et 
que  ses  charges  soient  aussi  petites  que  possible.  Moins  il  y  a  d'impôts, 
mieux  ces  deux  desiderata  sont  atteints.  Quant  .aux  efforts  des  socia- 
listes pour  élever  artificiellement  la  rémunération  du  travail,  M.  Levy 
ne  croit  pas  à  leur  efficacité  ;  quelque  combinaison  que  l'on  paisse  ima- 
giner, la  rémunération  du  travail  sera  toujours  limitée  par  «  le  prodnce- 
fund  »  et  les  charges  qui  pèsent  sur  lui.  En  régime  socialiste,  au  lien  de 
compétition  industrielle,  il  y  aura  compétition  politique,  qui  sera  hian 
pire. 
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Sommaire  :  Les  résultats  du  mélinisme  d'après  le  rapport  de  la  commissioa 
permanente  des  valeurs.  —  Un  discours  libre-échangiste  du  président  de 
la  Chambre  du  Commerce  de  Cilais.  —  Lamentations  agrariennes  du  chro- 
niqueur agricole  du  Monde.  —  Les  projets  des  agrariens  allemands  et  les 
résultats  d'une  expérience  protectionniste  en  Russie.  —  Ce  qu'ont  produit 
les  primes  à  la  marine  marchande.  —  A  propos  de  la  grève  de  Carmaux. 
—  Les  Congrès  socialistes  de  Romilly,  Troyes  et  Limoges.  —  Le  Congrès 
de  Breslau.  —  Une  défaite  du  socialisme  d'État  en  Suisse. Rejet  du  monopole 
des  allumettes.  —  Statistique  des  sociétés  par  actions  en  Angleterre.  '— 
Une  lettre  antibimétaliiste  de  M.  Gladstone.  —  Mort  de  M.  Pasteur. 

Le  président  de  la  Commission  permanente  des  valeurs  en 
douane,  M.  A.  Picard,  vient  de  présenter  les  rapports  de  cette  com- 
mission pour  1894.  Ces  rapports  sont  accablants  pour  la  politique 
protectionniste  ;  d'autant  plus  accablants  qu'ils  sont  conçus  dans  un 
esprit  de  stricte  impartialité.  «  Le  rôle  de  la  Commission,  dit  M.  Pi- 
card,n'est  pas  de  louer  ou  de  critiquer  le  régime  douanier  du  pays  ; 
il  consiste  à  enregistrer  impartialement  les  faits,  à  produire  des 
évaluations  d'une  irréprochable  sincérité^à  fournir  sans  aucune  pré- 
occupation de  doctrine,  des  renseignements  et  des  chiffres  dont  les 
Chambres,  le  Gouvernement  et  le  public  tireront  ensuite  telles  dé- 
ductions que  de  droit.  » 

Examinons  donc  quelques-uns  de  ces  renseignements  et  de  ces 
chiffres. 

On  est  tout  d'abord  frappé  de  la  diminution  croissante  du  com- 
merce extérieur,  depuis  l'avènement  de  la  politique  protectionniste. 
De  8.337.604.090  francs  en  1891,  il  de^-cend  à  7.648.793.000  francs 
en  1892,  à  7.090.083  000  francs  en  1893  et  à  6.928.590.000  francs 
€n  1894.  Quoique  l'objectif  de  la  politique  protectionniste  soit,  pour 
nous  servir  de  l'expression  d'un  ancêtre  de  M.  Méline,  M.  de  Bour- 
rienne.  «  d'empêcher  des  importations  nuisibles  et  de  favoriser  des 
exportations  utiles  »,  les  importations  de  ^"^94  n'ont  été  réduites 
que  de  3.255.000  francs  en  comparaison  de  1893,  tandis  que  les 
exportations  ont  subi  une  diminution  de  158  238.000  francs.  M.  Mé- 
line prétend, à  la  vérité,  que  cette  décadence  du  commerce  extérieur 
est  causée  par  la  baisse  générale  des  prix  —  celle-ci  provenant  de  la 
hausse  de  l'or,  —  et  c'est  pourquoi  il  s'est  affilie  à  la  Ligne  bimètal- 
liste,  mais  la  hausse  de  l'or  ne   donne  pas  la  raison  de  l'inégalité 
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énorme  de  la  chute  des  importations  et  des  exportations.  Encore 
moins,  explique-t-elle  pourquoi  le  commerce  de  l'Angleterre,  pays 
à  étalon  d'or,  s'est  élevé  de  17.218  millions  en  1>94,  contre  17.195 
millions  en  1893  et  le  commerce  de  l'Allemagne,  autre  pays  à  éta- 
lon d'or,  à  9.169  millions  contre  8.711,  tandis  que  le  nôtre  baissait 
de  161  millions  dans  le  même  intervalle. 

Si  l'on  songe  encore  que  la  diminution  des  exportations  a  porté 
principalement  sur  les  objets  fabriqués  (fr.  84.549  000),  tandis  que 
l'importation  en  a  été  à  peine  réduite  (15.874.000),  on  pourra  se 
demander  quel  profit  le  travail  national  a  bien  pu  tirer  de  la  poli- 
tique de  M.  Méline.  Si  cette  politique  a  restitué  d'un  côté  aux 
ouvriers  la  somme  de  travail  représentée  par  les  15.874.000  francs 
de  diminution  de  l'importation  des  objets  fabriqués,  il  leur  a  enlevé 
celle  que  réprésente  la  réduction  de  84.549.000  francs  de  l'exporta- 
tion, c'est-à-dire  près  de  six  fois  davantage. 

La  politique  protectionniste  a-t-elle  été  plus  avantageuse  à 
l'agriculture  qu'elle  avait  pour  objet  spécial  de  «  sauver  »?  a-t-elle 
opposé  une  barrière  insurmontable  à  l'inondation  désastreuse  des 
blés  de  l'Amérique,  de  la  Russie,  de  l'Inde?  Hélas!  «  Dans  la  ca- 
tégorie des  objets  d'alimentation,  dit  le  rapporteur  de  la  Commis- 
sion, ce  sont  toujours  les  céréales  qui  tiennent  la  tête  à  l'importa- 
tion. Le  cliifTre  des  entrées  s'est  même  relevé  de  307.300.000  francs 
en  1893  à  363.100.000  francs  en  1894.  Cette  augmentation  a  prin- 
cipalement porté  sur  les  avoines  et  sur  les  blés.  D'une  année  à 
l'autre,  l'importation  des  avoines  a  presque  doublé  ».  Quant  à  l'ex- 
portation qui  avait  baissé  des  trois  quarts  de  1892  à  1893,  «  elle  n'a 
pu  se  relever  en  1894,  et  elle  a  conservé  exactement  son  niveau 
de  1893,  15.300.000  francs  ».  Au  moins,  l'exhaussement  des  bar- 
rières protectionnistes,  nous  a-t  il  préservés  de  cette  invasion  des 
bœufs  étrangers  que  le  maréchal  Bugeaud  considérait  comme  plus 
dangereuse  que  celle  des  cosaques  (il  aurait  dit  aujourd'hui  que  celle 
des  Hulans).  Hélas,  encore,  trois  fois  hélas  !  «  Les  entrées  de  bes- 
tiaux,(jui  avaient  considérablement  décru  pendant  la  période  de  1S89 
à  1893, ont  brusquement  rebondi  de  41.500.000  trancs  en  1893  à  132 
millions  en  1894.  De  6.906  têtes  en  1893,  l'importation  des  bœufs  est 
passée  en  1894  à  168.301  têtes,  dont  119.973  venant  d'Algérie,  et 
18.406  des  Etats-Unis.  L'importation  des  moutons  s'est  élevée  de 
1.192.573  têtes  en  1893  à  1.991.814  têtes  en  1894  :  l'accroissement 
tient  presque  uniquement  aux  envois  algériens,  qui  ont  atteint 
1.427.330  tètes  en  1894  au  lieu  de  778.699  têtes  en  1893  ».  Enfin  la 
politique  protectionniste, assistée  par  de  sages  mesures  hygiéniques 
a-t-elle  réussi  à  fermer  nos  frontières  aux  viandes  fraîches,  salées 
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OU  autrement  conservées?  pas  le  moins  du  monde.  Cette  importa- 
tion a  progressé  comme  celle  des  bestiaux  et  plus  que  doublé, 
43.300.000  francs  en  1894  contre  21.400.000  francs  en  1893.  Le 
mouton  congelé  et  le  porc  frais  ou  salé  se  sont  fait  concurrence  pour 
obtenir  le  record  de  l'importation.  «  Les  envois  de  moutons  congelés 
de  la  République  Argentine  sont  montés  de  257.000  kilos  en  1893  à 
1.407.000  kilos  en  1894.  D'autre  part,  alors  que  l'élevage  du  porc 
sur  le  sol  français  donnait  des  résultats  peu  satisfaisants,  l'Amérique 
était  favorisée  par  une  production  abondante,  les  entrées  de  viande 
fraîche  de  porc  passaient  de  661.000  kilos  en  1893,  6.137.000  kil. 
en  1894  et  les  entrées  de  viande  salée,  de  jambon  ou  de  lard,  de 
2.400.000  kilos  à  4.628.000  kilos. En  même  temps, l'importation  des 
conserves  de  viande,  qui  était  descendue  à  2.330.000  kilos  en  1893 
se  relevait  à  4.192.000  kilos  en  1894.  »  A  quoi  il  faut  ajouter  que 
l'exportation  diminuait,  tandis  que  l'importation  se  livrait  à  cette 
saturnale  de  croissance  :  «  11.200.000  francs  en  1894  au  lieu  de 
;^8. 100.000  francs  en  1803  pour  les  bestiaux,  18.200.000  francs  au 
lieu  de  22.900.000  francs  pour  les  viandes.  Tous  les  articles  ont  été 
atteints,  » 

Mêmes  résultats  pour  la  presque  généralité  des  autres  articles. 
Bref,  c'est  un  désastre  !  Mais  les  protectionnistes  ne  se  tiendront 
certainement  pas  pour  battus,  et  ils  affirmeront  que  l'échec  mani- 
feste de  leur  politique  provient  de  l'insuffisance  d'élévation  du  tarif. 

Et  la  Chambre  est  bien  capable  de  les  croire  et  le  public  aussi. 

* 

Lesrésultatslamentablesdela  politique  protectionniste, misen  pleiiie 
lumière  par  M.  le  président  de  la  commission  des  valeurs,  com- 
mencent toutefois  à  agir  sur  l'opinion,  et  qui  sait  s'ils  ne  donneront 
pas  à  réfléchir  aux  industriels  et  aux  agriculteurs  déçus  dans  leurs 
grandes  espérances?  En  attendant  le  libre-échange  relève  la  tète. 
Voici  le  langage  subversif  du  mélinisme  que  M.  Darquer,  président 
de  la  Chambre  de  commerce  de  Calais,  n'a  pas  craint  de  tenir  à 
M.  le  ministre  du  Commerce,  à  l'occasion  de  son  passage  dans  cette 
industrieuse  cité  : 

Vous  venez  de  visiter  nos  fabriques,  vous  avez  pu  apprécier  l'impor- 
tance  de  notre  industrie  et  son  caractère  tout  spécial.  Je  vous  signalerai 
tout  particulièrement  la  vitalité  dont  elle  fait  preuve  en  dépit  de  la 
crise  financière  et  économique  qu'elle  vient  de  traverser,  et  au  milieu  de 
laquelle  elle  se  trouve  encore.  Je  n'attribuerai  pas  d'une  façon  exclusive 
la  raison  de  celte  crise  au  régime  douanier  actuel.  Il  faut  cependant  re- 
connaître qu'il  a  donné  lieu  à  de  vives  représailles  et  nous  n'avons  pas 
peur  d'affirmer  que  nous  en  avons  eu  notre  grande  part. 
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Nous  avons  toujours  été  les  partisans  sincères  et  convaincus  de  la 
liberté  commerciale  la  plus  large  et  la  plus  complète,  nous  avons  tou- 
jours prétendu  que  la  protection  était  une  prime  à  la  routine  et  une 
entrave  au  progrès  industriel.  Les  événements  nous  ont  donné  raison. 

A  part  quelques  privilégiés  qui  ont  été  assez  habiles  pour  entraîner 
le  Parlement  dans  cette  voie  tuneste  dont  ils  profitent  largement,  le  pays 
industriel  tout  entier  souffre  et  languit.  Le  mal  s'aggrave  chaque  jour. 
Les  sLatisliques  sont  là  qui  le  démontrent. 

Nous  faisons  donc  des  vœux  pour  que  le  Gouvernement  se  préoccupe 
de  plus  en  plus  de  cette  situation,  qui  menace  de  devenir  grave  et  qu'il 
examine  s'il  n'y  a  pas  lieu  de  faire  un  retour  sur  le  passé  et  de  proposer 
la  révision  de  nos  lois  et  de  nos  tarifs  douaniers. 


D'an  autre  côté,  voici  ce  que  nous  lisons  dans  la  chronique  agri- 
cole du  Monde  : 

«  Sur  tous  les  points,  les  producteurs  manifestent  leur  résolution 
de  réclamer  énergiquement  des  relèvements  de  droits  de  douane  à  la 
prochaine  rentrée  des  Chambres...  cette  semaine,  on  annonce  uneré- 
clamation  énergique  des  fabricants  de  sucre,  puis  une  autre  non 
moins  énergique  des  fabricants  de  fécules  et  de  leurs  fournisseurs, 
les  producteurs  de  pommes  de  terre.  » 

L'auteur  de  cette  chronique,  M.  Louis  Hervé,  annonce  ensuite 
avec  amertume  le  retour  olfensif  des  partisans  du  libre-échange. 

«  .Ce  retour  offensif  de  l'école  libre-échangiste,  ajoute-t-il,  aura, 
n'en  doutez  pas,  pour  effet  de  contrecarrer  les  justes  et  urgentes  ré- 
clamations du  monde  agricole,  en  ameutant  la  foule  ignorante  dont 
les  passions  et  les  préjugés  ont  réussi  à  restreindre  la  réforme  doua- 
nière  à  des  proportions  mesquines,  qui  laissent  l'agriculture  aux 
prises  avec  une  crise  au  bout  de  laquelle  on  n'aperçoit  que  sa  ruine 
et  celle  de  l'Etat.  » 

A  quelles  proportions  d3vrait  s'élever  la  réforme  douanière  (res- 
treinte par  les  passions  et  les  préjugés  de  la  foule  ignorante)  pour 
empêcher  la  ruine  de  l'agriculture  et  celle  de  l'Etat?  Voilà  ce  qu'il 
serait  intéressant  de  savoir,  et  ce  que  l'auteur,  qui  les  connaît,  sans 
aucun  doute,  ces  proportions-là,  devrait  bien  nous  révéler. 

* 
♦  ♦ 

Les  agrariens  allemands  ne  sont  pas  plus  contents  que  les  nôtres 
des  proportions  de  la  réforme  protectionniste.  VEcho  agricole  reçoit 
de  son  correspondant  de  Berlin  des  renseignements  intéressants  sur 
leur  état  d'esprit  et  les  projets  que  leur  imagination  féconde  enfante 
tous  les  jours  pour  augmenter  leurs  rentes  aux  dépens  des  consom- 
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mateurs  et  des  contribuables.  Le  correspondant  de  VEcho  remarque 
toutefois  excellemment,  en  s'appuyant  sur  les  résultats  négatifs 
d'une  expérience  récente  du  gouvernement  russe  «  que  toute  combi- 
naison d'ordre  artificiel  n'atteint  généralement  pas  le  but  visé  ». 
C'est  une  réflexion  que  nous  recommandons  particulièrement  au 
chroniqueur  du  Monde. 

Nos  agrariens,  dit  ce  correspondant,  s'évertuent  à  inventer  des  pro- 
jets mirifiques  pour  relever  la  situation  de  l'agriculture  allemande, 
dont  ils  se  prétendent  les  défenseurs  uniques  et  sincères.  Après  ia  mo- 
tion Kanitz,  relative  au  monopole  de  l'Etat  pour  Tachât  et  la  vente  des 
farines  et  des  grains  exotiques  importés  en  Allemagne  pour  la  consom- 
mation indigène,  motion  qui  dort  toujours  dans  les  cartons  de  la  com- 
mission parlementaire  chargée  de  l'examiner  et  qui  n'en  sortira  que 
pour  recevoir  le  coup  de  grâce;  après  bien  d'autres  propositions  fantai- 
sistes, sur  lesquelles  je  crois  inutde  d'insister  davantage,  les  chefs  de  ce 
parti  se  sont  avisés  dernièrement  de  trouver  un  moyen  direct  de  faire 
hausser  les  prix  du  blé  et  surtout  ceux  dtf  seigle. 

11  s'agissait  d'obtenir  du  ministère  de  la  guerre  qu'il  fasse  acheter  les 
quantités  de  seigle  et  de  blé  nécessaires  pour  l'approvisionnement  de 
toute  l"armée  prussienne,  à  des  cours  plus  élevés  que  ceux  qui  se  prati- 
quent sur  nos  principaux  marchés,  et  de  faire  ces  acquisitions  immédia- 
tement après  la  récolte,  pour  diminuer  ainsi  l'effet  de  l'alfluence  d'offres 
qui  a  lien  généralement  à  cette  époque  de  l'année. 

I.e  défaut  capital  de  nos  agrariens,  parmi  tant  d'autres,  est  de  ne  pas 
vouloir  se  rendre  compte  de  la  portée  réelle  des  propositions  qu'ils  met- 
tent en  avant,  afin,  comme  ils  le  prolendent,  d'améliorer  la  condition 
de  l'agriculture.  Dans  le  cas  présent,  ils  ont  été  inspirés  par  ;les  achats 
de  quantités  considérables  de  grains  que  le  gouvernement  russe  fait 
faire,  pour  le  compte  de  l'Etat,  lorsque  les  prix  sont  bas,  pour  les  re- 
vendre quand  la  situation  s'améliore.  Mais  il  n'est  pas  prouvé  que  cette 
mesure  du  gouvernement  russe,  qui  spécule  ainsi  sur  les  grains,  profite 
réellement  à  l'agriculture.  Toute  combinaison  d'ordre  artificiel  n'atteint 
généralement  pas  le  but  visé;  en  voici  une  preuve  : 

En  1893,  le  ministère  des  finances  russe,  pour  réagir  contre  la  baisse 
constante  des  prix  des  céréales,  élabora  et  mit  en  pratique  un  système 
d'avances  d'argent  par  la  Banque  d'Etat  aux  producteurs  et  aux  négo- 
ciants pour  leur  donner  ainsi  les  moyens  d'attendre  le  moment  propice 
pour  la  réalisation  de  leurs  marchandises.  L'idée  de  ce  projet  paraît,  de 
prime  abord,  excellente.  Or,  voici  ce  qui  est  arrivé  :  Nombre  de  cultiva- 
teurs et  négociants  eu  grains  russes,  appuyés  par  les  avances  de  la 
Banque  d'Etat,  ont  immobilisé  des  quantités  énormes  de  céréales  dans 
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l'altente  que  la  situation  s'améliore.  Mais  leurs  espérances  furent  com- 
plètement déçues.  Les  prévisions  de  la  récolte  de  189'i  s'améiiorant 
constamment,  la  baisse  des  {;rains  s'accentuait  de  plus  en  plus.  l.a'< 
d'attendre  plus  longtemps  et  invités  par  la  Banque  à  rembourser  les 
prêts,  les  détenteurs  se  sont  mis  à  réaliser  leuis  stocks.  Le  résultat  en 
fut  une  série  épouvantable  de  krachs  d'importantes  maisons  de  com- 
merce en  grains  dans  toute  la  Russie  méiidi(»nale. 

♦  ♦ 
On  sait,  dit  le  Journal  des  Débals,  quels  sacrifices  s'est  imposés 
l'Etat  en  faveur  de  la  marine  marchande,  à  laquelle  il  attribue  des 
primes  de  navigation  qui  grèvent  lourdement  le  budget.  Malheu- 
reusement, les  résultats  ne  paraissent  guère  être  en  rapport  avec  la 
somme  des  sacrifices  budgétaires.  Il  résulte  des  statistiques  offi- 
cielles, que  vient  de  publier  le  ministre  des  Finances,  qu'en  1894,  le 
nombre  des  bâtiments  de  tout  tonnage  servant  à  la  navigation  avec 
l'étranger,  les  colonies  et  la  grande  pèche,  était  de  14.881,  entrées 
et  sorties  réunies,  représentant  un  tonnage  total  de  7.G35.U54  ton- 
neaux. Or,  si  nous  remontons  de  quelques  années  en  arrière,  nous 
voyons  qu'en  1887  le  nombre  des  tonnes  transportées  avait  été  de 
9.311-477,  de  9.283.::62  en  1888,  de  9.175.991  en  1889,  de 
8.611.156  en  1890  et  de  9.048.948  en  1891.  Ainsi,  l'année  1894 
comparée  à  Tannée  1887  accuse  une  diminution  del. 676. 423  tonnes. 
C'est   là  une  conséquence    de  la  politique  économique    inaugurée 

en  1892. 

* 

Le  travail  est  une  marchandise  comme  une  autre  ;  seulement  c'est 
une  marchandise  qui  n"a  pas  de  marché.  Tandis  que  le  cours  du 
marché  est  le  régulateur  souverain  de  l'intérêt  des  capitaux,  du 
prix  des  laines,  des  cotons  et  de  la  plupart  des  autres  articles  dans 
la  généralité  des  transactions  particulières,  ce  régulateur  n'existe 
point  pour  le  travail.  Ue  là  les  coalitions  d'ouvriers  pour  faire 
hausser  le  taux  des  salaires  et  les  coalitions  de  patrons  pour  le  faire 
descendre  ou  le  maintenir  au  taux  le  plus  bas  possible.  Dans  cette 
lutte,  ceux-là  l'emportent  qui  peuvent  se  passer  le  plus  longtemps, 
les  ouvriers  du  salaire,  les  patrons  du  travail.  Des  deux  parts,  on 
manque  rarement  d'employer  des  procédés  plus  ou  moins  incorrects 
et  répréhensibles  pour  obtenir  gain  de  cause.  Les  ouvriers  usent  de 
violence  pour  empêcher  les  patrons  de  les  remplacer  à  l'atelier;  les 
patrons,  de  leur  côté,  ne  se  font  point  scrupule  de  généraliser  la  fer- 
meture des  ateliers  pour  empêcher  les  ouvriers  occupés  de  subven- 
tionner les  grévistes  et  tarir  ainsi  la  source  où  s'alimente  la  grève. 
Exposer  les  patrons  à  la  perte  de  leur  clientèle  et  à  la  faillite  en  les 


CHRONIQUE.  1  57 

privant  de  travail,  réduire  les  ouvriers  à  la  famine  en  les  privant 
de  leurs  moyens  de  subsistance,  voilà  en  quoi  consistent  en  défini- 
tive les  procédés  en  usage  dans  cette  guerre  fratricide  du  capi- 
tal et  du  travail. 

En  attendant  que  les  mêmes  progrès  qui  ont  mis  fin  aux  coalitions 
industrielles  et  commerciales  (sauf  dans  les  pays  où  la  concurrence  est 
limitée  parla  protection)  en  les  rendant  inefficaces  viennent  à  se  réaliser 
il  serait  à  souhaiter  que  les  différends  qui  surgissent  entre  les  ouvriers  et 
les  patrons  fussent  résolus  par  un  arbitrage  ou  tout  au  moins  qu'ils  ne 
fussent  point  prolongés  et  envenimés  par  l'intervention  des  passions 
et  des  intérêts  politiques.  Malheureusement  il  n'en  est  pas  ainsi. 
Quand  une  grève  éclate,  les  journaux  radicaux  ou  socialistes  prennent 
parti  quand  même  pour  les  ouvriers,  le  journaux  conservateurs  ou 
soi-disant  tels  se  rangent  invariablement  du  côté  des  patrons,  et  de 
furieuses  polémiques  s'engagent,  qui  ne  contribuent  certes  point  à 
apaiser  les  esprits  et  à  mettre  fin  à  une  lutte  dont  les  patrons  aussi 
bien  que  les  ouvriers  et  finalement  l'industrie  française  paient  les 
frais.  C'est  le  spectacle  que  nous  donne  aujourd'hui  la  presse  dans 
la  grève  de  Carmaux,  et  c'est  un  spectacle  médiocrement  édifiant. 


Nous  avons  eu,  pendant  le  mois  de  septembre,  une  série  de  con- 
grès socialistes,  congrès  de  Romilly,  congrès  de  Troyes,  congrès  de 
Limoges.  11  nous  paraît  inutile  de  donner  un  aperçu  quelconque 
de  leurs  délibérations.  Il  s'agit  toujours  de  l'expropriation  de  la 
bourgeoisie  et  de  l'établissement  d'un  Etat  ouvrier  plus  ou  moins 
communiste  ou  collectiviste.  Comme  d'habitude,  la  grève  générale 
a  été  votée  à  Limoges  par  les  délégués  des  syndicats,  mais  com- 
bien compte-t-on  de  syndicats  syndiqués  ?  A  Paris  il  n'y  en  a  que 
35.000  sur  800.000  ouvriers  recensés.  C'est  une  statistique  rassu- 
rante. 

Le  congrès  des  socialistes  allemands  s'est  réuni  cette  année  à 
Breslau.  Le  rapport  qui  a  été  lu  dans  la  première  séance  contient 
quelques  renseignements  intéressants  sur  la  situation  et  les  pro- 
grès du  parti.  Il  possède  14  sièges  dans  les  Diètes  de  Saxe  et  de 
Bavière;  4,  dans  la  Diète  du  grand-duché  de  Saxe-Altenbourg  ;  3, 
dans  les  Diètes  de  Bade  et  de  Hesse  ;  1,  dans  les  Diètes  de  Veimar, 
Gotha,  Meiningen,  Reuss,  et  Schwarzbourg.  La  presse  du  parti 
compte  76  journaux  politiques  et  53  organes  d'associations  ouvriè- 
res. Le  Forîcœr^^  a  un  excédent  de  recettes  de  près  de  55.000  mark 
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provenant  de  l'accroissement  du  nombre  des  abonnés  et  des  recet- 
tes de  la  publicité.  Par  contre,  l'hebdomadaire  Soziat  Di'Uiokrat 
montre  un  délicit  de  plus  de  14.000  mark;  le  nombre  de  ses  lec- 
teurs diminue  et  on  propose  d'en  cesser  la  publication  à  la  fm  de 
l'année.  Pendant  les  derniers  onze  mois,  les  condamnations  n'ont 
pas  été  épargnées  aux  socialistes.  Le  total  det*  peines  infligées  aux 
membres  du  pauti  est  le  suivant  :  dix-huit  ans  et  demi  de  servitude 
pénale,  soixante-quatre  ans  de  prison,  34.120  mairk  d'amende. 

Le  socialisme  d'État  vient  de  subir  en  Siiisse- une  défaite  signalée. 
Aune  majorité  de  40.000  voix  sur  300  000'  votants  et  par  14  can- 
tons 1/2  contre  7  1/2,  le  peuple  suisse  a  rejeté  le  monopole  des  allu- 
mettes. Et  cependant  le  peuple  suisse  n'avait  pas  encore  fait  l'expé- 
rience des  allumettes  de  la  Régie  ! 


♦  » 


L'Economist  publie  une  statistique  des  compagnies  par  actions 
qui  existent  actuellement  dans  le  Royaume-Uni.  Le  nombre  de  ces 
compagnies  s'est  augmenté  de  2.970  avec  un  capital  de  178  mil- 
lions 432.000  livres  sterling  en  1894.  Voici  un  tableau  qui  montre 
le  progrès  considérable  que  l'association  industrielle  et  commerciale 
a  réalisé  dans  les  dix  dernières  années  : 

Nombre  des  Ga.pital. 

Cjmpagaies  versé 

le'  avril 

189b., 19.340  i. 062. 733. 821 

1894 18.361  1.035.029.835 

1893... 17.555  1.013  119.350 

1892 16.173  989.283.634 

1891. 14.873  891.504.112 

1890 13.323  775.139.553 

1889 11,.968  671.870.184 

1888... fl.OOl  611.430.371 

1887.. 10.494  591. 508.692 

1886 9.471  529.637.684 

Nous  ferons  remarquer  à  ce  propos  que  dans  l'aristocratique 
Angleterre  les  grands  capitalistes  ne  sont  pas  protégés  contre  les 
petits,  tandis  que  dans  la  France  essentiellement  démocratique 
l'impôt  sur  les  valeurs  mobilières  frappe  d'un  droit  de  4  p.  100  la 
masse  des  petits  revenus  perçus  sous  forme  de  dividendes,  tandis 
qu'elle  laisse  entièrement  indemnes  les  gros  revenus  perçus  sous 
forme  de  profits.  On  s'explique  ainsi  qu'en  Anglaterre  les  «  mai- 
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sons  »  soient  remplacées  par  des  «  sociétés  »,  ce  qui  permet  à  la 
petite  épargne  de  prendre  une  part  croissante  dans  les  profits  de 
l'industrie,  tandis  qu'en  France  1  accès  lui  en  est  pratiquement 
interdit. 


M.  Gladstone  a  écrit  la  lettre  suivante  à  M.  Georges  Peel,  prési- 
dent  de  l'Association  pour  la  Défense  de  l'étalon  d'cr,,  qui  lui  de- 
mandait son  opinion  sur  la  question  : 

Mon  cher  Monsieur  Peel, 

Il  y  a  deux  ans  et  demi,  alors  que  j'étais  ministre  responsable,  j'ai 
déclaré  mon  opinion  sur  le  bimétallisme.  Elle  n'a  pas  changé,  et  la 
désapprobation  avec  laquelle  je  regarde  tous  les  efforts  pour  le  chan- 
gement proposé  serait  plus  forte  qu'elle  ne  l'est,  si  je  ne  considérais 
que  ce  sont  des  lubies  passagères  et  que  de  telles  tentatives  (si  les 
choses  sont  assez  avancées  qu'on  puisse  même  leur  donner  ce  nom) 
n'étaient  pas  condamnées  à  l'avortement  et  à  la  déception. 

A  l'égard  de  la  politique  pratique,  je  ne  vaux  ni  plus  ni  moins  qu'un 
simple  nom  ;  mais  je  souhaite  un  bon  succès  à  l'association  de  la  part 
de  laquelle  tous  m'écrivez.  Je  vois  avec  plaisir  Tattitude  de  la  Cité  de 
Londres  sur  ce  sujet  ;  principalement,  parce  que  je  suis  convaincu  que, 
si  elle  reste  ferme  et  exerce  résolument  sur  ce  sujet  l'autorité  qui  lai 
est  due,  il  n'y  a  pas  de  pouvoir  qui  puisse  passer  outre. 

Quant  à  moi,  j'ai  peur  qu'à  mon  âge  et  avec  mes  infirmités,  je  ne 
puisse  être,  dans  cette  importance  controverse, qu'un  adhérent  individuel 
et  inutile  à  ce  que  je  crois  être  le  droit. 

Croyez-moi,,  mon  cher  monsieur  Peel,  sincèrement  votre  : 

W.  E.  Gladstone. 

♦  » 
Nous  reproduisons  au  Bulletin,  le  discours  très  éloquent,  dans  sa 
précision  et  sa  sobriété,  que  M.  Poincaré  ministre  de  l'Instruction 
publique, a  prononcé  aux  funérailles  de  l'illustre  savant  dont  la  France 
porte  le  deuil.  Pasteur  n'était  pas  un  économiste  ;  mais  le  but  qu'il 
a  poursuivi  toute  sa  vie,  on  sait  avec  quelle  persévérance  et  quel 
succès,  n'est-il  pas  le  même  que  le  nôtre  :  la  diminution  de  la 
somme  de  souffrances  qui  pèse  sur  l'humanité. 

G.  DE  M. 
Paris,  14  octobre  1895. 
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'XONOM[STES 


LE 

RENOUVELLEMENT  DU  PRIVILEGE 

DES 

BANQUES  COLONIALES 


Le  Gouvernement  a  saisi,  au  mois  de  juin  dernier,  la  Chambre  des 
députés,  d'un  projet  de  loi  qui  a  pour  objet  le  renouvellement  du  pri- 
vilège des  banques  coloniales  qui  va  expirer  le  pf"  janvier  1806.  Ce 
projet  concerne  les  banques  de  la  Martinique,  de  la  Guadeloupe,  de 
la  Réunion,  de  la  Guyane  et  du  Sénégal.  Le  privilège  de  la  banque 
de  rindo-Chine.  qui  dessert  aussi  l'Inde  et  la  Nouvelle-Calédonie, 
n'expirera  qu'en  1905. 

L'organisation  de  cette  banque  diffère,  d'ailleurs,  ainsi  que  nous 
l'exposerons  plus  loin,  de  celle  des  cinq  autres. 

Nous  n'avons  pas  besoin  de  faire  ressortir  longuement  l'impor- 
tance considérable  de  ce  projet  de  loi  pour  les  colonies  qu'il  inté- 
resse. Dans  ces  contrées  lointaines,  privées  de  capitaux,  où  les  ha- 
bitants ne  possèdent  aucune  réserve  et  où  le  numéraire  nécessaire 
pour  les  échanges  de  chaque  jour  fait  lui-même  défaut,  les  banques 
constituent  l'organe  essentiel  de  la  vie  économique. Sans  elles  le  cré- 
dit, c'est-à-dire  le  moyen  d'ensemencer  le  sol,  de  payer  les  salaires 
des  ouvrier?,  de  subsister,  en  un  mot,  en  attendant  la  récolte,  man- 
querait Complètement,  La  circulation  monétaire  ne  serait  plus  assu- 
rée et  les  transactions  entre  particuliers  seraient  arrêtées. 

Mais  il  n'est  pas  possible  d'aborder  l'examen  du  projet  de  loi,  sans 
faire  connaître  tout  d'abord  dans  quelles  circonstances  et  en  vue  de 
quels  besoins  les  banques  dont  il  s'agit  ont  été  fondées  et  d'exposer 
brièvement  leur  organisation,  la  surveillance  dont  elles  sont  l'objet, 
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les  opérations  auxquelles  elles  se  livrent  et  enfin  leur  situation  ac- 
tuelle. 

Les  plus  anciennes  de  ces  banques,  celles  de  la  Martinique,  de  la 
Guadeloupe,  de  la  Réunion  et  de  la  Guyane,  ont  été  instituées  en 
1851,  en  exécution  de  la  loi  du  30  avril  1849.  Il  n'existait,  à  cette 
époque,  aucun  établissement  de  crédit  dans  ces  colonies.  Les  pro- 
priétaires des  plus  grandes  exploitations,  qui  avaient  besoin  d'avances 
pour  préparer  leur  récolte,  étaient  obligés  de  les  demander  aux  com- 
missionnaires cbargés  de  la  vente  de  leurs  produits  en  France.  Sous 
leurs  propres  signatures,  ces  commissionnaires  obtenaient  des  négo- 
ciants des  ports  les  prêts  nécessaires  pour  acbeter  les  instruments 
aratoires,  réparer  les  usines,  faire  vivre  les  travailleurs.  Ces  avances, 
pour  le  remboursement,  desquelles  la  jurisprudence  avait  reconnu  au 
commissionnaire  un  privilège  sur  la  récolte,  revenaient,  par  la  ma- 
nière dont  les  comptes  étaient  combinés,  à  10  et  18  p.  100.  Tout  le 
produit  de  la  récolte  servait  à  payer  le  commissionnaire  et  il  ne  res- 
tait rien  à  l'habitant. 

A  la  suite  de  l'abolition  de  l'esclavage,  ce  crédit  si  onéreux  avait 
lui-même  fait  AéSa.  it  et  la  production  agricole  avait  menacé  de  s'ar- 
rêter. Au  coars  de  la  crise  qui  eut  lieu  alors,  et  comme  mesure  de 
salut,  les  commissaires  généraux  de  la  République  aux  Antilles  du- 
rent prescrire  la  création  de  banques  de  prêts  sur  marchandises  et 
pour  eirectuer  les  prêts,  ils  autorisèrent  l'émission  de  bons  de  caisse 
ayant  cours  forcé  et  garantis  par  une  valeur  égale  en  traites  sur  le 
trésor  public. 

11  n'existait  même  pas  à  cette  époque  aux  colonies  de  monnaie 
métallique  pour  les  échanges  de  chaque  jour. 

Les  banques  instituées  par  la  loi  du  11  juillet  1851  durent,  pour 
répondre  aux  besoins  les  plus  urgents,  être  des  banques  de  circulation 
et  d'escompte,  en  même  temps  que  des  banques  de  prêts  sur  récoltes 
ou  sur  marchandises.  Leur  capital  fut  formé  au  moyen  du  prélève- 
ment du  huitième  de  l'indemnité  accordée  par  l'État  aux  propriétaires 
d'esclaves  affranchis.  Des  actions  de  ces  banques  furent  remises  aux 
indemnitaires  en  représentation  de  la  retenue  qu'ils  avaient  subie. 
Ce  capital,  qui  fut  fixé  à  3  millions  pour  chacune  des  banques  de  la 
Martinique,  de  la  Guadeloupe  et  de  la  Réunion  et  L  700.000  francs 
pour  celle  de  la  Guyane  \  devait  rester  affecté,  sous  forme  d'inscrip- 
tion de  rente,  à  la  garantie  des  billets  que  les  banques  étaient  auto- 


1  Le  capital  de  la  baoqiie  de  la  Guyane,  fixé  originairement  à  700.000  francs, 
,  fut  réduit  plus  tard  à  300.000  francs,  pui-s  relevé  à  600.000  francs  en  1863. 
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risées  à  émettre.  Et,  dans  le  but  d'empêcher  qu'il  ne  fût  détourné  de 
cette  afïcctation,  la  loi  du  30  avril  1849  avait  même  décidé  que  ces 
rentes  seraient  inaliénables,  comme  cela  a  lieu  pour  la  Banque  de 
France  et  en  général  pour  toutes  les  banques  jouissant  du  privilège 
d'émettre  des  billets. 

Mais  la  loi  du  11  juillet  1851  ne  crut  pas  devoir  maintenir  pour  les 
banques  coloniales  cette  interdiction  d'aliéner  leurs  inscriptions  de 
rentes,  à  cause  de  la  difficulté  qui  en  serait  résultée  pour  la  constitu- 
tion de  leur  encaisse  métallique. 

Dans  les  pays  abondamment  pourvus  de  monnaie  cette  encaisse 
se  constitue,  en  effet,  au  moyen  de  l'émission  même  des  billets; 
mais  dans  les  colonies  où  les  banques  allaient  fonctionner, la  pénurie 
de  numéraire  ne  permettait  d'échanger  les  billets  que  contre  du  pa- 
pier de  comnierce  et,  sous  peine  de  rendre  les  billets  non  convertibles 
et  d'établir  le  cours  forcé,  il  fallait  autoriser  les  banques  à  se  procurer 
au  dehors,  et  par  voie  d'achat,  une  partie  tout  au  moins  de  1  encaisse 
métallique  nécessaire  pour  le  remboursement  des  billets.  Pour  cela 
il  parut  indispensable  de  leur  permettre  d'engager  et  même  de  réa- 
liser leurs  inscriptions  de  rentes.  Nous  verrons  plus  loin  quel  usage 
une  de  ces  banques  a  cru  devoir  faire  de  cette  faculté  dangereuse. 

Les  banques  qu'institua  la  loi  de  1851,  aussi  bien  que  celles  qui 
furent  fondées  au  Sénégal  en  1853,  en  Nouvelle-Calédonie  en  1874  el 
on  Indo-Chine  en  1875,  étaient  sans  lien  les  unes  avec  les  autres,  et 
il  ne  ressort  pas  de  la  discussion  qui  eut  lieu  au  Parlement  en  1851 
que  l'idée  de  créer  une  banque  commune  à  plusieurs  colonies,  ait 
été  envisagée.  Cela  tient  probablement  à  ce  que  le  particularisme 
répondait  mieux  à  la  conception  (jue  l'on  avait  à  cette  époque  du 
rôle  de  ces  banques.  Il  ne  s'agissait  pas,  en  effet,  dans  la  pensée  du 
législateur  de  1851,  pas  plus  (jue  dans  celle  du  législateur  de  1874 
qui  a  prorogé  une  première  fois  leur  privilège,  de  créer  aux  colonies 
des  établissements  de  crédit  dont  les  opérations  pourraient  embrasser 
toutes  les  sortes  d'affaires  que  les  ban({ues  traitent  d'ordinaire,  qui 
pourraient  notamment  servir  dïntermédiaires  entre  les  col(»nies  et 
la  métropole  pour  procurer  aux  unes  les  capitaux  de  l'autre.  Il 
s'agissait  simplement  d'instituer  des  banques  de  circulation  et  de 
crédit  agricole,  destinées  à  donner  aux  colonies  l'instrument 
d'échange  qui  leur  avait  manqué  jusqu'alors  et  à  venir  en  aide  a  la 
grande  culture  en  lui  faisant  les  avances  qui  lui  seraient  nécessaires 
pour  préparer  les  récoltes. 

Les  statuts  des  banques  les  ont  autorisées,  en  conséquence,  à 
émettre  des  billets  au  porteur  de  500,  de  100,  de  25  et  même  de 
5  francs.  La  coupure  de  5  francs  n'avait  pas   été  ad;riise  par   les 
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statuts  de  1851  ;  on  avait  craint,  non  sans  motifs,  qu'elle  ne  fit  dis- 
paraître la  pièce  de  5  francs.  Mais  la  rareté  de  la  monnaie  métal- 
lique ayant  nécessité,  à  plusieurs  reprises,  l'émission  par  les  banques 
de  chèques  de  5  francs,  on  dut,  en  1874,  les  autoriser  à  créer  des 
coupures  de  cette  valeur. 

Ces  billets  que  les  banques  doivent,  en  principe,  rembourser  en 
espèces  sonnantes  et  à  la  volonté  du  porteur,  ont  cours  légal  dans  la 
colonie,  où  ils  ont  été  émis.  L'émission  ne  peut  excéder  le  triple  de 
rencaisse  métallique,  et  le  montant  cumulé  des  billets  en  circulation, 
des  comptes  courants  et  des  autres  dettes  de  la  banque  ne  peut 
excéder  le  triple  du  capital  social,  à  moins  que  la  conîre-valeur  des 
comptes  courants  et  des  autres  dettes  ne  soit  représentée  par  du 
numéraire  venant  en  augmentation  de  l'encaisse  métallique.  Le 
crédit  agricole  est  organisé  de  façon  à  permettre  à  tout  propriétaire, 
fermier,  locataire  de  terrains  ou  entrepreneur  de  plantations,  d'em- 
prunter à  la  Banque  sur  cession  de  sa  récolte  et  jusqu'à  concurrence 
du  tiers  de  la  valeur  de  cette  récolte.  Moyennant  la  transcription  de 
l'acte  de  cession  sur  un  registre  public,  la  Banque  est  considérée 
comme  saisie  de  la  récolte,  et  à  défaut  de  remboursement  à 
l'échéance,  elle  peut  en  provoquer  la  vente  aux  enchères  ou  exercer 
ses  droits  sur  toute  valeur  en  provenant.  L'échéance  peut,  toutefois, 
être  prorogée  jusqu'à  l'achèvement  de  la  récolte  cédée.  Ce  prêt 
peut  aussi,  après  la  récolte,  être  converti  en  prêt  sur  nantissement, 
au  moyen  du  versement  des  denrées  dans  les  magasins  publics. 
Bien  que  les  avances  sur  récoltes  pendantes  soient  consenties  avant 
que  l'appréciation  sûre  de  la  valeur  de  ces  récoltes  soit  rigoureuse- 
ment possible,  cette  branche  de  leurs  opérations  n'offre  pour  elles 
aucun  danger,  si  elles  observent  leurs  statuts  aux  termes  desquels 
les  prêts  ne  doivent  pas  excéder  le  tiers  de  la  valeur  du  gage. 

En  dehors  de  l'émission  des  billets  et  des  prêts  agricoles,  les  ban- 
ques ont  été  autorisées  à  escompter  les  billetsà  ordre  ou  effets  de  place 
portant  au  moins  deux  signatures  de  personnes  solvables,  et  dont 
l'échéance  ne  dépassât  pas  cent  vingt  jours.  Elles  peuvent  escomp- 
ter aussi  les  obligations  négociables  ou  non,  garanties  par  des  récé- 
pissés de  marchandises  déposées  dans  les  magasins  publics,  par  des 
connaissements  à  ordre,  par  des  dépôts  de  matières  d'or  et  d'argent 
ou  de  monnaies,  par  des  transferts  de  rentes  et  d'actions  de  la 
Banque  sans  que,  toutefois,  le  montant  des  prêts  sur  ces  actions 
puisse  excéder  le  sixième  du  capital  social. 

Les  banques  peuvent  admettre  à  l'escompte  toute  personne  notoi- 
rement solvable  ou  dont  la  demande  est  appuyée  par  un  membre  du 
conseil  d'administration,  ou  par   deux  personnes    ayant  déjà  des 
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comptes  à  la  Banque.  Ces  opérations  d'escompte  sont  les  plus  dan- 
gereuses de  toutes  celles  auxquelles  les  banques  sont  autorisées  à  se 
livrer.  Elles  exigent  de  la  part  des  directeurs  une  connaissance  par- 
faite de  la  place  et  surtout  une  grande  fermeté,  pour  résister  aux 
pressions  de  toute  espèce  qui  peuvent  s'exercer  en  faveur  d'emprun- 
teurs douteux.  Elles  sont,  ainsi  que  l'expérience  Fa  démontré,  l'écueil 
le  plus  redoutable  que  les  banques  aient  rencontré. 

Enfin,  en  vue  de  faciliter  les  transferts  de  fonds  entre  les  colonies 
et  l'extérieur,  les  statuts  ont  permis  aux  banques  d'émettre,  de  négo- 
cier, d'escompter  et  d'acheter  des  traites  sur  la  métropole  et  sur 
l'étranger,  et  de  se  charger  de  l'encaissement  des  effets  qui  leur  sont 
remis  par  les  particuliers.  Cette  branche  de  leurs  opérations  est 
peut-être  celle  qui  leur  permet  de  rendre  aux  colonies  les  plus  impor- 
tants services.  Elle  consiste  à  procurer  au  commerce  d'importation 
et  d'exportation,  le  change  sur  la  France  et  sur  l'étranger,  à  des 
conditions  raisonnables,  de  façon  que  le  commerce  local  ne  trouve 
pas  un  avantage  à  effectuer  ses  paiements  au  dehors  en  numéraire, 
au  risque  d'en  priver  bientôt,  plus  ou  moins  complètement,  la  circu- 
lation. 

Les  banques  n'ayant  pas  de  siège  en  France,  ces  opérations  impli- 
quaient nécessairement  la  création  de  relations  entre  elles  et  un 
établissement  financier  de  la  métropole. 

Les  statuts  ont  réservé  au  ministre  des  Colonies  le  choix  de  cet 
établissement,  qui  a  été  et  est  encore  le  Comptoir  d'Escompte.  En 
vertu  d'un  traité  passé  en  1860,  le  Comptoir  a  ouvert  un  crédit  de 
4  millions  à  chacune  des  banques  de  la  Martinique  et  de  la  Réunion, 
de  6  millions  à  celle  de  îa  Guadeloupe  et  de  400.000  francs  à  celle 
de  la  Guyane. 

Grâce  à  ces  crédits,  les  banques  ont  pu  fournir  au  commerce,  pour 
effectuer  ses  paiements  en  France  et  à  l'étranger,  des  mandats  dont 
le  comptoir  se  rembourse  au  moyen  de  remises  que  lui  font  les 
banques,  de  traites  payables  en  France  et  négociées  ou  achetées  par 
elles  aux  colonies. 

Comme  les  banques  sont  à  peu  près  les  seules  institutions  de  crédit 
dans  les  colonies,  on  conçoit  qu'elles  tiennent  le  commerce  d'impor- 
tation et  d'exportation  sous  leur  dépendance  :  c'est  à  elles,  en  effet, 
qu'il  appartient  de  déterminer  dans  quelle  proportion  les  émissions 
de  mandats  sur  le  Comptoir  d'Escompte  peuvent,  sans  inconvénients, 
excéder  les  remises,  c'est-à-dire  de  mesurer  l'étendue  de  crédit  qui 
peut  être  accordé  à  la  colonie,  étant  donnés  sa  richesse  générale  et 
l'état  de  sa  circulation  monétaire  et  fiduciaire.  Cette  appréciation 
exige  beaucoup  d'expérience  et  de  clairvoyance.  Lorsqu'une  dispro- 
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portion  trop  grande  se  produit,  en  eiïet,  entre  les  émissions  et  les 
remises,  il  y  a  apparence  que  l'équilibre  est  rompu  entre  les  achats 
et  les  ventes  que  la  colonie  fait  au  dehors,  entre  ses  importations  et 
ses  exportations. 

Si  l'excédent  des  premières  sur  les  secondes  a  trait  à  des  circons- 
tances ou  à  des  besoins  momentanés,  les  banques  n'ont  pas  de 
mesures  à  prendre  pour  restreindre  les  afT.ures.  Elles  doivent  laisser 
l'équilibre  se  rétablir  de  lui-même.  Mais  si  cet  ex  cèdent  a  pour  cause 
une  exagération  évidente  des  achats,  il  est  de  leur  devoir  et  de  leur 
intérêt  d'aviser,  et  elles  peuvent  le  faire  en  modérant,  au  moyen  de 
l'élévation  de  l'escompte,  l'élan  de  la  spéculation  commerciale  et  en 
obligeant  celle-ci  à  régler  les  importations  sur  les  besoins  réels  de 
consommation.  Une  crise  peut  ainsi  être  conjurée. 

Les  banques  doivent  également  aviser  lorsque,  sans  être  l'œuvre 
d'une  spéculation  dangereuse,  la  disproportion  entre  les  émissions 
et  les  remises  est  de  nature  à  amener  une  crise  monétaire.  ChacuQ 
sait  que,  lorsqu'un  pays  doit  payer  à  l'étranger  plus  qu'il  ne  doit  en 
recevoir,  le  change  devient  très  onéreux  pour  les  débiteurs.  Ils  sont 
obligés  de  payer  très  cher  les  mandats  ou  les  traites  dont  ils  ont 
besoin  pour  effectuer  leurs  paiements.  Aussi  ont-ils  avantage,  lors- 
qu'il existe  du  numéraire  dans  le  pays,  à  faire  ces  paiements  en 
espèces  métalliques.  Ils  font  sortir  celles-ci  et  en  amènent  la  raré- 
faction d'abord,  puis  la  disparition.  Ainsi,  il  y  a  quinze  ans,  à  la 
Réunion,  le  taux  des  traites  sur  la  France  ayant  dépassé  3  p.  100, 
tout  le'  numéraire  y  fut  expédié,  et  il  fallut  bientôt  émettre  du 
papier-monnaie  de  toute  nature  et  jusqu'à  des  coupures  de  0  fr.  50. 

Les  banques  peuvent  empêcher  cette  sortie,  soit  en  élevant  l'es- 
compte, si  elles  peuvent  le  faire  sans  danger  pour  le  commerce,  soit 
en  maintenant,  au  prix  de  sacrifices,  les  traites  à  un  taux  tel  que  le 
commerce  n'ait  plus  d'intérêt  à  exporter  le  numéraire.  Il  est  vrai 
que  ce  dernier  moyen  a  pour  effet  de  priver  ceux  qui  ont  des  traites 
a  négocier  ou  à  vendre,  d'une  partie  du  bénéfice  que  leur  assurerait 
le  change  ;  mais  il  est  impossible  de  ménager  à  la  fois  tous  les 
intérêts. 

Quelquefois,  enfin,  il  a  suffi,  pour  empêcher  la  sortie  du  numé- 
raire en  circulation,  d'effectuer  le  remboursement  des  billets  en 
métal  argent,  moins  facilement  exportable,  au  lieu  de  le  faire 
en  or. 

Nous  verrons  plus  loin  qu'un  autre  moyen  plus  contestable  a  été 
employé  pour  empêcher  la  sortie  du  numéraire.  C'est  d'autoriser  les 
banques  à  rembourser  leurs  billets  en  bons  de  caisse  émis  par  le 
Trésor,  et  n'ayant  cours  que  dans  l'intérieur  de  la  colonie. 
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Les  statuts  ont  interdit  aux  banques  de  recevoir  des  dépôts  por- 
tant intérèl.  De  plus,  les  propriétaires  des  dépôts  doivent  toujours 
pouvoir  les  retirer  à  volonté.  Ces  clauses  ont  eu  pour  effet  d'empê- 
cher les  banques  de  recevoir  les  fonds  qui  auraient  pu  leur  être 
confiés  pour  être  employés  aux  colonies  par  des  capitalistes  de  la 
métropole  ;  elles  ont  même  écarté  de  leurs  caisses  les  quelques  capi- 
taux disponibles  existant  aux  colonies,  ne  laissant  d'autre  asile  à 
ces  capitaux  que  les  caisses  d'épargne,  où  ils  sont  bientôt  convertis 
en  rentes  sur  l'Etat. 

Les  statuts  ont  manifestement  voulu  ne  laisser  aux  banques 
d'autre  moyen  de  se  procurer  des  capitaux,  qu'en  recourant  au 
crédit  qui  leur  est  ouvert  par  le  Comptoir  d'Escompte  de  Paris, seul 
établissement,  nous  le  répétons,  avec  lequel  les  banques  soient  auto- 
risées à  entretenir  des  relations.  Elles  ne  peuvent  fournir  de  traites 
sur  la  France  que  dans  la  limite  de  ce  crédit,  ou  que  lorsque  la  pro- 
vision en  a  été  préalablement  faite  avec  des  fonds  provenant  du 
capital  social. 

En  J874,  comme  les  banques  possédaient  des  réserves,  une  clause 
a  été  ajoutée  aux  statuts  pour  leur  permettre  de  souscrire,  mais  seu- 
lement jusqu'à  concurrence  du  montant  de  ces  réserves,  aux 
emprunts  ouverts  par  lEtat,  par  la  colonie  ou  par  les  municipalités. 
Elles  peuvent,  depuis  la  même  époque,  recevoir,  avec  l'autorisation 
du  ministre,  le  produit  des  souscriptions  publiques  ouvertes  soit 
dans  la  colonie,  soit  dans  la  métropole.  Mais  elles  ne  peuvent  se 
charger  elles-mêmes  de  l'émission  d'emprunts  ou  d'actions  dentre- 
prises  industrielles  ou  commerciales.  Les  prêts  hypothécaires  leur 
sont  interdits.  Comme  on  le  voit,  la  préoccupation  du  législateur, 
de  1S74,  aussi  bien  que  celle  du  législateur  de  1851,  a  été  cons- 
tamment de  circonscrire  étroitement  le  champ  des  opérations  des 
banques  et  de  les  y  contenir. 

Dans  le  but  de  les  mettre  à  l'abri  des  pertes,  ils  leur  ont  refusé  les 
moyens  de  contribuer  dans  la  mesure  qui  leur  eût  été  possible,  à  la 
prospérité  des  affaires  aux  colonies.  Nous  verrons  plus  loin  que  ces 
précautions,  qui  ont  eu  pour  résultat  de  diminuer  l'action  utile  des 
banques,  n'ont  fait  que  déplacer  les  risques  auxquels  les  établisse- 
ments de  ce  genre  ne  peuvent  échapper  que  par  l'habileté,  la  clair- 
voyance et  l'honnêteté  de  leur  administration. 

Mais  ce  n'est  pas  seulement  en  les  emprisonnant  dans  des  statuts 
trop  étroits,  que  la  législation  de  1851  a  entendu  protéger  les 
banques  contre  elles-mêmes.  L'esprit  bureaucratique  qui  a  présidé 
à  leur  institution  se  révèle  surtout  dans  le  rôle  de  tutelle  qui  a  été 
attribué  au  gouvernement  vis-à-vis  de  ces  établissements  dont  les 
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opérations,  en  dehors  de  l'émission  des  billets,  sont  d'ordre  essen- 
tiellement privé. 

Bien  que  l  Etat  n'eût,  conservé  aucun  droit  sur  le  capital  versé  par 
lui  et  que  ce  capital  fût  devenu,  sous  forme  d'actions,  la  propriété 
des  indemnitaires  auxquels  il  avait  été  retenu,  les  statuts  lui  réser- 
vèrent le  pouvoir  de  nommer  et  de  révoquer  les  directeurs.  La  loi 
de  1851  ne  prévit  pas  que  leur  qualité  de  fonctionnaires  placerait  ces 
derniers  sous  des  dépendances  bien  autrement  dangereuses  que 
celles  auxquelles  auraient  été  soumis  les  directeurs,  nommés  par  les 
mandataires  des  véritables  intéressés,  c'est-à-dire  des  actionnaires. 
Une  place  dans  le  conseil  d'administration  fut  réservée  de  droit  au 
trésorier  de  la  colonie,  de  telle  sorte  que  les  actionnaires  ne  furent 
représentés  dans  ce  conseil  qui  est  composé  de  cinq  membres,  y 
compris  le  directeur,  que  par  trois  administrateurs  élus  par  eux, 
pour  trois  ans,  et  renommés  par  tiers  chaque  année.  Un  des  cen- 
seurs sur  deux  est  choisi  par  le  ministre  avec  lequel  il  correspond  et 
auquel  il  doit  rendre  compte  chaque  mois  de  la  surveillance  qu'il 
exerce. 

Les  administrateurs  n'ont,  d'ailleurs,  qu'un  rôle  consultatif, 
aucune  opération  descompte  ou  d'avance  ne  pouvant  être  réalisée 
qu'avec  l'autorisation  du  directeur.  Les  répartitions  de  dividendes 
doivent  être  approuvées  en  conseil  privé.  Enfin,  la  gestion  de  toutes 
les  banques  coloniales  est  contrôlée  par  une  commission  de  surveil- 
lance présidée  par  un  conseiller  d'E'at,  et  composée  de  huit 
membres  nommés  par  le  ministre  dfs  Colonies  et  des  Finances,  et 
dont  deux  doivent  être  choisis  parmi  les  actionnaires  en  résidence  à 
Paris.  Mais  le  contrôle  de  cette  commission  qui  se  trouve  toujours 
placé^i  en  présence  de  faits  accomplis,  et  qui  n'a  à  sa  disposition 
aucun  moyen  d'investigation  directe,  est  illusoire,  lorsqti'elle  n'est 
pas  secondée  par  les  fonctionnaires  qui  suivent  sur  place  la  gestion 
des  banques. 

Un  agent  central  également  nommé  par  le  ministre,  sur  la  propo- 
sition de  la  commission  de  surveillance,  représente  les  banques  dans 
les  opérations  qu'elles  ont  à  faire  avec  la  métropole.  C'est  par 
l'intennédiaire  de  cet  agent  q-ie  les  banques  doivent  correspondre 
avec  le  Comptoir  d'Escompte,  seul  établissement  avec  lequel  elles 
puissent  entretenir  des  relations,  en  dehors  de  la  colonie. 

Tel  est  le  régime  actuel  des  banques  coloniales.  L'étroite  régle- 
mentation dont  elles  sont  l'objet,  en  fait  presque  des  banques  d'Etat. 
Elles  sont,  en  réalité,  administrées  et  surveillées  par  des  agents  du 
gouvernement.  Une  assemblée  générale  des  actionnaires  doit  bien,  à 
la  vérité,  être  réunie  chaque  année,   pour  approuver  les  comptes  de 
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l'administration,  mais,  comme  l'organisation  que  nous  avons 
exposée,  ne  laisse  place  à  aucune  responsabilité  des  administrateurs 
élus  vis-à-vis  de  ces  actionnaires,  le  droit  de  contrôle  dévolu  à  ces 
derniers  est  dépourvu  de  toute  sanction.  D'ailleurs,  les  actions  se 
trouvant  en  grande  partie  entre  les  mains  de  détintenrs  qui  n'habi 
tent  pas  les  colonies,  l'assemblée  générale  ne  pourrait  réunir  un 
nombre  suffisant  d'intéressés,  que  si  elle  avait  lieu  en  France,  ce  qui 
ne  serait  possible  que  si  le  siège  des  banques  était  à  Paris. 

Nous  allons  examiner  maintenant  si  ce  régime,  qui  laisse  aux 
banques  si  peu  de  liberté  d'action  et  d'initiative,  a  tout  au  moins 
l'avantage  de  les  préserver  des  périls  et  des  fautes  auxquels  sont 
exposées  les  banques  libres.  La  situation  désastreuse  d'une  d'elles, 
celle  de  la  Réunion,  vient  malheureusement  de  montrer  combien 
serait  trompev.se  la  sécurité  que  pourrait  inspirer  la  réglementation 
que  nous  venons  de  décrire,  et  de  révéler  les  dangers  que  recèle  une 
organisation  dans  laquelle  le  rôle  prépondérant  n'appartient  pas  aux 
véritables  intéressés,  c'est-à-dire  aux  mandataires  des  actionnaires, 
mais  à  des  fonctionnaires  souvent  peu  préparés  à  la  direction  ou  à 
la  surveillance  d'un  établissement  financier,  et  qui  se  trouvent 
placés  vis-à-vis  de  certaines  influences  politiques  ou  officielles  dans 
des  condi!i')ns  d'indépendance  absolument  insuffisante.  Bien  qu'isolé 
jusqu'ici,  l'exemple  de  la  Banque  de  la  Réunion  permet  d'apprécier 
la  va'eur  d'un  système  sous  lequel  des  abus  pareils  à  ceux  que  nous 
allons  signaler,  ont  pu  se  produire  et  échapper  longtemps  à  tout 
contrôle  et  à  toute  répression. 

11  y  a  peu  d'années,  cette  banque  avait  dû  une  première  fois 
combler  les  pertes  considérables  qu'elle  avait  faites  sur  ses  prêts,  au 
moyen  de  la  plus-value  des  rentes  sur  l'Etat  français,  qu'elle  possé- 
dait, en  représentation  de  son  capital  et  qu'elle  avait  aliénées 
pour  les  remplacer  par  des  obligations  sexennaires  du  Trésor 
4  p.  100. 

Mais  en  1893,  la  situation  de  la  banque  était  redevenue  des  plus 
critiques  Les  effets  sur  place  et  les  autres  créances  en  souffrance, 
s'élevaient  à  plus  de  7  millions.  Ces  pertes  provenaient  pour  moitié 
d'escomptes  énormes  et  d'avances  à  découvert  considérables  faits  au 
Crédit  agricole  et  commercial  de  la  Réunion,  dont  le  directeur  était 
en  même  temps  administrateur  de  la  banque,  et  pour  l'autre  moitié 
d'escomptes  de  valeurs  souscrites  par  des  insolvables.  Les  pertes  sur 
les  prêts  des  récoltes  pendantes,  et  sur  marchandises  étaient  relati- 
vement de  peu  d'importance,  malgré  l'exagération  de  beaucoup  de 
ces  prêts.  Le  capital  et  les  réserves  de  la  banque,  soit  4.131.0t)0  fr., 
étaient  plus  qu'absorbés,  ce  qui  n'avait  pas  empêché  la  direction  de 
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consentir,  sur  les  actions  de  la  banque  qui  ne  représentaient  plus 
qn'iin  capital  perdu,  des  avances  s'élevant  en  1892  à  plus  de  1  mil- 
lion et  en  1893  à  un  1/2  million. 

Le  gouverneur  avait,  en  outre,  autorise  la  distribution  de  divi- 
dendes qui  étaient  absolument  fictifs. 

La  circulation  des  billets  de  la  banque  était  complètement  faussée, 
grâce  à  une  combinaison  aussi  frauduleuse  qu'ingénieuse,  qui  per- 
mettait de  les  faire  servir  à  un  double  emploi.  Voici  cette  combi- 
naison :  le  Comptoir  d'Escompte,  auquel  la  Banque  devaitS  millions, 
ayant  voulu  cire  remboursé,  au  moins  en  partie,  la  banque,  sous 
l'apparence  d'une  simple  opération  de  trésorerie,  avait  demandé  au 
ministre  des  Finances  de  payer  au  Comptoir  3  millions  dont  la  contre- 
partie serait  versée  dans  la  caisse  du  trésorier  de  la  Réunion,  en 
billets  de  banque.  Mais  comme  à  la  suite  de  ce  versement,  les 
billets  lui  manquaient  pour  continuer  ses  opérations,  elle  augmenta 
d'abord  son  émission  qui  dépassa  bientôt  le  triple  de  son  encaisse 
métallique,  contrairement  aux  statuts.  Cette  émission  irrégulière 
n'ayant  pas  suffi,  elle  imagina,  d'accord  avec  le  trésorier-payeur  de 
la  colonie,  membre  de  droit  du  conseil  d'administration,  de  retirer 
suivant  ses  besoins,  ses  billets  de  la  trésorerie  et  de  les  remplacer 
par  des  récépissés  payables  à  vue.  Un  perpétuel  échange  de  billets 
contre  des  récépissés  et  de  récépissés  contre  des  billets,  s'établit 
entre  le  trésor  et  la  banque  qui  put  ainsi  augmenter  facticcment 
sa  circulation. 

Néanmoins,  la  dépréciation  du  crédit  de  la  banque  devint  telle  que 
le  Comptoir  d'Escompte,  pour  se  couvrir  de  ses  avances,  exigea  le 
transfert  régulier  d'une  partie  des  obligations  du  Trésor,  que  la 
banque  lui  avait  remis  à  titre  de  provision;  c'était  une  aliénation 
définitive  d'une  partie  du  capital  social.  Au33juin  1893.  la  dette  de 
la  banque  vis-à-vis  du  Comptoir  d'Escompte  se  trouva,  par  suite, 
réduite  à  moins  de  100.000  francs. 

La  Réunion  se  ressentit  durement  de  ce  discrédit.  Pille  éprouva  à 
quel  point  une  colonie  est  intéressée  à  posséder  un  établissement 
•  financier  jouissant  d'un  crédit  incontesté  et  large  dans  la  métropole 
et  pouvant  procéder  aux  transferts  de  fonds  dans  des  conditions  de 
facilité  qui  permettent  d'éviter  des  fluctuations  extrêmes  dans  le  taux 
du  change. 

En  1892,1e  change, à  la  Réunion  varia  de  1 1/2  à  25  p.  100  pour  les 
mandats  à  quatre-vingt-dix  jours  et  de  3  à  20  p.  100  pour  les  chèques 
à  vue. Actuellement  à  défaut  de  mandats  que  la  banque  ne  peut  plus 
fournir  sur  le  Comptoir  d'Escompte, les  commerçants  de  la  Réunion  qui 
ont  des  paiements  à  effectuer  au  dehors,  se  voient  obligés  de  s'adres- 
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ser  aux  détenteurs  de  traites  sur  l'Europe,  c'est-à-dire  aux  exporta- 
teurs de  sucre,  de  vanille,  do  café,  de  rhum,  seuls  produits  que  la 
colonie  vende  à  l'extérieur.  Ces  exportateurs  fixent  eux-mêmes  le 
prix  de  leurs  traites.  Ils  ne  les  cèdent  depuis  longtemps  qu'avec  une 
prime  de  18  p,  100.  Quant  à  la  poste  elle  ne  délivre  de  mandats  qu'à 
un  taux  supérieur  de  2  p.  100  à  celui  des  traites.  La  monnaie  locale, 
bons  de  caisse  ou  billets  de  banque,  est  ainsi  dépréciée  de  18  p.  100 
à  l'instar  du  papier-monnaie  des  pays  à  finances  avariées. 

L'exportation  du  numéraire  qui  est,  du  reste  très  rare,  a  été  prohi- 
bée sous  peine  d'emprisonnement  par  un  décret  du  P"' juillet  1893. 
Un  autre  décret  du  27  avril  1895  a  interdit  les  achats  de  rente  pour 
le  compte  des  déposants  des  caisses  d'épargne,  afin  d'empêcher  ces 
déposants  de  se  procurer,  en  demandant  la  conversion  de  leurs  dé- 
pôts, des  titres  de  rente  qu'ils  pourraient  revendre  en  France  avec 
un  bénéfice  correspondant  au  taux  du  change. 

Cette  situation  monétaire  lamentable  s'aggraverait  encore  si  la 
liquidation  de  la  banque  rendue  imminente  par  la  perte  de  la  totalité 
de  son  capital,  était  prononcée.  Cette  liquidation  aurait  pour  effet  de 
faire  perdre  aux  billets  que  la  banque  ne  rembourserait  plus,  même 
en  bons  de  caisse,  leur  caractère  libératoire.  Or,  comme  ces  billets 
sont  avec  les  bons  de  caisse,  presque  l'unique  monnaie  du  pays,  toutes 
les  transactions  entre  particuliers  se  trouveraient  arrêtées  faute 
d'instrument  d'échange. 

Dans  le  but  de  prévenir  ce  danger  et  aussi  dans  celui  d'obtenir 
des  pouvoirs  publics  le  renouvellement  du  privilège  d'une  banque 
dont  tant  de  gens  avaient  pu  apprécier  les  complaisances,  le  conseil 
général  de  la  Réunion,  par  sa  délibération  du  1"  février  1894,  n'a 
pas  craint  de  reconnaître  l'existence  d'une  dette  de  2  millions  de  la 
colonie  envers  la  banque  et  de  mettre  en  outre  à  la  disposition  de 
cette  dernière  pour  parfaire  son  capital,  1  million  remboursable  sans 
intérêt  sur  les  bénéfices  à  venir.  Bien  plus,  le  conseil  d'Etat  ne  s'é- 
tant  pas  empressé  d'autoriser  l'emprunt  nécessaire  pour  permettre  à 
la  colonie  de  réparer  ainsi  avec  l'argent  des  contribuables,  les  fautes 
des  administrateurs  d'un  établissement  privé,  le  conseil  général, 
dans  sa  séance  du  27  décembre  1894,  se  déclarant  a  plus  désireux 
que  jamais  de  conserver  la  banque  ei  de  la  mettre  en  situation  de  se 
relever  et  d'obtenir  des  pouvoirs  compétents  le  renouvellement  de 
son  privilège  »,  décida  qu'il  serait  souscrit  par  la  colonie,  15  obli- 
gations de  200.000  francs  dont  10  seulement  porteraient  intérêt 
à  4  p.  100  l'an  payables  en  15  annuités  ;  ces  obligations  seraient 
représentées  par  des  titres  pouvant  figurer  à  l'actif  de  la  banque. 
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Cette  décision  devait  devenir  nulle  si  l'emprunt  précédemment  voté 
était  autorisé. 

Telle  est,  à  l'heure  actuelle,  la  situation  plus  que  précaire  de  la 
Banque  de  la  Réunion.  Elle  est  placée  dans  l'alternative  de  se  liqui- 
der ou  de  se  faire  reconstituer  son  capital  par  la  colonie. 

Les  enquêtes  auxquelles  le  Gouvernement  a  fait  procéder  en  vue 
du  renouvellement  du  privilège,  n'ont  pas  révélé  dans  la  gestion  des 
autres  banques  d'abus  comparables  à  ceux  qui  se  sont  produits  à  la 
Réunion.  Elles  ont  fait  connaître  cependant  que  quelques-unes 
avaient  consenti  des  prêts  sur  des  garanties  non  prévues  par  les 
statuts  et  dans  des  conditions  inquiétantes  pour  la  sécurité  de  la 
créance,  par  exemple  a  des  fonctionnaires  ne  possédant  d'autres 
ressources  qge  leurs  traitements.  L'abus  de  ces  prêts  a  été  tel  qu'une 
circulaire  récente  du  directeur  de  l'Intérieur  a  invité  les  chefs  de 
service  à  lui  fournir  la  liste  des  fonctionnaires  sous  leurs  ordres  qui 
figureraient  parmi  les  débiteurs  de  la  banque,  soit  comme  souscrip- 
teurs, soit  comme  endosseurs  d'effets  admis  à  l'escompte.  Il  est  en- 
joint à  ces  fonctionnaires  de  se  libérer  dans  le  délai  de  six  mois. 

Les  conditions  de  la  circulation  monétaire  et  du  change  sont  éga- 
lement un  peu  meilleures  dans  les  autres  colonies  qu'à  la  Réunion. 
Toutefois  les  banques  parviennent  difficilement  à  raison  de  l'exiguité 
du  crédit  dont  elles  disposent  en  France,  à  faire  face  à  tous  les  be- 
soins du  commerce.  Ain>i,  en  1892,  les  commerçants  de  la  Marti- 
nique qui  avaient  accru  leurs  importations  en  prévision  de  l'applica- 
tion du  nouveau  tarif  douanier,  auraient  été  dans  l'impossibilité  de 
les  payer  faute  de  traites  sur  l'Europe  sans  le  secours  de  la  London 
colonial  Bank.  Celle-ci  leur  a  fourni,  contre  des  billets  de  la  Banque 
les  mandats  dont  ils  avaient  besoin.  Mais  il  est  résulté  pour  la  Ban- 
que de  la  Martinique  une  situation  des  plus  périlleuses,  de  la  déten- 
tion par  une  banque  étrangère  et  concurrente,  de  la  plus  grande 
partie  de  ses  billets,  et,  soit  pour  se  procurer  les  moyens  de 
faire  rentrer  ceux-ci,  soit  pour  rester  maîtresse  du  tau.\  du  change, 
elle  a  adressé,  au  début  de  l'année  1895,  a  sa  clientèle  de  la  cam- 
pagne une  circulaire  dans  laquelle  elle  exigeait  des  propriétaires 
d'usines,  l'engagement  de  lui  livrer,  à  la  prime  de  7  p.  100,  l'intégra- 
lité de  leurs  traites.  Elle  les  prévenait  qu'elle  subordonnerait  à  cet 
engagement  la  conclusion  du  prochain  prêt  sur  récoltes  tant  avec 
les  usines  elles-mêmes  qu'avec  les  habitants  qui  leur  fournissent 
leurs  canne?.  Il  n'eût  pas  été  nécessaire  de  recourir  à  de  pareils 
moyens  si  le  crédit  de  la  banque  en  France  lui  eût  permis  d'attendre 
que  l'équilibre  se  rétablît  de  lui-même  entre  les  dettes  et  les  créances 
de  la  colonie  en  France. 
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Pas  plus  aux  Antilles  qu'à  la  Réunion,  les  banques  privilégiées 
n'ont  réussi  à  assurer  la  circulation  monétaire.  Partout  l'élévation 
du  cours  du  change,  en  amenant  les  commerçants  à  opérer  de  préfé- 
rence leurs  remises  en  numéraire,  a  eu  pour  conséquence  la  dispari- 
tion presque  complète  de  la  monnaie  métallique.  C'est  à  ce  point 
qu'à  la  Martinique,  par  un  décret  du  4  juin  1895,  le  gouvernement  a 
jugé  nécessaire  dinterdiresous  peine  d'emprisonnement  et  d'amende, 
l'exportation  de  la  monnaie  de  billon  indispensable  pour  les  menus 
échanges;  il  n'a  pas  étendu  cette  interdiction  à  la  monnaie  d'argent, 
dans  la  crainte  de  provoquer  une  nouvelle  élévation  du  change  en 
privant  le  commerce  de  ce  moyen  de  remise,  et  aussi  parce  qu'en 
cas  d'exportation  de  cette  monnaie,  la  circulation  peut  être  assurée 
au  moyen  de  bons  de  caisse  de  2  francs,  1  franc,  0  fr.SO.  Ces  bons  de 
caisse,  qui  portent  la  signature  du  représentant  du  ministre  dans  la 
colonie  et  qui  sont  émis  en  représentation  des  billets  de  banque  et 
du  numéraire  que  possède  le  trésor,  tiennent  lieu  de  monnaie  dans 
la  colonie.  Les  banques  sont  autorisées  à  rembourser  leurs  billets 
avec  ces  bons,  dont  l'émission  n'est,  en  réalité,  qu'un  artifice  pour 
éviter  le  cours  forcé  des  billets. 

Nous  savons  bien  que  ces  déplorables  conditions  de  la  circulation 
monétaire  sont  dues  en  partie  à  la  crise  sucrière  qui  sévit  aux  An- 
tilles; mais  nous  croyons  que,  nonobstant  cette  crise,  il  serait  possi- 
ble à  des  établissements  de  crédit  plus  puissamment  organisés  et 
entretenant  avec  la  métropole  des  relations  plus  directes,  d'alimen- 
ter leur  encaisse  métallique  de  façon  à  pouvoir  rembourser  leurs 
billets  en  numéraire. 

LaBanque  de  l'Indo  Chine  nous  fournit  un  exemple  de  ce  que  peut 
un  établissement  financier  jouissant  d'une  indépendance  presque 
complète,  ayant  son  siège  en  Franceetse  trouvant,  par  suite,  en  rap- 
port  constant  avec  le  monde  de  la  linance  et  des  affaires. 

Cette  banque  a  été  fondée  à  Paris  en  1875  au  capital  de  8  millions 
porté  plus  tard  à  12  millions  et  dont  le  quart  seulement  est  versé. 
Elle  jouit  des  mêmes  privilèges  que  les  autres  banques  coloniales. 
Elle  a  été  autorisée  à  instituer  des  agences  sur  tous  les  points  de 
l'Extrême-Orient  où  sont  établis  des  comptoirs  régis  par  la  loi  fran- 
çaise ainsi  qu'en  Chine,  au  Japon  et  dans  les  Indes  orientales.  Elle 
a  établi  successivement  des  succursales  à  Pondichéry,  dans  lin  do- 
Chine,  en  Nouvelle-Calédonie. 

Les  statuts  laissent  aux  actionnaires  la  liberté  de  choisir  libre- 
ment les  membres  du  conseil  d'administration,  dont  aucun  fonction- 
naire ne  fait  partie  de  droit. 

Le  conseil  d'administration  nomme,  à  son  tour,  mais  avec  l'agré- 
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ment  du  ministre,  des  directeurs  charges  sous  son  avitoritc  de  la 
gestion  des  aiïaires  sociales.  Ces  directeurs  doivent  justifier  de  la 
pro(3riété  d'un  certain  nombre  d'actions.  Ils  sont  ainsi  personnelle- 
ment intéressés  à  la  prospérité  de  la  société. 

Le  Gouvernement  n'exerce  sur  l'administration  que  le  contrôle  qui 
lui  appartient  légitimement  en  raison  du  privilège  d'émission 
accordé  à  la  banque  :  un  commissaire  du  gouvernement  nommé  par 
le  ministre  doit  être  convoqué  à  chaque  séance  du  conseil  d'admi- 
nistration. Il  a  pour  mission  de  veiller  à  l'observation  des  statuts  ; 
il  se  fait  représenter  dans  ce  but  l'état  des  caisses,  les  registres  et  le 
portefeuille.  Il  propose  les  mesures  qu'il  croit  utiles  et  il  adresse 
chaque  mois  un  rapport  au  ministre.  Des  censeurs  administratifs 
également  nommés  par  le  ministre  remplissent  la  même  mission  dans 
les  succursales. 

La  répartition  des  dividendes  doit  être  approuvée  par  le  ministre. 

La  Banque  de  l'Indo-Chine  est  autorisée  à  faire  les  mêmes  opéra- 
tions que  les  autres  banques  coloniales,  mais  de  plus  que  celles-ci, 
elle  peut  entretenir  des  relations  avec  des  établissements  financiers 
de  son  choix  et  elle  peut  recevoir  le  dépôt  volontaire  de  toutes 
sommes  en  compte  courant  avec  intérêt  n'excédant  pas  5  p.  100. 

Toutefois,  le  total  des  dépôts  ne  doit  pas  excéder  le  montant  du 
capital  versé,  c'esl-à-dire  3  millions. 

Ces  statuts  ont  eu  pour  effet  de  soustraire  la  banque  aux 
influences  locales  politirjues  ou  officielles,  et  de  lui  permettre  de 
faire  profiter  les  colonies  dans  lesquelles  elle  a  des  succursales,  des 
capitaux  qui  lui  sont  versés  par  ses  déposants.  Ils  lui  ont  permis 
notamment  de  procurer  à  rindo-Chine  l'avantage  de  la  monnaie  mé- 
tallique. Comme  aux  Antilles  et  à  la  Réunion,  le  numéraire  avait 
fait  défaut  un  moment  à  notre  grande  colonie  asiatique.  La  piastre 
mexicaine,  qui  était  presque  la  seule  monnaie  en  circulation  en 
Indo-Chine  et  dans  les  ports  de  la  Chine  ouverts  au  commerce  eu- 
ropéen, était  devenue  extrêmement  rare.  Cela  tenait  à  ce  que,  par 
suite  de  la  diminution  des  importations  d'Europe  au  Mexique,  ce 
dernier  pays  n'avait  plus  eu  à  effectuer  pour  solder  la  balance  de 
son  commerce,  d'aussi  importants  envois  de  numéraire  que  par  le 
passé. 

La  banque  de  l'Indo-Chine  s'était  trouvée  dans  l'impossibilité  de 
ravitailler,  au  moyen  d'achats  de  {)iastres  mexicaines,  son  encaisse 
métallique  qui  diminuait  de  jour  en  jour. 

Elle  avait  dû  tout  d'abord,  pour  défendre  cette  encaisse,  élever  le 
taux  de  l'escompte  et  procurer  au  commerce  des  remises  sur  la 
Chine  afin  de  lui  permettre  d'effectuer  ses  paiements  dans  ce  pays 
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sans  sortie  de  numéraire.  Mais  c'étaient  là  de  sintjples  palliatifs  ;  il 
fallait  mettre  fin  à  la  disette  monétaire.  Les  Chambres  de  commerce 
de  Saigon,  d'Haïphong  et  d'Hanoï  avaient  proposé  de  donner  cours 
légal  en  Indo-Chine  au  yen  japonais  que  l'on  peut  se  procurer  à 
Singapore  et  au  Japon. 

Mais  le  Gouvernement  avait  manifesté  de  la  répugnance  à  laisser 
s'acclimater  dans  nos  colonies  une  nouvelle  monnaie  étrangère  pro- 
venant d'un  pays  qui  n'accorde  pas  la  réciprocité  à  la  piastre  fran- 
çaise de  commerce.  La  Banque  de  l'Indo-Chine  sollicita  alors  l'au- 
torisation de  faire  frapper  des  piastres  françaises  qui  seraient 
acceptées  tout  aussi  facilement  que  les  piastres  mexicaines  par  les 
Asiatiques  pour  lesquels  toute  monnaie  n'est  considérée  que  comme 
un  lingot  de  métal  dont  l'effigie  garantit  simplement  le  titre  et  le 
poids. 

Cette  autorisation  a  été  accordée  par  le  ministre  des  Finances  qui 
a  permis  à  la  banque  de  faire  frapper  à  la  monnaie  de  Paris  des 
piastres  françaises  en  quantité  suffisante  pour  reconstituer  son 
encaisse  et  pour  satisfaire  aux  demandes  du  commerce.  Grâce  à 
l'introduction  de  7  millions  de  ces  piastres,  l'approvisionnement  de 
l'Indo-Chine  en  numéraire  a  été  assuré. 

Au  31  décembre  1894  le  bilan  de  la  Banque  de  l'Indo-Chine  accu- 
sait une  encaisse  métallique  qui  dépassait  10  millions  de  francs.  Son 
portefeuille  s'élevait  à  plus  de  15  millions  1/2  ;  elle  avait  émis 
pour  22  millions  environ  de  billets.  Elle  avait  reçu  des  dépôts  rem- 
boursables à  vue,  qui  atteignaient,  en  Indo-Chine,  à  Pondichéry  et 
à  NoLiméa,le  chiffre  de  4.737.811  francs.  En  France,  elle  était  débi- 
trice envers  divers  de  plus  de  4  millions.  Elle  a  toujours  été  en  situa- 
tion, à  Paris  comme  en  Asie  et  en  Nouvelle-Calédonie,  de  fournir  au 
commerce  et  à  des  conditions  peu  onéreuses  toutes  les  traites  qu'il 
lui  a  demandées.  La  succursale  de  Saigon  et  ses  agences  de  Pnom- 
Peuh  et  de  Hong-Kong  en  ont  délivré  en  1894  pour  17  millions. 
Non  seulement  elle  n'a  jamais  été  obligée  de  demander  au  trésor  de 
lui  venir  en  aide  en  lui  prenant  ses  billets  contre  des  bons  de  caisse 
à  cours  forcé,  mais  elle  a  pu,  en  1895,  avancer  une  somme  de  2  mil- 
lions au  protectorat  de  l'Annam  et  du  Tonkin  pour  la  construction 
du  chemin  de  fer  de  Langson,  et  une  somme  de  575.000  francs  au 
gouvernement  de  la  Nouvelle-Calédonie. 

On  estimera  peut-être  que  la  supériorité  d'une  banque  du  type 
de  celle  de  l'Indo-Chine,  ressort  nettement  de  l'exposé  qui  précède, 
et  de  la  comparaison  qu'il  permet  de  faire  entre  les  services  respec- 
tivement rendus. 

Nous  devons  rendre  au  Gouvernement  cette  justice  qu'en  présence 
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des  graves  objections  que  soulève  à  bon  droit  le  renouvellement  pur 
et  simple  du  privilège  des  banques  coloniales,  il  n"a  pas  cru  devoir 
formuler  ses  propositions  hâtivement.  Après  avoir  prorogé  pour  une 
année  le  privilège  qui  expirait  à  la  fin  de  1894,  il  a  fait  procéder  à 
des  inspections  minutieuses  et  à  des  entjuètes  sur  la  situation  des 
banques;  il  a  demandé  des  rapports  à  la  commission  de  surveil- 
lance et  à  l'agent  central  ;  il  a  consulté  les  conseils  généraux  des 
colonies  intéressées  et  enfin  il  a  nommé,  sous  la  présidence  du  gou- 
verneur de  la  Banque  de  France,  une  commission  d'étude  extra- 
parlementaire qu'il  a  chargée  d'élaborer  un  projet  de  loi  à  soumet- 
tre aux  Chambres. 

Cette  dernière  commission, après  s'être,  à  son  tour,  éclairée  sur  la  si- 
tuation des  banques,  s'est  occupée  de  rechercher  les  modifications  que 
leur  régime  pouvait  comporter.  Elle  a  été  saisie  de  plusieurs  projets 
dont  trois  tendaient  à  l'institution  de  banques  conçues  en  vue  d'au- 
tres besoins  et  d'un  autre  rôle  (jue  les  banques  actuelles.  Suivant 
les  auteurs  de  ces  projets,  qui  paraissent  avoir  rencontré  dans  la 
commission  des  partisans  convaincus,  la  principale  fonction  des 
banques  coloniales  doit  consister  à  servir  d'intermédiaire  entre  la 
métropole,  où  les  capitaux  abondent,  et  les  colonies  qui  en  manquent 
et  qui,  cependant,  ne  peuvent  se  développer  sans  leur  aide.  Or,  cette 
fonction  ne  peut  être  remplie  que  par  un  organisme  financier  en 
situation  d'entretenir  dans  la  métropole  de  constantes  relations  a^ec 
le  monde  des  affaires  ec  assez  puissant  pour  inspirer  confiance  aux 
capitalistes  qui  ne  consentiront  à  s'engager  dans  des  entreprises  de 
commerce,  d'industrie  ou  d'agriculture  aux  colonies,  que  sous  la  ga- 
rantie d'institutions  de  crédit  solides,  capables  de  répondre  des  fonds 
qui  leur  auront  été  confiés. On  ne  peut  attendre  de  pareils  services  de 
banques  exclusivement  locales,  n'exerçant  par  suite  aucune  attrac- 
tion sur  les  capitaux  de  la  métropole,  et  auxquelles  leurs  statuts  inter- 
disent, d'ailleurs,  de  recevoir  en  dépôt  des  sommes  portant  intérêt, 
et  de  se  faire  ouvrir  des  crédits  par  aucun  autre  établissement  finan- 
cier que  celui  qui  leur  a  été  désigné  par  le  gouvernement.  11  con- 
viendrait donc  de  les  remplacer  par  une  banque  unique  ayant  son 
siège  à  Paris  et  à  peu  près  du  même  type  que  la  Banque  de  l'Indo- 
Ghine. 

Les  banques  actuelles  seraient  transformées  en  succursales  de 
cette  banque  unique.  Celle-ci  les  prendrait  avec  leur  actif  et  leur 
passif  et,  au  besoin,  rembourserait  ceux  des  actionnaires  qui  refuse- 
raient d'échanger  leurs  titres  contre  ceux  de  la  nouvelle  Banque. 
Cette  conception,  malgré  ses  côtés  séduisants,  a  rencontré  dans  la 
commission  des  adversaires  résolus.  M.  Hugot,  délégué  de  la  Cham- 
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bre  de  commerce  de  Paris, s'est  fait  l'organe  de  cette  opposition.  Il  a 
insisté  sur  les  dangers  qu'il  y  aurait  à  mettre  à  la  disposition  de  nos 
vieilles  colonies  dont  le  territoire  et  la  productivité  sont  limités,  des 
capitaux  abondants.  Leur  afflux  n'aurait  pas  pour  résultat  une  aug- 
mentation des  exportations  suffisante  pour  que  le  reflux  s'établisse. 
Il  ne  croit  pas  qu'il  soit  bon  que  les  colonies  deviennent  le  déversoir 
des  capitaux  de  la  mère-patrie, et  il  a  rappelé  les  ruines  qu'a  amenées 
il  y  a  peu  d'années,  le  drainage  des  capitaux  de  rx\ngleterre  et  de 
l'Ecosse  au  profit  des  banques  australiennes.  Il  a  considéré,  à  ce 
propos,  comme  périlleuse  la  faculté  donnée  à  la  Banque  de  Tlndo- 
Chine  de  recevoir  des  dépôts  productifs  d'intérêts.  Suivant  lui, 
l'avantage  de  pouvoir  employer  au  taux  d'intérêt  des  colonies,  des 
capitaux  prêtés  par  la  métropole  à  un  intérêt  inférieur,  est  balancé 
par  un  risque  qu'une  banque  à  émission  fiduciaire  ne  saurait  courir. 

On  aurait  pu  lui  répondre  qu'il  appartient  au  gouvernement  qui 
confère  à  une  banque  le  privilège  d'émettre  des  billets,  de  prendre 
des  précautions  pour  que,  quoi  qu'il  arrive,  le  remboursement  des 
billets  soit  assuré.  L'obligation  d'employer  le  capital  de  la  banque 
a  l'acquisition  de  rentes  sur  l'Etat  ou  d'autres  valeurs  inaliénables, 
celle  de  posséder  une  encaisse  métallique  rigoureusement  entre- 
tenue, peuvent  sulfire  pour  la  garantie  des  billets;  ce  sont  les  seules 
qui  soient  imposées  aux  banques  d'émission  aux  États-Unis. 

En  ce  qui  concerne  la  surabondance  des  capitaux  dans  les  colonies, 
c'est  aux  banques  elles-mêmes  qu'il  appartient  de  l'empêcher.  Cela 
leur  est  facile,  en  abaissant, d'une  part,  le  taux  d'intérêt  servi  à  leurs 
déposants, et  en  élevant,  d'auti'e  part,  le  taux  des  avances  et  de  l'es- 
compte. Les  catastrophes  semblables  à  celles  dont  l'Australie  a  été  le 
théàtre,sont  le  résultat  d'entraînements  que  les  établissements  finan- 
ciers administrés  avec  une  prudence  vulgaire  et  quelque  honnêteté 
peuvent  éviter.  L'expérience  a  montré,  d'ailleurs,  que  l'insuffisance 
des  capitaux  des  banques  coloniales  actuelles  peut  provoquer  l'éta- 
blissement, à  côté  d'elles,  de  banques  libres, telles  que  la  London  co- 
lonial Bank,  à  la  Martinique,  ou  que  le  Crédit  agricole  à  la  Réunion. 
Ces  banques  libres,  plus  préoccupées  de  multiplier  les  affaires  que 
d'exercer  sur  les  transactions  une  action  pondératrice,  sont  considé- 
rées, à  tort  ou  à  raison,comme  bien  plus  susceptibles  que  les  banques 
privilégiées  d'exposer  les  colonies  aux  dangers  signalés  par  les 
partisans  du  maintien  du  régime  actuel. 

La  commission  de  surveillance  des  banques  coloniales,appelée,elle 
aussi,  à  donner  son  avis,  a  conclu  au  renouvellement  du  privilège. 

Toutefois,  sous  l'impression  des  faits  scandaleux  qui  se  sont 
passés  à  la  Réunion,  elle   a   cru  devoir   proposer  d'apporter   aux 
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statuts  quelques  modifications  destinées  à  prévenir  le  retour  de 
pareilles  irrégularités  qui,  suivant  elle,  ne  se  seraient  pas  pro- 
duites «  si  le  département  avait  été  éclairé  en  temps  utile  et  s'il 
avait  disposé  de  moyens  de  sanction  autres  que  ceux  laissés  à  l'ap- 
préciation du  gouverneur  ». 

La  plus  importante  de  ces  modifications  a  pour  but  «  de  dégager 
autant  que  possible  la  responsabilité  du  Gouvernement  »,  en  sup- 
primant la  clause  en  vertu  de  laquelle  le  trésorier  de  la  colonie  fait 
partie  de  droit  du  conseil  d'administration.  Ce  fonctionnaire  conti- 
nuerait d'assister  aux  réunions  du  conseil,  mais  il  aurait  seulement 
les  droits  d'un  censeur. 

La  seconde  modification  coTisiste  à  donner  une  sanction  aux  pres- 
criptions de  la  loi  et  des  statuts,  en  établissant  une  disposition  aux 
termes  de  laquelle  certaines  irrégularités,  telles  qu'une  circulation 
fiduciaire  dépassant  le  triple  de  l'encaisse,  que  l'engagement  d'opé- 
rations non  autorisées  par  les  statuts,  que  l'émission  de  traites  sans 
que  la  provision  en  ait  été  faite,  entraîneraient  l'interdiction  de  dis- 
tribuer aucun  dividende  afférent  au  semestre  durant  lequel  les  irré- 
gularités se  seraient  produites.  La  commission  a  estimé  qu'en  punis- 
sant ainsi  les  actionnaires  pour  des  fautes  commises  par  les  admi- 
nistrateurs, on  les  amènerait  à  éliminer  du  conseil  les  administra- 
teurs coupables  de  ces  irrégularités. 

La  troisième  modification  a  pour  but  d'assurer  une  inspection 
plus  effîeace  des  banques  en  en  chargeant  des  inspecteurs  spéciaux 
ayant  pu  s'y  préparer  par  des  études  techniques  appropriées.  Les 
frais  de  séjour  de  ces  inspecteurs  seraient  supportés  par  les 
banques. 

Enfin  la  commission  a  pensé  qu'il  convenait  de  compléter  la  ré- 
glementation de  la  procédure  à  suivre  en  cas  de  dissolution  ou  de 
liquidation  des  banques. 

Le  gouvernement  a  cru  devoir  se  rallier  à  ces  propositions  de  la 
commission  de  surveillance  et  le  projet  ia  loi  dont  il  a  saisi  les 
Chambres  a  pour  objet  de  les  faire  approuver  par  le  Parlement. 

On  reste  vraiment  confondu  devant  la  timidité  que  révèle  ce 
projet  de  loi.  On  croit  rêver  quand  on  voit  qu'il  se  propose  de  «  dé- 
gager la  responsabilité  du  Gouvernement  », non  point  en  déchargeant 
•celui-ci  de  la  tutelle  que  lui  confèrent  les  statuts  de  1851  vis-à-vis 
des  banques,  mais  simplement  en  ne  maintenant  pas  le  trésorier 
de  la  colonie  comme  membre  de  droit  d'un  conseil  d'administration 
où  continuera  cependant  de  siéger  un  directeur  nommé  par  l'Etat 
et  sans  l'autorisation  duquel  le  conseil  d'administration  ne  peut  rien 
faire  I 
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Si  l'on  veut  dégager  réellement  la  responsabilité  du  Gouverne- 
ment, il  faut  rendre  aux  actionnaires  le  droit  de  nommer  librement 
leurs  mandataires,  ou  tout  au  moins,  de  les  présenter  au  choix  du 
Gouvernement,  sauf  bien  entendu,  à  prendre  vis-à-vis  des  banques 
les  garanties  habituellement  usitées  dans  tous  les  pays,  à  l'égard 
des  établissements  de  crédit  qui  ont  le  privilège  d  émettre  des 
billets  destinés  à  circuler  comme  moyen  d'échange.  Ces  garanties 
consistent  le  plus  souvent  dans  l'obligation,  pour  les  banques 
d'émission, d'employer  tout  ou  partie  de  leur  capital  en  fonds  d'Etat 
inaliénables  et  d'entretenir  une  encaisse  métallique  égale  au  tiers 
au  moins  des  billets  émis,  de  telle  sorte  que  le  remboursement  de 
ces  derniers  soit  toujours  assuré. 

La  responsabilité  du  Gouvernement  ne  peut  être  diminuée  que 
s'il  cesse  de  s'immiscer  par  ses  agents  dans  la  gestion  des  banques, 
et  que  s'il  borne  son  rôle  à  veiller  à  ce  que  les  banques  observent 
les  conditions  moyennant  lesquelles  le  droit  en  quelque  sorte  réga- 
lien d'émission  leur  a  été  accordé. 

Les  fautes  de  gestion  n'engageront  évidemment  plus  alors  que  les 
banques  elles-mêmes. 

Mais  tant  que  le  gouvernement  conservera  les  droits  de  tutelle 
qu'il  possède  actuellement,  la  loi  ne  pourra  sans  injustice  déplacer 
les  responsabilités.  Aussi  rien  ne  nous  paraît  plus  inique  que  la 
disposition  du  projet,  qui,  sous  prétexte  de  donner  une  sanction 
aux  prescriptions  des  statuts,  prive  les  actionnaires  des  dividendes 
afférents  au  semestre  durant  lequel  des  irrégularités  auraient  été 
commises.  Cette  pénalité  pourrait  se  concevoir,  à  la  rigueur,  si  les 
irrégularités  ne  pouvaient  être  commises  que  par  les  administra- 
teurs élus  par  les  actionnaires;  on  punirait  ces  derniers  pour  avoir 
mal  choisi  leurs  mandataires.  Mais  lorsque  les  infractions  aux  pres- 
criptions statutaires  seront,  comme  cela  arrivera  le  plus  souvent, 
l'œuvre  du  directeur  nommé  par  le  Gouvernement,  la  sanction  que 
propose  le  projet  n'atteindra  pas  le  véritable  responsable. 

C'est,  d'ailleurs,  surtout  par  un  accroissement  de  surveillance  que 
le  projet  de  loi  prétend  empêcher  le  retour  des  abus  passés.  11  pro- 
pose de  créer  aux  frais  des  banques  un  corps  d'inspecteurs  spéciaux. 
Il  semble  oublier  que  chaque  banque  rétribue  déjà  un  censeur 
nommé  par  le  ministre  avec  lequel  il  correspond  et  auquel  il  doit 
rendre  compte  chaque  mois,  et  même  plus  souvent  s'il  y  a  lieu,  de 
la  surveillance  qu'il  exerce. 

Si  ce  mode  de  contrôle  n'a  pas  été  efficace,  c'est  évidemment  que 
le  censeur  a  été  mal  choisi  et  a  manqué  de  connaissances  techniques 
ou  bien  de  l'indépendance    nécessaires.  Dans  ce   cas   il  semblerait 
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plus  simple  de  le  remplacer  que  de  le  doubler  d'un  autre    l'onction- 
naire  dont  l'utilité  est  plus  que  contestable. 

L'indication  de  la  procédure  à  suivre  en  cas  de  dissolution  ou  de 
liquidation  des  banques  nous  paraît  la  seule  addition  aux  statuts 
qui  soit  justifiée.  Elle  comble  une  lacune. 

En  résumé  les  modifications  que  le  projet  de  loi  apporte  au 
régime  des  banques  coloniales  sont  de  peu  d'importance.  En  réalité 
le  5/a/t« '/wo  est  maintenu.  Les  banques  restent  ce  qu'elles  étaient, 
c'est-à-dire  des  organismes  purement  locaux,  disposant  de  moyens 
d'action  très  faibles,  incapables  même  de  rendre  à  la  circulation 
monétaire  et  au  commerce  d'exportation  et  d'importation  les  ser- 
vices qu'on  serait  en    droit  d'attendre  d'établissements  privilégiés. 

Non  seulement  le  projet  ne  songe  pas  à  les  fusionner  en  une 
banque  unique  ayant  son  siège  en  France,  mais  il  leur  refuse  les 
moyens  de  développer  leurs  opérations  en  maintenant  l'interdiction 
de  recevoir  des  dépôts  portant  intérêt,  et  celle  de  nouer  librement 
dans  la  métropole  des  relations  directes  avec  le  monde  de  la  finance 
et  des  affaires.  Il  continue  de  faire  des  banques  les  clientes  forcées 
d'un  seul  établissement  de  crédit  désigné  par  le  ministre,  et  avec 
lequel  elles  ne  peuvent  correspondre  que  par  l'intermédiaire  d'un 
agent  central  nommé,  lui  aussi  par  le  Gouvernement. 

En  revanche  le  projet  ne  contient  aucune  disposition  pour  em- 
pêcher les  banques  d'engager  ou  d'aliéner  leur  capital  qui  devrait, 
comme  cela  a  lieu  partout,  même  dans  les  pays  où  l'émission  des 
billets  ne  fait  pas  l'objet  d'un  monopole,  servir  exclusivement  de 
garantie  aux  billets. 

Le  projet  ne  prohibe  pas  davantage  les  prêts  sur  les  actions 
représentant  ce  capital,  bien  que  ces  prêts  constituent  en  réalité  un 
remboursement  déguisé  de  ces  actions. 

Ainsi,  l'omission  des  garanties  les  plus  habituellement  imposées 
aux  banques  s'allie,  dans  la  proposition  de  loi  soumise  aux  Cham- 
bres, à  toutes  les  minuties  d'une  réglementation  tracassière. 

Nous  espérons  que  devant  le  parlement  la  question  s'élargira  et 
que  le  renouvellement  du  privilège  des  banques  coloniales  sera  en- 
visagé sous  les  aspects  multiples  qu'il  offre  et  que  nous  venons  de 
nous  efforcer  de  faire  passer  sous  les  yeux.  Si  le  projet  de  loi  trahit 
de  la  part  du  Gouvernement  un  excès  de  timidité, son  adoption  pour- 
rait bien  ressembler,  de  la  part  du  Parlement,  à  un  aveu  d'impuis- 
sance. 

BoucHiÊ  DE  Belle. 
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Influence  du  refroidissement  préalable  des  œufs  sur  l'incubation.  —  Obser- 
vation de  Mme  Alice  Dieudonné.  —  Résultats  de  l'incubation  des  œufs  au 
printemps  et  en  été. —  Les  poules  parquées  et  les  poules  vivant  en  liberté. — 
Les  couvées  de  perdrix.  —  Incubations  interrompues.  —  Résultats  du  refroi- 
dissement préalable  des  œufs  et  de  leur  réchauflement  graduel.  —  Influence 
du  refroidissement  artificiel  des  œufs.  —  Inégale  température  des  œufs 
pendant  l'incubation.  —  Déplacement  des  œufs.  —  Manœuvre  de  la  poule.  — 
Influence  du  froid  sur  les  œufs  de  vers  à  soie.  —  Observations  de  M.  Du- 
claux.  —  L'action  du  froid  est  nécessaire  à  l'éclosion.  —  Son  influence  sur 
le  développement  de  l'embryon.  —  Conséquence  pratique.  —  Le  sulla  ou 
sainfoin  d'Espagne.  —  Réussite  de  cette  légumineuse  sur  les  hauts  plateaux 
de  l'Algérie.  —  Produits  obtenus.  —  Étude  de  M.  Grandeau.  —  Composition 
chimique  de  la  plante.  —  Comparaison  du  foin  de  sulla  à  celle  da  foin  de 
trèfle,  de  luzerne  et  de  prairies.  —  Emprunts  faits  au  sol  par  cette  légumi- 
neuse. —  Sa  valeur  comme  engrais  vert.  —  Transformation  du  Sulla  en 
fumier.  —  Appréciation  théorique  de  ce  fumier.  —  Education  des  vers  à  soie. 

—  Espacement  qu'il  convient  de  donner  aux  vers.  —  Etude  de  M.  Lambert. 

—  Eutassement  des  vers  dans  le  jeune  âge.  —  Opinion  des  anciens  sérici- 
culteurs. —  Influence  heureuse  de  l'isolement  des  vers  dès  leur  naissance, 
d'après  Dandolo.  —  Appréciation  de  Pasteur.  —  Les  éleveurs  japonais.  — 
L'entassement  trouble  les  fonctic-ns  physiologiques,  nuit  aux  mues  et 
place  les  larves  dans  des  conditions  hygiéniques  défavorables.  —  Trans- 
ruissioQ  de  l'infection  en  cas  de  maladie  contagieuse.  —  Les  rendements  en 
cocons  sont  d'autant  plus  faibles  que  les  vers  occupent  une  surface  moindre. 

—  Rendements  observés  dans  les  régions  séricicoles.  —  Augmentation  du 
produit  avec  l'accroissement  de  l'espacement.  —  Les  pertes  subies  dans  les 
magnaneries  oîi  l'espacement  est  insuffisant,  ont  surtout  lieu  pendant  les 
deux  premiers  âges.  —  Estunation  de  la  perte  faite  par  la  sériciculture  fran- 
çaise par  suite  de  l'entassement  des  vers  dans  le  jeune  âge.  —  Nutrition 
minérale  des  essences  forestières.  —  Recherches  d'Ebermayer.  —  Les  cen- 
dres dans  les  espèces  végétales.  —  Richesse  des  feuilles  en  cendres.  —  Les 
taillis  et  la  futaie  au  point  de  vue  de  l'épuisement  du  sol.  —  Conservation 
de  la  couverture  du  sol  forestier.  —  Les  matières  minérales  dans  les 
essences  feuillues  et  chez  les  résineux.  —  L'absorption  des  matières  miné- 
rales et  la  transpiration.  —  Faible  transpiration  des  résineux.  —  Compo- 
sition des  raisins.  -  Etudes  de  MM.  Aimé  Girard  et  Lindet.  —  Analyse  des 
difl'érentes  parties  de  la  grappe.  —  Composition  des  rafles,  de  la  pulpe,  de 
la  peau  et  des  pépins.  —  Richesse  saccharine  de  la  pulpe.  —  Le  tartre  et 
les  acides  libres  de  difl'érents  cépages.  —  Erratum. 

Dans  le  Bulletin  du  ministère  de  V Agriculture  (n"  3  de  1895), 
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Mme  Alice  Dieudonné  a  publié  une  notice  très  intéressante  et  qui 
mérite  l'attention  des  fermières, dans  latiuellc  elle  signale  Vinfluence 
exercée  par  le  refroidisse'inent  préalable  des  œufs  sur  leur  incuba- 
tion et  sur  la  réussite  des  couvées. 

Mme  Dieudonné  possédant  d'excellentes  couveuses  avait  remarqué 
qu'en  février,  mars  et  avril,  elles  lui  fournissaient  de  nombreux  et 
vigoureux  poussins,  et  que,  durant  les  mois  chauds  de  l'année,  juin, 
juillet  et  août  —  alors  cependant  que  rien  n'avait  été  changé  ni 
dans  leur  mode  d'entretien,  ni  dans  leur  nourriture  —  leurs  couvées 
ne  réussissaient  pas.  Elle  avait  constaté,  d'autre  part,  que  les  œufs 
des  poules  parquées  que  l'on  recueille  tous  les  jours  et  que  l'on 
abrite  soigneusement,  donnent  de  moins  bons  résultats  que  ceux  des 
poules  vivant  en  liberté.  Mme  Dieudonné  fait  justement  observer 
([ue,  dans  les  fermes,  les  poules  vont  souvent  pondre  dans  les  haies  et 
les  broussailles  et  que  ces  nichées  réussissent  toujours  d'une  façon 
remarquable,  et,  cependant,  en  cette  occurence,  les  œufs  ont  été 
soumis  à  toutes  les  fluctuations  de  l'atmosphère  et  souvent  à  des 
températures  au-dessous  de  0.  Au  reste,  c'est  ce  qui  doit  arriver 
fréquemment  pour  les  oiseaux  qui  vivent  à  l'état  sauvage,  et  tous 
les  chasseurs  savent  que  les  œufs  de  perdrix  pondus  en  grand 
nombre  et  de  bonne  heure  au  printemps,  aboutissent  toujours  à  une 
heureuse  éclosion  quand  l'incubation  n'est  pas  contrariée  par  le 
mauvais  temps.  Enfin,  Mme  Dieudonné  a  pu  voir  chez  elle  et  chez  des 
voisins,  des  incubations  interrompues,  même  pendant  plusieurs 
jours,  sans  aucun  préjudice  pour  l'éclosion.  Et  ces  diverses  obser- 
vations l'ont  amenée  à  conclure  que  pour  obtenir  une  heureuse  éclo- 
sion, deux  conditions  sont  nécessaires  :  lo  le  refroidissement  préa- 
lable des  œufs,  et  2"  leur  réchauffement  graduel,  conclusions  que 
l'expérience  a  pleinement  confirmées.  Elle  a  fait  de  nombreuses 
expériences  avec  des  œufs  ayant  subi  le  refroidissement  des  nuits 
avant  l'incubation  et  un  refroidissement  artifi^ciel  pendant  l'incu- 
bation et  toujours  avec  un  plein  succès.  L'expérience  inverse,  en 
éliminant  le  refroidissement,  n'a  jamais  donné  de  bons  résultats. 
Dans  ses  essais,  quand  les  œufs  ne  reprenaient  leur  température 
normale  qu'au  bout  de  sept  à  huit  heures,  ils  donnaient  toujours  des 
poulets  vigoureux  et  d'une  croissance  rapide.  Du  reste,  chaque  jour, 
la  poule  quitte  ses  œufs  pour  chercher  sa  nourriture  pendant  un 
temps  plus  ou  moins  long  et,  dans  cet  intervalle,  les  œufs  subissent 
nécessairement  un  refroidissement. 

Dans  les  incubations  artifi.cielles,  Mme  Dieudonné  a  laissé  refroidir 
des  œu(s  en  les  exposant  à  l'air  sur  des  claies  pendant  une  heure 
et  demie  et  toujours  elle  a  obtenu  un  plein  succès,  seulement,  dans 
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un  cas,  l'éclosioa  a  été  retardée  de  quelques  jours.  Les  œufs  ainsi 
exposés  à  l'air  étaient  complètemeut  refroidis  et  il  leur  fallait  ea- 
viraa  douze  heures  pour  repreudre  la  température  de  40^  nécessaire 
à  l'iocobation. 

Daas  une  expérience  commencée  le  17  juin  à  6  heures  du  soir, 
25  œufs  poudusle  15  et  le  16  par  une  grande  chaleur  sont  mis  dans 
l'incubateur,  puis,  comme  dans  l'expérience  précédente,  exposés  à 
l'air  alors  que  le  thermomètre  marquait  20  à  25°.  Remis  dans  l'ap- 
pareil, ils  reprenaient  la  température  de  40°  au  bout  de  trois  heures. 
La  température  élevée  s'étant  maintenue  jusqu'au  10  juillet  jour  de 
l'éclosion,  les  poussins  percèrent  la  coquille^  mais  ils  étaient  faibles 
et  périrent  sans  pouvoir  se  dégager. 

Il  est  à  remarquer  que,  sous  la  poule,  les  œufs  ne  marquent  pas 
tous  la  même  température;  ceux  qui  sont  placés  à  la  circonférence 
du  nid  sont  moins  échauffés  que  ceux  qui  occupent  le  centre. 
Mme  Dieudonné  a  constaté  qu'il  y  avait  eatre  la  température  de  ces 
œufs  une  différence  qui  dépassait  parfois  6%  aussi  observe-t-on  que 
la  couveuse  les  déplace  sans  cesse,  repoussant  ceux  du  centre  pour 
les  remplacer  par  ceux  qui  en  sont  le  plus  éloignés.  Mme  Dieudoiimé 
a  constaté  que  certaines  couveuses  effectuaient  ces  déplacements 
environ  tontes  les  deux  heures,  de  sorte  que  les  œufs,  pendant  l'iit- 
cubatioD,sont  soumis  à  des  refroidissements  et  à  des  réchauffements 
alternatifs. 

Il  peut  être  intéressant  de  rapprocher  ces  observations  de  celles 
qui  cnt  été  publiées  par  M.  Duclaux,  H  7  a  vingt-cinq  ans,  dans  ses 
études  physiologiques  sur  la  graine  des  vers  à  soie.  Ce  savant  a 
constaté  que  la  vie  des  œufs  de  vers  à  soie,  depuis  la  ponte  jusqu'à 
l'éclosion,  pouvait  être  divisée  en  deux  périodes,  différentes  entre 
elles  par  le  travail  physiologique  qui  s'opère  dans  la  graine  et  dont 
la  seconde,  celle  où  se  produit  l'évolution  de  l'embryon  et  qui 
aboutit  à  la  naissance  du  jeune  ver,  ne  commence  et  ne  poursuit 
son  cours  régulier  qu'à  la  condition  d'avoir  été  séparée  de  la  pre- 
mière par  une  époque  de  froid  et  d'hibernation  véritable.  11  a  fait 
voir  que  l'action  du  froid  qui  est  nécessaire  pour  que  la  graine 
puisse  éclore,  est  en  même  temps  suffisante  pour  cela,  c'est-à-dire 
qu'en  exposant,  avant  l'hiver,  de  la  graine  à  un  froid  artificiel  suffi- 
samment prolongé,  on  peut  provoquer  son  éclosion  à  une  époque 
oîi,  naturellement,  elle  ne  peut  s'effectuer.  Il  a  montré  que  s'il  est 
possible,  à  l'aide  du  froid,  de  raccourcir  de  beaucoup  la  première 
période  de  la  vie  de  la  graine,  on  peut,  par  contre,  l'allonger  presque 
indéfiniment  en  la  soustrayant  à  l'action  de  cet  agent  physiologique. 
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En  possession  de  cette  découverte,  le  magnanier  est  donc  maître  de 
réclusion  d'une  graine  annuelle  quelconque. 

■  L'action  du  froid  est  conséquemment  nécessaire  pour  faire  com- 
mencer à  l'intérieur  de  l'œuf  la  période  d'évolution  de  l'embryon,  et 
M.  Duclaux  a  reconnu  que  les  graines  exposées  à  la  glacière  étaient 
toujours  plus  vigoureuses  que  celles  qui  avaient  été  coriservées  dans 
les  conditions  ordinaires.  Le  froid  exerce  donc  ici  une  action  extrê- 
mement salutaire. 

»  ♦ 
M.  Knil,  propriétaire  agriculteur  en  Algérie,  qui  cultive  sur  les 
hauts  plateaux  à  une  altitude  où  les  terres  ne  sont  plus  irrigables,  a 
fait  de  nombreux  essais  dans  l'espoir  de  trouver  une  plante  fourra- 
gère capable  de  résister  aux  sécheresses  de  la  région.  Après  nombre 
d'essais  infructueux,  il  a  enfin  trouvé  dans  le  sulla  ou  sainfoin 
d'Espagne  [Hedysarum  Coronarimn)  une  espèce  douée  de  pro- 
priétés adaptées  à  la  situation.  Cette  légumineuse,  qui  résiste  aux 
gelées  blanches,  et  peut,  comme  le  trèfle  et  la  luzerne,  être  semée 
dans  une  céréale,  lui  a  donné  des  résultats  vraiment  extraordinaires. 
Il  en  a  obtenu,  en  effet,  des  récoltes  qui  dépassaient  5S0  quintaux 
métriques  de  fourrages  verts  par  hectare.  Fauché  à  l'époque  de  la 
floraison,  le  sulla  donne  un  foin  de  qualité  supérieure.  D'après 
M.  Knil,  le  rendement  en  graines  est,  en  moyenne,  de  26  hectolitres 
pesant  ensemble  540  kilogrammes  environ. 

Il  est  surprenant  que  cette  plante,  cultivée  d'ancienne  date  sur  cer- 
tains points  de  la  côte  méditerranéenne,  et  dont  le  marquis  de  Gri- 
maldi  vantait  la  rusticité  et  la  prodigieuse  puissance  de  végétation 
vers  le  milieu  du  xyiii*^  siècle,  n'ait  pas  fixé  plus  lot  l'attention  des 
colons  africains.  Au  surplus,  il  y  aura  tantôt  un  demi-siècle  que  le 
comte  de  Gasparin  la  recommandait  tout  spécialement  aux  cultiva- 
teurs de  l'Algérie  comme  pouvant  leur  procurer  de  précieuses  res- 
sources fourragères. 

M.  Grandeau  ayant  été  consulté  sur  la  valeur  fourragère  de  ce 
sainfoin, l'a  soumis  aune  étude  approfondie  que  nous  allons  résumer, 
ce  dont  nos  lecteurs  nous  sauront  certainement  gré. 

La  plante  entière  à  l'état  frais  comprend  : 

Tiges  et  feuille? 78  0/0 

Racines 22 


100 

A  l'état  frais,  le  sulla  renferme  85  p.  100  d'eau.  La  partie  aérienne 
a  présenté  la  composition  suivante  : 
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Eau 

Matières  azotées 

—  amylacées 

—  grasses.... 

Cellulose 

Matières  minérales. 


Substance  sèche 

S5  0/0 

» 

2,38 

15,87 

5,75 

38,32 

0,27 

1,80 

4,63 

30,^5 

1,97 

13,16 

100,00  100.00 

En  admettant  que  le  foin  de  sulla  contienne  16  p.  100  d'eau,  il 
aurait  la  composition  suivante  : 

Eau 16,00 

Matières  azotées 13,33 

—  amylacées....  32,19 

—  grasses 1,51 

Cellulose 25,91 

Matières  minérales. .. .  11,06 

Le  tableau  suivant  permet  de  comparer  la  composition  du  foin  de 
sulla  à  celle  du  foin  de  trèfle,  de  luzerne  et  de  prairie  : 

Nature  des    foins     Matières     Matières       Matières       Cellulose       Matières       Relation 
(i6  o/o  d'eau)  azotées     amylacées     grasses  brute  minérales     nutritive 

Sulla 13,:«  32,19  1,51  25,91  11,06  2,63 

Trèfle  rouge...  12,30  38,20  2.20  26,00  -5,30  3,5^ 

Luzerne 14,40  27,90  2,50  33,00  6,20  2,36 

Prairie 9,70  41,40  2,50  26,50  6,20  4,89 

Les  délégués  du  comice  agricole  de  Sétif  ont  constaté,  chez 
M.  Knil,  un  rendement  de  586  quintaux  métriques  de  fourrage  vert 
par  hectare  correspondant  à  130  quintaux  métriques  de  racines. 
Quels  sont  les  emprunts  faits  au  sol  par  cette  opulente  production  ? 

Azote.  —  Comme  les  autres  légumineuses,  le  sulla  puise  dans 
l'air,  à  l'aide  des  nodosités  dont  ses  racines  sont  pourvues,  l'azote 
nécessaire  à  son  développement.  D  après  les  analyses  de  M.  Gran- 
deau,  cette  plante  fixe  dans  ses  tissus  250  kilogrammes  d'azote  se 
répartissant  de  la  manière  suivante  : 

586  quintaux  métriques  de  tiges  et  de  feuilles  contenant  0,381  p.  100 

d'azote 223,27 

130  quintaux  métriques  de    souches  et    de  racines  contenant  0,221 

p.  100  d'azote 28,73 

252,00 
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Acide pJiQS'pliorique  assimilé  par  la  récolte  : 

586  quintaux  métriques  dans  les  tiges  et  les  feuilles  à  0,117  0/0....       68.560 
130        —  —         dans  les  souches  et  les  racines  à.  0,06  0/0..        7.800 

76.360 

Potasse.  —  Le  sulla  en  contient  moins  que  le  trèfle  et  la  vesce 
velue  : 

586  quintaux  métriques  d;uis  les  tiges  et  les  feuilles  à  0,1155  0/0..         68,68 

130        —  —         dans  les  racines  à  0,099  0/0 12,87 

8^55 
Ce  qui  correspond  à  : 

14  quintaux  métriques  de  nitrate  de  soude, 
149  kilogrammes  de  phosphate  tribasique  de  chaux, 
et  138  kilogrammes  de  chlorure  de  potassium  ou  500  kilogrammes 
de  kaïnite. 
Il  y  a  lieu  d'ajouter  que  les  racines,  en  se  transformant  en  humus 
dans  le  sol,  y  laissent  réquiv:3ilent  de  190  kilogrammes  de   nitrate 
de  soude,  17   kilogrammes  de  phosphate  tribasique  de  chaux   et 
25  kil.7  de  chlorure  de  potassium  ou  100  kilogrammes  de  kaïnite. 

Cultivée  comme  engrais  vert  et  enfouie  en  pleine  floraison,  la 
plante  fournirait  au  sol  l'équivalent  de  : 

Azote.  Nitrate  de  soude 16  quintaux  métriques 

Acide  phosphorique.  Phosphate  de  chaux 166  kilogrammes 

Chlorure liil  « 

Kaïnit'? ..,..- 620  « 

En  admettant,  pour  ta  matière  azotée,  un  coefficient  de  diges- 
tibilité  moyen  de  65  p,  100  et  pour  l'acide  phosphorique  et  la 
potasse  une  assimilabilité  de  5  p.  100,  M.  Grandeau  a  déterminé, 
approximativement,  la  composition  des  excréments  fournis  par  les 
animaux  soumis  au  régime  exclusif  du  sulla.  D'après  ses  analyses 
100  kilogrammes  de,  foin  de  sulla  renferment  : 

Azote  :  2  kit.  186  dont  65  p.  lOO  sont  assimilés  et  les  35  p.  100 

restent  rendus 0  k.  7575 

Acide  phosphorique  :  0  kil.  6ô5  dont  95  p.  100  sont  éliminés....  0,622 

Potasse  :  0  kil.  646  dont  95  p.  IGO  sont  rendus 0,614 

En  partant  de  ces  données,  si  l'h^clare  de  terre  produit  100  qum- 
taux  métriques  de  sainfoin  à  16  p.  100  d'eau,,  le  fumier  provenant 
de  la  consommation  de  ce  fourrage  aura  la  composition  suivante  : 

Azote 75  k.  75 

Acide  phosphorique 62,20 

Potasse 61,40 


Potasse 
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Pour  avoir  la  compositioa  exacte  du  fumier,  il  faudrait,    bien 
entendu,  y  ajouter  celle  de  la  litière. 


31.  F.  Lambert,  sous-directeur  de  la  station  sérieicole  de  Mont- 
pellier, a  publié,  il  y  a  quelques  mois,  sur  Vespacement  qu'il  con- 
vient de  donner  aux  vers  à  soie  et  sur  V action  nuisible  de  t entas- 
sement, une  étude  exirêmeraent  importante  et  dont —  il  faut  l'espérer 
da  moins  —  les  sériciculteurs  sauront  faire  leur  profit. 

Les  auteurs  qui  oni  traité  de  l'éducation  des  vers  à  soie  jusqu'à 
la  fin  du  siècle  dernier  ont  généralement  exprimé  l'avis  que  l'espa- 
cement est  moins  utile  aux  jeunes  vers  qu'aux  vers  d'un  âge  avancé 
ou,  ce  qui  revient  au  même,  que,  pour  les  premiers,  l'entassement 
est  peu  ou  point  nuisible.  Il  faut  arriver  à  Dandolo  pour  rencontrer 
une  appréciation  différente.  En  effet,  dans  son  ouvrage  sur  l'art  de 
gouverner  les  vers  à  soie  publié  en  1819,  il  répartit  les  vers  prove- 
nant de  25  grammes  de  graines,  à  la  naissance,  sur  une  surface  de 
1  m.  q .  20  et,  à  la  montée,  sur  une  surface  de  32  m.  q.  50.  Et,  en  obser- 
vant ces  espacements,  il  obtenait  des  rendements  de  56  kilogrammes 
de  cocons  alors  que,  avant  lui  et  de  son  temps,  les  éleveurs  les  plus 
habiles  ne  dépassaient  pas  30  à  35  kilogrammes  et  que  la  moyenne 
des  rendements  n'atteignait  pas  18  kilogrammes.  Dandolo  a  été  le 
premier  en  Europe,  dit  M.  Lambert,  à  comprendre  l'action  utile  de 
l'isolement  sur  les  vers  non  seulement  quand  ils  sont  gros,  mais 
aussi,  et  surtout,  quand  ils  viennent  de  naître.  Dandolo  préconisait 
donc  l'espacement  à  tous  les  âges,  mais  ses  recommandations 
n'eurent  pas  auprès  des  éducateurs  le  succès  qu'elles  méritaient,  car, 
en  1870,  M.  Pasteur,  dans  son  étude  sur  la  maladie  des  vers  à  soie, 
constatait  que  l'espace  donné  aux  vers  est  insuffisant,  et  il  recom- 
mandait de  les  espacer  le  plus  possible  dès  leur  naissance  à  l'exemple 
des  éleveurs  japonais  qui  répartissent  les  larves  provenant  de 
25  grammes  de  graines,  à  la  naissance,  sur  une  surface  de  2  mètres 
carrés,  à  la  montée  sur  une  surface  de  60  mètres  carrés  et  plus. 

M.  Lambert  montre  que  l'entassement  trouble  les  fonctions  physio- 
logiques du  ver,  nuit  à  ses  mues  et  le  place  dans  des  conditions 
liygiéûiques  défavorables,  et  il  fait  remarquer,  en  outre,  qu'en  cas 
de  maladie  contagieuse  la  transmission  de  l'infection  est  d'autant 
plus  à  craindre  que  les  larves  sont  plus  rapprochées. 

Dans  une  série  d'essais  exécutés  en  1874,  M,  Rousset  a  fait  voir 
que  les  rendements  en  cocons  sont  d'autant  plus  faibles  que  les  vers 
occupent  une  surface  moindre  et,  dans  son  étude,  M.  Lambert  rap- 
porte diverses  expériences  où,  en  l'absence  de  toute  maladie,  l'entas- 
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sèment  a  occasionné  une  perte  de  vers  qui  a  varié  de  19  à  80  p.  100. 
Passant  en  revue  les  principaux  départements  où  Ton  s'adonne  à  la 
sériciculture,  il  établit,  par  des  documents  officiels,  que  partout  où 
les  vers  sont  entassés  dans  le  jeune  âge,  les  rendements  ne  dépas- 
sent pas  30  kilogrammes  par  once  de  graines,  mais  augmentent  au 
fur  et  à  mesure  que  l'on  accorde  plus  d'espace  aux  larves  et  s'élèvent 
jusqu'à  50  kilogrammes  et  plus.  Vn  moyenne,  d'après  divers  auteurs 
et  expérimentateurs,  sur  100  vers  perdus  par  diverses  causes,  en 
dehors  des  maladies  connues,  65  le  seraient  par  suite  de  l'entas- 
sement. 

La  mortalité,  très  grande  dans  les  premiers  âges,  diminue  avec 
l'augmentation  de  l'espacement  et  cesse  lorsque  celui-ci  est  suffi- 
sant. En  moyenne,  les  4/5  des  vers  perdus  insensiblement  pendant 
l'élevage,  se  produisent  pendant  les  deux  premiers  âges. 

Par  de  nombreux  exemples  empruntés  aux  départements  sérici- 
coles  les  plus  importants,  M.  Lambert  montre  que  les  pertes  subies 
par  les  éducateurs  par  suite  d'un  espacement  insuffisant  attribué 
aux  vers,  ont  surtout  lieu  pendant  les  deux  premiers  âges,  et  il 
démontre  que,  dans  de  pareilles  conditions,  l'éleveur  est  dans 
l'impossibilité  de  dépasser  une  moyenne  de  45  kilogrammes  de 
cocons,  alors  qu'en  tenant  les  vers  clairsemés,  toutes  les  autres  cir- 
constances étant  les  mêmes,  le  rendement  pourrait  s'élever  à 
60  kilogrammes. 

«  Des  236.000  onces  de  graines  mises  annuellement  à  éclore  en 
France,  conclut  M.  Lambert  en  terminant  son  mémoire,  il  est  théo- 
riquement possible  d'obtenir  17  millions  de  kilogrammes  de  cocons 
frais.  La  moyenne  de  la  production  dans  ces  cinq  dernières  années 
(1890  à  1894  inclusivement)  ayant  été  de  8.550.0)0  kilogrammes  il 
y  a  une  perte  annuelle,  par  mortalité  de  vers  surtout,  de  8  mil- 
lions 478.000  kilogrammes  de  cocons.  Cette  perte  est  attribuable 
aux  maladies  pour  les  33  centièmes  environ;  à  l'entassement  pour  les 
31  centièmes  environ,  et  'à  d'autres  causes  pour  les  36  cenlièmes 
environ.  » 

La  sériciculture  française  subit  donc  chaque  année  des  pertes 
considérables  par  suite  d'une  pratique  défectueuse,  pratique  cepen- 
dant facile  à  réformer  puisqu'il  suffirait  de  faire  cesser  l'entasse- 
ment des  vers  pendant  les  premiers  âges. 


La  dernière  livraison  des  Annales  de  la  science  agronomique  a 
publié  la  traduction  d'un  important  mémoire  du  D'  Ebermayer  sur 
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la  nutrition  mmérale  des  arbres  forestiers  *.  Un  exposé  succinct 
de  cette  élude  remarquable  montrera  aux  sylviculteurs  que  les 
recherches  de  Téminent  chimiste  allemand  sont  non  moins  intéres- 
santes au  point  de  vue  pratique  qu'au  point  de  vue  scientifique. 

La  quantité  de  cendres  contenues  dans  la  substance  sèche  des 
végétaux  est  très  variable.  Elles  sont  abondantes  dans  les  plantes 
agricoles  alors  que,  en  général,  les  espèces  ligneuses  n'en  contien- 
nent que  de  moindres  doses, aussi  ces  dernières  réussissent-elles  dans 
des  sols  où  celles-là  ne  donneraient  que  des  rendements  médiocres 
ou  insuffisants. 

Chez  les  arbres,  ce  sont  les  feuilles  qui  contiennent  le  plus  de 
matières  minérales.  Elles  renferment  de  15  à  10  0/0  du  poids  de 
leur  substance  sèche.  Après  la  feuille,  c'est  l'écorce  qui  est  la  mieux 
pourvue,  mais  la  dose  varie  avec  les  essences.  Ainsi  tandis  que  l'écorce 
du  frêne,  de  l'orme,  etc.,  donne  4  à  5  p.  100  de  cendres,  le  pin  syl- 
vestre, l'épicéa,  etc., n'en  fournissent  que  1  à  2  p.lOO.Les  écorces  des 
jeunes  arbres,  celles  des  parties  supérieures  de  la  tige,  celle  des  bran- 
ches sont  plus  riches  en  azote,  en  potasse,  en  acide  phosphorique  que 
celles  des  vieilles  tiges.  De  même  que  les  feuilles,  les  écorces  en 
vieillissant  s'appauvrissent,  mais  le  taux  de  chaux  et  de  silice  y 
augmente.  La  couche  superficielle  des  écorces  lisses  du  hêtre  et  de 
l'érable  est  tellement  chargée  de  silice  que  l'on  peut  considérer 
ces  arbres  comme  revêtus  d'une  cuirasse  siliceuse  qui  les  protège 
contre  les  influences  extérieures. 

Le  bois  est  toujours  la  partie  de  l'arbre  la  plus  pauvre  en  cen- 
dres. Dans  le  bois  de  tige  des  essences  feuillues,  et  chez  le  bouleau 
et  les  résineux  moins  exigeants  encore,  le  taux  de  cendres  ne 
dépasse  pas  0,17  à  0,27  p.  100.  Le  duramen  est  donc  la  partie  qui 
donne  la  moindre  quantité  de  cendres. 

Le  fait  que  l'écorce  avec  le  liber  qui  y  est  adhérent  est,  à  tout 
âge,  beaucoup  plus  riche  en  cendres  qu'un  poids  égal  de  bois  et  que 
la  proportion  d'écorce,  relativement  au  bois,  diminue  avec  l'âge, 
explique  pourquoi  le  taux  de  cendres  des  arbres  âgés  est  bien  plus 
faible  que  celui  des  arbres  jeunes  ou  des  parties  jeunes  des  arbres  de 
même  espèce.  La  quantité  des  divers  principes  nécessaires  pour  la 
formation  annuelle  du  bois  est  fort  variable.  Ainsi,  tandis  qu'il  faut, 
par  hectare  et  par  an,  4  à  20  kilogrammes  de  chaux,  2  à  10  kilo- 


*  La  nutrition  minérale  des  arbres  dts  forêts,  par  Ebermayer,  traduit  par 
M.  E.  Henry,  professeur  à  l'école  forestière  de  Naucy.  Annales  de  la  science 
agronomique,  1894-95,  1. 1,  2<=  fasc. 
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grammes  de  potasse  et  0  k.  8  à  4  kilogrammes  d'acide  phosp"horigue 
sont  suffisants. 

De  ces  données  et  d'autres  que  nous  devons  omettre  pour  ne  pas 
donner  trop  d'étendue  à  notre  résumé,  M.  le  D''  Ebermayer  conclut  : 

1°  Que  dans  l'exploitation  des  taillis  simples  où  des  cépées  de 
taillis  composés,  les  ramilles  constituent  le  rendement  principal, 
tandis  qu'elles  ne  constituent  qu'une  fail)le  part  du  produit  des 
futaies.  Le  régime  du  taillis  simple  épuise  donc  bien  plus  le  sol  en 
principes  minéraux  et  en  azote  que  le  taillis  sous  futaie  qui  est  con- 
sidéré, à  juste  titre,  comme  le  mode  qui  ménage  le  mieux  les  forces 
productives  du  sol  ; 

2°  L'exploitation  en  futaie  peut  ne  pas  mener  à  l'épuisement  du 
sol  si  Ton  prend  soin  de  lui  conserver  sa  couverture  qui  est  l'engrais 
naturel  de  la  forêt  et  un  ombrage,  un  couvert  suffisant,  et  si  l'on 
évite  de  le  dénuder  par  des  coupes  à  blanc  étoc.  Si  le  sol  contient, 
outre  les  principes  assimilables,  des  silicates  décomposables,  ceux-ci 
viennent  remplacer  les  faibles  quantités  exigées  annuellement  pour 
la  formation  du  bois,  en  passant  à  l'état  assimilable,  grâce  à  la 
décomposition  qui  se  poursuit  d'une  manière  continue. 

Si  la  futaie  exerce  cette  influence  bienfaisante,  c'est  que,  en 
réalité,  l'élaboration  de  la  matière  ligneuse  n'exige  qu'une  faible 
quantité  de  matières  minérales.  Or,  celles-ci  sont  surtout  utilisées 
par  les  feuilles  qui  les  restituent  au  sol  par  leur  chute,  défalcation 
faite  des  principes  qui  ont  émigré  dans  les  rameaux.  La  couverture 
constitue  donc  l'engrais  naturel  de  la  forêt,  lequel,  après  l'humifica- 
tion,  exerce  sur  les  propriétés  physiques  et  chimiques  du  sol  fores- 
tier une  action  favorable  analogue  à  celle  des  engrais  verts  en  agri- 
culture, suivant  Ebermayer. 

En  se  basant  sur  la  richesse  des  feuilles  en  cendres;  Ebermayer 
range  les  arbres  feuillus  en  trois  groupes.  Le  premier  comprend  les 
essences  dont  les  feuilles  contiennent  en  moyenne  6  à  8  p.  100  de 
cendres.  On  y  trouve,  en  première  ligne,  le  frêne,  puis  le  peuplier 
pyramidal,  l'orme  champêtre,  les  tilleuls,  le  sorbier  des  oiseleurs,  etc. 

Les  arbres  du  second  groupe  portent  des  feuilles  moins  riches,  qui 
ne  fournissent  en  moyenne  que  5  p.  100  de  cendres.  Dans  ce  groupe 
figurent  les  trembles,  les  saules,  les  chênes,  le  peuplier  blanc,  le 
hêtre,  etc. 

Enfin,  dans  le  dernier  groupe,  se  rencontrent  les  essences  dont  les 
feuilles  ne  laissent,  en  moyenne,  que  4  p.  100  de  cendres.  Le  bou- 
leau, l'aune  glutineux  et  )  aune  blanc  appartiennent  à  ce  groupe. 

L'aune  glutineux  qui,  comme  on  sait,  réussit  'très  bien  dans  les 
sols   marécageux,    porte   sur  ses  racines   des    protubérances    qui 
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paraissent  jouer  le  même  rôle  que  les  tubercules  radicaux  des  légu- 
mineuses. Cette  essence  semble  donc  douée  de  la  propriété  de  s'em- 
parer de  l'azote  atmosphérique. 

Les  résineux  forment  un  groupe  distinct.  C'est  qu'en  effet  ils 
exigent,  pour  se  développer,  beaucoup  moins  de  matières  minérales 
que  les  essences  feuillues.  Le  taux  de  cendres  de  leurs  feuilles  varie 
entre  1,4  et  3,6  p.  100.  Au  surplus,  chez  ces  essences,  le  bois, 
l'écoree  et  les  branches  renferment  sensiblement  moins  d'éléments 
minéraux  que  les  mêmes  parties  chez  les  arbres  feuillus.  Aussi  a-t-on 
recours  awK  résineux  partout  oii  ces  d-erniers  n'ont  pas  chance  de 
réiïssir. 

Le  sapin  est  le  plus  exigeant  des  résineux.  Ses  feuilles  laissent,  en 
moyenne,  3  p.  100  de  cendres.  L'épicéa  est  plus  sobre  et  le  mélèze 
davantage  encore;  quant  au  pin  sylvestre,  il  doit  être  rangé  parmi 
lœ  espèces  les  plus  frugales,  ce  qui  permet  de  l'utiliser  pour  le  boi- 
sement de  terres  de  très  médiocre  qualité. 

La  quantité  de  matières  minérales  fixées  dans  les  feuilles  est  sous 
la  dépendance  de  la  transpiration  ;  plus  celle-ci  est  intense,  plus  elles 
se  montrent  riches  en  cendres.  Que  l'on  porte  des  végétaux  ligneux, 
ait  Ebermayer,  dans  un  espace  saturé  d'humidité  et  ils  se  dépouillent 
complètement  de  leurs  feuilles  en  très  peu  de  temps.  Les  feuilles 
étiolées  sont  plus  pauvres  en  cendres  que  celles  qui  se  sont  déve- 
^opï>ées  en  plein  soleil. 

Les  feuilles  des  arbres  qui  se  plaisent  dans  les  sols  humides,  tels 
que  les  frênes,  les  peupliers,  les  érables,  les  saules,  etc.  sont  plus 
riches  en  eau  «t  en  cendres  que  les  feuilles  des  chênes,  des  charmes, 
'd«s  hêtres  qui  transpirent  moins  et  réclament  moins  d'eau.  Après  les 
essences  feuillues,  se  placent  les  résineux  dont  la  transpiration  est 
faible  et  qui  n'exigent  que  peu  d'eau. 

Les  résineux  forment  un  contraste  bien  net  avec  les  feuillus, 
conclut  Ebermayer  :  «  Leurs  feuilles  aciculaires,  minces  et  raides, 
couvertes  d'un  épiderme  épais,  fortement  cuticularisé  et  imprégné 
de  résine  déterminent  une  telle  réduction  dans  la  transpiration, 
quelles  perdent,  d'après  les  recherches  de  von  Haehnel,  six  à  dix  fois 
TDoins  d'eau  que  celles  des  arbres  feuillue  croissant  sur  le  même 
sol.  » 


M.  Aimé  Girard,  conjointement  avec  M.  Lindet, professeur  à  l'Ins- 
titut national  agronomique,  a  institué  des  recherches  en  vue  de 
déterminer  la  composition  des  raisins  des  principaux  cépages  cul- 
itivésen  France.  Les,  résultats  de  cette  étude  dont  on  ne  s'est  guère 


192  JOURNAL   DES   ÉCONOMISTES. 

préoccupé  jusqu'ici,  ont  été  consignés  dans  un  intéressant  mémoire 
présenté  récemment  à  l'Académie  des  sciences. 

Non  seulement  les  deux  savants  professeurs  ont  examiné  la  com- 
position des  jus,  mais  aussi  celle  des  autres  parties  de  la  grappe, 
les  peaux,  les  grains  et  les  rafles  qui,  maintenus  dans  les  cuves  à 
fermentation,  doivent  contribuer  à  la  caractérisation  des  vins.  Ils 
ont  opéré  sur  25  cépages  choisis  dans  chacune  des  grandes  régions 
viticoles  de  France  et  les  plus  répandus,  tant  en  raisins  colorés  que 
non  colorés. 

Pour  chacun  de  ces  cépages,  à  l'époque  de  la  maturité,  on  a 
d'abord  déterminé  les  proportions  relatives  des  rafles  et  des  grains 
et  pour  ceux-ci,  en  même  temps  que  le  poids  moj'cn,  le  pourcentage 
de  la  pulpe,  de  la  peau  et  des  pépins.  Pour  ces  déterminations,  on 
a  eu  recours  à  des  procédés  nouveaux  détaillés  dans  le  mémoire. 
Cette  étude  a  révélé  des  faits  extrêmement  intéressants.  Ainsi  dans 
les  rafles  de  même  que  dans  les  pépins,  on  a  découvert,  à  côté  du 
tannin,  une  matière  dont  la  formation  est  sans  doute  liée  à  la  pré- 
sence de  celui-ci  et  qui  offre  avec  les  matières  résineuses  une 
grande  analogie.  Sa  saveur  d'abord  âpre  au  goût,  devient  douceâtre 
avec  le  temps  et  les  expérimentateurs  estiment  qu'elle  joue  très 
probablement  un  rôle  dans  la  transformation  que  le  goût  du  vin 
subit  avec  l'âge. 

L'acide  tartrique  libre,  dans  la  pulpe  tout  au  moins,  ne  figure 
jamais  qu'en  très  petite  quantité,  tandis  que  l'acide  malique  libre 
y  domine  au  contraire. 

Dans  les  peaux  colorées,  on  a  découvert  le  gisement  d'une 
matière  odorante,  caractéristique  pour  chaque  cépage,  et  qui, 
dominant  dans  le  vin  nouveau,  s'atténue  peu  à  peu  et  à  mesure 
qu'avec  le  temps  se  forment  les  éthers  parfumés. 

L'étude  des  pépins  a  fourni  un  élément  nouveau  à  la  formation  de 
ces  éthers  ;  en  effet,  dans  ces  pépins  on  a  constaté  la  présence 
d'acides  volatils  qui,  très  probablement,  appartiennent  à  la  série 
grasse,  dont  l'éthérification  facile  joue  certainement  un  rôle  impor- 
tant dans  les  produits. 

Si  l'on  considère  la  grappe  dans  son  ensemble,  on  voit,  suivant 
les  cépages,  la  proportion  des  rafles  et  des  grains  varier  du  simple 
au  double ,  ne  pas  dépasser,  par  exemple,  2,03  p.  100  dans  le 
cabernet  sauvignon  pour  s'élever  à  4,31  0/0  dans  le  gamay.  Quant 
au  poids  moyen  des  grains,  il  ne  dépasse  pas  Ogr.  78  dans  le  pinot 
noir,  alors  qu'il  atteint  1  et  2  grammes  dans  d'autres  cépages  . 

Dans  le  grain,  la  pulpe  donne  un  pourcentage  à  peu  près  fixe  qui 
varie  entre  87  et  89  p.  100,  sauf  quelques  exceptions.  La  peau  inter- 
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\ient  dans  la  constitution  du  graia  pour  6  à  11  p.  100  ;  quant  aux 
pépins,  leur  proportion  varie  entre  2  et  7  p.  100  du  poids  du  grain. 

La  richesse  saccharine  de  la  pulpe  atteint  un  chiffre  très  élevé 
dans  les  bonnes  années.  En  1893,  pour  certains  cépages,  la  pulpe  a 
donné  jusqu'à  22,5  p.  100  de  sucre.  Pour  la  moitié  des  cépages  exa- 
minés, la  proportion  s'est  tenue  aux  environs  de  20  p.  100. 

Les  moûts  de  raisins  de  la  Bourgogne  et  du  Midi  contiennent 
proportionnellement  plus  de  tartre  et  d'acides  libres  que  les  moûts 
de  la  Gironde  et  de  la  Basse-Bourgogne. 

A  quelques  exceptions  près,  la  proportion  de  tannin  dans  les 
peaux  de  raisins  colorés  est  à  peu  près  constante.  On  en  découvre 
également  dans  la  peau  des  raisins  blancs  mais  en  très  petite 
quantité. 

Ces  expériences  ont  été  poursuivies  pendant  deux  ans.  Com- 
mencées en  1893,  année  très  favorable  au  vin,  comme  on  sait,  elles 
ont  été  continuées  en  1894. 

G.  FOUQUET. 


Erratum.  —  Dans  le  compte  rendu  de  la  Géologie  agricole  de 
M.  Risler.  numéro  de  septembre  1895,  page  438,  ligne  34,  une 
faute  d'impression  a  rendu  la  phrase  complètement  inintelligible. 
Au  lieu  de  succession,  c'est  succion  qu'il  faut  lire. 


T      5X1V.   —    NOVEMBRE    1895.  'î* 
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REVUE  DES  PRINCIPALES  PUBLICATIONS  ÉCONOMIQUES 


EN  LANGUE  FRANÇAISE 


Sommaire  ;  Revue  des  Deux  Mondes  :  Les  finances  russes.  —  Le  mouvement 
économique.  —  Les  assurances  sur  la  vie.  —  Nouvelle  Revue  :  L'utilité  du 
crime.  —  Les  gaspillages  intellectuels  et  moraux.  —  Le  conservatoire  de 
musique.  —  La  fièvre  de  l'or.  —  Les  accidents  du  travail.  —  Sommes-nous 
en  décadence  ? —  Revue  Brilannique  :  Le  Canada  et  ses  progrès.  —  Biblio- 
thèque Universelle  et  Revui  Suisse  :  Les  chemina  de  fer  suisses  et  leur 
rachat.  —  Revw^  Générale  :  Les  assurances  ouvrières  hbres.  —  La  Vie 
contemporaine  :  La  suppression  de  la  manufacture  de  Sèvres.  Les  Jausé- 
nistei  en  1895.  Lu  décentralisation .  —  Réforme  Sociale  :  Le  salaire 
minimum.  —  Association  catholique  :  Le  Congrès  du  Tiers-Ordre  Fran  - 
ciscain.  — Eludes  Religieuses  :  Les  impossibilités  économiques  du  collecti- 
visme —  Sociologie  calholique  :  Le  salaire  familial.  —  Revue  Socialiste  : 
Les  progrès  du  socialisme.  —  Mandements  aux  employés  et  aux  profes- 
seurs. —  L'organisation  industrielle  socialiste.  —  La  Société  Nouvelle  :  La 
faillite  du  système  industriel.  —  Journal  de  la  Société  dri  statistique  de  Paris  : 
Le  budget  d'une  famille  bourgeoise  et  la  part  de  l'impôt.  —  Les  migrations 
des  campagnards  ver?  les  villes.  —  Le  Rentier  :  Emprunts  en  persjiective. 
—  La  vraie  mine  d'or.  Les  pépites  de  Madagascar.  —  Journal  de  la  Sanlé  : 
La  mortalité  dans  nos  colonies. 

La  France,  qui  se  creuse  la  tête  et  se  bat  les  flancs  pour  orga- 
niser le  crédit  agricole,  équilibrer  le  budget,  etc.,  trouve  bien  le 
moyen  de  faire  crédit  à  l'étranger.  C'est  ainsi  que  les  portefeuilles 
de  nos  épargneurs  et  de  nos  capitalistes  renferment  pour  6  ou  7  mil- 
liards de  valeurs  russes.  Ces  créances  sont-elles  bien  assurées'.'  Les 
intéressés  pourront  consulter  l'article  que  publie  M.  II.  G.  Lévy 
dans  la  Revue  des  Deux  Mondes  du  1"'  juillet  sur  les  finances 
russes,  le  budyet  et  le  rouble.  L'auteur  donne  les  plus  minutieux 
détails  sur  l'organisation  des  finances  russes  et  constate  que,  de 
1888  à  1892,  les  budgets  se  sont  soldés  par  un  excédent  de  recettes 
constant,  variant  entre  18  et  69  millions.  Le  produit  des  emprunts 
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contractés  par  la  Russie  est  employé  à  construire  des  chemins  de  fer 
et  à  développer  Tindustrie. 

Il  y  a  pourtant  un  point  noir  dans  la  situation  financière  de  la 
Russie,  c'est  la  question  de  la  monnaie;  naais  les  Russes  seraient 
bien  maladroits  s'ils  ne  profitaient  pas  de  la  fièvre  de  l'or  pour  la 
résoudre. 

—  La  crise,  qui  sévit  depuis  si  longtemps,  dit-on,  sur  tout  le 
globe  terrestre,  va-t-elle  enfin  se  terminer  ?  M.  Aug.  Moireau  nous 
remet  l'espérance  au  cœur  dans  la  Reoue  des  Deux  Mondes  du 
15  août.  «  On  commence,  dit-il,  à  entrevoir  des  temps  meilleurs 
pour  les  producteurs  américains  comme  pour  ceux  de  l'Europe. Dans 
les  deux  mondes  ont  apparu  les  mêmes  signes  d'un  mouvement  de 
hausse  des  prix  et  d'une  grande  activité  commerciale.  »  Dieu  en  soit 
loué,  s'il  existe  encore.  Cependant  les  producteurs  français  ne  parais- 
sent pas  profiter  beaucoup  de  cette  reprise  des  affaires.  M.  Moireau 
nous  apprend  que  nous  exportions  en  Angleterre,  en  1890,  pour 
1.026  millions  de  francs  de  nos  produits  et  marchandises  fabriquées 
et  que  ce  chifTre  est  tombé  à  1.102  en  1891  à  Ooi  en  1893,  à  913  en 
1894.  Nos  exportations  en  Belgique  ont  fléchi  de  537  millions  en 
1890  à  478  en  1894.  La  diminution  de  valeur  de  nos  envois  à  l'Italie 
peut  se  mesurer  par  ces  deux  nombres  :  150  millions  de  francs  en 
1890,  et  98  en  1894.  Pour  l'Espagne  la  chute  a  été  de  181  millions 
en  1890  à  108  en  1894. 

L'industrie  russe  ne  tardera  pas  à  concurrencer  l'industrie  fran- 
çaise. La  principale  des  industries  russes,  dit  M.  Moireau,  est  celle  du 
coton:  les  fabriques  se  sont  multipliées  en  telle  proportion  que  la 
Russie  occupe  aujourd'hui  le  premier  rang, pour  la  puissance  de  pro- 
duction, sur  le  continent  européen. ..Les dernières  statistiques  comp- 
tent 107  filatures  russes  avec  200.000  métiers  et  10  millions  de 
broches, fournissant  des  filés  pour  113  millions  de  roubles  par  année, 
et  540  fabriques  de  tissus  de  coton  avec  un  mouvement  d'affaires 
qui  excède  140  millions  de  roubles.  » 

M.  Moireau  jette  ensuite  un  coup  d'œil  sur  la  question  monétaire. 
«  Il  est  évident,  dit-il,  que  la  monnaie  surabonde  déjà  sous  toutes 
ses  formes,  que  l'excès  en  serait  bien  plus  sensible  encore  si  les 
bimétallistes  parvenaient  à  obtenir  la  réhabilitation  monétaire  du 
métal  blanc,  et  que,  dans  quelques  années,  à  l'aurore  du  siècle  pro- 
chain peut-être,  le  déluge  grandissant  de  la  monnaie  aura  produit 
des  effets  dont  on  ne  peut  même  avoir  raisonnablement  l'idée  dès 
aujourd'hui.  L'intérêt  de  l'argent  ira  toujours  en  s'abaissant...  Les 
conséquences  sociales  du  mouvement  qui  abaissera  ainsi  le  taux  de 
l'intérêt  jusqu'à  2  0/0  un  jour  peut-être  plus  bas  encore,  sont   incal- 
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culablcs.  Elles  peuvent  se  résumei'  cependant  en  une  tendance  ca- 
ractéristique :  savoir  que,  contrairement. à  c<;  que  l'on  a  vu  se  pro- 
duire en  certains  pays  civilisés,  et  à  diiïércntes  époques,  les  riches 
désormais  deviendront  de  moins  en  moins  riches,  et  les  pauvres 
de  moins  en  moins  pauvres,  et  que  la  nécessité  du  travail  sera  plus 
que  jamais  la  loi  du  monde  et  la  condition  initiale  de   la  fortune.  >' 

Si  la  sainte  égalité  s'établit  ainsi  d'elle-même,  que  deviendront 
alors  les  socialistes? 

—  L'assurance  sur  la  vie  est  une  innovation  des  temps  modernes. 
En  cette  matière,  comme  en  beaucoup  d'autres,  il  semble  que  la 
liberté  est  plus  efficace  que  la  réglementation.  M.  d'Avenel  nous 
montre,  dans  la  Revue  des  Deux  Mondes  du  15  septembre,  que  la 
France  est  en  retard  sur  la  plupart  des  autres  pays  civilisés.  Le  chiffre 
des  capitaux  assurés  s'élève  en  France  à  3  milliards  1/2  contre 
5  millions  en  Allemagne,  16  en  Angleterre  et  13  aux  Etats-Unis.  Le 
nombre  des  polices  d'assurance  n'est  pas  moins  éloquent.  Propor- 
tionnellement à  la  population,  il  y  a  chez  nous  deux  fois  moins  d'as- 
surés qu'en  Allemagne,  Suisse,  Danemark  ou  Norvège,  trois  fois 
moins  qu'en  Autriche,  en  Belgique  ou  en  Hollande.  Avec  l'Angle- 
terre aucune  comparaison  n'est  possible  :  pour  les  assurances  de 
capitaux,  sous  leurs  formes  multiples,  la  France  ne  possède  que 
7  assurés  sur  1.000  habitants  ;  la  Grande-Bretagne    en  compte  360. 

«  Deux  sortes  de  compagnies  fonctionnent  en  Angleterre  :  ordi- 
naires ou  industrie /tes.  Les  premières  ont  1.200.000  clients  aux- 
quels elles  garantissent  13  milliards.  Les  secondes  ont  quatre  fois 
moins  de  capitaux  et  onze  fois  plus  de  clients  :  13  200.000  assurés 
pour  3  200  millions.  Le  capital  moyen  des  premiers  est  de  10.500  fr. 
celui  des  seconds  de  235  francs.  La  valeur  est  bien  minime  encore, 
le  résultat  moral  est  immense.  En  six  ans,  de  1887  à  1893,  le 
nombre  des  petits  assurés  a  passé  de  9  à  13  millions  d'àmes.  Que  le 
mouvement  continue,  et  dans  moins  de  vingt  ans  les  liens  d'une 
prévoyance  mutuelle  uniront,  au-delà  du  détroit,  la  presque  totalité 
des  citoyens.  L'Angleterre  aura  su  réaliser  par  le  jeu  spontané  de  la 
liberté  ce  que  l'Allemagne  et  l'Autriche  cherchent  à  obtenir  péni- 
blement par  la  main  de  l'Etat  :  l'assurance  universelle.  » 

11  n'y  a  pas  lieu  de  s'étonner  outre  mesure  de  ce  que  l'assurance 
soit  peu  répandue  en  France;  c'est  un  luxe  que  tout  le  monde  ne 
peut  pas  se  payer:  la  cherté  en  fait  la  rareté.  «  Pour  assurer  à 
trente  ans  10.000  francs  en  cas  de  décès,  il  faut  payer  aux  grandes 
sociétés  françaises  267  francs  et  seulement  210  francs  en  Allemagne, 
233  aux  Etats-Unis,  228  en  Angleterre,  204  en  Autriche- Hongrie. 
Cette  différence  à  notre  désavantage  ne  tiendrait-elle  pas  à  ce  que 
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les  frais  accessoires  sont  à  l'étranger  moins  lourds,  et   surtout  l'im- 
mixtion de  l'Etat  moins  gênante.  » 

De  ces  considérations  et  de  beaucoup  d'autres,  M.  d'Avenel  conclut 
que  «  la  réglementation  actuelle  parl'Etain'a  d'autre  etTet  que  de 
rendre  à  nos  compagnies  notionales  la  concurrence  plus  difficile 
avec  les  étrangères  »  ;  et  il  demande  :  «  la  suppression  de  la  tutelle 
préventive  de  l'Etat.  Le  public  doit  savoir  que  la  seule  garantie 
réelle  c'est,  actuellement,  Thonorabilité  et  l'intelligence  des  admi- 
nistrateurs. 

«  L'Etat,  ajoute  M.  d'Avenel,  qui  ne  s'est  intéressé  aux  assurances 
que  pour  les  écraser  d'un  lourd  impôt,  conserve  à  leur  égard  les 
coutumes  de  la  Restauration  et  du  second  Empire. Il  s'immisce  dans 
leurs  tarifs  leur  défend  de  garantir  certains  risques  —  le  duel  par 
exemple  «  parce  que  c'est  immoral  »  —  leur  impose  un  emploi  très 
peu  productif  de  leurs  fonds,  qui  occasionne  entre  elles  d'absurdes 
surenchères  sur  les  terrains  parisiens.  Tout  cela  n'empêche  pas  un 
malhonnête  homme  de  passer  en  se  jouant  à  travers  les  mailles  de 
ce  filet  de  textes  si  bien  tendu  ;témoin  le  président  du  Crédit  Viager, 
condamné  à  cinq  ans  de  prison  après  la  faillite  de  cette  compagnie 
dont  il  avait  follement  dissipé  l'avoir.  Le  seul  rôle  qui  incombe  a 
l'Etat,  c'est,  par  une  surveillance  purement  répressive,  d'obliger 
les  compagnies  d'assurances  à  maintenir  toujours  en  lumière  une 
situation  que  l'opinion  se  chargera  d'apprécier.  Et  pour  nos  compa- 
gnies, l'indépendance  en  matière  de  placements  et  de  réassurances, 
est  le  seul  moyen  pour  elles  de  battre  les  rivaux  étrangers  avec  leurs 
propres  armes.  » 


Aveugles  mortels  que  vous  êtes!  Vous  vous  éreintez  à  travailler 
pour  entretenir  des  gouvernements  que  vous  chargez  de  vous  pré- 
server ou,  à  défaut,  de  vous  venger  des  voleurs  et  des  assassins. 
Que  vous  êtes  mal  avisés!  Le  crime  est  la  meilleure  chose  du  monde, 
il  est  bien  préférable  à  la  vertu,  tant  vantée  par  certains  moralistes. 
C'est  M.  Lombroso  qui  nous  affirme  ce  fait  dans  la  Nouvelle  Revue 
du  1" juillet.  «  Le  crime,  dit  M.  Lombroso,  va  toujours  en  aug- 
mentant, sinon  en  extension,  au  moins  en  intensité,  au  fur  et  à 
mesure  que  la  civilisation  s'avance.  Cela  me  fait  «soupçonner  que  le 
crime,  parmi  les  mauvais  fruits  delà  civilisation,  doit  avoir  quelque 
fonction  utile.    » 

Effectivement,  le  savant  criminaliste  ou  criminophile  nous    dé- 
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montre  m  modo  et  figura  que  la  vertu  a  bien  quelques  admirateurs, 
mais  que,  dédaignant  de  coriompre  autant  que  d'être  corrompue, 
elle  réprouve  les  compromis  et  a,  par  conséquent,  une  action  très 
faible  sur  les  affaires  publiques.  Le  vice  et  le  crime,  au  contraire,  ne 
reculent  devant  rien,  tiennent  toujours  le  haut  du  pavé  et  trouvant 
toujours  moyen  de  se  faire  absoudre.  Le  vice  est  devenu  presque 
nécessaire  pour  avoir  une  action  sur  un  gouvernement  parlemen- 
taire, au  moins  chez  les  peuples  de  moralité  inférieure  comme  chez 
les  Latins. 

Il  suit  de  là  que  le  rjouvememe  itisme,  le  légisme  et  leurs  consé- 
quences sont  autant  d'abus  :  «  L'application  des  pénalités  n'e?t,  au 
fond,  qu'un  moyeu  à  l'aide  duquel  les  avocats  et  autres  hommes  de 
loi  vivent  grassement:  c'est  aussi  un  prétexte  pour  l'humanité  de 
se  bercer  dans  une  quiétude  démentie  tous  les  jours  par  les  faits, 
car,  comme  dit  le  proverbe,  ce  ne  sont  que  les  petites  mouches  qui 
se  laissent  prendre  par  l'araignée.  » 

—  La  nature  est  prodigue  dans  ses  productions  :  que  de  glands 
pour  un  chêne!  que  de  pépins  dans  une  citrouille.  Les  hommes  ne 
le  sont  pas  moins  que  la  nature,  et  cette  considération  a  inspiré  à 
M.  Paulhan  l'idée  de  traiter  des  gaspillages  intelleciueis  et  moraux 
qui  ont  lieu  dans  nos  sociétés.  {Nouvelle  Revue  du  l*"'  août.)  Si  nous 
pensons,  dit  l'auteur,  à  l'énorme  quantité  de  livres  que  notre  civi- 
lisation fait  lancer  chaque  année  dans  la  circulation,  au  petit  nombre 
de  ceux  qui  survivent  et  dont  on  parle  encore  quelques  années  après, 
au  peu  de  temps  que  la  plupart  d'entre  nous  peuvent  dépenser  à  lire, 
le  gaspillage  de  l'intelligence  nous  étonnera.  Les  trois  quarts  de  ces 
livres  sont  oubliés  ou  même  restent  tout  à  fait  inconnus.  L'intelli- 
gence qui  s'est  employée  aies  composer  est  perdue  ;  le  travail  intel- 
lectuel de  l'impression,  de  la  correction  des  épreuves  et  autres 
opérations  éprouvent  le  même  sort.  L'intelligence  dépensée  par  les 
lecteurs  à  lire  des  livres  inutiles  et  stériles  s'ajoute  aux  précédents 
gaspillages;  «  et  enfin,  —  ce  qui  complique  les  choses,  —  ce  ne 
sont  pas  toujours  les  bons  livres  qui  réussissent  et  survivent,  et  tous 
ceux  qui  mériteraient  d'être  lus  ne  trouvent  pas  un  public  ». 

Une  autre  source  de  gaspillages,  c'est  que,  «  par  les  procédés 
actuels,  le  travail  intellectuel,  la  science  et  la  culture  de  l'esprit  sont 
vraiment  rabaissés.  On  ne  les  aime  pas  pour  eux-mêmes;  on  ne  s'y 
attache  pas  non  plus  comme  à  des  moyens  d'atteindre  un  but  moral 
ou  social  supérieur;  ils  apparaissent  surtout  comme  une  condition 
de  succès  aux  examens  d'abord,  dans  la  vie  ensuite,  et  sont  traités 
comme  tels.  Grâce  à  eux,  on  pourra  vivre  aisément  et,  dans  une 
large  mesure,  arriver  à  se  passer  d'eux.  Trop  souvent,  dès   que  le 
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but  est  atteint,  le  zèle,  mal  utilisé,  mal  réglé,  s'épuise  et  disparaît. 
La  volonté  de  travailler,  momentanément  surexcitée,  surmenée, 
s'affaiblit  et  s'épuise,  et  létudiant  «  bûcheur  »  devient  un  fonction- 
naire indolent  ». 

A  ces  abus  M.  Paulhan  ne  voit  pas  de  remède.  «  SU  est  relative- 
ment aisé  de  constater  les  maux  et  surtout  de  reconnaître  l'im- 
portance du  remède,  il  est  très  difficile  de  trouver  ce  remède  et  en- 
core plus  de  l'appliquer.  »  S'il  s'agissait  de  supprimer  radicalement 
tous  les  gaspillages,  il  est  clair  qu'il  n'y  aurait  pas  de  remède,  car 
le  gaspillage  est  dans  la  nature  des  choses  et  des  hommes;  mais  s'il 
ne  s'agit  que  de  les  réduire  au  minimum,  il  semble  que  le  remède 
n'est  pas  difficile  à  trouver.  L'affluence  excessive  dans  les  profes- 
sions intellectuelles,  la  vénalité  des  études  proviennent  des  encou- 
ragements de  l'Etat.  S'ils  ne  produisaient  pas  ces  effets,  à  quoi  ser- 
viraient-ils? La  source  du  mal  étant  connue,  le  remède  est  facile  à 
découvrir;  quant  à  l'appliquer,  cela  ne  dépend  que  de  nous. 

—  L'encouragement  de  l'État,  qui  est  en  même  temps  une  direc- 
tion, a  pour  con>équence,  non  seulement  d'engendrer  la  surabon- 
dance des  producteurs  dans  la  profession  encouragée,  mais  encore 
d'y  attirer  des  individus  sans  vocation  au  détriment  de  ceux  qui  ont 
«  la  bosse  ».  C'est  ce  qu'a  observé  M.  Alph.  Daudet,  après  beaucoup 
d'autres,  au  sujet  des  élèves  du  Conservatoire  :  «  La  plupart  de 
ces  apprentis  comédiens,  dit  il,  se  trouvent  sur  les  bancs  du  Conser- 
vatoire sans  savoir  pourquoi,  par  vanité,  paresse,  enfantillage, 
parce  que  le  métier  d'acteur  est  un  métier  amusant  qui  costume, 
qui  met  en  vue.  Mais  de  vocation  dramatique,  il  n'y  en  a  pour  ainsi 
dire  pas.  » 

M.  de  Dubor,  qui  rapporte  ces  paroles  dans  la  Nouvelle  Revice 
du  1*""  août,  répond  que  les  critiques  d'art  se  plaignent  aussi  chaque 
année  des  innombrables  toiles  sansvaleur  quiencombrentles  salons. 
Nous  pouvons  répliquer  qu'ils  s'en  plaignent  avec  autant  de  raison 
et  pour  la  même  raison. 

M.  de  Dubor  émet  le  vœu  qu'il  y  ait  une  limite  d'âge  pour  les 
directeurs  du  Conservatoire,  de  même  qu'il  y  en  a  pour  tous  les 
autres  fonctionnaires.  «  Avec  un  directeur  jeune  et  zélé,  bien  des 
réformes  pourraient  aboutir  qui  restent  dans  le  néant.»  Un  directeur 
jeune  ou  vieux  ne  fera  jamais  aboutir  la  réforme  fondamentale  :  la 
séparation  delà  musique  et  de  l'Etat,  sans  laquelle  toutes  les  autres 
sont  pires  que  rien. 

—  Les   mines   d'or  n'ont   pas  la   vertu   de    fasciner   M.   Funck- 
Brentano,  qui  s'élève,  dans  la  Nouvelle  Revue  du    15   août,  contre 
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cette  spéculation  effrénée.  «  Ou  nous  assure,  dit-il,  qu'on  a  déjà 
dépensé  12  millions, en  réclames, à  la  suite  desquelles  près  d'un  mil- 
liard d'argent  français  aurait  passé  entre  les  mains  des  clowns  de  la 
spéculation  anglaise.  »  C'est  en  vain  que  l'on  objecte  à  M.  Funck- 
Brentano  que  l'exploitation  des  mines  d'or  africaines  a  pour  but  de 
civiliser  les  Cafres  ;  les  chercheurs  d'or  sont  pour  lui  de  drôles  de 
civilisateurs  et  le  plus  clair  de  cette  affaire,  à  son  avis,  c'est  l'as- 
servissement du  pays  par  les  Anglais  et  l'extermination  aussi  bien 
des  Boers  que  des  Cafres  et  des  nègres. 

C'est  d'ailleurs  une  illusion  de  croire  que  l'accroissement  du  stock 
d'or  serait  une  augmentation  réelle  de  richesses  :  a  Les  mines  du 
Transvaal  produiraient  100  milliards  encore  que  le  monde  n'en  serait 
ni  plus  riche  ni  plus  prospère...  Supposons  qu'il  y  ait  actuellement 
la  valeur  de  20  milliards  en  or  circulant  par  le  monde.  Le  jour  où  les 
hommes  auraient  extrait  des  mines  100  milliards  en  plus,  les 
objets  qui  coûtent  actuellement  20  francs,  par  exemple,  seraient 
payés  quatre  fois  plus  cher.  L'humanité  en  sera-t-elle  plus  prospère? 
Aura-t-elle  une  livre  de  pain  en  plus  pour  se  nourrir,  un  mètre 
d'étoffe  de  plus  pour  s'habiller?  Bien  au  contraire  :  les  misères  croî- 
tront en  proportion  des  richesse?.  » 

Que  faul-il  donc  faire?  «  II  n'est  qu'un  moyen  pour  les  nations  de 
prospérer  en  s'enrichissant  :  c'est  de  produire  mieux  et  à  meilleur 
compte  que  les  nations  voisines.  » 

—  Il  n'est  déjà  pas  facile  à  un  meunier  de  contenter  tout  le  monde 
et  son  père  ;  combien  plus  difficile  est  cette  tâche  pour  un  législateur! 
C'est  ce  qui  fait  que  M.  Hector  Dépasse  n'est  même  pas  à  demi  satis- 
fait de  la  loi  sur  les  accidents  du  travail.  M.  Dépasse  se  plaint,  dans 
la  Nouvelle  Revue  du  15  août,  de  ce  que  cette  loi  ne  s'applique  qu'à 
la  grande  industrie  et  laisse  de  côté  les  cultivateurs,  bouviers,  va- 
chers, routiers,  etc.,  bien  plus  exposés  à  recevoir  des  coups  et  bles- 
sures. La  dite  loi  vise  aussi  les  accidents  du  travail,  et  non  les  ma- 
ladies. Bref  au  lieu  de  faire  une  loi  générale,  on  a  fait  une  loi  d'ex- 
ceptions, 

Un  peu  de  patience,  nous  ne  sommes  pas  au  bout;  et  à  force  de 
faire  des  lois  d'exceptions,  tout  le  monde  s'y  trouvera  compris,  ce 
n'est  qu'une  affaire  de  temps,  pourvu  que  les  ressources  ne  man- 
quent pas. 

—  On  dit  souvent  que  les  Français  sont  dégénérés,  M.  de  Moiiy 
n'a  pas  voulu  admettre  cette  assertion  sans  l'examiner  de  près.  En 
conséquence,  il  traite  méthodiquement  la  question  de  la  décadence, 
dans  la  Nouvelle  Revue  du  15  septembre.  La  conclusion  de  cette 
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étude,  c'est  que,  er.  attribuant  la  décadence  d'un  peuple  à  ses  vices, 
à  ses  folies,  on  prend  l'effet  pour  la  cause;  et  que,  ea  France,  bien 
loin  d'être  en  décadence,  il  y  a  plutôt  excès  d'énergie.  Les  efferves- 
cences politiques,  les  théories  sociales  désordonnées,  les  fanfaron- 
nades d'athéisme  et  de  dépravation,  etc.,  sont  autant  de  signes  de 
notre  surabondance  de  vitalité.  Il  ne  suit  pas  de  là,  ajoute  M.  de 
Moùy,  «  qu'il  faille  laisser  aller  les  choses  et  ne  pas  combattre  le  mal 
moral  qui  nous  tourmente  ». 


La  Revue  Britannique  de  juillet  renferme  un  article  sur  le 
Canada  et  ses  progrès,  qui  présente  d'utiles  renseignements.  Nous 
y  irouvons  que  la  population,  environ  5  millions  d'àmes,  a  presque 
quintuplé  depuis  1837.  De  cette  population,  L250.000  sont  les  des- 
cendants des  65  à  70.000  personnes  qui  habitaient  la  province  fran- 
çaises en  1760. 

La  valeur  totale  des  importations  est  aujourd'hui  d'environ  26  mil- 
lions de  livres  sterling,  celle  des  exportations  d'au  moins  25  mil- 
lions, soit  un  total  annuel  de  51  millions  sterling  (1.275  millions  fr.) 
augmentation  de  35  millions  de  livres  (875  millions  de  francs) 
dans  l'espace  d'un  demi  siècle.  De  ce  large  commerce,  au  moins 
11  millions  sterling  représentent  les  produits  des  fermes.  La  pro- 
vince d'Ontario  récolte  aujourd'hui,  plus  de  20  millions  de  bushels 
de  blé,  augmentation  de  19  millions  depuis  1837.  Le  Nord-Ouest  en 
récolte  plus  de  20  millions,  augmentation  de  17  millions  en  dix  ans. 
Au  lieu  des  14  milles  de  chemin  de  fer  qui  existaient  en  1837,  il  y  a 
aujourd'hui  environ  15.000  milles  en  exploitation,  offrant  au  com- 
merce des  facilités  qui  ne  sont  dépassées  dans  aucun  pays  du 
monde.  Ces  chemins  de  fer  représentent  un  placement  de  près  de 
200  millions  sterling.  Le  commerce  interprovincial,  résultat  direct 
de  la  fédération,  atteint  au  moins  25  millions  de  livres  sterling 
par  an. 

«  Quand  on  considère,  ajoute  le  rédacteur,  M.  0.  S.,  que  les  États- 
Unis  ont  reçu  la  grande  masse  de  l'immigration  durant  un  siècle,  et 
que  ce  n'est  que  tout  récemment  que  les  peuples  de  l'Europe  ont  pris 
un  intérêt  profond  au  développement  du  Canada,  ce  progrès  si 
constant  dans  toutes  les  branches  du  commerce  et  de  l'industrie  est 
véritablement  remarquable.  » 

On   peut  aussi   se  demander  ce  qui    serait  advenu    du  Canada, 
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s'il  clait  resté  colonie  française,  comme  la  Martinique  ou  la  Gu}'ane, 
colonie  bien  garnie  de  fonctionnaires,  comme  toujours. 


De  temps  à  autre  se  manifestent  en  Suisse  des  velléités  de  rachat 
des  chemins  de  fer  par  l'Etat.  M.  Ed.  Tallichet  consacre,  dans  la 
Bibliothèque  Universelle  et  Revue  Suisse,  une  excellente  étude  à 
cette  question.  Le  résultat  de  la  politique  de  rachat  a  été  tel  :  «  On 
a  appauvri  le  pays  de  sommes  considérables.  On  a  stimulé  une 
spéculation  malsaine  et  malfaisante  et  démoralisé  le  public.  Et  tous 
les  efforts  qu'on  a  faits  pour  réparer  les  fautes  passées  n'ont  servi 
qu'à  aggraver  la  situation. 

La  nouvelle  tentative  aura-t-elle  un  meilleur  succès  que  les  pré- 
cédentes? M.  Tallichet  ne  le  croit  pas.  11  n'y  a  que  trois  moyens 
connus  de  parvenir  à  nationaliser  les  chemins  de  fer  :  1°  l'achat  de 
gré  à  gré  de  la  majorité  des  actions  ;  2"  le  rachat  selon  les  pres- 
criptions des  concessions; 3°  l'expropriation.  Le  premier  et  le  second 
de  ces  moyens  sont  impraticables.  Quant  au  troisième,  «  on  ne 
pourra  pas,  ditl'auLeur,  refuser  aux  compagnies  à  exproprier  l'appel, 
comme  experts,  de  financiers  et  de  techniciens  étrangers,  dont  les 
appréciations  ne  sauraient  èlrc  mises  de  côté.  On  peut  admettre 
qu'ils  établiraient  la  valeur  de  notre  réseau  tout  autrement  que  nos 
politiciens.  Le  droit  a  encore  sa  voix  au  chapitre  en  Suisse,  et  on  ne 
pourra  pas  l'anéantir  par  une  loi  d'occasion.  Si  la  majorité  en  venait 
à  cet  excès,  les  propriétaires  étrangers  des  actions  de  chemins  de 
fer  suisses  demanderaient  protection  à  leur  gouvernement  et  l'ob- 
tiendraient certainement.  Edicter  une  loi  d'expropriation  serait  donc 
se  placer  sur  un  terrain  dangereux,  où  la  Suisse  pourrait  recueillir 
toute  autre  chose  que  de  l'honneur  et  du  profit». 

Quel  que  soit  le  prix  de  rachat,  il  ne  faut  pas  s'imaginer  qu'il  tour- 
nerait au  profit  du  public.  Si  les  politiciens  le  réclament,  c'est  évi- 
demment parce  qu'ils  espèrent  en  tirer  un  gros  revenu.  Or,  étant 
donné  que  l'Etat  produit  plus  chèrement,  il  ne  faudra  plus  compter 
sur  les  chemins  du  fera  bon  marché.  L'État  fera,  dit  .M.  Tallichet, 
ce  qu'il  a  fait  en  pareille  circonstance  au  département  des  postes. 
«Autrefois,  nos  postes  étaient  les  premières;  maintenant,  elles  se 
sont  laissé  distancer  par  celles  dos  autres  pays.  » 

La  nationalisation  des  chemins  de  fer  n'est  qu'un  rameau  du  pro- 
gramme des  frères  et  amis  :  après  la  nationalisation  de  l'alcool,  qui 
a  si  bien  réussi,  il  est  question  de  nationaliser  la    banque,  les  allu- 
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mettes,  le  tabac,  etc.  Comme  tous  les  monopoles  s'enchaînent, 
M.  Tallichet  touche  en  passant  ces  divers  projets. 

«  On  vise  le  monopole  du  tabac.  Or,  nous  avons  ici  une  industrie 
éminemment  prospère,  qui  s'est  donné  beaucoup  de  peine  pour  four- 
nir de  bons  produits  et  qui  y  a  réussi  à  ce  point,  qu'elle  a  une  grande 
vente  assurée  non  seulement  dans  le  pays,  mais  au  dehors,  car  elle 
exporte  beaucoup.  Le  jour  où  l'Etat  s'emparerait  du  monopole,  après 
avoir  naturellement  racheté  toutes  les  fabriques  existantes,  lexpor- 
tation  tomberait,  parce  que  l'Etat  ne  peut  se  taire  exportateur,  qu'il 
fabriquerait  plus  chèrement,  et  livrerait  de  moins  bonnes  marchan- 
dises. Une  partie  notable  des  ouvriers  employés  dans  l'industrie 
devrait  être  renvoyée,  donc  diminution  de  travail  et  de  gain,  et  obli- 
gation, pour  protéger  le  monopole,  de  àurveiller  plus  étroitement  les 
entrées  à  la  frontière,  d'essayer  de  dégoûter  peut-être  les  touristes 
dont  l'affluence  chaque  année  est  un  de:>  moyens  d'existence  du  pays. 
On  aurait  mis  fin  à  une  industrie  avantageuse,  pour  aboutir  pro- 
bablement à  fabriquer  soi-même  sans  bénéfice  ou  avec  perte.  » 

La  conclusion  qui  ressort  de  ces  considérations  et  de  beaucoup 
d'autres,  c'est  qu'il  serait  sage  d'attendre  que  les  monopoles  d'Etat, 
quels  qu'ils  soient,  aient  produit  quelques  bons  résultats  avant  d'en 
introduire  de  nouveaux.  Or,  c'est  encore  là  un  oiseau  introuvable. 
Le  monopole  de  l'alcool  en  Suisse,  établi  cependant  dans  des  condi- 
tions exceptionnellement  favorables  pour  l'Etat,  n'a  pas  donné  les 
résultats  qu'on  en  attendait.  Les  chemins  de  fer  d'Etat  sont  loin 
d'avoir  réussi  au  point  de  vue  financier.  «  Les  plus  heureux,  observe 
M.  Tallichet,  ne  sont  arrivés  à  produire  un  intérêt  modéré  qu'en 
confondant  une  partie  de  leurs  dépenses  avec  celles  de  l'Etat;  tels 
les  chemins  prussiens...  En  Italie,  l'acquisition  et  la  construction 
des  chemins  de  fer  par  l'État  a  été  l'une  des  principales  causes  de  la 
ruine  des  finances  publiques.  L'exploitation  par  l'Etat  a  donné  de 
si  mauvais  résultats  qu'on  a  dû  recourir  à  l'un  des  pires  systèmes, 
la  mise  à  ferme,  peu  productive,  souvent  nuisible  au  développement 
du  trafic,  et  dans  laquelle  la  propriété  se  détériore  et  perd  de  sa 
valeur.  » 

Allons,  messieurs  les  nationalisateurs,  modérez-vous.  Qui  trop 
embrasse,  mal  étreint.  Commencez  par  rendre  productif  un  seul  des 
monopoles  que  vous  possédez  déjà,  avant  de  vouloir  en  accaparer 
d'autres. 
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Les  assurances  ouvrières  sont  déjà  presque  de  l'histoire  ancienne. 
M.  le  baron  de  Moreau  en  donne  l'historique  pour  la  Belgique  dans 
la  Revue  Générale  d' août  ei  tn  fait  remonter  l'origine  à  l'an  1812. 
Toutefois  ce  ne  fut  qu'après  la  constitution  de  la  Belgique  indépen- 
dante qu'elles  prirent  un  sérieux  développement.  Les  statuts  de  la 
caisse  des  mineurs  de  Liège  furent  approuvés  par  arrêté  royal  du 
2(3  juin  18;-i9  :  ceux  de  la  caisse  de  Namur  furent  sanctionnés  le 
1'^'^  décembre  1839  ;  le  Couchant  de  Mons,  Charleroy  et  le  Centre 
virent  leurs  associations  reconnues  par  les  arrêtés  du  30  et  31  dé- 
cembre 1840  et  du  30  septembre  1841. 

«  Depuis  cinquante-quatre  à  cinquante-six  ans,  dit  M.  de  Moreau, 
chacun  de  nos  bassins  houilliers  possède  donc  sa  caisse  de  pré 
voyance  à  laquelle  sont  affiliés  les  établissements  ou  exploitations 
qui  se  trouvent  dans  le  ressort  et  ont  consenti  à  signer  les  statuts. 
Le  nombre  de  ces  caisses  était  en  1892  de  18  pourMons,  de  40  pour 
Charleroy,  de  9  pour  le  Centre,  de  49  pour  Liège,  de  24  pour  Namur 
et  de  10  pour  le  Luxembourg.  Chaque  bassin  du  centre  proluctoiira 
sa  caisse  appelée  Caisse  communie  à  laquelle  participent  tous  les 
établissements  associés,  mais  outre  celte  caisse  commune  ciiaque 
établissement  ou  exploitation  doit  avoir  une  caisse  dite  pariicu- 
lière  distincte  de   la  première. 

Les  caisses  communes  accordent  des  pensions  viagères  :  1°  à  tout 
ouvrier  devenu  incapable  de  travailler  par  suite  de  blessures,  con- 
tractées au  Service  d'une  des  exploitations  associées;  2°  aux  veuves 
des  ouvriers  qui  ont  péri  par  accident  en  Iravaillantdans  une  exploi- 
tation associée;  3°  aux  père  et  mère,  aïeul  et  aïeule  d'ouvriers  qui 
périssent  par  accidents;  4°  aux  vieux  ouvriers  qui  se  trouvent  dans 
les  conditions  des   statuts. 

Elles  donnent  en  outre  des  pensions  temporaires  :  1°  aux  enfants 
en  bas  âge  de  la  veuve  dont  le  mari  a  péri  par  accident  en  travail- 
lant dans  un  établissement  associé  ;  2"  aux  orphelins  de  père  et  de 
mère  dont  le  père  dernier  survivant,  a  péri  par  accident  en  tra- 
vaillant dans  un  établissement  associé;  3"  aux  frères  et  sœurs  de 
l'ouvrier  qui  a  péri  par  accident,  en  travaillant,  lorsqu'ils  sont  dans 
le  besoin  et  que  le  défunt  était  leur  principal  soutien. 

Sur  les  six  caisses  établies  en  faveur  des  ouvriers  mineurs,  il  n'en 
est  que  deux  où  s'opèrent  des  retenues  sur  les  salaires.  —  et  ces 
retenues  varient  entre  1  et  2  p.  100,  —  dans  les  autres  la  cotisation 
des  exploitants  est  la  principale  et  presque  la  seule  ressource.  L'Etat 
intervient  pour  une  somme  annuelle  de  45.000  francs  environ  qui  se 
répartissent  dans  les  diverses  caisses  ;  les  provinces  donnent  aussi 
quelques  subventions  ;  quelques  dons  et  legs  viennent  s'ajouter  à 
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ces  ressources.  Voici,  d'ailleurs,  la  somme  totale  des  recettes,  tant 
pour  les  caisses  communes  que  pour  les  caisses  particulières  pour 
l'exercice  1892  : 

3.848.66S,89  parles  exploitants 
536.433.03  par  les  ouvriers 
343  719,46  par  divers 
Total  :  4.728.821,38 

Ces  lecettes  se  sont  accrues  chaque  année  depuis  1883  à  raison 
de  128.447  francs  par  an;  et  cet  accroissement  provient  surtout  de 
ce  que  les  patrons  ont  successivement  augmenté  leur  cotisation. 
Le  nombre  des  pensions  également  a  été  toujours  croissant.  Les 
ouvriers  jouissant  de  pensions  viagères  étaient  7.995  en  1883;  ils 
sont,  en  1892,  11.876. 

On  voit  que,  si  jamais  les  socialistes  arrivent  à  décrocher  la  tim- 
bale gouvernementale,  la  plus  grande  partie  de  la  besogne  qu'ils 
promettent  de  faire  sera  accomplie.  Ils  n'auront  plus  à  remédier 
qu'au  chômage  volontaire,  et  ils  y  remédieront,  l'on  peut  compter 
sur  eux  pour  cela. 


Nos  financiers  sont  bien  en  peinp  de  trouver  des  réductions  à  opé. 
rer  sur  notre  si  léger  budget.  M.  Paul  Gsell  leur  en  indique  une 
dans  la  Vie  contemporaine  du  15  juillet  :  c'est  la  suppression  de  la 
manufacture  de  Sèvres  qui  émarge  pour  plus  de  600.000  francs  et 
qui  n'a,  d'après  M.  Gsell,  aucune  raison  d'être.  Voulant  savoir  l'opi- 
nion des  intéressés  à  cette  question,  M.  Gsell  s'est  adressé  à  M.  Ha- 
viland,  directeur  de  la  plus  importante  maison  de  Limoges,  qui  a 
répondu  entre  autres  choses  : 

«  Je  ne  pense  pas  qu'il  y  eût  une  seule  personne,  en  dehors  de 
celles  qui  émargenlà  Sèvres,  à  qui  la  manufacture  ait  été  d'une  uti- 
lité quelconque.  .Je  pense  do  l'Etat,  fabricant  de  porcelaines,  ce  que 
vous  penseriez  de  l'Etat  fabricant  de  pendules,  de  chaises  ou  de 
chaussures,  industries  aussi  nationales  et  importantes  que  la  porce- 
laine. » 

M.  Gsell  est  d'ailleurs  bon  prince  :  tout  en  demandant  le  «  grand 
coup  de  balai  »,  il  entend  que  les  fonctionnaires  qui  ont  été  embau- 
chés à  vie  reçoivent  une  rente  en  indemnité.  «  La  dépense  serait 
deux  fois  moindre  si  on  les  priait  de  se  croiser  les  bras  que  s'ils  con- 
tinuent à  gâcher  la  besogne.  » 

—  Qui  se  doute  qu'à  l'heure  actuelle  il  existe  encore  des  Jansé- 
nistes ?  C'est  pourtant  ce  que  nous  apprend  M.  Bourloton  dans  la 
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Vie  contemporaine  du  1"  août.  Il  se  trouve  des  Jansénistes  un  peu 
partout,  sans  en  excepter  Port-Hoyal  des  Champs.  «  La  paroisse 
Saint-Médard  a  conservé,  plus  qu'aucun  autre  quartier  de  la  capi- 
tale, des  traces  de  la  dévotion  des  Jansénistes  conciliée  avec  la 
pratique  la  plus  sincère  des  devoirs  religieux...  Le  parti  des  «  con- 
vulsionnistes  »,  fidèle  au  diacre  Paris,  est  peut- être  le  seul  qui,  sans 
union  matérielle,  conserve  le  mieux  une  certaine  unité  de  vues  et 
d'espérances.  Il  s'en  trouve  dans  les  environs  de  Lyon  comme  dans 
les  environs  de  Paris,  à  Saint-Ouen  notamment,  sans  relations  les 
uns  avec  les  autres.  » 

—  M.  Hip.  Verly  remarque,  dans  la  Vie  contemporaine  an  15  sep- 
tembre, que  nous  sommes  le  seul  grand  peuple  monocéphale.  «  La 
Russie  possède  Moscou  à  côté  de  Pétersbourg,  l'Angleterre  EJim- 
bourg  et  Dublin  après  Londres,  l'Autriche  Buda-Pe>t  avec  Vienne, 
l'Italie'  Florence  et  Naples  aussi  bien  que  Rome;  l'Allemagne  et  les 
Etats-Unis  comptent  leurs  capitales  par  demi-douzaines.  Nous 
n'avons,  nous,  que  Paris.  » 

M.  Verly  émet  le  vœu  que  l'on  décentralise,  que  l'on  revienne  à 
l'pncienne  organisation  par  provinces  en  réunissant  les  plus  petites 
par  groupes  de  deux  ou  trois.  Il  n'y  aurait  plus  alors  qu'un  préfet  à 
à  la  tète  de  chaque  province,  au  lieu  d'un  pour  chaque  département; 
ce  serait  une  économie  d'une  cinquantaine  de  préfets,  sans  compter 
les  sous-préfets  et  les  autres  corps  constitués  qui  subiraient  une 
réduction  analogue.  L'auteur  estime  à  60  millions  le  boni  qui  résul- 
terait de  cette  décentralisation. 

II  reste  une  objection  très  grave  que  M.  Verly  n'envisage  pas  : 
Que  deviendront  non  seulement  les  préfets  destitués,  mais  tous  les 
candidats  qui  aspirent  à  le  devenir?  Nous  l'avons  dit  et  redit,  et 
nous  le  redisons  :  tant  que  l'Etat  fabriquera,  dans  ses  écoles,  des 
fonctionnaires  pour  les  fonctions,  il  sera  obligé  de  créer  des  fonctions 
pour  les  fonctionnaires  et  toute  réforme  bureaucratique  sera  impos- 
sible à  opérer. 


Le  salaire  minimum,  le  juste  salaire,  le  salaire  familial,  tel  est 
le  rêve  des  âmes  sensibles  qui  ne  veulent  pas  s'avouer  socialistes. 
Dans  la  Réforme  sociale,  M.  Hubert- Valleroux  discute  cette  ques- 
tion avec  la  compétence  et  le  talent  qu'on  lui  connaît.  A  ceux  qui  se 
réclament  de  l'ancien  régime  pour  légitimer  cette  réglementation, 
M.Hubert-Vallerouxfait  remarquer  queces  règlements  étaientcontre 
les  ouvriers  et  non  en  leur  faveur.  A  propos  du  salaire  familial, 
l'auteur  observe  que,  s'il  était  établi,  les  ouvriers  seraient  embau- 
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chés  en  raison  inverse  de  leurs  charges  de  famille;  «  partout  les  ou- 
vriers mariés  seraient  évincés  au  profit  des  célibataires  ». 

On  veut  que  le  salaire  assure  à  l'ouvrier  le  nécessaire.  Mais 
qu'entend-on  par  nécessaire  de  la  vie  ?  (  Le  nécessaire  de  l'ouvrier 
chinois  ne  va  pas  au  quart  du  nécessaire  de  l'ouvrier  américain 
qui  travaille  à  côté  de  lui  sur  le  même  chantier  et  habite  la  même 
cité.  Sans  prendre  de  tels  extrêmes  et  pour  ne  considérer  que  les 
citoyens  d'im  pays,  quelle  différence  n'y  a-t-il  pas  entre  le  né- 
cessaire de  l'ouvrier  parisien  et  celui  du  paysan  de  la  Bretagne  ou 
de  la  Lozère  ?  » 

Et  puis,  qui  sera  chargé  de  déterminer  ce  nécessaire  ?  Sera-t-il 
uniforme,  demande  M.  Hubert- Yalleroux,  pour  toutes  les  professions 
d'une  même  localité? 

On  peut  ajouter  que,  quel  que  soit  le  salaire  minimum, du  moment 
qu'il  est  déterminé  par  la  loi,  il  s'ensuit  que  la  police  devra  veiller 
à  ce  qu'il  soit  convenablement  employé,  sans  quoi  l'on  ne  serait  pas 
plus  avancé.  Ce  serait  donc  l'asservissement  le  plus  complet  de  l'ou- 
vrier. 

M.  Hubert- Yalleroux  critique  ensuite  la  série  des  prix  de  la  Ville 
de  Paris,  qui  réagit  nécessairement  sur  l'industrie  privée  et,  en  fai- 
sant hausser  les  salaires,  renchérit  tous  les  produits,  de  sorte  que 
l'ouvrier  reste  Gros-Jean  comme  devant.  Avec  un  pareil  système, 
conclut  M.  Hubert-Yalleroux,  l'industrie  ne  tardera  pas  à  déserter 
les  ateliers  où  la  main-d'œuvre  est  chère,  elle  passera  de  l'Europe 
dans  cette  Asie  à  populations  si  abondantes  qui  travaillent  patiem- 
ment, indéfiniment  et  souvent  artistement  pour  un  salaire  infime. 

Si  du  moins  l'ouvrier  produisait  plus  à  mesure  que  son  salaire 
s'élève,  mais  il  n'en  est  rien.  Le  prix  de  l'heure,  pour  les  charpen- 
tiers,était  de  0,60  en  1876;  en  moins  de  quatre  ans  il  a  monté  à  0,80 
et  la  grève  de  1881  était  faite  pour  l'augmenter  encore.  Or,  il  ré- 
sulte d'une  déposiiion  d'un  entrepreneur  de  charpente,  M.  Frédéric 
Bertrand  que  «  lorsque  l'heure  était  payée  à  0,40,  un  ouvrier  posait 
de  16  à  20  inarches  d'escalier  dans  sa  journée  ;  à  présent,  il  est  payé 
à  0,80  de  l'heure  et  pose  dans  sa  journée  6  à  lo  marches.  De  plus, 
il  prenait  jadis  l'intérêt  de  son  patron  et  aujourd'hui  il  gâche  le  bois 
à  plaisir  ». 

J'avoue  que  je  n'ai  pas  le  courage  de  donner  tort  à  cet  ouvrier  : 
du  moment  que  des  hommes  très  graves,  très  instruits,  lui  assurent 
qu'il  est  exploité  par  sou  patron,  qu'il  ne  reçoit  pas  son  juste  sa- 
laire, je  m'étonne  qu'il  ne  pousse  pas  la  paresse  et  la  malice  plus 
loin, 

La  communication  de  M.  Hubert-Yalleroux    est  suivie  d'une  dis- 
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cusî«ion  dans  laquelle  M.  Cheys'^on  donne  aussi  de  très  bonnes  raisons 
contre  l'établissement  du  salaire  minimum. 


La  mode  est  plus  que  jamais  aux  congrès.  h'Associntio7i  cntho- 
liqiœ  de  septembre  nous  donne  le  rapport  présente  par  M.  Henri 
Savatier  au  Congrès  franciscain  de  Limoges,  stir  les  revendications 
légitimes  des  travailleurs  d'après  les  enseignements  du  Saint-Siège. 
«  Le  pape,  est-il  dit  dans  ce  rapport,  compte  sur  le  Tiers-Ordre 
franciscain  pour  l'aider  à  résoudre  la  question  sociale.  »  Et  le  Tiers- 
Ordre  s'aide  du  pape  pour  venir  en  aide  au  pape.  Il  tonne  contre  les 
abus  modernes  de  la  richesse,  contre  le  capitalisme,  contre  l'usure, 
—  on  sait  que  les  capitaux  ne  rapportent  plus  que  2  à  3  p.  100 
d'intérêt.  —  contre  l'inhumanité  des  patrons  dans  le  régime  du  tra- 
vail, contre  l'injuste  salaire  etc. 

Les  découvertes  modernt^s  dans  l'ordre  matériel  sont,  d'après 
M.  Savatier,  des  dons  extraordinaires  de  la  Providence.  «  La  fausse 
doctrine  du  capital  annihile  les  effets  bienfaisants  que  l'humanité  se 
croyait  fondée  à  attendre  de  ces  découvertes,  elle  brise  l'harmonie 
du  plan  providentiel,  les  nouveautés  de  l'or  Irf^  matériel  accélèrent 
l'œuvrf^  néfaste  de  la  prolétarisation  des  masses,  les  travailleurs 
entrent  en  lulte  avec  ce  machinisme  qui  devrait  les  soulager,  de 
tous  côtés  ils  sont  ruinés,  expropriés,  chassés  ;  ils  succombent  sous 
les  crises,  l'armée  des  sans-travail  ne  cesse  de  grossir,  le  développe- 
ment de  la  population  est  arrêté,  le  monde  ouvrier  en  vient  à  ne 
compter,  pour  défendre  son  existence,  que  sur  la  menace  des  grèves 
et  du  désordre,  ^^on,  ce  n'est  pas  sans  raison  que  les  travailleurs 
s'élèvent  contre  la  théorie  nouvelle  du  capital,  n 

On  voit  que  les  déclamations  du  Tiers-Ordre  franciscain  ne  dif- 
fèrent pas  sensiblement  de  celles  que  formulent  les  autres  socialistes. 
Quant  à  la  vraie  doctrine  du  capita',  nous  ne  la  voyons  pas  bien 
clairement  dans  le  rapport  de  M.  Savatier,  mais  cela  viendra  peut- 
♦"'tre,  car  le  Congrès  a  émis  le  vœu  :  «  (jue  les  membres  du  Tiers- 
Ordre  franciscain  étudient  avec  l'impartialité  et  la  générosité  des 
vrais  chrétiens  les  revendications  des  travailleurs  et  qu'ils  se  fassent 
les  apôtres  du  relèvement  de  la  condition  des  ouvriers  selon  les  en- 
seignements du  chef  de  l'Eglise.  » 

Quand  le  Tiers-Ordre  franciscain  aura  étudié  avec  impartialité  les 
revendications  des  travailleurs,  il  reconnaîtra  peut-être  que  le  mal 
n'est  pas  si  profond  qu'il  se  l'imagine  et  que  la  cause  n'en  est  pas 
où  il  la  suppose,  et  alors  il  changera  de  ton. 
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Le  Tiers-Ordre  franciscain  ne  perdrait  peut-être  pas  à  lire  l'étude 
de  M.  Fristot  sur  les  impossibilités  économiques  du  collectivisme 
dans  les  Eludes  religieuses  daoùt.  Il  y  verrait  que  les  ouvriers  ne 
sont  pas  tous  si  malheureux  qu'il  le  croit,  et  que  bien  des  bourgeois 
pourraient  envier  leur  sort. 

«  Dans  plusieurs  budgets  d'ouvriers  publiés  par  le  Bien  du  peuple 
de  Paris,  la  somme  attribuée  aux  plaisirs  nous  a  paru  exagérée,  dit 
M.  Fristot,par  un  exemple, lorsque  300  francs  figurent  dans  un  budget 
de  2.200  francs,  pour  cadeaux, abonnements  aux  journaux  et  théâtres, 
laissant  un  déficit  de  187  francs  dans  un  ménage  composé  du  père,  de 
la  mère  et  de  deux  enfants.  Il  nous  semble  qu'une  réduction  de  ce 
chef  ramenant  l'équilibre  entre  les  recettes  et  les  dépenses,  n'aurait 
rien  d'exagéré  ni  d'oppressif.  Dans  un  autre,  150  francs  de  blanchis- 
sage pour  une  famille  de  cinq  personnes  supposent  que  la  mère, qui  ne 
travaille  pas  au  dehors,  s'abstient  de  certains  travaux  domestiques, 
d'entretien  du  linge,  c'c,  qu'elle  pourrait  prendre  sur  elle  ;  nombre 
de  petits  bourgeois,  surtout  à  la  campagne,  se  montrent  plus  ména- 
gers de  leurs  deniers.   » 

En  ce  qui  concerne  les  impossibilités  économiques  du  collectivisme, 
M.  Fristot  observe  qu'il  ne  suffirait  pas  de  fournir  aux  ouvriers  les 
machines  et  instruments  du  travail,  mais  aussi  les  matières  pre- 
mières, et  qu'il  n'est  nullement  prouvé  que  l'Etat  serait  plus  habile 
à  les  découvrir  et  à  se  les  procurer  dans  de  meilleures  conditions 
que  l'industrie  privée.  M.  Frisfot  doute  aussi  que  les  ouvriers  pro- 
duisent autant  en  régime  collectiviste  qu'en  régime  capitaliste.  11  est 
vrai  que  l'on  compte  sur  le  contrôle  mutuel  des  ouvriers  se  surveil- 
lant les  uns  les  autres,  malmenant  les  paresseux  et  les  dénonçant 
aux  chefs.  Mais  ce  système,  dit  M.  Fristot,  «  ne  tarderait  pas  à 
déchaîner  dans  la  cité  communiste,  les  passions  de  la  haine  et  de  la 
vengeance.  Ce  seraient  souvent  d'autres  causes  que  l'inapplication 
des  ouvriers  ou  les  défectuosités  du  travail  qui  dicteraient  les  déla- 
tions.Quelles  rancunes  sourdes  animeraient  ces  ouvriers  d'un  même 
atelier,  chaque  jour  en  présence,  chaque  jour  accumulant  de  nou- 
veaux griefs.  » 

L'auteur  des  Impossibilités  craint  encore  que  les  bons  de  travail 
soient  contrefaits  ;  mais  ce  sont  là  des  craintes  dénuées  de  tout 
fondement  :  n'est-il  pas  convenu  qu'en  régime  coUectivii-te  les 
hommes  seront  parfaits  ? 


La  Sociologie  catholique  de  juillet  ne  comprend  pas  ce  que  nous 
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voulons  dire,  dans  notre  revue  de  mai,  en  parlant  des  frais  d'une 
législation  sur  le  salaire.  Cela  est  pourtant  bien  simple.  Une  légis- 
lation coûte  toujours  à  établir  et  à  appliquer;  les  législateurs  et  ad- 
ministrateurs ne  fonctionnent  pas  pour  nos  beaux  yeux  ;  on  dit 
même  que  leurs  services  reviennent  d'autant  plus  cher  aux  contri- 
buables qu'ils  sont  moins  rétribués. 

Qui  sera  chargé  de  remplir  la  caisse  de  cette  législation,  demande 
]pi  Sociologie?  Celui  qui  remplit  déjà  les  autres  caisses,  le  contri- 
Duable,  sous  une  forme  ou  une  autre. 

La  Sociologie  catholique  reproche  à  l'école  économiquede  conclure 
du  particulier  au  général.  «  Parce  qu'un  ouvrier  achète  une  botte 
d'asperges,  tous  les  ouvriers  nagent  dans  l'opulence.  »  Avec  beau- 
coup plus  de  raison  nous  pouvons  retourner  le  reproche  contre  les 
socialistes,  catholiques  ou  autres  :  parce  que  quelques  ouvriers  sont 
dans  la  misère,  sans  examiner  s'il  y  a  de  leur  faute  ou  non,  ils  en 
concluent  que  tous  les  ouvriers  sont  dans  le  même  cas,  que  tous  les 
patrons  sont  des  exploiteurs,  c'est-à-dire  des  voleurs. 

La  Sociologie  estime  que  le  rétablissement  du  régime  corporatif 
remédierait  à  la  misère  des  ouvriers  et  à  la  cupidité  des  patrons. 
«  Depuis  l'abolition  des  corporations,  le  monde  du  travail  est  en  état 
perpétuel  de  révolution.  »  Ne  dirait-on  pas  que  nous  avions  l'âge 
d'or  avant  l'abolition  des  corporations  ?  Qu'éteieut-ce  donc  que  les 
Routiers,  les  Brabançons,  les  Cotereaux,  les  Pastoureaux,  les  Jacques, 
les  processions  de  mendiants  au  xvi^  siècle,  etc.,  etc.?  Quant  à 
l'utilité  actuelle  des  corporations,  il  suffit  de  rappeler  que  les  pro- 
fessions non  syndiquées  ont  profité  de  la  hausse  des  salaires,  sans 
faire  de  grèves. 


Le  socialisme  est  en  hausse.  M.  Millerand  nous  apprend,  dans  la 
Revue  socialiste  de  juillet,  qu'il  se  répand  du  haut  en  bas  de  l'échelle. 
«  Ce  n'est  pas  seulement  à  la  tribune  de  la  Chambre  que  le  parti 
socialiste  s'est  affirmé  depuis  deux  ans  :  c'est  dans  le  pays  tout  en- 
tier, partout  où  a  éclaté  un  conflit  entre  les  travailleurs  et  leurs 
patrons...  Le  jour  n'est  pas  loin  où  nous  verrons  le  parti  socialiste 
avoir  des  représentants  au  Luxembourg,  où  dans  les  grèves  les  séna- 
teurs socialistes  uniront  leurs  efforts  à  ceux  des  députés  du  parti.  C'est 
(|u'en  effet,  citoyens,  la  conquête  des  pouvoirs  publics  est  une  néces- 
sité qui  s'impose  à  un  parti  qui  combat  pour  faire  triompher  ses 
idées.  )) 
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Quelles  mirifiques  idées  que  celles  qui  ne  peuvent  triompher  que 
par  la  conquête  des  pouvoirs  publics  ! 

M.  Millerand  nous  assure  que  l'union  s'est  faite  entre  les  membres 
du  parti  socialiste  :  «  Ils  se  sont  reconnus  frères,  camarades  de 
lutte,  chacun  d'eux  n'en  conservant  pas  moins  intact  lidéal  parti- 
culier qu'il  s'était  fait  à  lui-même  de  la  société  future,  gardant  la 
conception  intégrale  qu'il  s'était  formée  des  diverses  étapes  que 
nous  aurons  à  parcourir  pour  arriver  au  but.  »  Supposons  que 
l'union  soit  aussi  solide  qu'on  le  désire  ;  le  parti  socialiste  n'a  guère 
à  s'en  glorifier  :  autant  en  font  les  loups  ;  mais  c'est  après  la  con- 
quête des  pouvoirs  publies  que  l'on  verra  beau  jeu,  alors  que  cha- 
cun voudra  profiter  de  la  victoire  pour  réaliser  son  idéal. 

—  M.  Georges  Renard,  le  directeur  du  mouvement,  continue  de 
publier  ses  mandements  pontificaux.  La  Revue  socialiste  de  juillet 
en  adresse  un  aux  employés  :  a  Tenez  au  socialisme  :  toute  injustice 
le  regarde  »  ;  et  celle  de  septembre  aux  membres  du  corps  ensei- 
gnant. 

—  M.  Jean  Jaurès  continue  aussi  d'exposer  son  idéal  d'organisa- 
tion socialiste  ;  il  donne  dans  la  Reçue  daoùt  une  Esquisse  provi- 
soir-i  de  r organisation  industrielle.  Cette  esquisse  ne  brille  pas  par 
la  clarté  ni  par  l'absence  de  contradictions,  mais  l'esquisse  déllnitlve 
résoudra  peut-être  ces  paralogismes. 

D'après  M.  Jaurès,  «  toutes  les  tâches  seront  rémunérées  selon  la 
quantité  de  travail  qu'elles  contiennent,  les  producteurs  se  porteront 
librement  vers  l'une  ou  vers  l'autre,  selon  leurs  aptitudes  ou  leurs 
goûts,  ou  l'influence  particulière  du  milieu  où  ils  vivent.  »  Il  n'ajoute 
pas  «  selon  leurs  caprices  ;;,  car  il  suppose  que  dans  la  société  future 
il  n'y  en  aura  plus  ;  mais  il  assure  que  les  places  de  directeurs  et  de 
contremaîtres  ne  seront  pas  plus  enviées  que  celles  des  ouvriers,  et 
cependant  les  directeurs  craindront  de  perdre  leur  situation.  Qu'est- 
ce  que  cela  peut  leur  faire,  puisque  toutes  les  tâches  seront  rétri- 
buées selon  la  quantité  de  travail,  il  faudrait  un  article  au  moins 
aussi  long  que  celui  de  M,  Jaurès  pour  réfuter  seulement  une  partie 
de  ses  erreurs;  mais  à  quoi  bon?  Ses  lecteurs  ne  demandent  pas  a 
être  éclairés, mais  à  être  conduits.  Allez-y  donc;  rira  bien  qui  n'aura 
rien  à  perdre. 


Si  l'on  en  croit  M.  Kropotkine,  dans  la  Société  Nouvelle  de  juillet, 
le  système  industriel  touche  à  sa  fin,  et  cette  fin,  c'est  la  faillite.  Les 
pays  industriels  ne  doivent  plus  songer  à  trouver  de  débouchés  à 
leurs  produits  :   partout  s'élèvent  des  concurrents,  chaque  peuple 
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veut  se  suffire  à  lui-même  et,  de  plus,  il  entend  inonder  îes  autres 
de  ses  produits. 

Il  y  a  vingt-cinq  ans,  on  n'importait  que  8.300  tonnes  de  coton 
brut  en  iVllemagne;  on  en  exportait  830  de  cotonnades;  en  lb84, 
l'importation  de  coton  brut  atteignait  180.000  tonnes  et  l'exportation 
des  cotonnades  25.000  En  neuf  ans,  de  1875  à  18S4,  le  nombre  des 
broches  a  doublé  dans  les  filatures  delaine.  Lesindustriesdu  lin  etde 
la  soie  progressent  également  en  Allemagne.  L'Italie  suit  le  mouve- 
ment, qui  se  répercute  de  proche  en  proche  jusqu'à  l'Kxtrcme  Orient, 

La  France  a  eu  longtemps  le  monopole  du  commerce  des  soieries. 
Ce  commerce  se  disperse  en  Suisse,  en  Italie,  en  Russie,  partout.  De 
1872  à  1881,  la  Suisse  a  plus  que  doublé  sa  fabrication;  l'Italie  et 
l'Allemagne  l'ont  accrue  d'un  tiers  et  la  région  lyonnaise  dont  la  pro- 
duction représentait  une  valeur  annuelle  de  434  millions  de  francs, 
n'en  fabrique  plus  que  pour  378  millions  ;  son  exportation  (|ui  de 
1855  à  1«50  valait  en  moyenne  425  et  460  millions  de  1870  à  1874, 
ne  vaut  actuellement  que  233  millions. 

Les  autres  industries  vont  à  l'avenant.  L'Angleterre  ne  fournit  plus 
de  sucre  à  la  Russie,  qui  le  produit  à  aussi  bon  compte  ;  l'horlogerie 
n'est  plus  le  monopole  de  la  Suisse.  L'Inde  extrait  elle-même  les 
deux  tiers  de  sa  consommation  de  charbon. Le  commerce  des  produits 
chimiques,  né  sur  les  bords  de  la  Tyne  et  de  la  Clyde,  grâce  aux 
facilités  offertes  par  l'importation  des  pyrites  d'Espagne  et  la  concen- 
tration de  nombre  de  ces  industries  autour  des  deux  estuaires,  est  en 
décadence.  L'Espagne,  avec  l'aide  des  capitaux  anglais,  est  en  train 
d'exploiter  elle-même  ses  pyrites.  L'Allemagne  en  a  extrait 
158.410  tonnes  en  1882,  a  fabriqué  non  moins  de  358.150  tonnes 
d'acide  sulfuriqueet  115.000  tonnes  de  soude  contre  42.500  en  1877. 

De  tous  ces  chiffres  et  de  beauconp  d'autres,  M.  Kropotkine  con- 
clut qu'il  faut  que  chaque  peuple  produise  tout  ce  dont  il  a  besoin. 
Nous  ne  voyons  pas  très  bien  la  liaison  de  la  conclusion  avec  les 
prémisses,  à  moins  d'ajouter  :  que  chaque  peuple  produise  tout  ce 
dont  il  a  besoin  et  qu'il  ne  trouve  pas  à  meilleur  compte  chez  d'au- 
tres. Là  est  le  critérium.  Si  les  capitaux  anglais  vont  fabriquer  du 
sucre  en  Russie  ou  des  produits  chimiques  en  Espagne,  c'est  sans 
doute  parce  qu'ils  trouvent  plus  d'avantage  à  se  rapprocher  des  ma- 
tières premières  qu'à  les  rapprocher  d'eux.  Les  consommateurs  pro- 
fiteront de  la  difîérence  et  voilà.  Peut-être  aussi  les  capitaux  émi- 
grent-ils  pour  se  soustraire  aux  exigences  et  aux  menaces  de  tous 
ceux  qui  proclament  que  les  capitalistes  sont  des  voleurs. 
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Le  Journal  de  la  Société  de  statistique  de  Paris  (juillet),  donne  le 
détail  du  budget  d'une  famille  bourgeoise  qui  n'est  autre  que  celle  de 
notre  confrère  M.  Beaurin-Gressier.  Cette  famille  se  compose  de 
9  personnes  :  le  père,  la  mère,  3  fils,  2  filles  et  2  domestiques.  Les 
ressources  annuelles  dépassent  un  peu  20.000  francs.  j.M.  Beaurin- 
Giessier  a  cherché  à  dégager  de  sesdépenses  la  part  d'impôt  qu'elles 
ont  eu  à  supporter.  Voici  la  récapitulation  générale  des  dépenses 
de  cette  famille  : 

Première  section  :  services  ou  produits  donnant  lieu  à  des  impôts 
d:nt  l'incidence  finale  est  relativement  facile  à  discerner  : 
14.117 fr.  75. 

Deuxième  saction  :  services  rémunérés  au  moyen  de  salaires  dans 
lesquels  se  confondent  les  impôts  supportés  par  les  auteurs  des  servi- 
ces :  6.582.25.  Total  :  20.700.  Sur  ce  chiffre,  l'impôt  prélève  une 
part  que  M.  Beaurin-Gressier  évalue  à  21.50  pour  100 

—  Dans  la  même  livraison,  M.  Claudius  Nourry  décrit  les  migra- 
tions des  campagnards  vers  les  villes.  Il  en  ressort  que  la  population 
urbaine,  qui  était  de  8.646.743  en  1846,  de  13.766.508  en  1886  et  de 
14.311.292  au  recensement  de  1891,  a  constamment  augmenté. 
D'autre  part  la  population  rurale,  qui  était  de  26.753  743  en  1846, 
de  24.452.395  en  1886.  et  de  24.031.900  en  1891,  a  toujours  été  en 
diminuant. 

L'auteur  estime  que  ce  mouvement  de  la  population  n'a  rien  que 
de  rassurant:  «  En  quittant  la  campagne  pour  la  ville,  le  travailleur 
accroît  son  bien-être,  et  l'on  peut  dire  qu'il  améliore,  du  même 
coup,  sa  situation.  »  Est-il  bien  sûr  qu'il  accroisse  toujours  son  bien- 
être  matériel?  Quand  enil  serait  ainsi,  le  bien-être  physique  n'est  pas 
tout  pour  l'homme,  et  il  est  loin  d'être  démontré  que  l'encombrement 
des  villes  soit  favorable  au  bien-être  moral,  .\ccordons  encore  ce 
point  et  nous  dirons  :  si  l'industrie  et  le  commerce  accroissent 
actuellement  le  bien-être  matériel, cela  durera-t-il  encore  longtemps? 
Les  physiocrates  ont  déterminé  jadis  le  degré  de  stabilité  el  de  sécu- 
rité des  diverses  professions  ;  on  n'en  tient  plus  assez  compte;  mais 
lorsque  tous  les  pays  du  monde  vont  être  devenus  industriels,  ce  qui 
ne  tardera  pas,  on  sera  bien  obligé  de  revenir  aux  principes  physio- 
cratiques. 


Les  pauvres  citoyens  français,  qui  se  plaignent  sans  cesse  de  la 
misère,  qui  réclament  l'organisation  du  crédit,  et  qui  ont  toujours 
de  l'argent  pour  souscrire  aux  emprunts, peuvent  se  réjouir;  il  y  en 
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a, des  emprunts, en  perspective. M. Neymarck  annonce  dans  le  Rentier 
du  27  septembre  :  un  emprunt  chinois  de  5  à  600  millions;  l'Espa- 
gne a  besoin  de  6  à  700  millions  pour  consolider  sa  dette;  «  sans 
parler  de  plusieurs  emprunts  municipaux  et  départementaux,  nous 
avons  en  perspective  un  grand  emprunt  français  ». 

Bref,  avant  peu,  il  sera  demandé  à  l'épargne  française,  tant  pour 
nos  emprunts  que  pour  ceux  de  l'étranger  une  somme  de  trois  mil- 
liards environ.  Neplacezdonc  pas  vos  économies  dans  les  minesd'or. 
La  vraie  mine  d'or,  dit  M.  Neymarck,  nes,\  pas  située  au  Transvaal, 
ni  en  Australasie,  ni  en  Californie,  ni  en  Amérique,  ni  à  Siam,  ni  au 
Congo;  elle  s'appelle  la  Rente  française. 

Il  se  fait  donc  temps  de  réformer  la  fable  de  la  Fontaine  •  Le  la- 
boureur et  ses  enfants. 

Il  y  a  cependant  un  petit  coin  du  monde,  une  île,  où  il  y  a  des 
mines  d'or  existant  pour  de  bon  :  c'est  Madagascar. 

('  On  peut  voir  au  Muséum,  dit  M.  Neymarck,  une  magnifique  pé- 
pite d'or,  et  aussi  toute  une  série  spéciale  de  superbes  échantillons 
qui  font  partie  d'une  collection  prêtée  par  M.  Suberbie  et  provenant 
des  exploitations  de  Suberbieville...  Notre  savant  confrère  M.  Stanis- 
las Meunier  a  fait  récemment  une  conférence  sur  le  sol  et  sur  le  sous 
sol  de  Madagascar,  où  il  ne  s'est  évidemment  basé  que  sur  les  docu- 
ments les  plus  certains  et  il  a  pu  s'exprimer  ainsi  :  «  Tout  le  monde 
est  bien  persuadé  maintenant  que  Madagascar  est  avant  tout  un 
grand  placer  d'or.  Le  précieux  métal  se  trouve  en  effet  dans  beau- 
coup de  points  de  l'île,  et,  malgré  la  difficulté  des  explorations  qui 
ont  laissé  de  côté  une  surface  considérable,  on  a  trouvé  des  pépites 
d'or  et  même,  dans  plusieurs  localités,  des  fiions  de  quartz  imprégnés 
d'or.  » 

Yoilà  donc  encore  un  placement  de  père  de  famille.  Si  nous  consi- 
dérons que  l'Argentine,  l'Inde,  le  Transvaal  etc.,  regorgent  aussi 
d'or,  le  moment  approche  où  nous  allons  tous  être  des  Midas,  et 
alors,  vive  la  joie  et  la  pomme  de  terre,  et  adieu  la  question  sociale. 

Quoi  qu'il  en  soit  des  pépites  de  Madagascar,  il  ne  sera  peut-être 
pas  hors  de  propos  de  gratter  un  peu  la  superficie  de  la  terre,  plutôt 
que  de  fouir  dans  ses  profondeurs.  Le  voyageur  Poivie,  qui  a  visité 
celte  île  au  siècle  dernier,  dit  :  «  Les  terres  que  nous  y  connaissons 
sont  très  fertiles  et  les  habitants  seraient  bons  agriculteurs,  si  leurs 
denrées  avaient  un  débouché...  Je  n'ai  vu  aucun  pays  dans  le  monde 
où  le  riz  et  les  approvisionnements  essentiels  soient  à  meilleur  mar- 
ché. Pour  un  coupon  de  toile  grossière  teinte  en  bleu,  qui  peut 
valoir  20  sols  de  notre  monnaie,  leMadécasse  donne  2  ou  3  mesures 
de  riz.  Ces  mesures  sont  fournies  par  les  Européens  qui  ne  manquent 
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pas  d'augmenter  la  capacilé  chaque  année,  sans  que  les  insulaires 
s'en  plaignent.  La  mesure  se  remplit  d'abord  comble,  puis  l'ache- 
teur use  du  droit  qu'il  a  établi  pour  avoir  une  bonne  mesure,  il 
enfonce  le  bras  jusqu'au  coude  dans  le  riz,  et  d'un  seul  coup  vide 
presque  entièrement  la  mesure  que  le  Madécasse  a  la  patience  de 
remplir  une  seconde  fois,  sans  jamais  murmurer.  »  On  voit  que  ce 
n'est  pas  d'aujourd'hui  que  nous  savons  moraliser  les  sauvages. 


Si  Madagascar  est  fertile,  il  paraît  qu'elle  n'est  pas  moins  insalu- 
bre que  nos  autres  colonies.  Le  Journalde  la  Santé,  donne  le  tableau 
siiivant  de  la  mortalité  des  militaires  français  sur  1.000  hommes 
d'effectif  : 

En  France 7                      Guyane 237 

Algérie 11.10                    Tonkin 77 

Tunisie , 12.2  Cochinehine. . .  21 

Nouvelle-Calédonie 8.3                      Réunion 29 

Martinique  et Madagascar. . .  75 

Guadeloupe 50                          Sénégal 74 

Madagascar  sera  donc,  comme  on  le  voit,  un  débouché  de  plus 
pour  notre  excès  de  population,  et,  s'il  est  vrai  que  la  population  est 
source  de  misère,  nous  ne  tarderons  pas  à  devenir  tous  riches. 

ROUXEL. 
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LES    RELATIONS   COMMERCJALES 

DE 

LA   FRANCE  ET  DE   L'ESPA&NE 

]891-1894 


1 

Nous'avons  eu  l'occasion  de  signaler,  Hans  celte  Revue  ',  les  consé- 
quences déplorables,  pour  notre  commerce  avec  la  Suisse  et  l'Ilalie,  de 
l'inlransigeance  protectionniste.  Ce  sont  deux  pays  avec  lesquels  nous 
étions  ou  somniPS  encore  en  guerre  de  tarifs.  Les  hostilités  avec  l'Italie 
durent  depuis  1R87  et  ne  semblent  pas  devoir  cesser  de  sitôt.  Peut-èlre, 
en  effet,  ne  trouvera-t-on  pas  ici,  pour  travailler  à  un  accord,  le  même 
concours  de  bonnes  volontés  qu'ailleurs.  Nous  ne  pouvons  que  le 
regretter.  Pour  la  Suisse,  nous  avons  vu,  ces  temps  derniers,  un  arran- 
gement qui  n'est  pas,  sans  doute,  tout  ce  que  nous  pouvons  désirer, 
mais  dont  il  est  permis  de  se  féliciter,  sinon  pour  les  résultats  immé- 
diatement pratiques  à  en  attendre,  du  moins  comme  d'une  première 
victoire.  Nous  sommes  heureux  si  nos  humbles,  mais  persévérants 
eiïorts,  ont  un  peu  contribué  au  succès.  Quoi  qu'il  en  soit,  il  s'agissait, 
dans  les  deux  cas,  de  constater  les  effets  d'une  rupture  complète,  et  il 
est  bon  de  ne  pas  voir  seulement  les  exceptions. 

L'Espagne  attire  aujourd'hui  notre  attention.  Ce  pays  a  accepté  notre 
tarif  minimum,  à  son  corps  défendant,  il  est  vrai,  et  d'une  manière 
toute  provisoire,  mais  enfin  l'a  accepté  et  nous  accorde  la  jouissance 
de  son  tarif  le  plus  réduit.  On  sait  qu'un  modus  Vivendi  qui  peut  être 
à  tout  moment  dénoncé,  qui  n'assure  pas  la  sécurité  pour  plus  de  trois 
mois,  a  été  établi,  de  notre  côté,  par  décret  du  27  mai  1892,  renouvelé 
à  la  fin  de  décembre  1893,  et  de  nouveau  à  la  fin  de  décembre  1894. 
L'Espagne  a  pris,  à  notre  égard,  les  mesures  corrélatives  nécea.'aires. 
Le  succès  répond-il  ici  aux  espérances  des  protectionnistes?  La  compa- 
raison des  chifTres  de  1891  et  de  1894  nous  le  dira. 

1  Xuaiéros  des  15  juiu  1S'J4,  15  mai  et  15  septembre  189:1. 
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II 

Les  importations  d'Espagne  en  France  qui  étaient,  en  1891,  de 
411.639.629  francs,  sont  tombées,  en  1894,  à  176.289  347  francs.  Dilfé- 
rence  :  235.340.282  francs  ou  57,17  p.  100.  C'est  assez  coquet. 

Le  chiffre  de  1893  —  208.351.324  francs  —  se  voit   diminué,  pour  la 
seule  année  189i,  de  32.061.977  francs. 
Nous  signalons  les  principaux  articles  en  diminution. 


1891 

1894 

Différence 

0/0 

316  198  035 

fr. 

73. 121'.  228 
1.641.360 

4.712.815 
3.292.412 
1.166  404 

810.957 
274.977 

138.138 

309  040 

341.826 

14.231.56U 

2.' 90.309 

2  263.695 

649.534 

-243.0*1.807 

—  1.349.580 

—  1.478.307 

—  1.995.513 

—  675.579 

—  586.403 

—  183.829 

—  28.108 

—  426.065 

—  70.876 

—  427.304 

—  78.  56 

—  115.443 

—  158.344 

—  76  90 

Safran 

2.990.940 

6.191  152 
5.287.925 
1.&4 1.985 

1.397.360 
458.806 

166.246 

735.105 
412.70-^ 

14.658.864 

2.169.065 

2.379. 1:s8 

807.878 

—  43.30 

Poissons    de     luer    et    d'eau 
douce 

—  25     » 

Zinc  (  n  étal  et  minerai).    ..    . 
Tartrates  (acides  de  potasse). 
Légumes  verts,  salés  ou   con- 
fits   

—  37.75 

—  37.50 

—  41.85 

Jus  de  réglisse .    . . 

Papier,  carton  et    livres,    gra- 
vures,  etc 

Liège  brut,  râpé    ou   eu  plan- 
ches  

—  39.50 

—  16.85 

—  57.95 

Anis  vert 

Fruits  de  table 

—  17.15 

—  2.75 

Huile  d'olive 

Soies  et  bourres  de  soie 

Os,  sabots  et  cornes  de  bétail. 

—  3.90 

—  5     .. 

—  18.75 

Nous  avons  raisonnr^  sur  les  valeurs  qui  nous  paraissent  être  la  véri- 
table expression  de  la  situation.  Si  1  on  recherche  les  quantités,  on  verra 
qu'il  n'y  a  augmentation  —  et  bien  peu  sensible  —  que  sur  les  quatre 
derniers  articles  du  tableau  :  les  fruits  de  table,  l'huile  d'olive,  les  soies 
et  bourres  de  soie,  les  os,  sabots  et  cornes  de  bétail. 

Les  plus  fortes  augmentations  portent  sur  les  chapitres  suivants  : 


1891 


Liège  ouvré 

Plomb  (métal  et  minerai) 

Peaux  et  pelleteries  brutes 

Laines  et  déchets  de  laiue 

Cuivre  (métal  et  minerai) 

Pyrites  (sulfure  de  fer) 

Bestiaux   

Orfèvrerie    et    bijouterie    d'or  et 
d'argent 


857 
678 
419 
332 
550 
018 
648 


235 
613 
541 
,365 
447 
659 
371 


80.126 


1894 

Uifférence 

4.154.855 

4-      297.620 

18.501.756 

+  2.823  143 

5  830.601 

+      411.060 

6  202.261 

+  1.869.896 

2..  61.978 

+  1.311.531 

1  206.797 

+       158.138 

8.662.133 

+  8.013.762 

483.703 

-f      403.577 

4-  7.50 

+  15.50 

+  6.90 

+  29  » 

-f  46.40 

+  13.15 

+  94  » 


+  8  35 


I 
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Pour  Lcrmiuer  cette  analyse,  disons  que,  pour  plusieurs  chapitres,  la 
statistique  ne  permet  pas  une  comparaison  bien  exacte,  ou  que,  du 
moins,  il  faudrait  entrer  dans  des  détails  pour  lesquels  la  place  nous 
est  ici  trop  mesurée.  Ainsi  le  minerai  de  fer  est  compté,  en  1891,  pour 
40.').21S.(;00  kilogrammes  valant  5.Gi5.052  francs  ;  en  189-.,  nous  rele- 
vons les  chiffres  de  401.942.201  kilogiammes  valant  5.400.378  francs, 
qui  comprennent  non  seulement  le  minerai,  mais  encore  le  fer,  la  fonte 
et  l'acier.  Ainsi  encore,  en  1891,  les  plumes  de  parure  seules  chiffrent 
pour  22.062  kilogrammes  et  929.925  francs  ;  et  en  1894,  les  plumes  de 
parure  et  les  plumes  de  lit  donnent  36.604  kilogrammes  et  1  mil- 
lion 363.441   francs. 

Ont  disparu  de  la  statistique, en  1894,  pour  leur  peu  d'importance  :  le 
soufre,  indiqué  en  1891  pour  1.896.142  francs  ;  les  produits  dérivés  du 
goudron  de  houille,  pour  1.G01.6G8  francs  ;  les  bois  communs,  pour 
865.333 'francs,  etc.,  etc. 

Ces  chiffres  ont  de  quoi  satisfaire  les  ennemis  des  importations. 
Nous  trouvons  toujours  et  plus  que  jamais  qu'ils  ont  tort.  Inutile  de  le 
répéter.  On  ne  peut  contester  l'affaissement  des  affaires  :  c'est  une 
conclusion  générale  qui  reste  évidente.  Si  l'on  veut  entrer  dans  le  détail, 
il  serait  difficile,  même  en  se  plaçant  au  point  de  vue  de  la  protection, 
de  déterminer  exactement  l'influence  des  tarifs  de  IM.  Méline.  Certaines 
importations  de  matières  premières  ont  diminué,  d'autres  ont  aug- 
menté. iJe  même,  si  l'entrée  des  vins  a  baissé  de  77  p.  100,  celle  des 
bestiaux  a  monté  de  94  p.  100.  Sans  doute,  ce  chiffre  est  exceptionnel  à 
l'année  1894.  Que  prouve-t-il?  Que  l'élévation  des  tarifs  n'empêche  pas 
l'importation  des  choses  dont  on  a  absolument  besoin...  seulement,  les 
droits,  c'est  nous  qui  les  payons. 

Il  nous  faut  bien  encore  dire  un  mot  des  vins,  qui  sont  ici  Tarticle 
intéressant.  On  a  cru  rendre  service  à  la  viticulture  française  en  provo- 
quant, en  amenant  la  diminution  de  l'importation  des  vins  espagnols. 
Or,  les  vins  français  ne  se  sont  jamais  si  mal  vendus  que  depuis  le  relè- 
vement des  droits  empêchant  les  vins  de  la  Péninsule  de  pénétrer  chez 
nous  avec  la  même  facilité  et  le  même  profit.  C'est  que  les  vins  sont 
pour  nous  une  matière  première  ;  que  ceux  d'Espagne  permettent  au 
commerce  les  manipulations  nécessaires,  et  enlèvent,  au  passage,  pour 
ainsi  dire,  les  vins  qui,  sans  eux,  restent  dans  les  caves  de  notre  Midi  ; 
qu'enlin  avec  un  système  douanier  qui  en  permet  rentrée  abondante, 
et  qui  n'est  pas  spécial  à  l'Espagne  seule,  nos  débouchés  pour  la 
réexportation  sont  plus  nombreux  et  les  facilités  de  trafi:  plus  grandes. 
A  ce  sujet,  nous  avon."  aujourd'hui  pour  nous,  non  seulement  le  rai- 
sonnement, mais  l'expérience  de  plusieurs  années. 
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Nos  exportations  en  Espagne  étaient  : 

En  1891,  de  181.101.675  francs. 
En  18y2,  de  134.57i.068      — 
En  1893,  de  113  797.212      — 
En  1894,  de  108  721.413      — 

11  y  a  ainsi,  entre  1891,  la  dernière  année  de  régime  conventionnel, 
et  1894,  une  diminution  de  72.380.262  francs  ou  39,92  p.  100. 

Nous  avons  cru  devoir  donner  la  progression  décroissante  d'année  en 
anr.ée,  ayant  appris,  au  cours  de  ce  travail,  que  les  protectionnistes 
répandent  le  bruit,  parmi  nos  commerçants  et  malgré  l'évidence  des 
chiffres  que  tous  n'ont  pas  le  loisir  de  vérifier,  répandent,  disons-nous,  le 
bruit  que  si,  en  effet,  nos  importations  d'Espagne  diminuent,  en  re- 
vanche, nos  exportations  dans  ce  pays  s'accroissent  d'année  en  année. 
On  peut  voir,  par  les  chiffres,  ce  qu'il  faut  penser  de  leur  assertion. 

Sans  doute,  la  progression  de  perte  diminue.  Qu'y  a-t-il  d'étonnant  ? 
Tout  !e  mal  possible  est  fait.  Elle  s'arrêtera  même  complètement,  si 
nous  ne  trafiquons  plus  avec  TEspairne.  Oserait-on  en  tirer  une  conclu- 
sion avantageuse  pour  le  système  actuel  ? 

Voici  les  principales  positions  en  baisse  de  nos  exportations.  Nous 
donnons  ici  les  quantités  aussi  bien  que  les  valeurs.  Mais  les  différences 
sont  celles  des  valeurs  seulement. 


1891 

1894 

■■          ^     — . 

Différence 

0/0 

QuantitLiS 

Valeurs 

Quantités 

Valeurs 

kilos 

kilos 

Tissus,  passe- 

menteries et 

rubaus       de 

laine 

I.v55..3i2 

20.929.534 

655  283 

9.496  207 

-11.433..327 

— 54.5D 

id.  de  coton. 

1.042.829 

5  924.073 

463.312 

2.721.308 

-  3.202.765 

-54.25 

Ouvrages  en  bois 

et  meubles 

60.896.883 

13.246.870 

13.914.e08 

3.120.188 

—10.126.682 

—76.92 

Outils  et  ouvra- 

ges en  métaux. 

5.421.648 

6.206.884 

3.181.900 

3.455  502 

—  2.751.382 

—43.54 

Biiubloterie      e  t 

boutons  

9.38.883 

8.185.238 

510.538 

4.336.729 

-  3.878.509 

—46.45 

Huiles  fixes  pu- 

res  

9.. 333. 123 

7.269.178 

3.178.886 

2  296.975 

—  4.972.203 

-68.05 

(Dans   les  chiffres  de  1894  sont  aussi  comprises  les  huiles  volatiles. 
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1891 


Quantités       Valeurs       Quantités      Valeurs 


Différence 


0/0 


Bois  communs. . 
Coton  en  laine. . 

Céréales   (grains 
et  farines) 


Soies  et  bourres 
de  soie 

Machines  et  mé- 
caniques  

Poteries,^  verres 
et  cristaux. .    . 

Peyux  préparées. 

Carrosserie 


Orfèvrerie  et  bi- 
jout.  d'or  et 
d'argent 

Morues  sèches  et 
salées 


472.048 

quintaux 

14  581 
kilos 

147.()76 

2.505.961 


472.930 
rrammes 


1. -201. 448 
kilos 

4  908.103 


8.849.197 
517.57(j 

291  90<3 

5.099.998 

3.042.461 

3."93  ■2:r^ 

2.669.2-25 

744.U29 

1,178.765 
3.726.077 


179.557 
(jnintaux 

3.219 

kilos 

114.501 
2.162.446 


351.060 
ïrammes 


830.603 
kilos 

1.996.969 


6  682.090 
162.0U8 


70.179 

3.059.629 

2.709.908 

2.639.693 
1.716.646 

586.250 

687.584 
1.296.217 


—  2.167.107 

-  385.568 


—  221.727 

—  2.040.369 

—  332.553 

—  953.562 

—  952.579 

—  157.779 

—  491.181 

—  2.429.860 


-2:3.85 

— 70.?5 


-75.85 

-40    .. 

-11    .. 

—27  1) 
—34.60 
—14.25 

—25    » 


-64.85 


(A  noter  que  les  chiffres  de  1894  comprennent  non-seulement  les  morues,  mais 
toutes  espèces  de   poissons  secs  et  salés.) 


Papier, carton,  li- 
vres, ctc 

Cuivre 

Horlogerie    

Graisses  autres 
que  des  pois- 
sons   


1  440.884 
569.588 


2.786.111 

quintaux 

1.341.551 


Houille   crue 

(Y   coinpris,   dans 

Matériaux 

hectolitres 
9  858 
kilos 


2.514  621 

3.350.  f-' 12 

913.418 


1.940.255 
2.012.327 


1.159  954 

442.884 


664.053 

quintaux 

631.658 


1.531.265 

2.164.413 

602.473 


363.932 
379.220 


—  1^80.356 

—  1.186.399 

—  310.945 


—  1.576.323 

—  1.6.33.107 


Vins . 


Vêtements  et  iin- 

•  gerie  cousue. . 

Légumes  secs  et 

leurs  farines. . 


18.672 
2.436.716 


es  chiffres  de  1894,    la  houille  carbonisée.) 
2.289.891  1.798.325  —     491.569 

hectolitres 

1.541.750  1.U21      729.116  —     812.604 

kilos 


1.577  174 
657  913 


9.367 
1.233.9(1) 


1.126.974 
319.772 


4:0.200 
338.141 


-39.20 
-35.80 
-33.35 


-78.95 
-80    » 

-22.70 
-53.30 

-30    .. 
■50    .. 


L'indication  des  positions  en  augmentation  sera  moins  longue. 
Voici  celles  qui  méritent  d'être  iMt.ées  : 
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Tissus,  passe  - 
menteries  et  ru- 
bans de  soie  et 
bourre  de  soie. 

Hls  de  toutes 
sortes 

Laines  et  déchets 
de  laine  

Peaux  et  pellete- 
ries brutes. . . . 

Graines  oléagi- 
neuses  

Indigo. . .  ■ 


1S91 

Quantités       Valeurs 


81 .288 

3G1.161 

1.984. '174 

8G9.819 

1. 983.88 -î 
63.(y,l 


4.273.765 

1.52::^. 315 

4.646  845 

2.027.821 

505.510 
763  884 


1894 

Quantités       \'a!eur 


114.228 

2.57.108 

2.140781 

2.679.126 

3.051.516 
69.861 


G. 255.020 

1.702  673 

5.974.404 

2.208.487 

826.287 
838.368 


Différence 

0/0 

+  1.981.255 

+30.60 

+     179.358 

+10   .. 

+  1.327  559 

+28.25 

+      175  666 

+  7.95 

+     320.777 
+       74  484 

+37.50 
—  8.75 

Pour  que  ce  dernier  tableau  soit  complet,  il  suffirait  d'y  ajouter 
8  millions  de  francs  environ,  en  1894,  pour  divers  articles  qui  ne  sont 
pas  spécifiés  dans  la  statistique  de  1891.  Mais,  d'autre  part,  on  pourrait 
relever  quelques  articles  existant  en  1891  et  qui  ont  disparu  des 
tableaux,  en  1894,  pour  leur  insignifiance. 

On  ne  remarque  que  les  produits  chimiques  pour  avoir  augmenté  en 
quantité  et  diminué  en  valeur.  Ils  comptent  en  1891  pour  15  mil- 
lions 377.445  kilogrammes  valant  5.458.417  francs,  et  en  1894  pour 
26.193.  i08  kilogrammes  valant  4.^91.542  francs.  Diminution  en  valeur 
de  766.875  francs  ou  14, l5  p.  100. 

Enfin  les  colis  postaux  sont  estimés  8.798.160  francs  en  1891  et  en 
1894,  4.492.500  francs  :  soit  une  baisse  de  50  p.  100  en  chiffres  ronds. 

Ces  chifTres  sont  d'une  signification  saisissante.  Nous  avons  déjà  dit  le 
résultat  général.  11  n'est  peut-être  pas  inutile  de  faire  remarquer  le 
grand  nombre  de  chapitres  sur  lesquels  porte  la  diminution.  De  plus, 
sur  les  25  énumérés,  11  dépassent  50  p.  100,  et  quelques-uns  vont 
jusqu'à  70,  75  et  80  p.  100  de  baisse.  Sur  les  6  positions  principales 
seulement  qui  sont  en  augmentation,  la  plus  forte  ne  s'élève  qu'à  37,50 
p.  100.  Ces  constatations  prouvent  de  la  manière  la  plus  évidente  que 
c'est  notre  situation  commerciale  dans  son  ensemble,  et  non  sur  tel  ou 
tel  point  particulier,  qui  se  trouve  atteinte  du  côté  de  l'Espagne. 


IV 


Si,  ailleurs,  nous  avons  pu  constater  1  influence  déplorable  des  tarifs 
de  guerre,  nous  ne  voyons  pas  ce  que  peut  leur  envier  ici  notre  tarif 
minimum  avec  la  réciprocité  du  tarif  le  plus  réduit  de  l'Espagne.  Je  sais 
qu'intervient,  comme    circonstance   atténuante,  la  manière   provisoire 
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dont  il  est  accordé  par  nous  el  accepté  par  nos  voisins.  On  ne  peut  guère 
traiter  d'affaires  sans  une  séciirilé  de  plus  longue  durée  que  celle  des 
trois  mois  réservés  parles  gouvernements,  de  part  et  d'autre,  pour  la 
dénonciation  du  modus  vivendi.  Il  y  a  là  une  épée  de  Damoclès  cons- 
tamment suspendue  sur  la  tête  des  négociants.  Est-ce  une  excuse  pour 
le  régime  protecteur?  Nous  ne  le  croyons  pas.  Ce  provisoire  n'est  pas 
la  faute  assurément  de  la  liberté  commerciale,  que  nous  réclamons,  ni 
même  du  régime  conventionnel,  cette  forme  bien  atténuée  cependant, 
trop  atténuée  peut-être,  de  la  liberté.  Il  est  dû  au  protectionnisme  en- 
core, qui  n'a  rien  vu  ni  rien  prévu.  Si,  à  ses  inconvénients  intrinsèques, 
viennent  s'en  ajouter  de  secondaires  qu'il  engendre  et  qui  renforcent 
son  infljence  malfaisante,  comme  il  arrive  avec  l'Espagne,  il  ne  faut  pas 
les  prendre  cependant  pour  l'apologie  de  noire  régime  douanier. 

Que -l'on  obtienne  la  cessation  du  provisoire,  oous  le  voulons  bien, 
sans  croire  toutefois,  de  ce  fait,  à  une  grande  amélioralion  dans  des 
rapports  commerciaux  bien  relâchés  et  bien  affaiblis.  Le  mal  en  sera 
peut-être  un  peu  adouci.  Il  ne  disparaîtra  pas,  et  il  faudra,  bon  gré 
mal  gré,  dans  un  temps  prochain,  recourir  à  des  mesures  plus  efficaces. 
Elles  ne  se  trouvent,  avec  l'Espagne,  comme  avec  tous  les  pays,  que 
dans  un  changement  complet  de  régime,  dans  une  politique  écono- 
mique libérale  qui,  au  lieu  de  nous  isoler  du  reste  du  monde,  nous 
procure  des  relations  nombreuses  et  profitables,  les  entretienne  et  les 
resserre  de  plus  en  plus.  Si  vous  voulez  trafiquer,  trouvez  d'abord  qui 
veuille  et  puisse  le  faire  avec  vous.  On  ne  trafique  pas  seul.  C'est  ce 
qu'oublie  le  protectionnisme,  et  ce  que  les  statistiques,  depuis  1891,  ne 
cessent  de  nous  l'appeler  par  le  triste  et  constant  atTaiblisseiuent  de 
leurs  chiffres. 

Maurice  Z.\blet. 
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NOS  CONCURRENTS  EN  AFRIQUE 


Les  grandes  compagnies  de  colonisation  anglaises. 


La  vieille  Europe  monte  à  l'assaut  du  continent  africain.  Par  tous  les 
côtés  à  la  fois,  la  civilisation  tend  à  pénétrer  au  cœur  de  ces  immenses 
et  fertiles  régions  asservies  jusqu'ici  à  l'ignorance  et  à  la  barbarie.  Les 
nations  européennes,  enserrées  les  unes  par  les  autres,  ne  pouvant 
plus  élargir  leurs  frontières  autrement  qu'en  repoussant  celles  de  leurs 
voisins,  tournent  vers  l'Afrique  leur  besoin  d'activité  et  leur  force 
d'expansion. 

En  Egypte,  au  Cap,  sur  différents  points  de  la  côte  occidentale 
d'Afrique,  l'Angleterre  s'efforce  d'étendre  et  de  consolider  sa  puissance  : 
en  Algérie,  en  Tunisie,  à  Obock,  sur  la  mer  Rouge,  à  Madagascar,  sur 
la  côte  de  Guinée  et  enfin  au  Sénégal,  la  France  a  planté  fièrement  son 
pavillon  et  imposé  son  autorité  ;  l'Allemagne, aussi,  veut  prendre  sa  part 
de  ce  grand  mouvement  colonisateur,  et  tandis  que  son  commerce, 
chaque  jour  plus  florissant,  ne  cesse  de  s'ouvrir  de  nouveaux  débouchés, 
elle  s'établit  résolument  dans  la  partie  orientale  de  l'Afrique. 

Lq  continent  noir  à  peine  connu  il  y  a  un  siècle,  sera  dans  cent  ans 
une  immense  annexe  de  l'Europe,  les  chemins  de  fer  le  sillonneront  de 
toutes  parts, une  voie  ferrée  traversant  le  Sahara  reliera  notre  colonie  du 
Sénégal  à  l'Algérie,  d'autres  lignes  passant  par  Aghades-Rhut  et  la 
Tripolitaine,  draineront  vers  la  Méditerranée  les  riches  produits  du  Sou- 
dan central  et  la  fertile  vallée  du  Congo  deviendra  un  des  plus  grands 
centres  de  production  du  monde. 

En  un  mot,  l'Europe  retrouvera  en  Afrique  une  nouvelle  source  de 
vie,  qui  lui  permettra,  dans  la  suite  des  siècles,  de  conserver  dans  l'uni- 
vers le  sceptre  de  sa  toute  puissance  matérielle  et  morale. 

Une  des  régions  de  l'Afrique  les  plus  intéressantes  à  étudier  sous  le 
rapport  du  développement  de  l'influence  européenne  est  sans  contredit 
la  partie  de  la  côte  occidentale  baignée  par  le  golfe  de  Guinée. 

Les  Anglais  y  possèdent  une  vaste  colonie,  la  «  Côte  d'Or  »  et  un 
autre  petit  établissement  qui  en  dépend  «  Lagos  »  ;  la  France  est  mai- 
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tresse,  à  l'ouest  de  la  colonie  anglaise,  d'Assinie  et  du  Grand-Bassam  et 
a  obtenu  le  protectorat  du  royaume  de  Porto-Novo,  placé  sur  la  fron- 
tière du  Dahomey  qu'elle  a  également  soumis  et  qui  en  est  la  clef. 
L'Allemagne,  qui  ne  possède  aucun  territoire,  développe  rapidement 
son  mfluence  par  la  voie  du  commerce  et  l'époque  n'est  pas  éloignée 
ou  les  maisons  de  Brème  et  de  Hambourg  feront  une  concurrence 
redoutable  aux  comptoirs  français  et  anglais. 

L'étude  du  développement  simultané  des  trois  influences  française, 
anglaise  et  allemande  sur  la  côte  du  golfe  de  Guinée  est  extrêmement 
intéressante  et  mérite  toute  notre  attention.  Cette  lutte  pacifique  est 
d'une  importance  capitale  au  point  de  vue  des  progrès  de  la  civilisation 
et  de  l'avenir  qui  est  réservé  à  ces  pays. 

Aperçue  de  la  mer,  la  rive  de  cette  par'ie  de  l'Afrique  paraît  bas«e 
et  noyée,  sauf  entre  Acera  et  Elmina,  où  l'on  voit  quelques  falaises.  De 
loin  en  loin  un  bouquet  de  palmiers  vient  rompre  la  monotonie  du 
paysage;  parfois  aussi  quelques  collines  couvertes  de  forêts  bornent 
l'horizon. 

Le  littoral  est  sillonné  par  de  nombreuses  lagunes  qui  se  rapprochent 
parfois  à  quelques  centaines  de  mètres  de  la  mer.  Ces  lagunes, qui  sont 
souvent  de  véritables  cours  d'eau,  surtout  à  l'époque  des  crues,  servent 
de  voies  de  communication  aux  habitants  du  pays  et  plusieurs  d'entre 
elles,  «'enfonçant  dans  l'intérieur  des  terres,  deviennent  de  véritables 
débouchés  pour  le  commerce  de  l'intérieur. 

On  comprendra  facilement  que  de  cette  masse  considérable  d'eau 
qui  transforme  certaines  parties  du  pays  en  véritables  marais  il  se 
dégage  des  miasmes  qui,  se  développant  sous  l'influence  de  la  chaleur 
tropicale,  rendent  le  séjour  dans  ces  contrées  dangereux  et  trop  sou- 
vent fatal  aux  Européens. 

Néanmoins,  l'appât  des  richesses  considérables  que  renfermait  cette 
partie  de  l'Afrique,  le  désir  de  faire  rapidement  fortune  avaient  amené 
dès  le  xw"  siècle  quelques  habitants  sur  cette  côte  inhospitalière.  Nous 
devons  ajouter  à  l'honneur  de  notre  nation  que  ce  furent  les  Dieppois 
qui  les  premiers  avec  les  Portugais,  vinrent  fonder  des  comptoirs  sur 
le  golfe  de  Guinée.  En  1382  les  Français  s'établissaient  sur  la  côte  d'Or 
où  ils  élevaient  le  fort  de  la  Mine  qui  depuis  est  devenu  Ehnina. 

Les  produits  que  l'on  tire  de  la  côte  d'Or  et  de  celle  des  Esclaves 
sont  variés.  Au  premier  rang  on  doit  placer  l'huile  et  les  amandes  de 
palme  qui  forment  la  branche  principale  du  commerce. 

Marseille  et  Hambourg  en  sont  les  deux  grands  marchés.  On  obtient 
également  de  l'or  à  Axim  et  de  l'ivoire  sur  plusieurs  points  de  la  côte. 

Par  suite  de  l'hostilité  des  tribus  et  du  mauvais  vouloir  des  deux  rois 
des  Achantis  et  du  Dahomey,  les  produits  de  l'intérieur  n'arrivaient  que 
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difficilement  et  en  qiianiité  relativement  minime  sur  le  littoral.  Cepen- 
dant le  transit  était  actif  et  permettait  de  compter  pour  l'avenir,  lorsque 
les  difficultés  existantes  seraient  aplanies  sur  des  résultats  considérables. 
.  Depuis  la  conquête  du  Dahomey  ces  difiicultés  n'existent  plus. 

Le  cadre  dont  nous  disposons  ici  nous  oblige  à  ne  pas  nous  étendre 
plus  longuement  sur  la  description  du  pays,  nous  arrivons  de  sui'e  à 
l'établissement  des  Anglais  sur  le  golfe  de  Guinée. 

Disons  que  ceux-ci  ont  une  ténacité  et  un  esprit  de  suite  dont  on 
constate  ici  les  résultats  peut-être  plus  que  partout  ailleurs  dans  les 
colonies. 

Une  des  causes  principales  de  la  puissance  coloniale  de  nos  voisins 
d'outre-Manche  est,  nous  croyons,  l'union  intime  qui  existe  entre  la 
partie  active  de  la  nation,  celle  qui  va  au  loin  créer  de  nouveaux 
centres  de  revenus  pour  la  métropole  et  le  gouvernement  de  la  Reine. 
Une  définition  de  la  loi  par  un  légiste  anglais,  Blackstone  parait 
donner  une  des  clefs  de  cette  puissance  : 

«  La  loi,  dit-il,  est  un  patrimoine  qui  appartient  à  tout  sujet  britan- 
nique par  droit  de  naissance;  il  peut  l'emporter  avec  lui  partout  où  il 
va  ;  il  s'ensuit  donc  que  s'il  met  le  pied  sur  une  terre  nouvelle  et  inha- 
bitée, il  y  importe  par  ce  seul  fait  la  législation  anglaise,  qui  dès  lors 
devient  la  loi  du  pays  qu'il  colonise. 

Les  Anglais  savent  admirablement  appliquer   ce  principe. 
Le  but  de  l'Angleterre,  depuis  de  longues  années  est  de  se  créer  sur 
le  golfe  de  Guinée  une  grande  colonie  lui  permettant  de  contrebalancer 
dans  l'avenir  Tinfiuence  française  au  Soudan. 

Sur  le  Niger,  les  progrès  des  Anglais  sont  chaque  jour  plus  appré- 
ciables. Une  grande  compagnie  protégée  et  soutenue  par  le  Gou- 
vernement de  la  Reine,  tout  en  élargissant  sa  zone  commerciale,  étend 
dans  l'intérieur  l'influence  de  sa  nation  et  apprend  aux  indigènes  à 
respecter  le  pavillon  britannique. 

Pour  finir  cet  article,  nous  ferons  connaître  en  quelques  mots  les 
efforts  faits  de  tout  temps  par  l'initiative  privée,  en  Angleterre,  afin  de 
s'emparer  du  commerce  dans  ces  parages. 

Le  premier  établissement  des  Anglais  sur  la  côte  de  Guinée  remonte 
à  1G72.  A  cette  époque  une  Compagnie  se  forma  à  Londres  sous  le 
titre  de  Royal  African  Company;  elle  construisit  des  forts  à  Dixcooe, 
Secondée,  Commandah,  "Winnebah,  AceraetCap  Coast  Castle  ;  quelques- 
uns  de  ces  forts  subsistent  encore  et  la  solidité  de  leur  construction 
dans  un  pays  où  les  matériaux  manquent  absolument  est  un  sujet 
d'étonnement  pour  le  voyageur  européen. 

Cette  compagnie  fut  remplacée  e:i  1750  par  la  Compagnie  des  Mar- 
chands, qui  vécut  jusqu'en   1821. 
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Ici  se  place  la  première  prise  de  possession  par  le  Gouvernement 
anglais  de  différents  points  du  territoire.  Les  forts  et  établissements 
construits  et  fondés  par  les  deux  compagnies  commerciales  furent 
déclarés  domaines  de  la  couronne  et  placés  sous  l'autorité  du  gouver- 
neur de  Sierra-Léone,  sir  Charles  Macarthy. 

La  nouvelle  petite  colonie  anglaise  avait  de  dangereux  voisins,  les 
Achantis.  Plusieurs  fois  déjà  ce  peuple  sauvage,  mais  très  courageux, 
avait  tenté  de  piller  les  comptoirs  des  Anglais;  les  commerçants  avaient 
toujours  réussi  à  les  repousser,  aidés  d'auxiliaires  dévoués,  les  Fantis, 
qui  habitaient  sur  le  littoral. 

En  1824,  les  Achantis  vinrent  avec  des  forces  considérables  et  obli- 
gèrent les  Anglais  à  marcher  contre  eux.  Mais  ceux-ci,  trop  peu  nom- 
breux, durent  abandonner  la  lutte  après  un  combat  terrible. Sir  Charles 
Marcarthy  fut  tué  à  la  tête  de  ses  soldats  et  les  quelques  survivants  de 
la  défaite  rentrèrent  en  désordre  dans  Cape  Coast  Caslle. 

Si  les  Achantis  avaient  su  profiter  de  leur  victoire,  la  position  des 
Anglais  était  à  jamais  perdue,  mais  les  vainqueurs  ne  poursuivirent  pas 
le  cours  de  leurs  succès  et  se  contentèrent  de  piller  le  pays  des  Fantis, 

Les  Anglais  ne  se  découragèrent  pas;  quelques  secours  leur  étant 
venus  de  Sierra-Léone,  ils  reformèrent  une  petite  armée  et  en  1825  ils 
reprenaient  l'offensive.  Après  plusieurs  escarmouches  sans  importance, 
ils  parvinrent  à  joindre  le  gros  de  l'armée  achantis  à  Dodewah,  près 
d'Acerat.  Ils  remportèrent  la  victoire.  En  1831  un  traité  passé  entre  les 
Fantis  d'un  côté  et  le  roi  des  Achantis  de  l'autre,  assurait  la  paix  pour 
l'avenir. 

A  cette  époque  le  Gouvernemeut  anglais  eut  un  moment  de  découra- 
gement et  craignant  que  la  colonie  de  la  côte  d'Or  ne  fût  pour  le  pays 
une  source  de  dépenses  plutôt  que  de  revenus, il  songea  à  l'abandonner. 

C'est  alors  qu'une  nouvelle  Compagnie  de  marchands  se  fonda  à 
Londres,  ayant  à  sa  tète  un  homme  d'une  grande  énergie,  George 
Maclean,  Le  Gouvernement  céda  à  cette  compagnie  tous  ses  établisse- 
ments de  la  côte  d'Or  en  lui  promettant  aide  et  protection.  Cette  com- 
pagnie étendit  et  maintint  Tinfluence  du  Gouvernement  sur  tous  les  pays 
situés  en  arrière  des  établissements  anglais  et  non  compris  jusque-là 
dans  les  limites  du  protectorat. 

En  1843  la  Compagnie  des  marchands  fut  soupçonnée  de  se  livrer  à 
la  traite  des  noirs.  Le  Gouvernement  fit  alors  rentrer  la  côte  d'Or  dans 
le  domaine  de  la  Couronne  ;  un  lieutenant  gouverneur  fut  nommé,  qui 
dépendait  du  gouvernement  général  de  Sierra-Leone. 

Nous  avons  cru  bien  faire  en  signalant  sommairement  ces  faits  histo- 
riques pour  montrer   la  ténacité  de  l'initiative   privée  en    Angleterre, 
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lorsque  le  Gouvernement  recule  parfois  devant  quelques  saciificcs  pour 
donner  une  nouvelle  extension  au   commerce  extérieur. 

Depuis  quelques  années  nous  sommes  lieureux  de  constater,en  France 
également,  un  réveil  sérieux  dans  ce  sens,  mais  il  reste  encore  beau- 
coup à  faire  chez  nous  pour  que  nos  relations  commerciales  prennent 
un  développement  comparable  à  celui  de  nos  voisins. 

On  se  creuse  la  tète  dans  ce  moment  pour  savoir  ce  que  l'on  fera  de 
Madagascar  depuis  que  la  conquête  de  cette  île  est  un  fait  accompli;  les 
uns  proposent  le  protectorat,  les  autres  l'annexion  pure  et  simple.  A 
notre  humble  avis  il  nous  semble  que  le  mieux  serait  que  le  Gouverne- 
ment provoquât  la  formation  d'une  grande  Compagnie  privée  à  l'instar 
de  toutes  celles  que  nous  voyons  constamment  se  former  en  Angleterre 
et  comme  il  y  en  a  eu  autrefois  aussi  en  France. 

D''  Meyners  u'Estrey. 
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LES  GRÈVES  AUX  ÉTATS-UNIS 


La  Commission  du  Tiavail  vient  de  terminer  uu  rapport  sur  les  grèves 
qui  ont  éclaté  pendant  les  sept  dernières  années,  du  l'^'"  janvier  1887  au 
30  juin  1894,  et  elle  en  a  extrait  les  faits  généraux  pour  les  offrir  au  pu- 
blic. Les  résultats  obtenus  ont  été  réunis,  dans  la  plupart  des  cas,  à 
ceux  que  présentaient  les  six  années  finissant  avec  1886  dans  le  troisième 
rapport  annuel  de  la  Commission  du  travaiU  La  compilation  et  la  rédac- 
tion de  ce  rapport  ont  été  faite.s,  comme  d'ordinaire,  par  des  agents 
spécialement  habitués  à  ce  genre  de  besogne  du  département  du  Travail 
qui  onl  réuni  les  renseignements  donnés  par  les  journaux,  fait  un  excel- 
lent sommaire  des  établissements  industriels  ainsi  que  des  organisations 
ouvrières  et  examiné  livres  et  registres.  A  cela  ils  ont  ajouté  une  liste 
supplémentaire  des  grèves  et  lochouts  (grèves  de  patrons  par  la  ferme- 
ture des  ateliers)  contenant  1.582  cas  où.  les  troubles  ne  durèrent  que 
quelques  heures  et  oi^i  les  détails  sur  les  personnes  affectées  par  la  ces- 
sation du  travail  et  les  salaires  perdus  ne  furent  pas  considérés  comme 
de  sérieux  facteurs.  Les  gièves  et  lockouls  qui  durèrent  un  jour  ou  plus, 
ainsi  que  quelques-uns  des  principaux  résultats,  sont  montrés  dans  la 
table  suivante  : 


Nombre 

Anntte  de  grèves 

1881 471 

1882 454 

18S3 478 

1884 413 

1885 645 

188G 1.432 

1887 1.43G 

18''8 906 

1889 1.015 

1890 1.833 

1891 1.718 

1892 !.298 

1893 1.305 

1894  1 ^96 

Total...  14.390 


Etablissements 

affccté.s 

Ouvriers 
privés  de 
leur  travail 

Pourcentage    des 

établissements 

où  les    grèves 

réussirent 

2.928 

129.521 

61.37 

2.105 

154.671 

53,59 

2.759 

149.763 

58,17 

2.367 

147.054 

51,50 

2.284 

242.705 

52,80 

10.053 

508.054 

34,45 

6.589 

379.726 

45,64 

3.506 

147.704 

52,22 

3.786 

249.559 

46,49 

9.424 

251.911 

52,64 

8. 117 

299.061 

37,87 

5.540 

206.671 

39,31 

4.555 

265.914 

50,82 

5.154 

482.066 

23,83 

69.167" 

3.711.106 

41,49 

1  Pour  les  si.\  preuiicrj  nioid. 
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Le  chiffre  des  établissements  affectés  qui  figurent  dans  la  table  ci-dessus 
est  considérablement  plus  élevé  que  le  nombre  des  grèves  parce  que  des 
grèves  générales  affectant  plusieurs  établissements  à  la  fois  furent  sou- 
vent déclarées.  Le  nombre  des  grèves,  si  chaque  grève  dans  un  établis- 
sement donné  était  examinée  indépendamment  des  autres,  serait  iden- 
tique au  nombre  des  établissements  atteints.  Le  pourcentage  des 
grèves  qui  réussirent  ne  peut  pas  non  plus  être  pris  comme  indi- 
quant que  55,51  pour  cent  eurent  un  insuccès  complet,  car  il  va  une 
liste  de  11.25  pour  cent  dans  lesquelles  les  ouvriers  réussirent  partielle- 
ment à  obtenir  ce  qu'ils  désiraient,  et  les  renseignements  manquaient 
sur  quelques-unes,  en  sorte  que  -44,23  étaient  inscrites  comme  ayant 
complètement  manqué  leur  but,  soit  une  fraction  moindre  que  le 
nombre  de  celles  qui  réussirent. 

La  période  deseptans  et  demi  étudiée  dans  le  présent  rapport  montre 
que  le  plus  grand  nombre  des  établissements  atteints  par  les  grèves  et  les 
lockouts  se  trouvaient  dans  l'IUinois  où  il  y  eut  10.063  grèves  et 
1.193  lockouts.  New-York  vient  ensuite  avec  O.oiO  établissements  en- 
traînés dans  des  grèves  et  723  dans  des  lockouts.  La  Pennsylvanie  suit 
avec  8.129  grèves  et  490  lockouts.  Les  chiffres  pour  la  période  entière  de 
treize  ans  et  demi  démontrent  qu'il  y  a  eu  18.787  grèves  à  New-York, 
12.828  dans  l'IUinois  et  10.661  en  Pensylvanie.  Pendant  le  même  temps 
le  nombre  des  lockouts  a  été  de  2.251  dans  l'Etat  de  New-Vork,  1.320 
dans  riUinois  et  620  en  Pensylvanie. 

Les  industries  les  plus  afTectées  par  les  grèves  durant  les  sept  ans  et 
demi  compris  dans  le  présent  rapport  sont  les  industries  du  bâtiment 
avec  20.785  établissements  ;  charbon  et  coke,  5.958  ;  habillement,  3.041  ; 
tabac,  2.506;  préparations  alimentaires,  2.398;  extraction  et  taille  des 
pierres,  1.993;  métaux  et  produits  métalliques,  1.834;  transports,  1.327. 
Pour  les  treize  années,  les  chiffres  du  rapport  montrent  que  les  grèves 
qui  éclatè'ent  dans  62.038  établissements,  formant  89,69  p.  100  du 
nombre  total,  furent  dirigées  contre  ceux  qui  s'occupaient  des  13  indus- 
tries suivantes  :  industries  du  bâtiment,  26.860;  charbon  et  coke,  8-018; 
tabac,  5.465;  habillement,  4.769;  préparations  alimentaires,  3.817; 
métaux  et  produits  métalliques,  3.454;  transports,  2.805;  extraction  et 
taille  des  pierres,  2.461;  chaussures,  959;  ameublement,  950;  briques, 
884;  impression  et  édition,  831  ;  tonnellerie,  765.  Les  lockouts  étaient 
concentrés  pour  81  p.  100,  parmi  4.914  établissements,  dans  les  propor- 
tions suivantes  :  industries  du  bâtiment,  2.431;  habillement,  1.204; 
extraction  et  taille  des  pierres,  513;  chaussures,  285;  tabac,  277;  métaux 
et  produits  métalliques,  204. 

Le  nombre  total  d'ouvriers  engagés  dans  les  grèves,  qu  rejetés  hors 
d'emploi  par  suite  de  leur  déclaration,  de  1881  à  1886,  fut  de  1.323.203; 
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et  pendant  la  période  comprise  dans  le  présent  rapport,  de  2.301.203 
formant  un  total  de  3.71 1.406  pour  treize  ans  et  demi.  Le  nombre  des 
grévistes  ou  de  ceux  qui  ont  fait  naître  les  grèves  durant  la  première 
période  a  été  de  1.020.156  et  durant  la  seconde  période,  de  1.834.218, 
formant  un  total  de  2.854.374.  Il  y  eut  103.038  nouveaux  ouvriers  engagés 
après  les  grèves  pendant  la  première  période  sur  lesquels  37.483  furent 
amenés  d'endroits  autres  que  le  lieu  où  la  grève  s'était  déclarée.  Il  y  eut 
239.431  nouveaux  ouvriers  pour  la  seconde  période  dont  115.377  furent 
pris  dans  d'autres  endroits,  faisant,  pour  les  treize  années,  342.469 
ouvriers  dont  152.860  provenaient  d'endroits  autres  que  le  lieu  de 
la  grève. 

La  distribution  par  sexe  montre  que  les  femmes  ont  été  un  très  petit 
facteur  dans  les  troubles  ouvriers.  Elles  constituaient  seulement  8,78 
p.  100  du  nombre  des  employés  qui  s'engagèrent  dans  les  grèves  pendant 
treize  ans  et  demi  tandis  que  l'autre  sexe  fournissait  les  91,22  p.  100 
restants.  La  plus  forte  proportion  de  femmes  grévistes  fut  atteinte  en 
1886  où  le  pourcentage  a  été  de  13,83;  le  plus  petit  a  été  4,87  durant  les 
premiers  mois  de  1894.  Les  cinq  Etats  de  l'Illinois,  Massachusetts,  New- 
York,  Ohio  et  Pensylvanie,  qui,  suivant  le  recensement  de  1890,  conte- 
naient 51  p.  100  du  nombre  total  d'établissements  manufacturiers  et  em- 
ployaient 50  p.  100  du  capital  investi  dans  les  industries  mécaniques  des 
Etals-Unis,  ont  eu  69,39p.  100  des  grèves  et  75,91  p.  100  des  lockouls. 
Yingt-six  des  principales  villes  du  pays  ont  vu  se  déclarer  près  de  la 
moitié  des  grèves  des  dernières  sept  années  et  demi  et  présentent  l'm- 
téressante  statistique  suivante  : 

Ouvriers  Perte  de 

rejetés  hors  salaires  Pertes  de 

Villes.  Etablissements.      d'emploi.  pour  les  ouvriers.         l'employeur. 

New  York 0.407  215. 6i9  $6.499.3^5  $5.545.766 

Brooklyn 1.271  31.768  914.045  532.780 

Chicago 8.325  2-^2.611  8.846.494  11.444. 034 

Boston 911  25.574  800.882  589-982 

Alleghany      and 

Pitt?burg i.ll2  ltO.822  7.379.765  2.5P9.487 

Philadc'lphia....  1.132  59.527  2.002.219  836.568 

Saint-Louis 1.061  19.693  848.357  572.933 

Cincinnati 580  17.577  736.306  572.272 

Milwaukec 1.137  20.778  1.265.049  799.700 

Lynn,  Mass.....  110  4.027  147.028  86.4>8 

Fall  River,  Mass.  156  30.232  5œ.S64  118.319 

San  Francisco...  .337  7.254  480.387  415.625 

Baltimore 2S0  11.192  424.149  187.552 

New-Haven 205  5.287  206.340  40.568 
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Ouvriers 

Perte  de 

rejetés  hors 

salaires 

Pertes  de 

Villes. 

Etablisse- 

d'emploi. 

pour  les  ouvriers 

l'employeur 

— 

ments. 

— 

— 

— 

Xevrark 

324 
314 

11.538 
11.322 

500.896 
208.738 

154.460 

Cleveland 

117.207 

Rochester 

2.37 

9.314 

478.702 

300.621 

Haverhill 

76 

5.271 

97.239 

78.495 

Paterson 

117 

22.326 

1.019.768 

555.200 

Biiffalo 

403 

14.0:9 

459.758 

818.015 

Saint-Paul 

255 

22.475 

780.325 

1.017.795 

Minneapolis 

160 

7.615 

167.524 

189. 4C0 

Indianapolis  .... 

309 

7.851 

1Î6.429 

161.102 

Jersey-  City 

113 

7.819 

90.020 

12.275 

Troy.  N.  Y 

123 

3.649 

68.031 

39.802 

Total. 

28.662 

955.250 

S  31.988.100 

S  23.786.446 

Le  chiffre  de  la  perle  de  salaires  pour  les  ouvriers  ne  représente  pas 
leur  perte  entière,  car  il  ne  comprend  pas  les  4.590.177  dollars  pavés 
par  les  organisations  ouvrières  pour  assister  les  grévistes.  Ces  déboursés 
s'élevèrent  à  792. 817  dollars  à  New-York,  1.886.788  dollars  à  Chicago  et 
173.564  à  Boston.  Les  lockouts  dans  ces  vingt-six  villes  s'élevèrent  au 
nombre  de  244,  affectant  2.970  établissements  et  privant  de  travail 
140.135  ouvriers,  avec  une  perte  de  salaires  de  12.108.463  dollars,  des 
paiements  pour  assistance  aux  grévistes  de  671.818  dollars  et  une  perte 
pour  les  patrons  de  5.754.286  dollars. 

Les  causes  des  grèves  pendant  les  sept  ans  et  demi  compris  par  le 
présent  rapport  et  leur  but  étaient  les  suivants  :  élévation  des  salaires, 
12.041  établissements  ou  25,69  p.  100  du  nombre  total  étudié  ;  réduc- 
tion des  heures  de  travail,  6.199  ou  13,23  p.  100  ;  contre  des  réductions 
de  salaires,  3.830  ou  8,17  p.  100  ;  pour  sympathiser  avec  des  grèves 
déclarées  ailleurs,  3  620  ou  7,73  p.  100  ;  pour  obtenir  une  élévation  de 
salaires  et  une  réduction  d'heures  de  travail,  3.095  ou  6,60  p.  100.  Le 
renvoi  d'ouvriers  appartenant  aux  unions  et  les  autres  raisons  ordi- 
naires de  différends  entre  employeurs  et  employés  fournissent  le  plus 
petit  chiffre  des  causes  de  grèves.  Le  nombre  de  cas  dans  lesquels  les 
ouvriers  réussirent  à  obtenir  l'objet  de  leur  demande,  pendant  la 
période  complète  de  treize  ans  et  demi,  fut  de  30.772;  le  nombre  de  cas 
dans  lesquels  ils  réu.ssireut  partiellement  fut  de  779  et  le  nombre  de 
ceux  dans  lesquels  ils  échouèrent  fut  de  30.597.  Le  résultat  n'est  cepen- 
dant pas  si  favorable  pour  les  ouvriers  pris  individuellement,  car 
32  p.  100  seulement  réussirent  complètement  à  obtenir  ce  qu'ils  dési- 
raient ;  12,46  p.  100  réussirent  en  partie  et  55,5  p.  100  échouèrent  entiè- 
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renienl.  La  table  suivante  donne  quelijue  idée  des  sommes  perdues 
pendant  la  période  comprise  dans  les  deux  rapports,  quoiqu'elle  ne 
comprenne  pas  les  paiements  efl'ectués  par  les  associations  ouvrières 
pour  soutenir  leurs  camarades  en  grève  : 

Pertes  de  salaires  Pertes     des 

des  ouvriers.  patrons. 

Années  Grèves,  Lockouts.  Grèves.  Lockouts. 

1881 S  3.372.578  $18.519  $1.910.483  $6.960 

1882 9.864.22-^      466.315      1.269.C91       112.382 

1883 6.274.480     1.06J.212      4.696.027       297.097 

1884 7.666.717     1.121.410      .3.393.073       640.847 

1885 10.663.24S      901.173      4.388.893       455.477 

1886 14.Ç92.453     4.281.058  12. 357. 808     1.949.498 

18S7 16.560.534     4.233.700      6.096.495     2.819.736 

188S.. ..'...    6.3";7.749     1.100.057      6.509.017     1.217.199 

1889 10.409.686     1.379.722      2.936.752       307.125 

1890 13.875  338      957. Î60      5.133.404       486.258 

189! 14.801.714      883.709      6.177.28s      616.888 

1892 10. 772. 022     2.856.013      5.145.691     1.695.080 

1893 9.9,;8.0;8     6.659.401      3.406.193     1.031.420 

1891 1 28.2.3S.471  4':7.23J  15.557.166  596.484 


Total.  S  163.807.866      $  26.6:^5.516        $  82.590.386      $  12.235.451 
{2 lie  Journal  of  Commerce  and  commercial  Bulletin, 

(New-York.) 

1  Pour  les  fix  premiers  mois. 
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3.  —  Décret  portant  que  des  funérailles  nationales  seront  faites  à 
Louis  Pasteur  (page  5809). 

—  Rapport  suivi  d'un  décret  rapportant  le  décret  du  5  juillet  1890 
sur  la  direction  des  bâtiments  civils  et  palais  nationaux  (page  5809). 

6.  —  Décret  fixant  les  quantités  de  produits  coloniaux  qui  peuvent 
être  admises  en  France  sous  le  régime  de  Texemption  ou  de  la  détaxe, 
pendant  la  campagne  1893-1396  (page  5849). 

8.  —  portant  création  d'un  lycée  national  de  jeunes  filles  cà  Versailles 
(Seine-et-Oise)  (page  5882). 

9.  —  portant  promulgation  de  l'arrangement  signé  à  Paris,  le  6  fé- 
vrier 1893,  pour  régler  en  matière  de  tarifs  douaniers  les  relations  com- 
merciales entre  la  France  et  le  Canada  (page  5893). 

(Voir  plus  bas  le  texte  de  cet  arrangement.) 

10.  —  Instructions  du  conseiller  d'État,  directeur  général  des 
douanes,  pour  l'application  du  décret  du  8  octobre  1895,  portant  pro- 
mulgation de  l'arrangement  qui  règle,  en  matière  de  tarifs  douaniers, 
les  relations  commerciales  entre  la  France  et  le  Canada  (page  5907). 

12.  —  Rapport  suivi  d'un  décret  concernant  le  personnel,  les 
archives  et  les  dépenses  du  service  de  la  justice  maritime  (page  5937). 

13.  —  suivi  d'un  décret  ayant  pour  objet  l'institution  d'une  commis- 
sion chargée  d'examiner  les  clauses  et  conditions  des  cahiers  des  charges 
des  adjudications  et  marchés  faits  par  les  administrations  publiques  et 
de  donner  son  avis  sur  les  modifications  à  y  apporter,  et  fixant  la  com- 
position de  cette  commission  (page  5949). 

—  Décret  relatif  à  l'exploitation  des  phosphates  de  chaux  en  Algérie 
(page  5951). 

—  Rapport  de  la  commission  interministérielle  chargée  d'étudier  le 
régime  de  l'exploitation  des  phosphates  de  chaux  en  Algérie  (page 
5953). 
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15.  —  Tableau  du  service  poslal  entre  la  France,  l'Algérie,  la  Tunisie, 
la  Tripolitaine,  Malte  et  le  Maroc  (page  5985). 

17.  — Rapport  suivi  d'un  décret  portant  application  de  la  taxe  spé- 
ciale édictée  par  la  loi  du  29  mars  1889,  pour  les  correspondances  offi- 
cielles non  affranchies,  aux  lettres  expédiées  par  les  présidents  des  tri- 
bunaux de  commerce  (pa^e  6009). 

18.  —  Décret  déterminant  les  emplois  réservés  aux  agents  pourvus 
du  brevet  de  capacité  de  la  d"""  section  de  l'école  professionnelle  supé- 
rieure des  postes  et  des  télégraphes  et  aux  agents  admis  au  service 
antérieurement  au  1""  janvier  1879  (page  G021). 

19.  —  Rapport  suivi  d'un  décret  autorisant  l'établissement  en  rou- 
pies du  budget  des  établissements  français  dans  l'Inde  (page  6049). 

20.  —  suivi  d'un  décret  autorisant  la  création  de  recettes  auxiliaires 
des  postes,  et  d'un  arrêté  réglementant  la  gérance  des  recettes  auxi- 
liaires des  postes  (page  60G5). 

23.  —  Décret  portant  promulgation  de  l'arrangement  signé,  le 
11  mars  1895,  entre  la  France  et  la  Roumanie,  pour  la  répression  des 
fausses  indications  sur  la  provenance  des  marchandises  (page  6105). 

25.  —  Séance  publique  des  cinq  Académies  à  l'occasion  du  cente- 
naire de  rinstitut  de  France.  —  Discours  de  M.  Ambroise  Thomas,  pré- 
sident de  l'Institut.  —  Discours  de  M.  Jules  Simon,  délégué  de  l'Institut. 
—  Discours  du  ministre  de  l'instruction  publique,  des  beaux-arts  et  des 
cultes  (page  6136). 

26.  —  Décret  portant  application  de  la  surtaxe  d'entrepôt  aux  orges 
d'origine  extraeuropéenne  importées  des  entrepôts  d'Europe  (page 
6161). 

27.  —  déterminant  les  parts  contributives  des  communes,  des  dépar- 
tements et  de  l'État  dans  les  travaux  subventionnés  en  vertu  de  la  loi 
du  12  mars  1880  (page  6182). 

—  rapportant  l'arrêté  du  18  novembre  1892  qui  avait  interdit  l'impor- 
tation des  animaux  des  espèces  bovine,  ovine,  caprine  et  porcine  prove- 
nant des  Pays  Bas  (page  6183). 

28.  —  Rapport  au  ministre  du  commerce,  de  l'industrie,  des  postes 
et  des  télégraphes,  sur  les  opérations  de  là  vérification  des  poids  et 
mesures  pendant  l'année  189i  (page  6197j. 

29.  —  Décret  fixant  :  1°  l'intérêt  qui  sera  bonifié  aux  caisses 
d'épargne,  en  1896,  par  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  ;  2°  l'in- 
térêt qui  sera  servi  aux  déposants  par  la  caisse  nationale  d'épargne 
(page  6225). 

31.  —  Rapport  suivi  d'un  décret  relatif  aux  tarifs  des  frais  de  dépla- 
cement des  fonctionnaires  de  l'administration  du  commerce  et  de  l'in- 
dustrie (page  6253J. 
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—  Décret  autorisant  le  rétablissement  aux  crédits  du  budget  du 
ministère  des  travaux  publics,  exercice  courant,  des  sommes  rembour- 
sées au  compte  de  premier  établissement  des  chemins  de  fer  de  l'Etat 
(page  6255). 


Arrangement  destiné  à  régler,  en  matière  de  tarifs  douaniers, 
les  relations  commerciales  entre  la  France  et  le  Canada.  —  Le 
Président  de  la  Républi'pie  française  et  S.  M.  la  reine  du  Royaume-Uni 
de  Grande-Bretagne  et  d'Iikiude,  également  animés  du  désir  d'amé- 
liorer et  étendre  les  relations  commerciales  entre  la  France  et  le  Canada 
ont  résolu  de  conclure  un  arrang-ement  à  cet  effet  et  ont  nommé  pour 
leurs  plénipotentiaires  respectifs  : 

Le  Président  de  la  République  française, 

S.  Em\  .M.  Jules  Develle,  député,  ministre  des  affaires  étrangères. 

Et  S.  Exe.  M.  Siegfried,  député,  ministre  du  commerce,  de  l'industrie 
et  des  colonies  ; 

Et  S.  M.  la  reine  du  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Ir- 
lande. 

S.  Exe.  M. le  marquis  de  Dufforin  et  Ava.pairdu  royaume, membre  du 
conseil  privé,  vice-amiral  d'Ulster,  protecteur  et  gardien  des  Cinq 
Ports  et  connétable  du  château  de  Douvres,  etc.,  etc.,  son  ambassadeur 
extraordinaire  et  plénipotentiaire  pré?  le  Gouvernement  de  la  Répu- 
blique française, 

Et  sir  Charles  Tupper,  baron  et  haut  commissaire  du  Canada  à 
Londres, 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs  respectifs 
trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenu?  des  articles  suivants  : 

Art.  P"".  —  A  l'entrée  en  Canada,  les  vins  mousseux, et  non  mousseux, 
les  savons  communs,  savons  de  .Marseille  (Castile  soaps)  et  les  noix, 
amendes,  prunes  et  pruneaux  d'origine  française,  bénéficieront  des 
avantages  suivants  : 

1°  Les  vins  non  mousseux  titrant  15  degrés  de  l'alcoomètre  centé- 
simal, ou  moins  (soif,  d'après  l'équivalent  canadien,26  p. 100  d'alcool  ou 
moins)  et  tous  les  vins  mousseux  seront  affranchis  de  la  surtaxe  ou  droit 
ad  valorem  de  30  }•.  100. 

2°  Le  droit  actuellement  applicable  aux  savons  communs,  savon  de 
Marseille  (Castile  soaps)  sera  réduit  de  moitié. 

3'  Le  droit  actuellement  applicable  aux  noix,  amandes,  prunes  et 
pruneaux  sera  réduit  d'un  tiers. 

Art.  2.  —  Tout  avantage  commercial  accordé  parle  Canada  à  un  Etat 
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tiers,  nolamment  en  matière  de  tarifs,  sera  de  plein   droit   étendu  à  la 
France,  à  l'Algérie  et  à  ses  colonies. 

Art.  3.  —  A  l'entrée  en  France,  en  Algérie  et  dans  les  colonies  fran- 
çaises, les  articles  suivants  oiiginaires  du  Canada,  importés  directement 
de  ce  pays  et  accompagnés  de  certificats  d'origine,  seront  admis  au 
bénéfice  du  tarif  n)inimum  : 

Conserves  de  viandes  en  boîtes. 

Lait  concentré  pur. 

Poissons  d'eau  douce,  anguilles. 

Poissons  conservés  au  naturel. 
■    Homards  et  langoustes  conservés  au  naturel. 

Pommes  et  poires  fraîches,  sèches   ou  tapées. 

Fruits  de  table   conservés,  autres. 

Bois  à  construire,  bi  uts  ou  sciés. 

Pavés  en  bois. 

Merrains. 

Pâtes  de  bois  (cellulose). 

Extraits  de  châtaignier  et  autres  sucs  tannins. 

Papiers  communs  à  la  mécanique. 

Peaux  préparées,  autres  entières. 

Bottes,  bottmes  et  souliers. 

Meubles  en  bois  commun. 

Meubles  autres  que  sièges,  massifs  en  bois  commun. 

Lames  de  parquet  en  sapin  ou  bois  tendre. 

Bâtiment  de  mer  en  bois, 
.   Il  est  entendu  que  le  bénéfice  de  toute  réduction  de  droit    accordé  à 
un  Etat  quelconque  sur  l'un  des  articles  énumérés  ci-dessus  sera  étendu 
de  plein  droit,  au  Canada. 

■4°  Art.  —  Le  présent  arrangement, après  avoir  été  adopté  par  le  Parle- 
ment du  Canada  et  par  les  Chambres  françaises,  sera  ratifié,  et  les  rati- 
fications en  seront  échangées  à  Paris  aussitôt  que  faire  se  pourra.  Il 
entrera  en  vigueur  immédiatement  après  l'accomplissement  de  cette 
formalité,  et  demeurera  exécutoire  jusqu'à  l'expiration  d'un  délai  de 
douze  mois  après  que  Tune  ou  l'autre  des  parties  contractantes  aura 
notifié  son  intention  d'en  faire  cesser  les  effets. 

Il  est  d'ailleurs  convenu  que  si  les  vins  non  mousseux  titrant  au  plus 
15  degrés  ou  les  vins  mousseux  étaient  ultérieurement  l'objet  d'un 
relèvement  de  droit  à  l'entrée  au  Canada,  le  gouvernement  français 
pourrait,  en  dénonçant  le  présent  arrangement,  en  faire  cesser  immé- 
diatement les  effets,  sans  attendre  l'expiration  du  délai  de  douze  mois 
prévu  ci-dessus. 
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Eli  foi  de  quoi,  les   plénipoteiiliaites   l'espectifs  ont    signé   le    présent 
arrangement  et  y  ont  apposé  leurs  cachets. 

Fait  à  Paris,  le  6  février  1893.  en  double  expédition. 

Signé  :  Jules  Develle. 

—  Jules  Siegfried. 

—  DCI-FERIX  et  AVA. 

—  Charles  Tupper. 

Art.  2.  —  Le  ministre  des  affaires  étrangères  est  chargé  de  l'exécution 
du   présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  8  octobre  1895. 

FÉLIX  Faure. 
Par  le  Président  de  la  liépubiique  : 

Le  ministre  des  affaires  iHrangèrcs, 
G.  Hanotaux. 


Le  traité  de  Tananaxive.  —  Voici  le  texte  du  traité  passé  par  le 
gouvernement  français  avec  le  gouvernement  hova  : 

Art.  l'=^  —  Le  gouvernement  de  S.  M. la  reine  de  Madagascar  reconnaît 
et  accepte  le  protectorat  de  la  France  avec  toutes  ses  conséquences. 

Art.  2  —  Le  gouvernement  de  la  République  française  sera  représenté 
auprès  de  S.  M.  la  reine  de  Madagascar  par  un  résident  général. 

Art.  3.  —  Le  gouvernement  de  la  République  française  représentera 
Madagascar  dans  toutes  ses  relations  extérieures. 

Le  résident  général  sera  chargé  des  rapports  avec  les  agents  des  puis- 
sances étrangères;  les  questions  intéressant  les  étrangers  à  Madagascar 
seront  traitées  par  son  entremise. 

Les  agents  diplomatiques  et  consulaires  de  la  France  en  pays  étran- 
gers seront  chargés  de  la  protection  des  sujets  et  des  intérêts  mal- 
gaches. 

Art.  4.  —  Le  gouvernement  de  la  République  française  se  réserve  de 
maintenir  à  Madagascar  les  forces  militaires  nécessaires  à  l'exercice  de 
son  protectorat. 

Il  prend  l'enga^'ement  de  prêter  un  constant  appui  à  S.  M.  la  reine 
de  Madagascar  contre  tout  danger  qui  la  menacerait  ou  qui  compro- 
mettrait la  tranquillité  de  ses  Etats. 

Art.  5.  — Le  résident  général  contrôlera  l'administration  intérieure 
de  l'île. 

S.  M.  la  reine  de  Madagascar  s'engage  à  procéder  aux  réformes  que 
le  gouvernement  français  jugera  utiles  à  l'exercice  de  son  protectorat, 
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ainsi  qu'au  développement  économique  de  l'île  et  au  progrès  de  la 
civilisation. 

Ar.  6.  —  L'ensemble  des  dépenses  des  services  publics  à  Madu;i;ascar 
et  le  service  de  la  Dette  seront  assurés  par  les  revenus  de  l'Ile. 

Le  gouvernement  de  S.  M.  la  reine  de  Madagascar  s'interdit  de  con- 
tracter aucun  emprunt  sans  l'autorisalioa  du  gouvernement  de  la 
République  française. 

Le  gouvernement  de  la  République  française  n'assume  aucune  res- 
ponsabilité à  raison  des  engagements,  dettes  ou  concessions  que  le 
gouvernement  de  S.  M.  la  reine  de  Madagascar  a  pu  souscrire  avant  la 
signature  du  présent  traité. 

Le  gouvernement  de  la  République  française  prêtera  son  concours 
au  gouvernement  de  S.  M.  la  reine  de  Madagascar  pour  lui  faciliter  la 
conversion  de  l'emprunt  du  4  décembre  1886. 

Art.  7  et  dernier.  —  Il  sera  procédé,  dans  le  plus  bref  délai  possible, 
à  la  délimitation  des  territoires  de  Diégo-Suarez.  La  ligne  de  démar- 
cation suivra,  autant  que  le  permettra  la  configuration  du  terrain,  le 
12°  45  de  latitude  Sud. 

11  est  intéressant  dans  le  Journal  des  Débats,  de  comparer  le  texte 
du  nouv^eau  traité  de  Tananaiive  avec  le  texte  du  traité  de  1885. 

Le  traité  de  1885  instituait  un  résident  français  chargé  des  relations 
extérieures  du  royaume  de  Madagascar.  Le  traité  nouveau  établit  le 
protectorat  de  la  France  avec  toutes  ses  conséquences. 

Le  Iraité  de  1885  confiait  au  gouvernement  français  la  représentation 
de  Madagascar  dans  ses  relations  extérieures.  D'après  le  nouveau  texte, 
le  résident  français  est  chargé  des  rapports  de  Madagascar  avec  les 
puissances  étrangères,  et  les  questions  relatives  aux  étrangers  ne  peu- 
vent être  réglées  que  par  son  entremise. 

Tandis  que  le  traité  de  1885  interdisait  au  résident  do  France  de  s'im- 
miscer dans  les  questions  d'administration  intérieure  de  l'île,  le  nouveau 
traité  donne  au  contraire  au  résident  un  pouvoir  de  contrôle  sur  cette 
administration  intérieure,  et  la  reine  s'engage  à  procéder  à  toutes  les 
réformes  nécessaires  au  développement  économique  et  au  progrès  de 
la  civilisation. 

Le  traité  nouveau  prévoit  également  le  contrôle  financier  de  la  France. 
Enfin  le  traité  de  1885  n'admettait  que  la  présence  d'une  escorte  pour 
le  résident.  Le  nouveau  traité  est  à  l'égard  des  troupes  d'occupation, 
très  étendu. 

Disons  aussi  que  le  général  en  chef  a  procédé  au  désarmement  des 
troupes  hovas.  Il  n'y  aura  plus  que  des  milices  placées  sous  Tautorité 
du  général  commandant  le  corps  d'occupation. 
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Déclaration  ministérielle  lue  le  4  novembre  à  la  Chambre  des 
députés  par  M.  Bourgeois. 

Messieurs, 

L'ordre  du  jour  voté  par  la  Chambre  des  députés  dans  sa  dernière 
séance  a  posé  devant  l'opinion  une  question  à  laquelle  doivent  répondre 
ceux  que  la  confiance  de  M.  le  président  de  la  liépublique  vient  d'ap- 
peler au  gouvernement  du  pays. 

Nous  obéirons  à  la  volonté  de  la  Chambre,  en  ouvrant,  sur  les  faits 
visés  par  cet  ordre  du  jour,  une  information  complémentaire,  et,  quelles 
qu'en  soient  les  conclusions,  nous  publierons  intégralement  le  dossier 
des  instructions  judiciaires,  pour  permettre  au  Parlement  de  prononcer 
le  jugement  politique  et  moral  que  ces  faits  devront  comporter. 

Nous  répondrons  également  à  des  votes  récents  de  la  Chambre  en 
déposant  un  projet  de  loi  aux  termes  duquel  les  membres  des  assem- 
blées ne  pourront  faire  partie  des  conseils  d'administration  des  Sociétés 
ayant  des  traités  avec  l'État,  et  devront  s'interdire,  à  peine  de  déchéance 
de  leur  mandat,  toute  participation  aux  syndicats  d'émission  des 
valeurs  financières. 

Enfin  nous  appuierons  les  propositions  qui  ont  pour  but  d'établir  le 
débat  contradictoire  dans  l'instruction  correctionnelle  et  criminelle. 
Nous  demanderons  même,  comme  la  garantie  la  plus  efficace  contrôles 
attaques  dont  la  justice,  dans  un  pays  libre,  ne  doit  jamais  être  l'objet, 
d'établir  dans  la  mesure  compatible  avec  la  sûreté  de  la  poursuite, 
certaines  conditions  de  publicité  de  l'instruction. 

[Messieurs, 

Deux  années  se  sont  déjà  écoulées  depuis  le  commencement  de  la 
législature,  des  crises  nombreuses,  des  événements  graves  et  tragiques 
ont  retardé  jusqu'ici  le  travail  législatif  et  empêché  d'aboutir  de  nom- 
breuses réformes  prcparées  depuis  longtemps  par  le  Parlement  lui- 
même  et  voulues  par  la  nation. 

Un  effort  méthodique  et  résolu  doit  être  tenté  pour  sortir  de  cette 
situation  qui  préoccupe  tous  les  amis  de  la  liberté  politique  et  du  gou- 
vernement parlementaire. 

Pour  que  cet  effort  soit  efficace,  il  doit  être  limité. 

Voici,  à  nos  yeux,  les  questions  essentielles  et  les  solutions  que  nous 
vous  proposerons  d'y  donner. 

Le  vote  du  budget  à  sa  date  normale  est  la  première  de  toutes  les 
réformes.  En  apportant  aux  Chambres  son  actif  concours,  le  gouverne- 
ment s'efforcera  d'obtenir  d'elles,  avant  la  fin  de  l'année,  le  vote  du 
budget  de  1896. 
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Le  projet  d'impôt  progressif  sur  les  successions  est  à  Tordre  du  jour 
de  la  Chambre,  nous  le  soutiendrons. 

La  réforme  des  boissons  est  soumise  au  Sénat  ;  nous  en  poursuivrons 
également  le  vote  sur  la  base  du  défjrèvement  total  des  boissons  bygié- 
niques  qui  lui  donne  essenlielleinent  son  caractère  démocratique. 

Notre  système  fiscal  fait  peser  lourdement  certaines  taxes  sur  les 
contribuables  les  moins  fortunés.  L'impôt  général  sur  le  revenu  nous 
apparaît  comme  le  moyen  da  corriger  ces  inégalités  et  de  répartir  véri- 
tablement le  poids  de  l'impôt  en  raison  des  facultés  des  citoyens.  Mon 
projet  en  ce  sens  sera  soumis  très   prochainement  à  vos  délibérations. 

Un  ensemble  de  propositions  touchent  la  mutualité,  l'assurance  et  la 
prévoyance  sont  en  cours   d'études  :  nous  les   défendrons  devant  vous. 

Nous  hâterons  enfin,  de  tout  notre  effort,  l'organisation  générale  du 
système  des  retraites  des  travailleurs,  amorcée  déjà  par  le  vote  des 
deux  millions  inscrits  au  budget  de  1895. 

Messieurs,  une  lacune  considérable  existe  dans  notre  législation  poli- 
tique; la  liberté  d'association  n'y  est  point  encore  inscrite.  Nous  croyons 
que  la  démocratie  française  doit  aborder  ce  problème. 

Une  loi  sur  les  associations  n'est  pas  seulement  nécessaire  pour  pré- 
parer, quel  qu'en  soit  le  caractère,  le  règlement  définitif  des  rapports 
entre  les  Églises  et  l'Etat  souverain.  Elle  contribuera  à  l'apaisement  de 
bien  des  conflits  politiques  et  sociaux,  en  substituant  au  système  des 
lois  particulières  qui  semblent  constituer  des  privilèges,  un  véritable 
droit  commun  également  respectueux  de  la  liberté  de  l'individu  et  de 
la  sécurité  de  l'État. 

Messieurs,  nous  n'entendons  pas  toucher  au  régime  économique 
qu'ont  obtenu  notre  agriculture  et  notre  industrie.  Nous  vous  deman- 
derons seulement  les  mesures  complémentaires  destinées  à  défendre 
nos  cultivateurs  contre  certaines  spéculations  internationales. 

Confiant  dans  l'inépuisable  trésor  de  forces  morales  que  renferment 
l'armée  et  la  marine  nationales,  fier  de  cette  vaillance  et  de  cette  téna- 
cité de  nos  troupes  de  terre  et  de  mer  dont  l'admirable  marche  sur 
Tananarive  vient  de  donner  au  monde  un  exemple  éclatant,  le  pays, 
sans  jamais  ménager  ses  sacrifices,  nous  demande  d'assurer,  par  un 
contrôle  sévère  et  par  une  organisation  chaque  jour  plus  parfaite,  l'em- 
ploi le  plus  utile  des  ressources  de  la  Patrie.  Nous  nous  efforcerons  de 
répondre  à  son  attente. 

Nous  proposerons  notamment,  à  votre  examen,  dans  le  délai  le  plus 
court  un  projet  d'armée  coloniale. 

La  France,  reconstituée  dans  la  paix  républicaine,  s'est  acquis  des 
alliances  qui  ont  rétabli  l'équilibre  universel.  Nous  répondrons  au  vœu 
unanime  du  peuple  fiançais  en  y  demeurant  fidèles  et  en  poursuivant, 
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avec  elles,  sur  tous   les  points  où  nous  en  avons  le   devoir,  le  dévelop- 
pement pacifique   de   notre  influence,  de  nos  intérêts  et  de  nos  droits. 

Messieurs,  nous  pensons  que  dans  les  Chambres,  comme  dans  le  pays, 
il  existe  une  majorité  en  dehors  des  adversaires  de  la  République  et  de 
ceux  qui  ont  accepté  la  forme  de  nos  institutions,  sans  en  accepter 
l'esprit  et  les  conséquences  politiques  et  sociales;  en  dehors  également 
de  ceux  qui  croient  que  le  progrès  peut  sortir  de  la  lutte  des  classes  et 
de  la  violence,  et  qui,  contrairement  à  l'esprit  de  la  UévoluLion,  oublient 
que  la  propriété  individuelle  est  la  manifestation  matérielle  et  la  garantie 
la  plus  sûre  de  la  liberté  de  la  personne  humaine. 

Nous  pensons  que,  dans  les  Chambres,  cette  majorité,  jusqu'ici  incer- 
taine d'elle-même,  est  prête  à  se  constituer  fortement  autour  d'un 
gouvernement  fîdèle  au  vieil  esprit  républicain,  résolu  à  défendre  les 
lois  qu'on  ajustement  appelées  les  <<  lois  intangibles  »,  exactement  impar- 
tial dans  les  conflits  économiques  entre  le  capital  et  le  travail,  et  y  assu- 
rant également  la  liberté  du  travail  individuel,  et  la  liberté  collective 
garantie  par  les  lois  syndicales,  sachant  maintenir  sans  une  défaillance 
la  paix  et  l'ordre  dans  la  rue,  mais  sans  cesse  préoccupé  de  l'améliora- 
tion du  sort  des  petits  et  des  faibles  et  de  la  meilleure  répartition  des 
charges  et  des  avantages  de  l'organisation  sociale,  convaincu  en  un  mot 
que  la  République  n'est  pas  seulement  le  nom  d'une  institution  poli- 
tique, mais  l'inslruraent  du  progrès  moral  et  social,  le  moyen  conlinu 
de  diminuer  l'inégalité  des  conditions  et  d'accroître  la  solidarité  entre 
les  hommes. 

C'est  dans  cet  esprit,  c'est  pour  l'accomplissement  de  ce  programme 
que  nous  avons  accepté  les  responsabilités  du  pouvoir. 
Messieurs, 

Nous  vous  avons  dit  toute  notre  pensée.  Vous  nous  jugerez  à  nos 
actes. 

Nous  vous  demandons  votre  confiance  non  pour  vivre,  mais  pour 
agir. 

Si  vous  croyez  que  les  idées  que  nous  sommes  prêts  à  servir  ne 
répondent  pas  au  vœu  et  à  l'inlérêt  de  la  République,  dites-le  claire- 
ment :  nous  laisserons  un  autre  programme  s'opposer  au  nôtre.  Entre 
les  deux,  le  pays  jugera. 


L'Exposition  de  Stockholm  en  1897. —  Nous  trouvons  dans  le 
Slockhobn  Daghlad,  les  renseignements  suivants  sur  l'exposition  indus- 
trielle et  artistique  qui  se  prépare  à  Stockholm  et  à  laquelle  les  indus- 
triels et  les  artistes  français  seront,  entre  tous,  les  bienvenus.  Rappe- 
lons, à  ce  propos,  qu'une  «  Alliance  française  »  s'est  récemment  fondée 
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a  Stockholm  pour  resserrer  et  développer  les  rapports  de  sympathie 
qui  existent,  d'ancienne  date,  entre  les  deux  pays  : 

La  capitale  de  la  Suède  est  en  ce  moment  occupée  à  des  préparatifs 
considérables  et  importants  en  vue  d'une  exposilion  inclus Iritille  et  artis- 
tique qui  doit  avoir  lieu  en  cette  ville  en  1897,  Notre  pays  a  toujours 
saisi  avec  empressement  toutes  les  occasions  de  constater  les  progrès 
de  l'industrie  et  des  arts  chez  les  dilTérentes  nations  ;  aussi  a-t-il  tou- 
jours pris  part  aux  grandes  expositions  internationales  en  Europe  et  en 
Amérique,  sauf  une  seule  exception,  d'ailleurs  fort  regrettable.  Nous 
avons  déjà  en  1851  participé  à  la  première  exposition  internationale  à 
Londres  et  nous  n'avons  manqué  à  aucune  des  grandes  expositions  qui 
eurent  lieu  à  Paris  en  1855,  en  18G7  et  en  1878.  pas  plus  qu'à  celles  de 
Londres  en  1862,  de  Vienne  en  1873,  de  Philadelphie  en  1876  et  de 
Chicago  en  1893.  Des  circonstances  défavorables  nous  ont  euipèché  de 
prendre  part  officiellement  au  centenaire  célébré  à  Paris  en  1889,  mais 
des  milliers  de  Suédois  y  sont  accourus  pour  témoigner  leurs  sympathies 
et  admirer  la  merveilleuse  organisation  de  cette  fête. 

Tout  en  faisant  preuve  ainsi  d'un  vif  intérêt  pour  les  grandes  exposi- 
tions internationales,  et  tout  en  étant  représentée  par  les  travaux  d'un 
grand  nembre  de  ses  artistes  aux  expositions  annuelles  du  «  Salon  »  à 
Paris,  la  Suède  a  encore,  ou  bien  organisé  elle-même  des  expositions 
nationales  des  Arts  et  de  l'Industrie,  soit  plus  généralement  Scandinaves 
comprenant  la  Suède,  la  Norvège  et  le  Danemarck,  soit  uniquement 
suédoises,  —  ou  bien  participé  avec  ses  produits  artistiques  et  indus- 
triels aux  expositions  de  Copenhague.  Parmi  les  expositions  uniquement 
suédoises,  citons  celles  de  Malmo  et  de  Golhembourg  ;  cette  dernière 
ville  fort  importante  a  eu  un  grand  nombre  d'expositions  artistiques 
Scandinaves  et  en  1891  une  très  grande  exposition  industrielle  qui  attira 
l'attention  même  de  l'étranger. 

Dans  la  capitale  nous  avons  eu  de  nombreuses  expositions  artistiques 
et  quelques  grandes  expositions  agricoles,  mais  point  d'exposition 
industrielle  générale  depuis  celle  de  1866,  laquelle  était  uniquement 
Scandinave  et  comprenait  aussi  des  objets  artistiques  des  3  pays  Scan- 
dinaves ainsi  que  de  la  Finlande,  notre  pays-frère,  et  qui  eut  une  grande 
influence  sur  l'industrie  et  les  arts  de  ces  pays.  S'il  n'y  a  eu  dès  lors 
aucune  exposition  de  ce  genre,  cela  tient  à  diverses  circonstances  qui 
ont  empêché  la  réalisation  d'un  tel  projet,  entr  autres  notre  participa- 
lion  aux  grandes  expositions  internationales  qui  ont  d'une  façon  exclu- 
sive absorbé  l'attention. 

Mais  il  a  été  irrévocablement  décidé  que  cette  exposition  internatio- 
nale des  Arts  et  de  l'Industrie  tant  attendue  et  si  longtemps  remise 
aura  lieu  en   1897.  11  est  certain  qu'elle  se  montrera  très  supérieure  à 
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toutes  les  expositions  suédoises  précédentes,  attendu  que  noire  indus- 
trie a  fait  de  grands  proi;rès  depuis  1866  et  s'est  tenue  en  beaucoup  de 
branches  à  la  hauteur  des  inveations  faites  dans  d'autres  pays.  Elle  est 
sous  Id  protection  non  seulement  du  gouvernement  et  du  Hiksdag,  mais 
encore  sous  celle  de  ropinion  publiaue  dans  tout  le  pays  et  paraît 
devoir  réunir  autour  d'elle  tous  les  patriotes  dans  un  même  et  vif 
intérêt.  L'exposition  ne  sera  pas  à  proprement  parler  internationale, 
mais  les  objets  d'exposition  venant  de  l'étranger  seront  reçus  en  raison 
de  la  place  qu'on  pourra  leur  consacrer. 

Divers  emplacements  ont  été  proposés  pour  y  établir  l'exposition, 
mais  enfin  on  s'est  accordé  à  reconnaître  que  l'endroit  le  plus  propre  à 
cet  efîet  sera  le  Djurgàrden,  ce  parc  tant  admiré  aussi  bien  de  la  popu- 
laiion  urbaine  que  des  autres  habitants  du  pays,  et  qui  forme  la  rive 
septentrionale  du  chenal  intérieur  de  la  mer  Baltique  à  Stockholm. 


Les  mines  belges  en  1894.  —  L'organisation  du  service  et  du  corps 
des  ingénieurs  des  miiies  belges  a  été  complètement  remaniée  par  un 
arrêté  royal  du  21  septembre  189i  :  le  territoire  minier  de  la  Belgique 
a  été  divisé  en  huit  arrondissements  :  à  la  tête  de  chacun  d'eux  est  placé 
un  directeur,  un  in^'énieur  en  chef  généralement,  au(]uel  est  adjoint  un 
ingénieur  principal  ;  les  arrondissements  sont  divisés  en  districts,  dont 
le  service  est  confié  à  un  ingénieur  ordinaire.  D6  plus,  il  existe  un  ser- 
vice spécial  pour  l'étude  scientifique  des  accidents  et  du  grisou.  Au  minis- 
tère, récemment  créé,  de  l'industrie  et  du  travail,  siègent  la  direction 
générale  des  mines,  et  une  inspeiuion  générale  du  travail  pour  les  indus- 
tries extracLives  et  mélallurgijues  ressortissant  à  l'administration  des 
mines. 

L'un  des  principaux  fonctionnaires  de  cette  administration,  M.  Em. 
Harzé,  publie  un  rapport  très  complet  sur  la  situation  minière  pendant 
l'année  1894. 

Les  houillères  belges,  durant  ce  laps  de  temps,  ont  produit  20.534.501 
tonnes  de  charbon,  d'une  valeur  globale  de  191.300.000  francs.  Cette 
production  n'avait  jamais  été  al  teinte.  La  valeur  moyenne  à  la  tonne  a 
été  de  9  fr.  32,  soit  de  0  fr.  02  de  moins  qu'en  1893.  La  production  a  été 
fournie  par  262  sièges  d'exploitation,  6  de  moins  que  l'année  précédente  ; 
83  sièges  ont  été  tenus  en  réserve,  et  12  sont  en  construction. 

L'ellectif  ouvrier  s'est  élevé  à  117.103  travailleurs,  répartis  en  hommes, 
femmes,  garçons  et  filles.  Mais,  de  l'année  1895  (qui  a  précédé  celle  de 
la  mise  en  vigueur,  dans  les  mines,  de  la  loi  du  13  décembre  1889  sur  le 
travail)  k  Tannée  1894  incluse,  le  nombre  de  femmes  et  de  filles  occu- 
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pées  à  l'intérieur  des  travaux  est  tombé  de  3.691  à  1.018  ;  la  catégorie 
des  jeunes  filles  au-dessous  de  seize  ans  a  complètement  disparu 
en  1894  ;  le  nombre  des  garçons  nu-dessous  de  16  ans,  employés  aux 
travaux  souterrains,  a  fléchi  de  8.610  à  5.910  unités,  c'est  à-dire  de 
32  p.  100. 

Le  rendement  de  l'ouvrier  du  fond  a  été,  en  moyenne,  de  237  tonnes, 
soit  12  tonnes  de  plus  que  l'année  d'avant  ;  fond  et  surface  réunis,  le 
rendement  a  été  de  175  tonnes,  soit  9  de  plus  qu'en  1893.  Cette  aug- 
mentation provient,  non  d'un  efTort  plus  considérable  de  l'ouvrier,  mais 
de  l'absence  presque  complète  de  grèves. 

La  somme  des  salaires  payés,  en  1894,  aux  117.103  ouvriers  de  l'in- 
dustrie houillère,  s'est  chiffrée  à  110.169.800  fr.  Le  salaire  annuel  moyen 
de  l'ouvrier,  fond  et  surface  réunis,  hommes,  femmes,  garçons  et  filles, 
a  été  de  941  fr.,  soit  54  francs  de  plus  qu'en  1893.  Les  dépenses  autres 
que  les  salaires  se  sont  élevées  a  73.024.500  francs.  La  dépense  globale 
est  donc  de  1H3.194.300  francs.  D'où  un  prix  de  revient  à  la  tonne  de 
8  fr.  92,  inférieur  de  10  centimes  à  celui  de  1893.  La  valeur  produite 
ayant  été  de  191.292.100  francs.,  le  boni  général  s'est  élevé  à 
8.097  800  francs;  le  bénéfice  à  la  tonne,  à  0  fr.  39;  il  avait  été  de  0  fr.  33 
pendant  le  précédent  exercice.  Il  importe  de  remarquer  toutefois  que 
si  71  charbonnages  ont  réalisé  ensemble  un  boni  de  ll.63().400  francs., 
51  autres  ont  perdu  globalement  3  millions  1/2  de  francs.  Quant  à  la 
répartilion  de  la  valeur  produite,  elle  s'est  étabbe  comme  suit  :  57  6/iO 
aux  ouvriers  ;  38  2/10  aux  frais  divers  ;  4  2/10  à  l'exploitant. 

257  accidents  ont  été  constatés  en  1894,  avec  118  blessés  et  190  morts. 
La  proportion  d'ouvriers  tués  a  été  de  1  62  par  1.000;  elle  avait  été, 
l'année  précédente,  de  1,12.  La  moyenne  décennale  (1885-1894)  des 
ouvriers  tués  dans  les  charbonnages  se  trouve  être  de  17,6  par  10.000 
persoimes. 

En  cette  môme  année  189i,  les  diverses  Caisses  de  prévoyance  ont 
dépensé  1.756.000  francs  en  pensions  et  630.000  francs  en  secours  ;  a 
côté  d'elles,  de  nombreuses  caisses  particulières  n'ont  cessé  de  fonction- 
ner, et  l'ensemble  des  sommes  distribuées  dépasse  4  millions  1/2  de 
francs. 

[Journal  des  Débats.) 
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Communication.  —  Sousciiption  au  monumeat  Quesnay. 

DiscL'PSiON  :  Les  chiffres  de  douanes  et  la  valeur  du  commerce  extérieur. 

Outrage  présentés. 

La  réunion  est  présidée  par  M,  Léon  Say,  membre  de  l'Académie 
française,  premier  président.  A  sa  droite  prend  place  M.  Edouard 
Aynard,  président  de  la  Chambre  de  commerce  de  Lyon,  puis 
M.  Edmond  Barthelet,  invité  du  Bureau,  président  de  la  Société 
d'études  économiques  de  Marseille,  directeur  du  Sémaphore  deMa?'- 
5e«7fe,  journal  renommé  de  longue  date  pour  son  libéralisme  é-'o- 
nomique.  A  la  même  séance  assistent  MM.  Arnold  Forster,  représen- 
tant de  Belfast  au  Parlement  anglais  ;  Schreyer,  négociant  à  Londres  ; 
Frédériksen  fils. 

M.  Léon  Say  annonce  à  la  Société  que  le  Président  de  la  Républi- 
que, bien  qu'il  ait  cru  devoir  renoncer  à  faire  partie,  à  quelque  titre 
que  ce  soit,  d'aucune  société  sauf  des  sociétés  de  bienfaisance, 
veut  bien  faire  exception  à  cette  règle  en  faveur  de  la  Société 
d'Economie  politique,  en  considération  de  sa  longue  et  particulière 
collaboration  â  ses  travaux  (il  en  est  membre  depuis  1882),  accepte 
volontiers  le  titre  de  membre  honoraire.  La  Société  d'Economie  poli- 
tique témoigne  sa  vive  satisfaction  de  cette  décision,  à  laquelle 
M.  Léon  Say  a  pris  une  grande  part. 

Le  secrétaire  perpétuel  donne  encore  lecture  d'une  lettre  de 
M.  Frédéric  Passy,  membre  de  l'Institut,  absent,  annonçant  son  ar- 
rivée à  Davos  (Suisse)  avec  l'un  de  ses  fils  dont  l'état  de  santé  néces- 
site un  séjour  temporaire  dans  cette  station  balnéaire  ;  la  réunion 
adresse  à  son  président  ses  vœux  les  plus  sympathiques  pour  le  ré- 
tablissement de  son  fils. 

M.  Alph.  Courtois  porte  ensuite  à  la  connaissance  de  la  réunion 
l'ouverture  d'une  souscription  pour  l'érection  d'un  monument  à 
François  Quesnay. Le  comité  constitué  à  cet  effet, compte  à  sa  tête  les 
deux  présidentsdela  Société  (MM. Frédéric  PassyetLéon  Say),  comme 
présidents  d'honneur  et  comme  membres  effectifs  :  M.  J.  Allain  Le 
Canu,  président;  M.  le  D'  Boutet  et  M.  Crespin,  maire  de  Méré,  vice- 
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présidents;  M.  H.  Gousturier  et  M.  le  D'  L.  Bertrand,  secrétaires; 
enfin, à  titre  de  trésoriers, MM.  Jules  Allain  fils  et  Alphonse  Courtois. 
Les  «onscriplions  sont  reçues,  à  Paris,  par  ce  dernier,  qui  fait  cir- 
culer une  liste  d'adhésion  couverte,  pendant  la  séance,  des  noms 
de  la  plupart  des  membres  présents.  On  peut  également  sous- 
crire à  la  librairie  Guillaumin  et  Cie,  14,  rue  Richelieu.  Le  bon 
accueil  que  les  membres  présents  à  la  réunion  font  à  celte  sous- 
cription fait  présumer  que  bientôt  un  modeste  monument,  élevé 
dans  la  commune  de  Méré  (Seine-et-Oise),  où  il  est  né  et  mort, 
rappellera  le  souvenir  de  François  Quesnay,  chirurgien-médecin  con- 
sultant de  Louis  XV,  fils  de  ses  œuvres,  l'un  des  plus  éminents 
économistes  de  son  temps,  resté  l'une  des  personnalités  les  plus  pures 
elles  plus  modestes  d'un  siècle  (jui  a  vu  tant  de  défaillances  morales. 
Protecteur  passionné  et  persévérant  de  l'agriculture,  ami  de  la  jus- 
tice pour  tous,  caractère  f-Tme,  indépendant,  libéral,  aussi  bien 
qu'éclairé,  il  honore  l'humanité  tout  entière,  et  particulièrement  la 
France. 

Parmi  les  ouvrages  présentés,  dont  la  liste  est  donnée  ci-après, le 
secrétaire  perpétuel  signale  à  l'attention  de  la  réunion  :  1°  un 
magnifique  volume,  gr-ind  in-4°,  enrichi  de  nombreuses  gravures 
et  relatif  à  la  section  coloniale  de  l'Exposition  universelle  de  Lyon, 
de  1894.  Les  renseignements  contenus  dans  ce  volume  publié  par  la 
Chambre  de  commerce  de  Lyon,  sont  puisés  aux  sources  officielles 
les  plus  récentes  et  rendent  la  lecture  de  ce  gros  volume,  une  mer- 
veille typographique,  aussi  intéressante  que  fructueuse  ;  2°  l'Album 
de  statistique  pour  1895,  du  ministère  des  Travaux  publics,  dans 
lequel,  comme  pour  les  années  antérieures,  M.  Emile  Cheysson  a  su 
grouper  en  tableaux  graphiques  et  de  façon  à  être  rapidement  saisis 
parle  lecteur,  une  foule  de  renseignements  sur  l'état  des  travaux 
et  le  résultat  des  exploitations  du  ressort  de  ce  ministère  (chemins 
de  fer,  canaux,  routes,  etc.).  Ce  recueil  est  un  vrai  chef-d'œuvre  en 
son  genre. 

La  question  adoptée  par  la  réunion  est  la  suivante,  proposée  par 
le  secrétaire  perpétuel,  et  posée  par  M.  Yves  Guyot  : 

LES  CHIFFRES   DE    DOUANES   ET    LA   VALEUR  DU    COMMERCE  EXTÉRIEUR. 

M.  Yves  Guyot  dit  qu'il  veut  simplement  présenter  une  série 
d'approximations  à  l'aide  desquelles  on  peut  relativement  se  rendre 
compte  des  mouvements  du  commerce  extérieur. 

Dans  une  première  approximation,  il  a  comparé  cinq  périodes, 
prenant  en  bloc  les  chifïres  du  commerce  général  et  ceux  du  com- 


SOCIÉTÉ    d'économie   POLITIQUE    (?  NOVEMBRE    1895).        247 

merce  spécial,  sans  s'occuper  des  itnportafions  ou  des  exporta- 
tions. 

1°  La  période  quinquennale  185r>-1850,  avant  les  traités  de  com- 
merce de  1800  ; 

2°  La  période  quinquennale  1861-1865,  après  les  traités  de  com- 
merce ; 

3°  La  période  quinquennale  1876-18S0,  la  dernière  période  du  ré- 
gime inauguré  en  1860; 

4''  La  période  1882-1886,  première  phase  de  la  Préaction  écono- 
mique qui  s'est  manifestée  par  les  tarifs  de  1881  ; 

5°  Suppression  des  traités  de  commerce  en  1892  :  résultats  de 
J'année  1894. 

PREMIÈRE    PÉRIODE. 

Avant  les  traités  de  commerce 

(en  millions  de  francs) 

Moyenne  annuele  Com.  gén.  Coin.  ?péc. 

1855-1S59  5.0:i8  3.626 

DEUXIÈME    PÉRIODE  ■ 

Pendant  Us  traitrs  de  Cummerce  de  1860 
(18(31-1830) 
[en  millions  de  franc?) 
Moyenne  annuelle  Com.  géû.  Comp.  spéc. 

1861-1865  6.680  5.012 

1876-1880  9.634  7.670 

TROISiÈME    PÉRIODE 

Première  phase  de  la  ré'iction    économique,  nouveaux  tarifs  1881 

(en  millions  de  francs) 

Moyenne  annuelle  Com.  g'-n.  Comp.  spéc. 

1882-1886  9  775  7  772 

1887-1891  9.050  7.834 

QU.\TRIÈM£  PERIODE 

Suppression  des  traitée  de  commerce  en  1892 

(en  millions  de  francs). 
1894  8.919  6.928 

CONSTATATIONS. 

Les  traités  de  commerce  de  1860  interviennent  :  la  moyenne  an- 
nuelle du  commerce  général  augmente  de  1.642  millions  ou 
32  p.  100;  celle  du  commerce  spécial  augmente  de  1.386  ou 
38  p.  100. 
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La  guerre, la  Commune  éclatent:  nousperdonsles  deux  florissantes 
provinces  de  l'Alsace  et  de  la  Lorraine;  et  cependant,  dans  la  der- 
nière phase  de  la  période  des  traités  de  commerce  de  18G0,  de  1876 
à  1880,  nous  constatons,  sur  la  période  de  1855-1859,  une  augmen- 
tation pour  le  commerce  général  de  4.598  millions  ou  92  p,  100  ; 
pour  le  commerce  spécial  de  4.044  ou  111  p.  100. 

La  réaction  économique,  commencée  en  1877,  pendant  le  16  Mai, 
par  les  deux  manifestations  des  métallurgistes  et  des  cotonniers,  se 
traduit  dans  les  tarifs  de  1881,  plus  élevés  que  ceux  de  \SQ')  et  trans- 
formant les  droits  perçus  ad  valorem  en  droits  spécifiques  qui 
frappent  surtout  les  objets  à  bon  marché  et  de  grande  consomma- 
tion :  la  stagnation  se  produit,  l'augmentation  n'est  que  de  140  mil- 
lions pour  le  commerce  général,  soit  1,4  p.  100  et  de  102  millions 
pour  le  commerce  spécial,  soit  1,3  p.  100. 

Grâce  à  l'activité  de  l'industrie  et  du  commerce,  au  développe- 
ment des  travaux  publics,  la  progression  continue,  mais  (aible  ;  daus 
la  période  1887-189L  le  commerce  général  a,  relativement  à  la  pé- 
riode 1876-1880,  augmenté  de  316  millions,  soit  3  p.  100  et  le  com- 
merce spécial  de  164  millions,  soit  2  p.  100. 

Les  protectionnistes  redoublent  d'efforts;  ils  arrivent  à  supprimer 
les  traités  de  commerce,  à  établir  les  tarifs  de  1892;  et  alors,  en  1894, 
nous  avons  les  résultats  suivants  : 

Si  nous  comparons  le  chiffre  du  commerce  général  de  1894  et  ce- 
lui de  la  période  1876-1880,  nous  trouvons  en  moins  715  millions 
ou  7,4  p.  1()0;  au  commerce  spécial,  nous  trouvons  en  moins  742 
millions  ou  9,6  p.  100. 

Notre  commerce  extérieur  a  donc  diminué  de  près  de  10  p.  K10 
relativement  à  ce  qu'il  était  il  y  a  seize  ans,  et  cependant  des  mil- 
liards ont  été  dépensés  pour  faciliter  la  circulation  et  des  capitaux 
plus  abondants  n'ont  pas  cessé  d'être  à  la  disposition  des  entreprises. 
Si  nous  comparons  la  phase  de  1887-1891  à  l'année  1894,  nous 
trouvons,  pour  le  commerce  général,  en  moins  1.031  millions  ou 
10  p.  100  ;  pour  le  commerce  spécial  906  millions  ou  12  p.  100. 

Tels  sont  les  résultats  acquis  d'un  côté  par  les  traités  de  18G0  ; 
telles  sont  les  déceptions  résultant  des  tarifs  de  1881  et  de  leur  ag- 
gravation en  1892,  avec  rupture  des  traités  de  commerce. 

M.  Yves  tiuyot  passe  maintenant  à  une  seconde  approximation 
résultant  de  la  comparaison  des  mouvements  d'importation  et  d'ex- 
portation. 

Les  protectionnistes  considèrent  que  les  importations  sont  un  mal 
et  les  exportations  un  bien  :  c'est  ce  qu'ils  appellent  la  balance  du 
commerce,   et  ils  gémissent  quand  les  importations  dépassent  les 
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exportations.  A  ce  compte,  ils  devraient  gémir  dans  tous  les  pays 
ricties,  car  les  importations  y  dépassent  les  exportations  ;  plus  les 
pays  sont  ricties,  plus  la  balance  du  commerce  est  à  leur  détriment. 
Depuis  1854,  les  importations  ont  dépassé  de  13  )  milliards  de  francs 
les  exportations  en  Angleterre,  qui  devrait  avoir  fait  faillite  depuis 
longtemps, n'avoir  plus  un  demi-souverain  à  sa  disposition. tandis  que 
les  pays  les  plus  riches  devraient  être  la  Grèce,  l'Espagne,  le  Pérou, 
Haïti,  où  les  exportations  ont  quelquefois  dépassé  les  importations, 
par  cette  excellente  raison  qu'ils  avaient  des  dettes  à  payer  à  l'exté- 
rieur et  qu'en  échange  des  produits  (ju'ils  exportaient,  ils  ne  rece- 
vaient que  des  retours  inférieurs  à  leurs  valeurs  :  la  diiïérence  ser- 
vait à  solder  leurs  créanciers. 

Les  protectionnistes,  qui  refusent  de  tenir  compte  de  l'expérience, 
n'en  veulent  pas  moins  supprimer  l'importation  et  développer  Tex- 
portation. 

Avant  les  traités  de  1860,  ils  prédisaient  que  si  on  abaissait  les 
tarifs  «  la  France  serait  inondée  »  par  les  produits  anglais.  Or,  voici 
le  résultat,  tel  que  le  constatent  les  tableaux  du  commerce  spécial, 
le  seul  à  considérer  dans  ce  cas. 

MOYENNE   ANNUELLE 

ImpottatiûQ  Exportation 

(en  millions) 

1855-1859 1.732  1.894 

1801-1865 2  447  2.564 

L'augmentation  moyenne  annuelle  des  importations  a  été  de 
173  millions  ou  41  p.  100  :  et  l'augmentation  des  exportations  a  été 
de  670  millions  ou  30  p.  100.  Si  on  a  pris,  on  a  rendu. 

Les  ta.-ifs  de  1881  surviennent  :  ils  auraient  dû  commencer  à  sup- 
primer les  importations. 

Or  voici  le  tableau  des  importations  et  des  exportations  pendant 
ces  deux  phases  : 

Importation  Exj.ortatioa 

(ea  millions) 

1876-1830 4.292  3.375 

1882-1886 4.453  3.319 

0  ironie  !  les  importations  ont  augmenté  de  101  millions,  tandis 
que  les  exportations  ont  diminué  de  5b  millions! 

Malgré  cette  expérience,  la  réaction  économique  de  1892  a  lieu. 
Nous  trouvons  le  résultat  suivant  : 
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Importation  Exportation 

1887-1891 4  330  3.504 

1894 3.850  3.078 

DitTérence 48Ô  420 

Soit 11  0/0  12  0/0 

Si  ces  tarifs  de  guerre  sont  parvenus  à  ralentir  l'importation,  ils 
ont  encore  mieux  réussi  à  ralentir  l'exportation. 

M.  Yves  Guyot,  ajoute  : 

Certes  nous  savons  qu'il  y  a  d'autres  éléments  que  les  tarifs  de 
douane  dans  le  commerce  extérieur;  qu'il  faut  tenir  compte  dans  ces 
chiffres  aussi  de  la  baisse  des  prix. 

Mais  dans  l'examen  des  phénomènes  économiques,  on  ne  peut 
serrer  de  près  la  vérité  que  par  approximations  successives. 

Or,  nous  indiquons  deux  premières  approximations. 

1"  Les  mouvements  du  commerce  général  et  du  commerce  spécial, 
après  les  grands  remaniements  des  tarifs  de  douanes  en  1800,  1881, 
1892. 

2°  L'impuissance  des  résultats  des  tarifs  de  18S1  et  Je  1892  pour 
changer  la  balance  de  commerce. 

Enfin,  il  résulte  de  ces  chiffres  qu'en  1894  les  chiffres  de  notre 
commerce  extérieur  sont  de  10  p.  100  inférieurs  à  ceux  de  la  pé- 
riode 1876  1880,  dernier  quart  des  vingt  années  pendant  lesquelles 
la  France  a  bénéficié  du  régime  relativement  libéral  de  IhOO. 

M.  Yves  Guyot  passe  maintenant  à  une  troisième  approximation 
qu'il  borne  à  la  comparaison  de  l'année  1890  et  de  l'année  1894,  en 
prenant  les  trois  grandes  catégories  plus  ou  moins  arbitrairement 
fixées  par  l'Administration  des  douanes.  Nous  allons  voir,  par  la 
comparaison  des  deux  années  1890  et  1894,  les  concl'.isions  qu'on 
peut  en  tirer  : 

Importations        Exportations 

.  Objets  dalunentalion ^  ^^g,^      ^^^  ^^ 

Différence  en  moins 247   17  0/0       102  22  0/0 

,, ,-    1     ,  •         ^  ^890       2.341  8-09 

Matières  nécessaires  a  1  industrie. .  ■  ,  ,„,       „   ,„,  _„_ 

(  1894       2.10i  7oo 

Différence  en  moins 237  10  0/0        144  15  0/0 

^,  .        .  ,    .      ,  /  1890  650  1.999 

Objets  fab.iques ^  ^^^^     ^^  i.657 

Différence  en  moins 102  15  0/0       342  22  0/0 
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Ces  chifTres  prouvent  que  pour  tous  ces  objets.  les  tarifs  de  1892  ont 
ralenti,  l'exportation  dans  une  proportion  plus  grande,  que  l'im- 
portation ;  et  la  plus  forte  proportion  porte  sur  les  produits  iabri- 
qués. 

Nous  passons  maintenant  à  une  quatrième  approximation.- 
Les  industries  les  plus  protégées  ont-elles   profité   de  cette  poli- 
tique? S'il  en  est  ainsi,  elles  ont  dû  augmenter  leurs  importations 
de  matières  premières,  si  la  France  ne  les  produit  pas.  Or,  voici  ce 
que  nous  voyons  pour  le  coton  : 

1890  1891 

Coton  en  laine 206,4  1U8,7 

Nous  avons  donc  le  droit  de  dire  :  la  fabrication  ralentissant  ses 
approvibionnements,  son  activité  est  moins  grande. 

Voici  maintenant  une  cinquième  approximation. 

Les  cliilîres  cités  représentent  des  valeurs  ;  mais  ces  valeurs  sont 
variables;  chaque  année,  une  Commission,  dite  des  valeurs  de 
douanes,  en  fixe  le  cours  moyen  pour  l'année  écoulée  d'après  les 
renseignements  du  marché.  Les  Tableaux  du  commerce  donnent  les 
quantités  et  les  valeurs. 

Dans  des  discussions  récentes,  M.  Méline  a  déclaré  que  les  valeurs 
ne  signifiaient  rien  dans  l'appréciation  du  commerce,  qu'il  ne  fal- 
lait s'occuper  que  des  poids. 

Peut-on  additionner  ensemble  une  tonne  de  diamants  et  une 
tonne  de  blé?  Les  diamants  ne  se  vendent  pas  à  la  tonne.  Peut-on 
additionner  une  tonne  de  blé,  estimée  i'O  fr.  50  le  quintal,  et  une 
tonne  de  vanille,  estimée  42  francs  le  kilo?  une  tonne  de  bijouterie 
et  une  tonne  de  vieux  rails?  une  tonne  de  soierie  et  une  tonne  de 
houille? 

Entre  1890  et  1894,  une  différence  en  moins  à  l'exportation  des 
soieries  unies  et  brochées  se  traduit  par  une  différence  en  poids  de 
159  tonnes  et  en  valeurs  de  40  millions  de  francs,  ce  qui  met  la 
tonne  à  250.000  Irancs. 

Ces  réserves  faites,  le  calcul  des  poids  globaux  confirme,  du  reste, 
les  indications  données  par  les  valeurs  : 

Importation  Exportation 

1890 Tonnes    22. 70a. 000        6.740.000 

1894 23.39U.U00        6.650.000 


Différence.  Tonnes.     +  684. OUO         —  90.000 
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Ainsi,  l'importation  en  poids  a  augmenté,  tandis  que  l'exportation 
en  poids  a  diminué  ;  or,  les  tarifs  de  1892  auraient  dû,  d'après  les 
théories  qui  ont  servi  à  les  justifier,  produire  un  résultat  exactement 
contraire. 

Mais  ce  qui  est  à  retenir  de  ces  chifTres,  c'est  la  diiïérence  entre 
le  poids  des  importations  et  celui  des  exportations  : 

M.  Yves  Guyot  aborde  ici  une  nouvelle  approximation. 

Prenons  dit-il,  les  chiffres  de  1894. 

Yoici  la  différence  en  valeur  entre  les  importations  et  les  expor- 
tations : 

Importations 3.850  millions  de  francs. 

Exportations 3.078  — 

Différence 772  millions  de  francs. 

En  poids  : 

Importations Tonnes     23.390.000 

Exportations —  6  650.000 

Différence Tonnes     16.740.U00 

D'où  cette  constatation  (|ue  la  tonne  que  nous  exportons  vaut 
beaucoup  plus  que  la  tonne  que  nous  importons  : 

Valeur  de  la  tonne  exportée Fr.       460 

Valeur  de  la  tonne  importée 164 

Fr.       293 

La  valeur  de  la  tonne  exportée  est  donc  de  180  0/0  supérieure  à 
celle  de  la  valeur  importée. 

Si  nous  prenons,  par  rang  d'importance,  au  point  de  vue  du  com- 
merce, les  onze  premières  espèces  de  marchandises  dont  l'impor- 
tation dépasse  100  millions  de  francs,  nous  trouvons  : 

Millions 

Céréales 363, 1 

Laines  en  masse 317,2 

Graines  et  fruits  oléagineux 198,6 

Soies  et  bouiTes  de  soie 182,6 

Houille  crue  et  carbonisée 171,7 

Colon  en  laine 168,7 

Bois  communs 1  47,5 

Café I'i6,5 

Vins l'ii,8 

Bestiaux 132.0 

Peaux  et  pelleteries  brutes 115,9 
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Quelles  sont  ces  onze  espèces  de  marchandises  qui  représentent 
les  plus  gros  chiiïres  de  notre  importation?  Ce  sont  ou  des  objets 
d'alimentation  ou  des  matières  nécessaires  à  l'industrie. 

Prenons  maintenant  les  onze  premières  espèces  de  marchandises 
selon  leur  ordre  d'importance  dans  notre  exportation. 

Nous  trouvons  : 

Millions 

Tissus  de  laine 2'i2,3 

Vins 232,7 

Tissus  de  soie  et  de  bourre  de  soie 223,5 

Tahlelterie,   bimbelolerie,  brosierie,  articles  de  l'in- 
dustrie parisienne 154,2 

Laines  en  masse,  laines  peignées,  laines  (einle?....  123, G 

Tissus   de  coton 113,1 

Vèlemenls  et  lingerie 101,3 

Soies 89,1 

Peaux  préparées 81,1 

Ouvrages  en  peaux  et  en  cuir 80,4 

Fromages  et  beurres 65,9 

Nous  trouvons  ici  des  objets  fabriqués  :  tissus  de  laine,  de  soie, 
de  coton,  vêtements  et  Imgerie,  peaux  préparées  et  ouvrages  en 
peaux.  Les  vins  que  nous  expédions  sont  des  vins  de  qualité  supé- 
rieure à  ceux  que  nous  importons  ;  ceux-ci  ne  sont  que  des  matières 
nécessaires  à  ['industrie  :  les  4.495.000  hectolitres  de  vins  que  nous 
avons  importés  en  1894  valaient  144.807.000  francs,  soit  32  fr.  20 
l'hectolitre.  Nous  n'en  avons  exporté  que  1.724.000  hectolitres  ;  mais 
ils  valaient  232.733.000  francs,  soit  135  francs;  soit  une  différence 
de  102  fr.  08  ou  319  p.  1^0.  Nous  avons  importé  14.591.000  kilos 
de  fromages,  valant  19.407.000  francs  ;  nous  en  avons  exporté 
5.018.000  valant  8  millions  530.000  francs;  ainsi,  le  fromage  que 
nous  importons  vaut  1  fr.  30,  tandis  que  celui  que  nous  exportons 
vaut  1  fr.  70,  soit  une  diiïérence  de  31  p.  100. 

Que  prouvent  ces  chiffres?  Nous  importons  des  marchandises  bon 
marché  qui  sont  des  éléments  d'existence  ou  de  travail  ;  nous  expor- 
tons des  marchandises  de  qualité  supérieure,  que  ce  soient  des 
vins,  des  fromages  ou  des  objets  fabriqués.  Nous  travaillons  surtout 
pour  les  gens  avancés  en  évolution,  raffinés,  ayant  le  goût  des 
choses  belles  et  bonnes. 

Ainsi  donc,  important  des  matières  indispensables  à  l'alimentation 
ou  à  l'industrie,  exportant,  au  contraire,  des  objets  fabriqués  et  des 
objets  d'alimentation  recherchés,  nous  devons  trouver  ;que  le  sys- 
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tème  économique  le  plus  propre  à  développer  noire  exportation  est 
celui  qui  nous  permet  d'importer  au  plus  bas  prix,  pour  produire  et 
exporter  à  bon  marché. 

Les  chiffres  qui  constatent  les  divers  mouvements  de  notre  com- 
merce depuis  ]855-1859  jusqu'en  1804,  confirment  la  vérité  de  cette 
constatation,  qui  nous  est  donnée  par  la  comparaison  des  valeurs  et 
des  quantités  de  nos  importations  et  de  nos  exportations. 

J'ai  voulu  montrer,  dit  en  terminant  l'orateur,  comment  on  devait 
faire  contrôler  les  uns  par  les  autres  les  principaux  éléments  que 
nous  fournissent  les  tableaux  des  douanes,  pour  nous  rendre  compte 
du  mouvement  et  du  caractère  du  commerce  extérieur.  Car  nous 
devons  nous  efforcer  de  remplacer  la  passion  et  les  préjuges,  doublés 
d'intérêts  mal  compris,  par  une  méthode  rigoureuse  dans  l'exameu 
de  cette  question  comme  de  toutes  les  autres. 

M.  Léon  Say  demande  à  l'orateur  s'il  voudrait  bien  signaler 
quelques-unes  des  critiques  dont  les  statistiques  douanières  ont  été 
l'objet.  N'y  a-t  il  pas  en  ce  moment  en  projet  certaines  mesures 
tendant  à  la  rectification  de  ces  statistiques  entre  pays  voisins  dont 
les  documents  officiels  ont  présenté  jusqu'ici  de  singulières  dilTé- 
rences  ? 

N'y  a-t-il  pas  aussi  une  tendance,  chez  quelques  gouvernements, 
à  contracter  certains  accords  pour  associer  leurs  Douanes  afin  de 
lutter  contre  la  contrebande  ? 

M.  Yves  Guyot  répond  que,  effectivement,  au  point  de  vue  de 
l'exactitude  des  statistiques  douanières,  il  y  a  une  grande  différence 
entre  l'importation  et  l'exportition  de  pays  à  pays.  La  Douane  n'est 
pas  une  administration  de  statistique,  mais  un  office  fiscal.  Aussi 
passe-t-elle  assez  légèrement  sur  les  exportations,  et  les  marchan- 
dises à  l'importation  ne  l'intéressent  guère  que  si  elles  sont  taxées. 

En  Angleterre,  on  exige,  sous  de  fortes  pénalités,  une  grande 
exactitude  à  l'exportation. 

En  France,  le  commerce  spécial  comprend  tout  article  entrant 
■dans  la  consommation.  Si  du  coton,  entré  en  France  et  dirigé 
d'abord  sur  une  usine,  en  sort  pour  être  expédié  en  Suisse,  par 
exemple,  il  est  inscrit  à  la  sortie  au  commerce  spécial,  bien  qu'il  ne 
soit  pas  un  produit  du  pays. 

En  Suisse,  il  n'en  serait  pas  de  même,  car  on  n'y  saurait  consi- 
dérer que  le  coton  puisse  être  assimilé  à  un  produit  suisse. 

Au  dernier  Congrès  de  Berne,  cette  difficulté  et  bien  d'autres  ont 
été  examinées,  ainsi  que  la  relation  à  établir  entre  les  poids  et  les 
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valeurs.  Mais  la   nomenclature  seule,  dès  le   début  du  travail,   a 
donné  lieu  aux  plus  graves  dissentiments. 

M.  A.  Neyraarck  rappelle,  à  ce  sujet,  le  travail  considérable  de 
M.  Bateman,  du  Board  of  Trade,  sui-  le  commerce  de  tous  les  pays. 

En  Angleterre,  dit  encore  M.  Yves  Guyot,  il  n'y  a  pas  de  Com- 
mission des  valeurs  de  Douanes,  mais  une  administration  faisant 
partie  du  Board  of  Trade,  qui  enregistre,  au  cours  de  l'année,  les 
prix  de  tous  les  articles  du  commerce  extérieur.  Au  81  décembre, 
son  travail  est  complet  ;  dans  les  premiers  jours  de  janvier  on  a  le 
tableau  entier  du  commerce  anglais. 

M.  Léon  Say  fait  remarquer  que  si  certains  pays  demandent 
à  connaître  l'origine  des  articles  au  commerce  spécial,  c'est  évi- 
demment pour  combiner  des  tarifs  différentiels. 

M.D.  Ballet  voudrait  voir  préciser  les  termes  et  les  choses  dans 
les  statistiques  commerciales.  La  confusion  règne  un  peu  partout. 
A  chaque  instant  on  voit  employer  le  tonneau  de  jauge  et  la  tonne 
de  1.000  kilos  en  quelque  sorte  indiiïéremment.  Souvent,  dans  un 
même  recueil,  par  exemple  dans  le  Mouvement  maritime  des  pos- 
sessions anglaises,  deux  unités  différentes  sont  employées. 

Les  meilleurs  auteurs,  M.  Elisée  Reclus,  par  exemple,  dans  sa 
Géographie  universelle^  tombent  fatalement  dans  le  même  travers. 

M.  Barthelet  dit  que  dans  son  journal.  Le  Sémaphore  de  Mar- 
seille,\\  a  toujours  soin  de  bien  distinguer  le  tonneau  de  jauge  pour 
la  capacité  des  navires,  de  la  tonne  ou  du  poids  des  cargaisons  qu'ils 
emportent. 

M.  Frédériksen  ne  croit  pas  impossible  de  relier  dans  les  statis- 
tiques les  valeurs  aux  poids  des  marchandises. 

11  fait  aussi  remarquer  que  pour  établir  la  balance  commeiciale 
d'un  pays,  il  ne  faut  pas  s't  n  rapporter  seulement  aux  états  de 
Douanes.  Ainsi  on  prétend  que  les  Français  ont  absorbé  pour  un 
milliard  environ  de  valeurs  de  mines  d'or.  Eh  bien,  pour  solder  au 
moins  une  bonne  part  de  tout  cela,  les  exportations  auraient  dû 
considérablement  augmenter,  ce  qui  ne  semble  pas  avoir  eu  lieu. 

La  séance  est  levée  à  10  heures  15. 

Le  Rédacteur  du  compte  rendu  :  Charles  Letort. 
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Ouvrages  présentés. 
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campagnes  au  w m''  siècle, par  Luon  Lallemand.  —  Cliàlons-sur-Marne, 
189b,  in-8. 

La  {Inde  VEurope,  par  A.  Bocher.  —  Paris,  1896,  in-8. 

Chambre  de  commerce  de  Roubaix.  Séance  du  15  octobre  1895.  Pré- 
sidence de  M.  J.  Lagache.  Projet  de  loi  sur  les  accidents  du  travail. 
Rapport  de  la  Commission  el  délibération.—  (S.  l.  n.  d.),  in-8. 

Ministère  des  finances.  Commission  extraparlementaire  du  cadastre. 
Procès-verbaux .  —  Paris,  1894,  in-4. 

Statistique  de  la  navigation  intérieure.  Relevé  général  du  tonnage 
desnuu'chandises.  Année  1894.  —  Paris,  1895,2  vol.  in-4. 

Chambre  de  commerce  da  Lyon.  Exposition  coloniale  organisée  par 
la  Chambre  de  commerce  de  Lyon.  Exposition  universelle  de  Lyon 
en  1894.  —  Lyon  [s.  d.),  in-folio. 

Ministère  des  travaux  publics.  Album  de  statistique  graphique  de 
1894.  —  Paris,  1895,  in-folio. 

Minislero  di  agricoUura,  industria  e  commercio.  Popolazione.Movi- 
mentodello  stato  civile,  anno  1894.  —  Roma,  1895,  in-4. 

Maandcijfers  en  A?idere  periodieke  Opgaven  betreffende  Nederland 
en  Nederlandsch  Oost-lndië.  iV"   5.  S'Gravenhage,  189i,  in  4. 

Table  générale  des  mitiéres  contenues  dans  les  volumes  XI  et  XII 
de  la  3'  série  et  dans  les  volumes  I  à  VIII  inclusivement  de  la  4"=  série 
du  Bulletin  de  la  Société  d'encouragement  pour  Vinduslrie  nationale, 
comprenant  les  noms  des  auteurs  mentionnés  dans  Couvrage,  et  suivie 
de  la  table  générale  des  planches  gravées  et  des  dessins  sur  bois,  1884 
à  i89'A  inclusivement.   —  Paris,  1895,  in-4. 
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L'Union  nationale, Bulletin  de  la  Société  de  géographie  commerciale 
de  Paris,  Rivista  di  sociologia.  Revue  des  sociétés.  Droit  financier, 
Bulletin  de  VOffice  du  travail.  Bulletin  de  la  Société  de  géographie 
commerciale  du  Havre,  Bulletin  de  l'Association  philolechnique. 
Revue  du  commerce  et  de  l'industrie,  Journal  de  la  Société  nationale 
d'horticulture  de  France,  Bulletin  hebdomadaire  de  statistique  mu- 
nicipale de  Paris,  Bulletin  de  CInsiitut  international  de  statistique. 
Bulletin  mensuel  [de  la  Société  de  législation  comparée.  Annales  du 
commerce  extérieur.  Revue  géographique  internationale.  Bulletin  de 
la  Société  d'encouragement  pour  l'industrie  nationale,  Statistica  del 
commercio  spéciale  di  importazione  e  di  esportazione  dal  i°  gennaio 
al  30  seltembre  189ij. 
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Graines  au   vent.    —   Autarciiie,    par   l'amiral   Réveillkre.    1    volume 
iii-18  Fischbacher, 

C'est  à  Jean  Heimweh  qu'est  dédié  ce  petit  volume,  et  c'est  à  moi- 
même  qu'est  empruntée  la  phrase  qui  lui  sert  d'épigraphe.  C'est  dire 
qu'il  est,  avant  tout,  consacré  à  la  défense  du  droit  et  de  la  liberté.  Le 
mot  à''autarchie  adopté  par  l'auleur  comme  exprimant  mieux  que  celui 
de  self  goveniement,  ce  qu'on  entend  en  général  par  ce  dernier  terme, 
suffirait  d'ailleurs  à  l'attester. 

«  Il  n'y  a  pas  de  raison,  dit  l'amiral  au  généreux  écrivain  qui  a  iden- 
tifié la  cause  de  son  Alsace  avec  celle  de  la  paix  et  de  la  justice,  pour 
que  vous  acceptiez  toutes  mes  idées;  mais  j'ai  pleinement  accepté  les 
vôtres.  » 

C'est  sur  une  nouvelle  et  énergique  affirmation  de  ces  idées  que  se 
clôt  le  volume  ;  mais  il  s'en  faut  qu'il  leur  soit  consacré  tout  entier,  et 
comme  le  peut  faire  conjecturer  ce  titre  même  de  graines  au  vent, 
c'est  un  peu  à  l'aventure,  en  apparence  du  moins,  et  comme  le  trouve- 
rait un  semeur  plongeant  sa  main  dans  le  lourd  tablier,  que  le  brave 
amiral  jette  au  vent  les  réflexions  et  les  aperçus  que  lui  suggère  sa 
longue  expérience  et  sa  haute  clairvoyance.  Mais  quelle  unité  dans  le 
fond  de  la  doctrine  sous  la  vuriété  des  formes  qu'elle  revêt  !  Quelle  vi- 
gueur et  quelle  précision  dans  l'expression  !  S'il  est  un  homme  dont  le 
style,  sans  jamais  cesser  d'être  simple  et  trahir  la  moindre  alTeclation, 
mérite  la  qualification  de  lapidaire,  cet  homme  est  assurément  l'amiral 
Uéveillère.  On  en  jugera  par  quelques  citations  prises  au  hasard. 

«  La  liberté  est  essentiellement  organisatrice,  plus  vous  avez  de 
liberté,  plus  vous  avez  d'associations,  de  collectivité.  Le  collectivisme 
est  une  nécessité.  11  y  a  le  collectivisme  d'Etat  qui  est  la  condamnation 
de  l'homme  aux  travaux  forcés,  et  le  collectivisme  autarchique,  produit 
de  volontés  libres  ayant  pour  forme  le  contrat. 

«  Si  la  propriété  est  une  invention,  c'est  la  plus  belle  de  toutes  par 
la  raison  que  toutes  les  autres  en  sont  issues. 

«  Dans  le  monde  du  travail,  le  progrès  se  traduit  par  la  suprématie 
de  plus  en  plus  grande  de  l'intelligence  aux  dépens  de  la  force  phy- 
sique.L'intelligence  s'incarne  dans  la  machine. 
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«  L'amélioration  de  l'individu  et  de  son  sort,  voilà  le  but,  parce  qu'en 
somme  l'individu  est  la  seule  réalité  vivante  :  la  société,  émanation  de 
notre  liberté,  être  de  raison,  en  est  le  moyen. 

«  L'acheteur  et  le  vendeur  ne  font  que  constater  le  prix  ;  le  prix  est 
indépendant  de  la  volonté  de  l'un  et  de  l'autre. 

«  La  loi  de  l'ofTre  et  de  la  demande  dans  le  règlement  des  salaires  [U 
aurait  pu  ajouter  dans  le  règlement  des  prix)  est  inexorable  ;  mais  qui 
est  l'exécuteur  de  cette  loi?  c'est  le  consommateur  ;  c'est  le  consomma- 
teur qui  paye,  il  paye  le  capitaliste,  il  paye  l'ouvrier,  il  paye  l'entrepre- 
neur ;  et  si  l'ouvrier  veut  lui  faire  la  loi,  il  tire  les  cordons  de  sa  bourse 
et  tout  est  dit. 

«  Un  cheval-vapeur  fait  le  travail  de  dix  hommes.  L'Angleterre,  qui 
met  en  branle  cent  millions  de  chevaux-vapeur,  dispose  de  ce  fait  d'un 
milliard  d'esclaves  ;  nous,  de  500  millions. 

«  L'argent  est  chose  sainte,  quoi  qu'on  dise,  parce  qu'il  représente  du 
travail,  de  la  sueur  d'homme,  et  trop  souvent  des  larmes  ;  voilà  pour- 
quoi c'est  une  mauvaise  action  d'en  faire  un  mauvais  emploi. 

«  La  concurrence,  c'est  la  mise  au  concours,  dans  l'intérêt  général, 
des  avantages  de  la  vie.  » 

Je  pourrais  prolonger  ces  citations,  et  l'on  verrait  sur  combien  de 
sujets  l'auteur,  en  quelques  mots,  sait  non  seulement  appeler  la  réflexion, 
mais  indiquer  la  solution. 

Voyez  a  propos  de  Tinternationalisme,  c^s  trois  lignes  : 

L'internationalisme  suppose  l'existence  des  nations  ;  il  n'y  aurait  pas 
d'internationalisme  s'il  n'y  avait  pas  de  nationalisme.  Une  nation  qui 
n'est  pas  une  servante  de  l'humanité  n'a  pas  de  raison  d'être.  La  gran- 
deur d'une  nation  se  mesure  aux  services  qu'elle  rend  à  l'humanité. 

Voyez  encore  cette  distinction  entre  le  droit  de  disposer  de  ses  biens 
et  l'obligation  de  laisser  ses  biens  à  ses  héritiers.  Tout  homme  a  mani- 
festement le  droit  de  léguer  des  biens  légitimement  acquis  ;  mais  nul 
n'a  droit  sur  la  propriété  d'autrui.  On  a  le  droit  de  léguer,  on  n'a  pas  le 
droit  d'hériter. 

De  cette  distinction  si  bien  formulée,  l'amiral  tire,  il  est  vrai,  une 
■".onclusion  qui  me  paraît  non  seulement  excessive,  mais  fausse.  Non 
content  de  limiter  la  présomption  légale  de  la  volonté  des  mourants  aux 
membres  immédiats  de  la  famille  naturelle  :  père,  mère,  enfants  et 
frères,  il  voudrait  frapper  lourdement  les  héritages.  De  tous  les  impôts, 
dit-il,  le  plus  logique  est  l'impôt  progressif  sur  les  successions.  S'il  n'y 
en  avait  qu'un,  ce  devrait  être  celui-là. 

Je  ne  discute  point  ici,  je  l'ai  fait  ailleurs,  mais  je  fais  mes  réserves. 

Qu'on  voie  encore,  et  ici,  personne  ne  contestera  la  compétence  spé- 
ciale de  l'auteur  en  ce  qui  concerne  le  service  militaire. 
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«  Le  service  de  trois  ans  »,  d'après  l'amiral,  «  est  une  plaie  dont  il  faut  se 
débarrasser  à  tout  prix.  Il  brise  les  carrières,  dépeuple  les  campagnes, 
abaisse  le  niveau  intellectuel  des  nations.  Jamais  on  ne  me  fera  com- 
prendre, dil-il,  à  moi  qui  ai  passé  près  d'un  demi-siècle  à  former  des 
équipages,  à  dresser  des  gabiers,  des  torpilleurs  et  des  fusiliers,  qu'il 
faut  trois  ans  pour  faire  un  soldai  quand  celui-ci  est  bien  encadré,  et 
de  plus  entraîné  par  des  soldats  de  profession. 

J'ai  eu  ailleurs  l'occasion  de  montrer  ce  que  pense  cet  homme  qui  a 
passé  sa  vie  à  parcourir  le  monde  et  à  l'observer,  des  colonies  de 
domination  et  de  ce  qu'il  appelle,  par  opposition,  les  colonies  de  com- 
merce. Je  n'y  reviens  pas  ;  mais  que  l'on  réfléchisse  à  ce  qu'il  dit  de  l'An- 
gleterre qui,  d'une  part,  «  quelque  immense  que  soient  ses  colonies, 
ne  fait  avec  elles  que  le  quart  de  son  commerce  général  et  qui  d'ailleurs 
a  renoncé  à  les  soumettre  en  quoi  que  ce  soit  à  ce  qu'on  appelle  le 
régime  colonial,  et  leur  laisse  la  liberté  absolue  de  régler,  comme  elles 
l'entendent,  leurs  rapports  commerciaux  ». 

Que  l'on  médite  ses  observations  sur  la  Norvège  dont  «  la  marine 
s'est  développée  et  se  développe  chaque  jour  avec  une  rapidité  sans 
exemple  ». 

«  D'où  vient  cela,  »  dit  notre  auteur  ? 

La  Norvège  navigue  à  bon  marché,  voilà  tout  son  secret. 

Et  pourquoi  navigue-t-elle  à  bon  marché? 

Parce  qu'elle  se  gouverne  à  bon  marché. 

Avec  ses  2  millions  d'habitants,  la  Norvège  transporte  le  1/25  du  com- 
merce du  monde. 

Autre  exemple.  «  L'exportation  de  la  Suisse  est  de  1  milliard  ;  plus 
du  quart  de  celle  de  la  France.  Dans  le  commerce  extérieur  de  la 
Suisse,  pour  combien  i-.omptent  ses  colonies  ?  » 

Inutile  de  rappeler  que  le  protectionnisme  est  une  des  bêtes  noires 
de  l'amiral. 

La  liberté  commerciale  est  pour  lui,  comme  elle  l'est  en  réalité,  une 
des  formes  essentielles  de  la  liberté  individuelle  et  l'une  des  conditions 
nécessaires  du  progrès. 

Par  le  libre-échange,  dit-il,  chacun  reçoit  plus  qu'il  ne  donne  ;  mettre 
des  obstacles  à  la  liberté  des  échanges,  c'est  un  crime  de  lèse-humanité. 
Au  point  de  vue  économique,  le  protectionnisme  de  M.  Méline  est  le 
pendant  de  la  révocation  de  l'édit  de  Nantes. 

Les  Prussiens  doivent  à  la  révocation  de  l'édit  de  Nantes  les  choux- 
fleurs,  les  salades,  les  asperges  et  les  artichauts,  outre  nombre  d'indus- 
tries. Le  protectionnisme  produit  des  effets  analogues.  Et  comme  le 
protestantisme  émigré  a  fourni  contre  nous  les  meilleurs  soldats  et  les 
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meilleurs  généraux,  nos  industriels  émigrés    deviennent  les  concurrents 
les  plus  redoutables  du  marché  français. 

La  théorie  de  la  protection,  dépouillée  de  ses  artifices,  peut  se  résu- 
mer ainsi  : 

Arracher  aux  maisons  prospères  des  bénéfices  légitimement  acquis 
pour  les  distribuer  aux  maisons  en  faillite,  afin  d'encourager  le  travail 
national,  c'est  le  favoritisme  pour  une  ceilaine  catégorie  de  producteurs 
aux  dépens  des  consommateurs  et  des  autres  catégories  de  produc- 
teurs. 

Une  dernière  phrase  et.  bien  qu'à  regret,  je  m'arrête. 

«  Le  capital,  c'est  la  science  maléiialisée,  le  génie  revêtu  d'une  forme 
concrète  ;  c'est  l'âme  réincorporée  de  Papin.  de  Watt,  d'Ampèrp.  Cha(|ue 
jour,  le  capital  tangible  perd  en  importance  par  rapport  au  capital  intel- 
lectuel et  moral.  » 

Frkdéuic  PA^sv. 


LKS  BONS  ALMANACHS 

Le  mois  d'octobre  est  pour  les  arbres  l'époque  de  la  chute  des  feuilles. 
C'est  pour  les  éditeurs  celle  de  la  pousse  des  almanachs.  Chaque  année, 
cette  pousse  est  plus  abondante  et  la  variété  des  titres  s'accroît  avec  le 
nombre  des  volumes.  Je  n'ai  aucunement  la  prétention  de  faire  ici 
rénumération  des  formes  diverses  de  ce  genre  de  littérature.  Je  veux 
seulement,  en  quelques  lignes,  mentionner  un  ou  deux  de  ces  petits 
volumes  qui,  à  raison  de  leur  objet,  m'intéressent  plus  particuliè- 
rement. 

Le  dernier  venu,  bien  jeune  encore,  il  n'est  qu'à  sa  seconde  année, 
est  ÏAlïiianacli  du  bo n homme  Richard ,  publié  par  la  Société  Franklin  à 
la  librairie  Delagrave.  C'est,  comme  on  peut  le  conjecturer  d'après  son 
titre,  un  almanach  moral,  et  j'ajoute  économique.  Il  faudrait  peut-être 
dire  plutôt  :  antisocialiste.  C'est  en  etfet,  surtout  à  coml)al[re  les  idées 
révolutionnaires  et  violentes  et  les  illusions  qui  y  conduisent,  qu'on 
paraît  avoir  songé  en  réunissant  de  divers  côtés,  les  articles,  extraits  et 
notes  qui,  entremêlés  d'illustrations  appropriées,  en  forment  l'ensemble. 
Peut-être,—  oserai-je  hasarder  cette  critique,  —  cette  intention  de  com- 
battre et  de  réfuter  des  doctrines  malfaisantes  mais  parfois  spécieuses, 
est-elle  un  peu  trop  apparente.  11  n'y  a  pas  que  le  roi  Louis  XIV  à  qui, 
pour  lui  faire  prendre  sa  part  du  sermon,  il  ne  faille  pas  dire  trop  direc- 
tement que  c'est  un  sermon  à  son  adresse. 
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Un  autre  doute  me  vient,  est-ce  à  tort,?  Dans  leur  désir  de  combattre 
le  socialisme  révolutionnaire  dont  ils  ont  peur,  tes  auteurs  de  VAlmanach 
du  b  mhoni me  Richard  ne  \a\ssenl-\[s  ])as  percer  un  peu  trop  de  pen- 
chants pour  ce  qu'on  a  appelé  quelquefois  le  bon  socialisme?  Dans  uii 
article  de  très  juste  éloge  rendu  a  la  mémoire  de  Victor  Duruy,  on  laisse 
entrevoir  comme  désirable  et  prochaine  l'époque  où,  du  haut  des  pyra- 
mides <le  la  coopération  et  de  la  participation  aux  bénéfices,  l'humanité 
contemplera  derrière  elle  quarante  siècles  d'une  servitude  dont  le  salariat 
n'aura  été  que  la  dernière  étape.  J'ai  toujours  tenu  à  honneur  d'avoir 
été  de  ceux  qui  ont  encouragé  les  essais  raisonnables  et  pratiques  de  coo- 
pération et  de  participation,  mais  j'ai  toujours  été  aussi  de  ceux  qui  ont 
tenu  à  honneur  de  mettre  en  garde  les  généreux  pi'omoteurs  de  ces  formes 
perfectionnées  de  salariat  contre  l'exagération  de  leur  confiance  dans 
l'infaillibilité  de  leurs  formules.  Je  ne  saurais  admettre,  comme  je  viens 
de  le  laisser  entendre,  que  Ton  parle  de  la  suppression  du  salarial.  Tout 
travail  mérite  salaire,  dit  le  proverbe  vulgaire.  Toute  rémunération,  en 
d'autres  termes,  est  un  salaire.  Ce  salaire  peut  prendre  bien  des  formes 
et  se  revêtir  de  bien  des  noms:  il  ne  peut  être  supprimé.  J'avoue  môme, 
en  dépit  de  tout  ce  qui  peut  se  dire  contre  le  salaire  à  forfait,  ce  forfait, 
dans  bien  des  cas,  me  paraît  être  une  combinaison  avantageuse  à  celui 
qui  le  reçoit,  par  la  sécurité  qu'il  lui  donne,  et  bien  difficile,  sinon  impos- 
sible à  remplacer  par  les  combinaisons  compliquées  et  arbitraires  d'une 
rémunération  plus  ou  moins  aléatoire.  En  tout  cas,  il  faut  laisser  à 
l'avenir  le  soin  de  montrer,  en  le  réalisant,  ce  qui  est  réalisable,  et  il 
suffit  de  n'entraver  en  rien  la  liberté  des  contractants. 

Anathématiser  le  salariat;  le  représenter  comme  un  mode  adouci  de 
l'antique  servitude,  c'est  s'exposer,  bien  malgré  soi  assurément,  à  faire 
cause  commune  avec  ceux-là  môme  que  Ion  a  le  plus  à  cœur  de 
combattre. 

Ces  doutes  exprimés  et  ces  réserves  faites, on  ne  saurait  que  remercier 
la  Société  Franklin  et  ceux  de  ses^membres  qui  se  sont  plus  particuliè- 
ment  attachés  à  la  confection  de  son  almanach,  de  la  bonne  pensée 
qu'ils  ont  eue  et  de  la  façon  dont  ils  l'ont  réalisée.  J'en  dirais  peut-être 
davantage  s'ils  ne  m'avaient  fait  l'honneur,  en  m'einpriinlant  un  cer- 
tain nombre  de  pages,  de  me  placer  à  côté  de  mes  savante  confrères  ou 
collègues,  Paul  et  Anatole  Leroj'-Beaulieu,  Cheysson,  Chailley-Bert, 
Coppée,  Bréal  et  autres  dont  les  noms  recommandent  suffisamment  les 
pages  du  petit  volume. 

* 

Plus  anciens  et  non  moins  dignes  d'attention  sont  les  almanachs  de 
la  paix  qui,  chaque  année,  à  l'envi,  paraissent  sur  divers  points  de 
l'Europe. 


■ 
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L'un  des  plus  intéressants, des  plus  remarquables  et  des  plus  répandus, 
est  celui  que  publie  sous  le  titre  de  Giù  le  armi,  à  bas  les  armes, 
Wnion  lombarde  j)Oiir  la  paix,  si  habilement  dirigée  par  son  président, 
le  vaillant  directeur  du  Secolo  de  Milan, Théodore  Moneta. Comme  typo- 
graphie et  comme  dessins,  aussi  bien  que  comme  texte,  c'est  un  véri- 
table petit  chef-d'œuvre.  J'ai  dit,  je  crois,  l'année  dernière,  qu'il  avait 
eu  la  bonne  fortune  d'être  répandu  par  quantités  considérables  dans  la 
péninsule,  (rente  grands  industriels,  pour  ne  parler  que  de  ses  souscrip- 
teurs exceptionnels,  s'étant  entendus  pour  en  prendre  chacun  un  mi. le, 
afin  de  faire  de  la  propagande.  On  me  dira  qu'ils  n'agissaient  que  par 
intérêt  bien  entendu,  la  sécurité  de  l'avenir  étant  la  condition  indispen- 
sable de  la  prospérité  de  l'industrie  et  du  commerce  et  que  les  sacrifices 
qui  ont  pour  but  d'éclairer  et  de  calmer  les  esprits,  ne  sont  autre  chose 
que  des  primes  d'assuranco  contre  les  dangers  de  la  guerre.  C'est  pos- 
sible; c'est  même  certain  ;  il  n'en  est  pas  moins  vrai  qu'il  y  a  du  mérite 
à  en  comprendre  la  nécessité  et  l'utilité,  et  qu'il  serait  à  propos  que 
partout  on  songeât  un  peu  plus  sérieusement  à  contracter  ce  genre 
d'assurance. 


C'est  à  ce  titre  que  je  recommande  en  troisième  UeuVAlmanachde  la 
paix  dont  la  huitième  année  est  publiée  par  la  Société  de  la  paixpar  le 
droit,  et  patronnée  hautement  par  la  Société  française  pour  l'arbitrage 
entre  nations  que  je  me  borne  à  nommer  en  passant,  ma  qualité  de 
président  m'imposant  la  discrélion.  l'Alnianack  de  la  paix  pour  1896, 
auquel  comme  à  ses  devanciers  et  à  celui  du  bonhomme  lîichard  il  m'a 
été  permis  de  collaborer,  est,  je  ne  crains  pas  de  le  dire,  une  publi- 
cation des  plus  remarquables.  L'article  de  M.  Ferdinand  Dreyfus  sur  les 
fêtes  de  Kiel,  celui  de  M.  Charles  Gide  sur  le  patriotisme,  celui  de 
M.  Moch  sur  le  supernationalisme,  sont  des  pages  d'une  haute  valeur. 
A  côté  d'elles  se  rencontrent  des  fragments  inédits  de  Jean  Macé, 
auquel  est  consacrée  une  excellente  notice  nécrologique,  et  un  bul- 
letin du  mouvement  pacifique,  dû  à  la  plume  de  M.  Charles  Brunet, 
donne  un  résumé  aussi  instruclif  qu'exact  de  tous  les  faits  qui  intéres- 
sent la  politique  de  lajustice,  du  bon  sens  et  de  l'humanité.  Le  dernier 
et  le  plus  important  de  ces  faits,  la  Conférence  interparlementaire  de 
Bruxelles,  fait  l'objet  d'une  note  signée  du  nom  de  M.  le  sénateur 
Emile  Labiche. 

Mais  deux  morceaux,  absolument  hors  ligne,  donnent  à  ce  huitième 
almanach  une  valeur  et  une  portée  réellement  exceptionnelles.  L'un  est 
une  préface  magistrale  dans  sa  brièveté  et  sa  simplicité,  dont  fauteur 
n'est  rien   moins   que   M.  Albert   Sorel.   Après    M.  Jules    Simon,  après 
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M.  Bardoux,  un  tel  patronage  dit  assez  de  quelle  façon  les  Jeunes  gens 
qui  ont  entrepris  cette  publication  annuelle  ont  su  la  conduire,  et  atteste 
hautement  le  progrès  réalisé  par  les  idées  qu'ils  ont  à  cœur  de 
répandre. 

L'autre  morceau  est  un  rapport  adressé  à  la  Société  française  pour 
Varbitrage  entre  nations  par  son  vice-président,  le  sympathique  docteur 
Richet,  directeur  de  la  Revue  Scientifique.  C'est  le  programme  d'un 
concours  à  ouvrir  par  cette  Société  pour  la  composition  d'un  livre  élé- 
mentaire d'histoire,  destiné  à  l'enseignement  primaire.  Quiconque  lira 
ce  rapport  sera  forcé  de  reconnaître  que  c'est  un  véritable  chef-d'œuvre. 
Et  il  faut  espérer  que  tout  le  monde  le  lira,  car  la  presse  ne  saurait  se 
refusera  faire  connaître  aux  intéressés  qu'il  y  a  quelque  part,  pour  un 
homme  de  talent  et  de  cœur, une  chance  de  gagnerun  prix  de  1.000  francs 
et  de  faire  à  son  nom  une  notoriété  de  bon  aloi  en  rendant  à  l'humanité 
un  service  de  premier  ordre. 

Décidément  les  almanachs  ont  leur  importance.  Franklin  l'avait 
prouvé  jadis  en  publiant  le  sien  sous  le  nom  du  Bonhomme  Richard.  On 
l'avait  un  peu  oublié  depuis  ;  on  s'en  souvient  et  Ton  fait  bien.  Quelle 
tâche  plus  belle  peut-il  y  avoir  pour  les  plus  grands  que  de  tiavailler  au 
bonheur  et  à  l'éducation  des  petits,  en  les  préservant  à  la  fois  du  mal 
qu'ils  se  font  à  eux-mêmes  par  leurs  erreurs  et  par  leurs  fautes,  et  du 
mal  qu'iis  se  laissent  faire  par  les  autres? 

Frédéric  Passy. 


I.  Le  socialisme  contemporain,  par  Edmond  Villey,  professeur  d'économie 
politique  à  la  Faculté  de  droit  de  Caen.  Ouvrage  couronné  par  l'Ins- 
titut. Paris,  Guillaumin  et  Cie  et  Larose. 

IL  La  résistance  au  socialisme,  par  l'abbé  J.  Métreau.  Ouvrage  précédé 
d'une  letttre  de  Son  Eminence  le  cardinal  Lécot.  Paris,  Guillaumin 
et  Cie. 

I 

Le  livre  de  M.  Villey  est  excellent;  c'est  assurément  l'une  des  plus 
étudiées  et  des  meilleures  réfutations  du  socialisme  d'à  présent.  Il  a  droit 
à  d'autant  plus  d'éloges  que  son  origine  :  un  concours  académique, 
pouvait  faire  craindre  qu'il  en  méritât  moins.  L'on  sait,  en  effet,  com- 
bien de  tels  concours  sont  peu  favorables  à  toute  opinion  suffisamment 
arrêtée,  vraiment  scientifique,  dans  la  crainte  de  déplaire  à  une  partie 
au  moins  de  ses  juges.  Si  j'avais  un  reproche  à  faire  à  M.  Villey,  ce 
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serait  de  n'avoir  pas  assez  rappelé  les  principes  de  l'écononiie  politique, 
qui  sont  encore  la  plus  sûre  et  la  plus  complète  condamnation  des  mons- 
trueuses ignorances  et  des  conséquences  insenséfs  ou  criminelles  du 
socialisme.  Ce  sont  aussi  bien  ces  principes  qu'il  importe  surfout 
d'exposer  et  d'enseigner  aux  démocraties  de  notre  époque,  en  leur 
montrant  que  leurs  destinées  sont  principalement  aMaiMiées  à  la  liberté 
du  travail  et  au  respect  de  la  propriété.  Comment  M.  Villey  ne  nomme- 
t-il  même  pas  june  seule  fois  Turgot,  Smith,  Malllius.  Mill,  pour  m'en 
tenir  à  ces  noms?  J'aurais  de  beaucoup  préféré  des  citations  de  ces 
auteurs  et  l'explication  des  principes  économiques  h  l'étude  «  du  côté 
moral  du  socialisme  »,  qui  me  paraît,  encore  à  découvrir. 

«  Il  m'a  semblé,  dit  M.  Villey,  que  le  côté  moral  du  socialisme  élait, 
en  effet,  celuifquifméritail  le  plus  d'attirer  l'attention  à  notre  époque,  et 
je  n'ai  pas  hésité  à  me  placer  sur  le  terrain  que  l'Institut  avait  choisi  : 
voilà  l'explication  du  cadre  et  des  proportions  de  ce  petit  livre,  dans 
lequel  je  n'ai  pas  envisagé  le  socialisme  dans  son  ensemble,  mais  spé- 
cialement le  socialisme  français  contemporain  dans  ses  rapports  avec  la 
morale.  »  A';moins  que  l'Académie  n'ait  entendu  par  rappoi^ts  d'absolues 
contradictions,  il  me  serait  vraiment  mipossible  de  comprendre,  même 
après  avoir  lu  M.  Villey,  comment  la  morale,  je  ne  dis  pas  s'allie  de 
quelque  façon  que  ce  soit  au  socialisme,  mais  s'en  rapproche  si  peu 
que  ce  soit,  puisqu'il  repousse  tout  ensemble,  et  la  liberté,  et  la  respon- 
sabilité, et  la  famille,  et  la  propriété. 

.M.  Villey  commence  par  exposer,  très  brièvement  nar  malheur,  les 
diverses  transformations  du  socialisme  depuis  a  les  fantaisies  législatives 
de  Lj'curgue,  qui  paraissent  avoir  eu  pour  but  principal  l'austérité  des 
mœurs  et  qui  finirent  dans  une  corruption  effrénée.»  Sa  conclusion  sur  ce 
point,  c'est  qu'autrefois  le  socialisme  en  général  avait  un  caractère 
exclusivement  <<  utopique  et-  personnel»  tandis  qu'il  lui  parait  avoir 
pour  caractère  aujourd'hui  la  rêverie  et  l'amliition.  Quelle  différence 
effectivement  même  entre  Saint-Simon,  Fourier,  Cal)f;t  prestjue  nos  con- 
temporains pourtant, et  Marx, le  vrai  maître  du  socialisme  présent  et  tous 
ses  disciples!  Ceux-ci  rêvent, peu  cependant  ;  mais  quelle  aiiibitioii  !  Ecou- 
tez-les répéter  encore  partout  leurs  prodigieuses  erreurs,  leurs  affirma- 
tions incroyables  pour  aboutir  au  nouveau  cri  de  guerre  de  Marx  contre 
toute  société  :  «  Prolétaires, unissez -vous  !  »  Unissez-vous  pour  la  prompte 
destruction  des  récoltes,  l'universel  pillage  des  fabriques,  des  magasins, 
des  banques,  des  maisons  bourgeoises  et  des  châteaux  ;  poursuivez  sans 
pitié  l'épargne,  le  capital,  la  richesse;  décrétez  la  grève  générale,  afin  de 
jouir  de  l'absolue  félicité  à  laquelle  vous  avez  droit  sans  la  gagner!  Car 
je  le  répète,  ils  repoussent  autant  la  responsabilité  que  la  liberté.  Ils 
taisent  seulement  avec  un    soin  qui  ne   se   dément  jamais   la  servitude 
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qui  serait  alors  imposée  à  tous,  et,  par  comble  d'honnêteté,  promettent 
souvent  aux  paysans  propriétaires  qu'ils  conserveront  leurs  biens,  et 
aux  ouvriers  à  demi-patrons  qu'ils  garderont  leurs  outils  et  leurs  petits 
ateliers.  On  est,  on  le  voit,  loin  d'Owen,  qui  dépensait  sa  fortune  en  pro- 
pagande paisible, s'adressait  à  l'aristocratie  anglaise  pour  se  faire  des 
partisans  et  soumettait  avec  la  plus  entière  confiance  ses  plans  de  ré- 
forme sociale  aux  souverains,  assemblés  en  1818  à  Aix-la-Chapelle! 
L'on  est  plus  pressé  ou  moins  naïf  maintenant  et  la  propagande  rap- 
porte au  lieu  de  ruiner  :  nos  Chambres  en  savent  quelque  chose.  N'est- 
ce  pas  l'un  de  nos  premiers  artistes  en  socialisme,  que  je  crois  pour- 
tant, et  il  a  raison,  fort  satisfait  de  son  sort,  qui  s'écriait  il  y  a  quelques 
jours,  après  un  banquet  «  aux  perdreaux  sur  canapé  et  à  la  mousseline 
de  foie  gras  v,  qui  rappelait  certaine  scène  de  Molière  :  «  Partout  il  y  a 
des  exploités,  des  opprimés  et  des  révoltés;  et  parfois  sur  la  croix  que 
le  hasard  des  étoiles  lointaines  dessine  dans  les  profondeurs  pour  le 
regard  qui  rêve,  j'ai  cru  entrevoir  de  pâles  suppliciés  qui  en  appelaient 
à  l'avenir.  »  Mais  il  s'empressait  d'ajouter  :  «  Haïssons!  haïssons!...  La 
vie,  c'est  la  haine  sans  fin  »  ;  et  il  n'avait  plus  besoin  de  dire  à  ce  mo- 
ment qui  l'on  doit  haïr. 

M.  Villey  montre  de  façon  très  remarquable  les  progrès  des  doctrines 
socialistes  dans  les  syndicats  et  les  congrès  ouvriers,  en  en  exagérant 
toutefois,  à  mon  avis,  le  péril.  Car  la  tyrannie  et  les  menaces  d'un  petit 
nombre  d'ouvriers,  aux  mains  de  meneurs  intéressés,  y  apparaissent 
beaucoup  plus  que  la  conviction  des  populations  ou  des  masses  labo- 
rieuses. Je  regrette,  en  outre,  que  M.  Villey  n'ait  pas,  à  ce  propos, 
signalé  les  ditlerences  qui  séparent  les  races  saxonnes  des  races  latines, 
différences  qui  se  révèlent  si  bien  dans  ces  diverses  réunions.  L'esprit 
pratique  elle  respect  de  l'indépendance  des  unes  ne  répondent-ils  pas 
toujours  en  effet,  à  l'amour  des  mots  sonores  et  à  la  coutume  des  mœurs 
serviles  de?  autres?  Chacun,  après  tout,  a  ses  habitudes  d"élude  et  d'ap- 
préciation. .Mais  si  M.  Villey  a  commis  quelques  oublis,  son  livre,  je  le 
répète  n'en  est  pas  moins  digne  des  plus  sincères  éloges  et  de  toute  notre 
reconnaissance.  Il  n'a  pas  du  moins  oublié  de  dire  très  netlement  ce  que 
sont  et  ce  que  valent  le  socialisme  chrétien  et  le  socialisme  gouverne- 
mental, tout  en  se  plaisant  à  reconnaître  que  «  le  socialisme  de  .M.  de 
Bismarck  n'est  pas  précisément  de  même  marque  que  celui  de  M.M.Bebel 
et  Liebknecht,  et  que  les  doctrines  du  pape  Léon  XIII  n'ont  qu'une 
parenté  assez  éloignée  avec  celles  de  M.  Guesde  ».  Il  termine  enfin,  pour 
se  mieux  conformer  au  programme  de  r.\cadémie,  en  attribuant  surtout 
le  socialisme  actuel  à  notre  scepticisme;  ce  qui,  je  l'avoue,  m'étonne, 
après  les  condamnations  qu'il  en  a  portées  et  avec  ses  connaissances  si 
réelles  et  si  étendues  de  l'histoire  et  de  la  science  économiques.  Il  ne  sied 
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jamais  de  trop  mêler  la  religion,  même  après  avoir  parlé  des  «  doctrines  » 
socialistes  de  Léon  XIII,  à  nos  discussions  scientifiques  ou  politiques.  Le 
scepticisme  religieux,  auquel  nous  devons  peu  au  surplus,  est  encore 
moins  coupable  de  notre  socialisme  que  notre  ignorance  de  l'économie 
politique  et  que  nos  traditions  despotiques. 

II 

M.  l'abbé  Métreau,  singulièrement  opposé  à  M.  Villey,  n'accepterait  de 
celui-ci  que  sa  condamnation  du  scepticisme.  Il  le  rangerait  assurémiMit 
lui-même,  s'il  l'avait  lu,  parmi  «  les  économistes  libéraux  *,  qu'il  n'a  pas 
plus  lu  et  qu'il  traite  d'une  façon,  je  l'assure,  où  la  charité  n'a  rien  à 
voir.  Je  ne  sais  comment  le  cardinal  Lécot  a  pu  approuver  un  pareil 
livre  ;  il  n'y  a  que  son  auteur  à  qui  il  soit  permis  d'en  admirer  les 
mérites  et  l'utilité,  lesquels  sont,  à  son  avis,  indéniables.  «  Bref,  s'écrie- 
t-il  dès  sou  introduction,  nos  conservateurs  libéraux,  c'est-à-dire  les 
économistes,  ont  refusé  longtemps  de  prendre  le  socialisme  au  sérieux. 
Malgré  le  grondement  ininterrompu  des  grèves,  ils  continuaient  à 
dormir.  Il  a  fallu,  pour  les  réveiller,  le  coup  de  tonnerre  des  dernières 
élections...  A  la  lueur  des  éclairs,  ils  ont  vu  s'avancer  les  masses  pro- 
fondes de  l'armée  socialiste...  Le  socialiste  est —  pourtant  —  une  puis- 
sance; peut-êire,  hélas!  la  puissance  de  l'avenir!  » 

Nous  l'avoQs  en  dormaut,  uiaiiame,  échappé  belle. 
Heureusement,  les  «  conservateurs  libéraux  »  sont  maintenant  éveillés 
et  M.  l'abbé  Métreau  veillait  déjà  durant  leur  sommeil.  Mais  que  pourront- 
ils  faire  tant  qu'ils  ignoreront  ce  qu'est  le  socialisme  ?  et  ils  n'en  savent 
encore  rien.  Ce  n'est  pas, hélas!  sur  M.  Métreau  qu'ils  ont  à  compter 
pour  le  leur  apprendre.  Il  n'en  sait  rien  lui-même,  non  plus  que  de 
l'économie  politique,  et  avoue,  sans  plus  d'embarras,  «  qu'il  serait 
bien  difficile  de  faire  un  exposé  clair  et  complet  de  la  doctrine  socialiste, 
ses  docteurs  ayant  pris  la  précaution  de  varier  suivant  les  années, 
les  pays  et  les  circonstances,  non  seulement  leurs  formules,  mais  môme 
ce  qu'ils  appellent  leurs  principes.  »  Il  n'avait  pas  apparemment  besoin 
•  de  s'informer,  lui,  des  théories  socialistes  ou  des  principes  de  la  science 
économique  pour  écrire  son  livre.  A  quoi  bon,  à  la  vérité,  prendre  tant 
de  peine?  «  L'Eglise  a  fait  son  devoir  ;  »  ce  qui  n'a  pas  empêché  pour- 
tant le  socialisme  de  devenir  «  une  puissance,  et  peut-être  la  puissance 
de  l'avenir  !  »  L't^ncyclique  sur  la  condition  des  ouvriers  est  publiée  et 
tout  e?t  dit;  il  ne  reste  qu'à  y  obéir.  Seulement, IM.  l'abbé  Métreau 
dormirait-il  aussi?  Voilà  trois  ans  que  l'Encyclique  a  paru,  et  il  en  est 
encore  à  se  demander,  les  faits  et  les  grondements  de  tonnerre  n'ayant 
en  rien  changé,  si  enfin  on  «  abandonnera  la  vieille  tactique  libérale  ». 
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Il  importerait,  en  effet,  de  le  savoir;  car  il  nV  a  rien  à  attendre  de  cette 
tactique,  qui   cherche  sans  cesse  à  enseigner  et  à  convaincre.  Les  po- 
pulations  «   réfléchissent-elles    sérieusement   »   jamais  ?   Quels    tristes 
personnages  au  surplus   que  «   les  économistes  libéraux  !  »  Mais  aussi 
quel  malheur  que  JM.  Métreau  demeure  toujours  à  mi-chemin  !  Le  salut 
est  dans  rEncyclique;  soit!    bien  qu'il  se  fasse  attendre;   mais  puisque 
les  populations  sont  incapables  deréfléchir  et  qu'il  se  faut  garder  de  discus- 
sions libérales,  comment  va  triompher  l'Encyclique"?   M.  Métreau  aurait 
en  vérité  dû  nous  l'apprendre.  «  Traitez  avec  le  pape  comme  s'il  avait 
100.000  hommes,  répète  M.  Métreau...  Malgré  ce  qu'a  pu  dire  leur  phi- 
losophie, les  encycliques  du  vieillard  enfermé  au  Vatican  ont  secou^.  le 
monde.  Chacun  a  senti  que  la  main  qui  les  lançait,  avec  une  opportunité 
et  une  précision  sans  égales,  était  encore  pleine  de  jeunesse,  et  beaucoup 
se    sont    demandé    si    cette  jeunesse    n'était   pas    celle    de    l'éternité. 
Qu'importe  que  les  pontifes  soient  des  vieillards  si  l'Eglise  est  toujours 
jeune".'    Qu'importe,    etc."?  »    Mais    ce    qu'il    importerait    également    et 
surtnut  peut-être  encore  une  fois,  ce  serait,  pour  nous  en  faire  profiter, 
d'indiquer  comment  se  répandra   et   se  pratiquera  TEncvcIique.  Toute 
liberté  étant  condamnée  et  tout  raisonnement  étant  inutile,  il  ne  reste, 
il  semble,  que  Vimpelle  intrare:  mais   encore  serait-il  bon  d'en  avertir. 
«  Pour  guérir  une  plaie,  il  faut  savoir  quelquefois  y  appliquer  courageu- 
sement le  fer  et  le  feu  et  sans  tarder  >.;  C'est  certainement  une  bonne 
indication,  seulement  pourquoi  s'en  tenir  à  ceconseiLjeté  comme  au  ha- 
sard,sans  nommer  la  plaie  qu'on  veut  guérir  et  sans  donner  le  temps  de 
se  préparer  quelque  peu  à  cette  si  engageante  opération  "?  Assurément, 
nous  savons  aujourd'hui  que  l'industrie  entière  doit  revenir  aux  corpora- 
tions  du   moyen  âge  et  donner  à  tous  un  juste  salaire,  loin  de   s'en  re- 
mettre à  la  loi  de  Toffre  et   de  la  demande;  que  l'on  doit  se  refuser  aux 
travaux  qui  satisfont  «  dMnsatiables  cupidités»  et  mêlent  les  œ  sexes»; 
que  l'Etat,!  chargé  défavoriser  'a  prospérité  publique, doit  intervenir  pour 
arracher  les   malheureux  ouvriers    aux   mains  de  ces  spéculateurs    qui 
abusent  sans  mesure  de  leurs  personnes  »;  que  la  charité,  enfin,  a  pour 
devoir  de  toujours  et   partout  se   répandre  à  flots.  L'Encyclique  le  dit; 
et    d'autres    veulent    qu'on     suive    aussi   saint    Thomas    d'Aquin,  pour 
qui   la    propriété    ne    se   doit  respecter   que   si   l'on   ne  ressent  aucun 
«  extrême    ou   presque   extrême    besoin  ».    Mais    ce   n'est   pas    assez. 
M.    l'abbé  Métreau   remarque   lui-même   que   MM.    Claudio    Jaimet   et 
d'Hauasonville,  ainsi  que  les   cercles  catholiques,  s'y  sont  trompés.  Ils 
avaient  apparemment  oublié,  eux  aussi,  leur  catéchisme,  «  la  base  et  le 
sommet  de  tout  enseignement  philosophique,  politique,  économique  et 
social  ».  Revenons  donc  au  catéchisme  et  obéissons  à  l'Encyclique.  Toute- 
fois, cela  demandant  un  certain  temps,  j'engagerai  M.  l'abbé  .Métreau  à 
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profiter  de  cet  inévitable  délai  pour  apprendre,  maintenant  qu'il  l'a 
définitivement  condamnée,  réconomic  ix^litique.  Qu'il  me  croie  ;  il  nie 
saura  gré  de  mon  conseil,  s'il  le  suit;  l'on  aime  toujours  la  nouveauté,  et 
cette  étude  lui  sera  toute  nouvelle.  A  celte  condition,  je  lui  permettrai 
même  de  répéter  «  que  si  les  socialistes  manquent  de  sincérité,  c'est  un 
trait  de  plus  qu'ils  ont  de  commun  avec  leurs  adversaires  ». 

GrSTAVE  DU   PuYiNODE. 


England's  Ueuergang  zur  Goldwahrung  im  18  TEN  Jahriiundert,  par  Ph. 
Kalkmann.  (Trûbner,  Strasbourg.) 

M.  Kalkmann,  dans  un  sentiment  de  respectueuse  déférence,  débute 
en  remerciant  ]\1.  Knapp,  son  maître  à  l'Université  de  Strasbourg,  de 
lui  avoir  indiqué  le  sujet  de  son  élude  monétaire  sur  l'Angleterre  et  de 
l'avoir  guidé  par  ses  conseils.  M.  Knapp,  qui  est  l'un  des  professeurs  les 
plus  distingués  de  l'Allemagne  et  dont  on  connaît  les  beaux  travaux  his- 
toriques sur  l'émancipation  des  paysans  en  Prusse,  a  la  bonne  fortune, 
depuis  quelques  années,  de  compter  parmi  ses  élèves  des  jeunes  gens 
e.xlrèmement  distingués,  comme  l'a  été  M.  Helfferich,  dont  nous  avons 
fait  connaître  l'intéressant  travail  sur  l'Union  monétaire  austro  allemande 
de  1857. 

i\l.  Kalkmann  a  été  attiré  par  l'évolution  accomplie  par  l'Angleterre 
au  xvni''  siècle,  et  il  s'est  constitué  1  historien  du  passage  à  l'étalon  d'or. 
Pendant  longtemps  on  a  discuté  la  question  de  savoir  si  la  monnaie  d'or 
avait  existé  en  Angleterre  dans  la  circulation,  avant  l'adoplion  officielle, 
législative  de  l'étalon  d'or.  Les  avis  étaient  partagés.  Après  un  examen 
approfondi  des  faits,  grâce  au  témoignage  de  documents  en  partie  iné- 
dits, M.  Kalkmann  cherche  a  démontrer  que  la  thèse  bimétallique,  à 
savoir  que  l'étalon  d'or  ait  été  improvisé  en  quelque  façon  en  Angleterre, 
est  fausse. 

L'histoire  monétaire  de  ce  pays  au  xviic  et  au  xviii'^  siècle  est  marijuée 
par  des  traits  fort  curieux.  Charles  II,  par  une  de  ces  intuitions  comme 
Ton  en  rencontre  parfois,  imbu  d'impressions  puisées  en  Hollande,  dé 
crête  la  liberté  du  commerce  des  métaux,  en  vue  d'accroître  l'importa- 
tion des  métaux  à  la  Monnaie,  de  môme  qu'il  abolit  le  droit  de  seigiieu- 
riage  et  établit  la  frappe  libre  et  gr-atuite.Sous  son  règne  cependant,  on 
souflre  de  la  rareté,  de  la  disette  de  la  monnaie,  les  pièces  lourdes  sont 
accaparées  par  les  orfèvres,  les  banquiers,  qui  les  exportent;  le  creuset 
du  fondeur,  la  cachette  du  thésauriseur  font  leur  œuvre. 

A  l'avènement  de  Guillaume  III,  le  même  spectacle  nous  est  offert,  des 
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récriminalions  constantes  contre  les  exportations  de  numéraire  ;  la  fonte 
de  1.000  livres  laissait  un  bénéfice  de  25  livres.  Les  procédés  de  trébu- 
chage,  de  rognage  fleurissent  tout  comme  sous  Ciiarles  II  et  Jacques. 
D'après  des  essais  et  des  calculs,  on  constate  que  la  dépréciation  en 
poids  était  de  47  3/4  p.  100  sur  un  lot  de  57.200  livres  sterling. 

En  1695,  la  Chambre  des  communes  fait  une  enquête  ;  la  commission 
propose  de  réduire  le  titre  de  la  monnaie.  Cette  proposition  est  rejetée 
par  le  gouvernement,  guidé  par  Montagne  et  par  Locke.  Le  prix  de  la 
guinée  est  réduit  de  28  à  22  shillings,  puisa  21  shillings  6  pence.  On 
sait  que,  grâce  à  la  modification  dans  le  rapport  entre  les  métaux  pré- 
cieux, on  réussit  à  changer  la  direction  du  métal  jaune  vers  l'Angleterre, 
qui  ne  larda  pas  à  en  être  saturée, tandis  que  l'argent  quittait  le  pays  pour 
payer  l'or  qui  arrivait.  Neuf  ans  après  la  refonte  accomplie  sous  Guil- 
laume III,  sous  le  règne  de  la  reine  .\nne,  on  trouva  nécessaire  d'encou- 
rager la  frappe  de  l'argent  en  olîrant  une  prime  sur  chaque  once  de 
pièces  étrangères  qui  set'ait  apportée  à  la  monnaie  Jurant  une  période 
illimitée. 

Nous  arrivons  aux  discussions  de  1717.  au  rapport  célèbre  de  Newton, 
à  l'abaissement  de  la  guinée  à  21  shillings.  Cette  mesure  détruisit  en 
grande  partie  les  bénéfices  des  opérations  d'arbitrage  avec  les  Pays-Bas, 
sans  empêcher  toutefois  l'exportation  des  pièces  lourdes  d'argent. 

A  l'avènement  de  Georges  III  en  1760,  la  monnaie  d'argent  fut  trouvée 
dans  un  état  si  imparfait  que  les  anciennes  couronnes  avaient  presque 
disparu,  bien  qu'il  en  eût  été  frappé  pour  plus  de  1.500.000  livres  ster- 
ling depuis  1705.  Quant  aux  demi-couronnes  dont  il  avait  été  frappé 
pour  2.329  000  livres,  il  existait  seulement  des  échantillons  frustes  et 
détériorés  ;  quant  auxshellings  et  aux  six  pence,  ils  avaient  perdu  toute 
trace  d'une  empreinte.  Des  modifications  successives  dans  le  rapport 
entre  les  deux  métaux  agirent  d'une  façon  sensible  sur  l'or  dont  on  ex- 
portait les  bonnes  pièces  en  Hollande,  où  on  les  limait  et  d'oii  elles  re- 
venaient pour  être  mises  en  circulation. 

Cinquante  ans  de  régime  bimétallique  laissaient  l'Angleterre  avec  une 
monnaie  dépréciée,  dans  son  or  comme  dans  son  argent,  et  aussi  défec- 
tueuse par  la  quantité  que  par  la  qualité  des  pièces. 

En  1774,  nous  trouvons  la  grande  loi,  d'une  importance  vitale,  intro- 
duisant dans  la  législation  anglaise  la  notion  de  la  monnaie  légale.  La 
monnaie  d'or  fut  restaurée,  renouvelée  et  comme  sauvegardée  contre 
une  dépréciation  future,  on  enleva  à  la  monnaie  existante,  dépréciée,  le 
pouvoir  d'exercer  toute  action  pernicieuse  à  l'avenir. 

En  1798,  une  loi  suspendit  la  frappe  de  l'argent,  mais  ce  n'est  qu'en 
1816  que  le  système  du  monométallisme  a  été  inscrit  dans  la  législa- 
tion. 
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Les  conclusions  auxquelles  arrivent  M.  Kalkmann  sont  qu'au  com- 
mencement du  xvHi"  siècle,  par  suite  d'une  évaUiation  trop  forte  de  la 
valeur  de  l'or,  on  était  arrivé,  en  réalité,  à  avoir  une  circulation  saturée 
d'or  et,  entait,  l'étalon  d'or.  Ce  n'était  pas  l'intention  préméditée  du 
gouvernement,  qui  n'avait  pas  compris  comment  il  fallait  s'y  prendre, 
pour  préserver  l'étalun  d'arfjent  auquel  il  tenait. 

11  s'agit  aussi  de  déterminer  exactement  ce  qu'il  faut  entendre  par 
étalon,  hauteur  de  l'étude  n'est  pas  de  ceux  qui  croient  qu'il  faille  se 
laisser  guider  exclusivement  par  des  conceptions  juridiques,  l'essence 
même  de  la  monnaie  est  quelque  chose  de  réel  et  de  commercial.  Ce  qui 
est  intéressant,  c'est  la  dégradation  successive  que  subit  le  métal  blanc, 
qui  descend  peu  a.  peu  au  rang  de  monnaie  divisionnaire. 

L'étude  historique  et  économique  de  M.  Kalkmann  fait  bien  augurer  de 
ses  travaux  ultérieurs. 

Arthur  Uaffalovich. 


La  LÉGisLATio.x  DU  TRAVAIL,  par  M.  Cii.MoRissEAUX,  tome  I'^  Un  vol.  in-S". 
Bruxelles,  P.  Weissenbruch,  éditeur,  189o. 

Un  concours  pour  le  prix  du  roi,  en  Belgique,  avait  été  ouvert  sur  ce 
sujet  :  «  La  législation  du  travail  ».  M.  Morisseaux  a  obtenu  le  prix.  Son 
ouvrage  formera  plusieurs  volumes.  Le  premier  a  encore  seul  paru;  il 
comprend  trois  parties,  qui  sont  relatives  à  «  la  législation  corpora- 
tive •»,  à  <'  la  législation  mercantile  »,  à  «  l'Allemagne  » 

Pour  étudier  toute  la  législation  du  travail,  il  n'aurait  pas  suffi  de 
s'en  tenu"  au  présent;  car  une  loi  a  sa  signiflcalion  [uir  le  milieu  où  elle 
agit  et  aussi  par  les  dilîérences  qu'elle  offre  avec  les  lois  qui  l'ont  pré- 
cédée. 11  y  avait  donc,  autant  que  possible,  à.  remonter  au  passé  pour 
y  chercher  les  sources  du  présent,  de  manière  à  mettre  en  lumière  les 
influences  que  le  régime  politi(iue.  les  circonstances  économiiiues, 
l'organisation  du  travail  avaient  exercées  sur  la  législation.  M.  Muris- 
seaux  montre,  après  les  invasions  des  barbares,  l'industrie  renaissant 
sous  Charlemagne  ;  il  en  suit  le  développ.mient  et  l'organisation  au 
moyen  âge  et  il  expose  la  formation  qui  eut  lieu  alors  des  corporations 
de  métier,  leur  rôle  économique,  social  et  politique,  ainsi  que  les  lois  du 
travail  qu'elles  avaient  élaborées.  C'est  la  «  législation  corporative  >. 

L'importance  et  l'activité  des  corporations  de  métier  n'ont  pas  été  les 
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mêmes  dans  tous  les  pays  ;  et,  à  cet  égard,  l'Angleterre,  la  France, 
l'Allemagne,  les  Pays-Bas  présentent  des  différences  notables  qui  ont 
plus  ou  moins  percàsté.  C'est  en  Belgique,  remarque  l'auteur,  qu'on  a 
vu  «  s'épanouir  le  plus  complètement  et  le  plus  généralenient  l'institu- 
tion corporative»;  en  Belgique  plus  qu'ailleurs,  «  la  législation  indus- 
trielle au  XIV*  siècle  fut  surtout  l'œuvre  des  corporations  ». 

Mais,  d'autre  part,  les  anciennes  législations  du  travail  des  diverses 
nations  offrent  entre  elles  des  analogies  surprenantes,  en  ce  qui  con- 
cerne, par  exemple,  l'apprentissage,  la  conclusion  et  la  rupture  du  con- 
trat de  travail,  la  réglementation  du  travail,  le  paiement  des  salaires, 
les  tribunaux  professionnels  ;  de  nombreuses  questions,  que  l'on  croit 
modernes,  sont,  en  réalité,  des  questions  anciennes  que  les  législateurs 
du  moyen  âge  déjà  avaient  dû  résoudre. 

Ce  qui  caractérise  cette  législation  corporative  du  moyen  âge,  c'est 
surtout  l'esprit  tutélaire  qui  l'avait  dictée.  Mais  peu  à  peu,  avec  l'encom- 
brement des  professions,  devait  se  produire  la  tendance  à  l'inégalité; 
une  séparation  de  classe  eu  fut  la  conséquence,  l'unii.é  de  métier  dis- 
parut, les  maîtres  et  les  ouvriers  étant  dès  lors  deux  catégories  de  gens 
d'industrie.  Et  du  moment  où  les  maîtres  s'occupèrent  avant  tout  de 
leurs  intérêts  et  de  ceux  de  leur  famille  ou  de  leur  caste,  les  ouvriers, 
placés  définitivement  au  second  rang,  cherchant  de  leur  côté  à  défendre 
les  leurs,  formèrent  dans  ce  but  des  associations  distinctes  de  la  corpo- 
ration de  métier  qui  n'était  plus  pour  eux  la  grande  famille  qu'elle  avait 
été  précédemment.  L'unité  corporative  cessa  d'exister. 

Dans  ces  conditions,  il  était  devenu  nécessaire  de  modifier  la  législa- 
tion du  travail.  Qui  s'en  chargea?  Le  souverain.  C'est  lui,  en  effet,  qui, 
en  l'absence  de  l'ancienne  autonomie  corporative,  lèglemente,  aidé  de 
ses  légistes,  affirmant  de  la  sorte  ses  tendances  de  plus  en  plus  à  l'abso- 
luiisme. 

En  même  temps,  de  grandes  sociétés,  privilégiées  pour  la  plupart,  se 
fondent  et  l'industrie  se  transforme;  elle  n'est  plus  le  simple  métier, 
elle  est  la  manufacture.  Il  s'opère,  en  outre,  une  séparation  entre 
l'industrie  et  le  commerce,  l'artisan  cessant  de  vendre  directement  au 
public.  A  la  place  de  la  législation  corporative,  on  a  la  «  législation 
mercantile  ». 

Pour  les  vastes  entreprises  qui  voient  le  jour,  pour  les  manufactures 
que  partout  les  gouvernements  favorisent,  il  fallut  des  capitaux,  une 
organisation  savante,  une  direction  ferme,  partant,  des  hommes  tenant 
plus  de  l'artiste  et  de  l'ingénieur  que  de  l'artisan.  Entre  le  patron  et 
-l'ouvrier,  la  distance  augmenta;  les  matières  premières  et  les  instru- 
ments de  travail  n'étaient  plus  la  propriété -de  celui-ci.  Et  puis,  tout 
se  trouvait  réglé  par  l'État  et  s'exécutait  par  les   soins  de  l'État,  la 
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maîtrise,  ralfiliation  obligatoire,  le  temps  de  l'apprentissage,  l'examen 
pour  le  compagnonnage,  la  durée  de  l'exercice  du  métier  comme  com- 
pagnon, le  chef-d'œuvre,  le  mode  de  travail. 

Au  xviii«  siècle,  cependant,  avec  l'école  des  Ph^siocrates,  l'idée  enfin 
s'est  éveillée  de  la  liberté  individuelle  ;  et,  de  toutes  paris,  on  a  ''oulu 
se  dégager  de  la  réglementation  par  l'État  autant  que  de  l'organisation 
corporative.  Le  système  mercantile  n'était  plus  de  saison.  Et,  conçue 
dans  le  sens  de  l'industrie  libre,  la  législation  du  travail,  au  début  de 
notre  siècle,  ne  pouvait  manquer  d'être  fort  simple  ;  elle  l'a  été,  en 
elTet,  en  France,  en  Prusse,  en  Angleterre  et  ailleurs,  la  liberté  des  con- 
ventions paraissant  répondre  à  tous  les  besoins. 

Mais  voici  que  l'industrie,  par  suite  de  rintroduction  et  de  raccroisso- 
inent  de  puissance  de?  macliines,  de  l'abondance  des  capitaux  et  d'an  1res 
circonstances,  est  profondément  modifiée;  et  partout  de  nouvelles  dis- 
positions paraissant  devoir  èlre  prises,  le  législateur  est  à  l'œuvre.  La 
question  de  la  législation  du  travail  est  donc  d'actualité  plus  que 
jamais. 

Le  programme  du  concours,  l'envisageant  à  son  point  de  vue  le  plus 
général,  avait  demandé  aux  concurrents  d'  «  ex|ioser  la  législation  du 
travail  dans  les  principaux  pays  du  monde  et, notamment,  en  Alleniaf?,ne, 
en  Angleterre,  en  Autriche-Hongrie,  aux  États-Unis  d'Amérique,  en 
France,  en  Italie,  aux  Pays-Bas,  dans  les  États  Scandinaves,  en  Suisse». 
C'est  par  l'Allemagne,  selon  l'ordre  indiqué,  que  M.  Morisseaux  com- 
mence, lui  consacrant  tous  les  derniers  chapitres  de  son  premier 
volume  ;  non  cependant  que  l'Allemagne  eût  été  la  première  en  progrès 
car  la  grande  industrie  ne  s'y  est  même  développée  que  tardivement, 
mais  alors  avec  rapidité  sur  l'initialive  de  la  Prusse.  Et  la  législation 
actuelle  du  travail,  dans  l'empire  allemand,  présente  une  particularité  à 
noter,  celle  de  se  rattacher  sans  brusque  solution  de  continuité  jusqu'à 
la  législation  corporative,  puisqu'une  loi  de  1845,  en  pleine  vigueur, 
maintient  encore  les  corporations  de  métier,  dans  un  régime  qui,  d'ad- 
leurs,  n'en  est  pas  moins  celui  de  la  liberté  industrielle. 

Cette  législation  du  travail,  en  Allemagne,  est  bien  certainement  l'une 
des  plus  complètes  du  monde  entier  et  elle  contient  des  solutions  sur 
tous  les  problèmes  du  jour,  problèmes  nombreux  non  moins  qu'impor- 
tants, comme  ceux,  enlre  autres,  qui  se  rattachent  à  l'apprentissage,  à 
la  formation  et  à  la  résolution  du  contrat  de  travail,  au  paiement  des 
salaires,  à  la  salubrité  et  à  la  sécurité  des  établissements  industriels,  à 
la  durée  du  travail  journalier  des  adolescents  et  des  femmes,  à  l'inter- 
diction du  travail  de  nuit,  aux  tribunaux  industriels  et  enfin  à  l'assu- 
rance ouvrière  obligatoire. 

Les  prescriptions  du  législateur  allemand  pour  un   ensemble  de  tant 
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de  détails  sont  analysées  par  l'aulcur,  qui  discuLe  leur  valeur  et  leur  efQ- 
cacité  en  précisant  les  motifs  qui  ont  fait  adopter  dans  chaque  cas  telle 
décision  et  les  résultats  obtenus. 

Les  questions  sont  toutes  étudiées.  Celle  de  l'assurance  ouvrière, 
quoiqu'on  puisse  la  considérer  comme  ne  relevant  pas  uniquement  de 
la  législation  du  travail,  était,  toutefois,  pour  attirer  plus  particuliè- 
rement l'attention.  Car  elle  a  pris,  depuis  douze  ans,  une  importance 
énorme  en  Allemagne  et  la  hardiesse  avec  laquelle  elle  y  avait  été 
tranchée  a  provoqué  des  critiques  passionnées  ;  tous  les  peuples  civilisés 
observent  avec  intérêt  les  effets  qui  peuvent  s'ensuivre. 

Cependant,  jusqu'à  présent,  jamais  les  lois  allemandes  sur  cette  assu- 
rance n'avaient  été  présentées  de  manière  à  faire  saisir  l'ensemble  du 
système,  le  fonctionnement  des  institutions  qu'il  comporte,  les  consé- 
quences à  en  attendre  ;  le  livre  de  M.  Morisseaux  comble  cette  lacune. 
Non  seulement  l'auteur  y  explique  clairement  le  mécanisme  compliqué 
de  l'assurance  des  ouvriers  contre  la  maladie,  contre  les  accidents, 
contre  l'invalidité  et  la  vieillesse,  mais  il  signale  aussi  les  défectuosités 
de  l'œuvre  et  les  modifications  successives  qu'on  a  dû  déjà  lui  faire 
subir,  en  même  temps  que  les  avantages  matériels  et  moraux  acquis  ou 
espérés. 

Dans  cette  situation,  avant  de  se  prononcer,  il  convient  encore 
d'attendre  ;  c'est  sur  celte  conclusicm  que  l'on  ferme  le  premier  volume 
après  l'avoir  lu. 

Dans  les  volumes  à  venir,  les  principaux  États  aulres  que  l'Allemagne 
auront  leurs  législations  du  travail  étudiées  à  leur  tour.  Et  l'ouvrage  de 
M.  Morisseaux  sera  alors  tout  un  traité  et  une  véritable  encyclopédie 
que  ceux  qui  s'occupent  des  questions  sociales  voudront  avoir  entre  les 
mains. 

Louis  Theureau. 


Les      TROIS      80CIALISMES.     A.NARCHISllE.      COLLECTIVISME.      liÉFOUMlSMK,      par 

Paul   Boilley.  In-16.    Paris,   F.    Alcan,    1895. 

.  La  principale  cause  du  trouble  social,  dit  M.  Boilley,  vient  de  ce  que 
nous  avons  plus  de  désirs  que  nous  n'en  pouvons  satisfaire.  Il  s'agit 
donc  d'équilibrer  nos  désirs  et  nos  moyens.  Pour  arriver  à  ce  but,  il  y  a 
eu  jusqu'à  ce  jour  deux  voies  :  modérer  ses  désirs  ou  augmenter  ses 
ressources.  La  première  est  certainement  la  plus  facile  et  la  plus  siire 
au  moins  provisoirement,  car,  pour  augmenter  ses  ressources  il  faut 
commencer  par  augmenter  ses  peines,  ne   fût-ce  que    son  travail.  Ce- 
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peiulanl,  M.  Boilley  n'aJinut  pas  que  nous  ayons  à  modérer  nos  désirs, 
bien  au  conlraire,  il  trouve  qu'ils  sont  trop  restreints  et,  par  conséquent 
quolipie  nous  ne  puissions  déjà  pas  les  satisfaire,  il  faut  nous  évertuer 
à  les  multi[)Iier.  A  ce  compte,  il  semble  que  la  question  sociale  soit  et 
doive  rester  éternellement  insoluble.  M.  Boilley  ne  le  pense  pas.  11 
passe  en  revue  sommaire,  très  sommaire,  le  «  laisser  faire  »,  le  «  capi- 
talisme »;  il  traite  plus  amplement  de  l'anarchisme  et  du  collectivisme 
et,  après  avoir  leconnu  l'impuissance  de  ces  systèmes,  il  se  range  au 
réformisme. 

11  ne  parait  pas  que  M.  Boilley  ait  une  notion  très  exacte  du  «  laisser 
faire  »  qu'il  attaque  souvent, mais  avec  un  dédain  superbe  et  sans  préci- 
sion. «  Sans  le  laisser  faire,  dit-il  entre  autres  gentillesses,  on  ne  pou- 
vait pas  présenter  au  public  des  mines  sans  charbon  comme  fit  Emile 
de  Girardin,  ou  encore  proposer  la  pêche  des  galions  du  Vigo.  Pas  de 
laisser  faire,  pas  de  possibilité  de  réussir  à  attraper  au  piège  ces  bons 
gogos,  qui  y  mettent  pourtant  une  si  bonne  volonté.  Sans  le  laisser 
faire,  pas  de  filouterie  notoire,  puisque  l'Etat  devrait  intervenir  par  son 
veto.  »  Supposons  qne  le  laisser  faire  existe  et  qu'il  ait  la  vertu  de 
produire  tous  les  maux  dont  on  l'accuse,  d'où  vient  que  lEtaf,  qui 
existe  bien  positivement,  n'a  jamais  empêché,  au  contraire,  les  filou- 
teries dont  on  nous  parle?  Et  s'il  ne  l'a  pas  fait  jusqu'à  ce  jour,  quelle 
raison  avons  nous  d'espérer  qu'il  le  fera  plus  tard? 

Les  critiques  que  fait  M.  Boilley  de  l'anarchisme  et  du  collectivisme 
sont  bien  au-dessous  de  la  moyenne  de  celles  si  nombreuses  qui  en  ont 
déjàété  faites.  Le  réformisme  pour  lequel  opte  l'auteur,  ne  lepose  sur 
aucun  principe  rationnel.  M.  Boilley  suppose  que  la  répartition  des 
produits  entre  le  capital  et  le  travail  n'est  pas  équitable.  «  Le  capital 
s'est  attribué  dans  ce  partage  la  part  du  bon  ».  On  pense  bien  que 
M.  Boilley  néglige  de  tenir  compte  de  la  part  du  renaid,  l'Etat;  car, 
alors,  son  système  se  trouverait  démoli. 

Le  réformisme  adopté  par  M.  Boilley  se  réduit  à  trois  points  :  1°  coo- 
pération et  mutualisme  ;  2°  participation  aux  bénéfices  ;  3°  réformes 
agraires.  La  coopération  a  pour  elTet  de  supprimer  le  bénéfice  usuraire 
(dans  l'imagination  de  l'auteyr)  que  fait  le  commerçant  au  détail.  Car, 
toute  la  différence  entre  b  prix  de  revient  et  le  prix  de  vente  au  détail, 
s'en  va  aux  intermédiaires  ;  l'Etat  n'en  prélève  pas  la  moindre  obole, 
c'est  convenu.  Il  est  donc  fort  à  désirer  que  la  coopération  se  géné- 
ralise. 

En  fait  de  mutualisme,  assurances  et  retraites,  l'auteur  reconnaît 
que  tous  les  projets  de  retraite  pour  la  vieillesse  sont  impraticables; 
puis  il  ajoute  :  «  En  somme,  il  est  certain  que  si  la  question  a  été  ré- 
solue en  Allemagne, elle  ne  l'est  pas  chez  nous.  »  Ce  si  vaut  son  pesant 


COMPTES   RE>^DUS.  27  5 

d'or;  l'auteur  n'a  pas  l'air  de  se  douter  des  elTels  de  la  solution  alle- 
mande ;  et  puis,  il  a  besoin  de  supposer  bonne  cette  solution,  afin  de 
tomber  sur  le  laisser  faire. 

La  coopération  et  le  mutualisme  ne  suffisant  pas  pour  «  donner  à 
l'être  humain  la  plus  grande  somme  de  bonheur  possible  »,  pour  arra- 
cher au  capital  la  part  du  lion,  il  faut  y  adjoindre  la  participation  aux 
bénéfices.  Cette  participation  ayant  produit,  pour  le  moment,  de  bons 
effets  dans  quelques  industries  qui  se  trouvent  dans  des  conditions 
exceptionnelles,  M.  Boilley  conclut  à  la  généralisation  de  ce  système, 
à  la  participation  obligatoire.  L'auteur  réfute  quelques  objections  super- 
ficielles contre  la  participation,  mais  il  néglige  les  plus  importantes, 
celles  surtout  qui  se  rapportent  aux  véritables  intérêts  des  ouvriers. 

Quant  aux  réformes  agraires,  M.  Boilley  n'invente  rien,  pas  plus  que 
pour  le  reste  ;  il  se  range  au  système  de  Toubeau  :  impôt  métrique  et 
unique  de  81  fr.  63  par  hectare.  Ce  qu'il  y  a  de  plus  curieux,  c'est  que 
l'auteur  met  à  côté  de  la  taxe  demandée  celle  qui  se  paie  aujourd'hui 
2  fr.  45  par  hectare,  d'après  lui,  et  que  les  paysans  ne  peuvent  déjà 
pas  supporter.  Il  est  vrai  que,  dans  son  système,  les  autres  impôts 
seraient  supprimés;  mais  on  sait  ce  que  valent  les  promesses  de  ce 
genre.  Il  est  vrai  encore  qu'il  n'y  aurait  plus  de  fermages  à  payer  aux 
propriétaires;  mais  actuellement  la  plupart  ne  demandent  pas  79  francs 
par  hectare,  et  pourtant  les  paysans  fuient  les  campagnes  et  laissent  de 
bonnes  terres  incultes. 

En  résumé, il  nous  paraît  peu  probable  que  le  réformisme  de  M.  Boilley 
équilibre  nos  moyens  avec  nos  désirs.  Heureusement  le  problème  est 
résolu  d'avance  ou  bien  près  de  l'être,  d'après  l'auteur  lui-même.  En 
effet,  malgré  tous  ses  vices,  le  laisser  faire  est  parvenu  à  augmenter 
la  production,  môme  à  surproduire,  M.  Boilley  en  convient  et  même  l'en 
accuse.  Ce  ne  sont  donc  pas  les  ressources  qui  manquent,  le  point  de 
départ  est  erroné.  Quant  à  la  réparti'ion,  les  principes  étant  les  mômes, 
les  conséquences  qu'en  tirent  les  socialistes  sont  bien  plus  logiques  que 
celles  des  réformistes. 

ROUXEL. 


Le  Chômage  moderne.  Causes   et  remèdes,  par  M.  Thury.  In-Iô".  Paris, 

E.  Alcan,  1895. 

Pour  assurer   à  chacun  une  existence  indépendante,  il   convient  de 
mettre  les  moyens  nécessaires  de  travail  à  la  portée  de  tous.  Si  le  tra- 
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vail  est  lin  devoir  pour  tous,  ce  devoir  suppose  un  droit,  celui  de  rece- 
voir les  matériaux  nécessaires  au  travail  que  l'être  humain  doit  uccom- 
plir.  Il  s'agit  donc  d'organiser  le  travail  de  manière  à  rendre  tout  chô- 
mage impossible.  Pour  réaliser  celte  idée,  il  convient  de  distinguer  le 
nécessaire  et  le  superflu  dans  les  ohjets  employés  à  la  satisfaction  de  nos 
besoins.  Cette  distinction  établie,  il  ne  restera  plus,  pour  remédier  à 
toute  misère,  pour  assurer  l'existence  de  tous  les  citoyens,  qu'à  :  1*'  lais- 
ser la  concurrence  s'exercer  librement  sur  tout  ce  qui  est  accessoire  ;  de 
là  viendra  le  progrès  ;  là  sera  le  champ  libre  dont  l'homme  a  besoin  ; 
2°  Piéserver  un  domaine,  celui  des  choses  nécessaires  à  la  vie,  et  que, 
de  ce  domaine,  la  spéculation  soit  absolument  exclue  ;  car  il  ne  doit 
pas  être  permis  de  spéculer  sur  la  vie  de  son  prochain. 

Nous  aurons  ainsi  deux  sortes  de  travail  :  libre  pour  le  superflu  et 
obligatoire  pour  le  nécessaire.  «  Des  ateliers  et  des  champs  seront  amé- 
nagés exclusivement  en  vue  de  la  production  des  choses  les  plus  néces- 
saires à  la  vie  physique...  Les  travailleurs  seront  tous  les  citoyens  du 
pays,  tenus  de  donner  annuellement  au  Camp  du  travail,  entre  cer- 
taines limites  d'âge,  un  nombre  déterminé  de  jours  et  d  heures.  »  En 
retour  ils  auront  droit  au  nécessaire  et  il  n'y  aura  plus  ni  misère  ni  chô- 
mage. 

Pour  organiser  et  diriger  le  travail  obligatoire  dans  les  Camps  du  tra- 
vail, on  inilituera  un  ministère  du  travail  civique.  Telles  sont  les  gran- 
des lignes  du  plan  proposé  par  M.  Thury  pour  remédier  au  chômage  et 
procurer  à  tout  le  monde  l'existence  par  le  travail.  Les  camps  du  tra- 
vail auront  ceci  de  commun  avec  les  ateliers  nationaux  que  le  travail  y 
sera  obligatoire  ;  mais  ils  en  dilîéreront  en  ce  que  les  travaux  exécuté.s 
dans  les  ateliers  nationaux  n'ont  que  peu  ou  point  d'utilité  réelle,  et  qu'ils 
ont  le  caractère  d'une  aumône  déguisée. 

La  réalisation  de  ce  projet  nécessiterait  l'achat  de  terres,  de  matériel, 
outils,  machines  etc.,  qui  pourraient  monter  à  un  prix  assez  élevé;  mais 
M.  Thury  passe  légèrement  là-dessus.  Il  n'indique  pas  non  plus,  et  pour 
cause,  la  limite  qui  sépare  le  nécessaire  du  superflu. 

Il  est  permis  de  douter  que  les  camps  du  travail  satisfassent  plus 
économiquement  que  le  travail  libre  aux  besoins  de  tous.  Mais  M.  Thury 
est  persuadé  que  le  chômage  moderne  provient  des  grands  progrès  de 
l'industrie  et  surtout  de  l'introduction  des  machines.  L'auteur  ne  se 
demande  pas  quelle  est  l'influence  sur  le  chômage  des  encouragements 
ou  des  entraves  donnés  à  telle  ou  telle  industrie  par  les  lois  douanières 
ou  autres,  qui  surgissent  incessamment  et  troublent  léquilibre  naturel. 
Pour  nous,  nous  sommes  persuadé  que  ces  lois  sont  les  principales 
causes  des  chômages  et  de  bien  d'autres  misères  et  que,  sans  elles,  une 
nouvelle  machine  ne  troublerait  pas  plus  l'ordre  industriel  qu'une  goutte 
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d'eau  ne    dérangerait  le  niveau  d'un  plein  baquet.  Même  réalisable,  le 
plan  des  camps  du  travail  serait  donc  pour  le  moins  inutile. 

ROUXEL. 


Lk  célibataire  au  point  de  vue  social,  par  Louis  Ernalilt.  In-16,  Paris; 
Société  d'éditions  scientifiques,  1894. 

Cet  ouvrage  fait  partie  de  la  Petite  Encyclopédie  sociale  et  juridique 
publiée  par  la  SociHé  d'éditions  scientifiques  dans  le  but  de  mettre 
les  principales  questions  de  droit  et  surtout  de  sociologie  à  la  portée  de 
tous  les  intellects, de  les  présenter  avec  simplicité  et  clarté, afin  d'éveiller 
et  de  fixer  l'attention  des  esprits  sur  ces  problèmes  trop  exclusivement 
réservés  aux  classes  supérieures. 

Le  célibat  a  eu  ses  partisans  et  ses  adversaires.  Toutes  les  religions 
anciennes  l'ont  honoré.  Pourquoi?  Pour  plusieurs  raisons,  mais  no- 
tamment parce  que  la  continence  est  un  acte  de  courage  moral,  un 
eflbrt  sur  soi-même,  ce  qu'il  y  a  de  plus  noble  dans  l'humaine  nature. 
L'exercice  développant  l'activité,  cet  efîort  sur  soi-même  facilite  la  pi'a- 
tique  de  toutes  les  autres  vertus. 

Les  catholiques  ont  poussé  ce  culte  à  l'excès.  «  Saisissons  la  cognée, 
dit  saint  Jérôme,  et  tranchons  à  la  racine  l'arbre  infécond  du  mariage  !  » 
Cette  exclamation  était  assez  logique,  étant  donnés  les  principes  de 
l'Eglise  sur  l'origine  du  mal.  Aussi  Tertullien  renchérit-il  sur  son  core- 
ligionnaire :  «  Femme,  dit-il,  tu  ne  devrais  paraître  qu'eu  deuil  et  qu'en 
haillons,  expiant  par  tes  larmes  ton  crime  envers  le  genre  humain.  C'est 
toi,  la  porte  du  diable.  Par  toi,  Satan  a  vaincu  l'homme  qu'il  n'osait  atta- 
quer en  face.  Jésus-Christ  est  mort  |à  cause  de  toi.  »  En  dépit  de  ces 
invectives,  la  femme  n'a  pris  ni  le  deuil,  ni  les  haillons  et  peu  d'hommes 
s'en  plaignent.  Us  sont  sans  doute  iudulgents  pour  Eve  pécheresse  à 
cause  de  Marie  rédemptrice.  Et  puis,  ils  peuvent  se  dire  :  qui  de  nous 
serait  en  droit  de  jeter  la  première  pierre  à  la  femme?  C'est  ainsi  que 
la  plupart  des  hommes  se  décident  à  se  marier  et  que  les  femmes  se 
résignent  à  enfanter  dans  la  douleur. 

Les  adversaires  du  célibat  ne  sont  peut-être  pas  aussi  nombreux 
qu'on  pourrait  le  croire.  On  a  fait,  en  divers  temps,  des  lois  contre  les 
célibataires  ;  mais,  comme  le  remarque  M.  Ernault,  c'est  moins  le  célibat 
qui  était  en  cause  que  la  stérilité  des  mariages.  On  ne  voit  pas,  en  elîet, 
qu'aux  époques  susdites,  les  célibataires  fassent  plus  nombreux  qu'à 
d'autres.  Or,  du  nioment  que  les  gens  mariés  ne  font  pas  d'enfants, 
pourquoi  voulez -vous  que  les  célibataires  se  marient?  Examinez  d'abord 
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s'il  est  bien  nécessaire  que  la  population  se  multiplie;  ensuite,  quelles 
sont  les  causes  de  la  dépopulation.  C'est  ce  que  fait  M.  Ernault  dans  ce 
volume. 

La  partie  la  plus  intéressante  de  son  livre,  au  point  de  vue  écono- 
mique, c'est  la  quatrième  :  le  célibataire  vis-à-vis  de  l'Etat. 

Si  l'Etat  et  ses  agents  prêchent  tant  la  procréation,  ne  serait-ce  pas 
dans  le  but  d'avoir  plus  de  matière  taillable,  corvéable,  contribuable  ? 
S'ils  poussent  et  voudraient  même  forcer  les  célibataires  à  se  marier, 
ne  serait-ce  pas  parce  que  le  chef  de  famille  est  plus  docile,  plus  ser- 
vile  que  le  célibataire?  «D'une  façon  générale,  dit  notre  auteur,  la 
mainmise  de  l'Etat  moderne  sur  l'individu  s'opère  par  la  famille.  Tel 
pliera  s'il  a  charge  d'existences  qui  résisterait  isolé.  »  Sil  se  trouve  mal 
gouverné,  le  célibataire  peut  secouer  la  poussière  de  ses  souliers  et 
émigrer;  ainsi  ne  peut  faire  le  père  de  famille  la  plupart  du  temps. 

Le  célibataire  est  donc  un  obstacle  vivant  aux  empiétements  conti- 
nuels de  l'Etat  sur  les  biens  et  les  pei'sonnes  des  citoyens.  Est-ce  pour 
ces  raisons  que  l'on  parle  de  temps  à  autre  de  mettre  un  impôt  sur  les 
célibataires?  L'utilité  générale  d'un  accroissement  indéfini  de  population 
n'est  rien  moins  que  prouvée,  dit  M.  Ernault  ;  cette  utilité  admise, 
mariage  et  procréation  sont  deux  choses  différentes. 

Avant  de  songer  à  faire  contracter  de  nouveaux,  mariages,  il  faudrait 
donc  commencer  par  rendre  féconds  les^mariages  stériles.  «  Ou  le  ma- 
riage est  bon  ;  et  alors,  vous  n'avez  qu'à  nous  plaindre,  ou  le  mariage 
est  mauvais.  Si  c'est  cela,  pourquoi  voudriez-vous  l'imposer?  Pronon- 
cez bien  plutôt  le  divorce  pour  tous!  » 

La  grande  affaire  n'est  pas  de  se  marier,  c'est  d'entretenir  une  fa- 
mille. Or,  loin  de  faciliter  cette  tâche,  l'Etat  par  ses  impôts,  ses  em- 
prunts et  ses  entraves,  multiplie  les  obstacles  à  l'infini.  Et  il  s'étonne 
ensuite  qu'on  ne  se  marie  pas, ou  que, marié,  on  ne  procrée  pas. Ce  n'est 
pas,  dit  M.  Ernault,  par  des  lois  contre  le  célibat  qu'on  changera  cet 
état  de  choses.  Mieux  vaudrait  supprimer,  au  contraire,  certaines  dispo- 
sitions législatives  qui  ont  été,  du  reste,  signalées  bien  des  fois. 

Et  l'auteurindique  quelques-unes  de  ces  lois  qui  seraient  à  supprimer, 
puis  il  conclut  ainsi  :  «  Nous  avons  repoussé  l'intervention  abusive  de 
l'Etat  :  amenda  te  ijjsum,  donnez-vous  les  verges  et  m'odifiez  vos  lois  ! 
avons-nous  répondu  devant  certaines  propositions  d'un  libéralisme 
suspect.  > 

Le  livre  de  M.  Ernault  est  écrit  avec  clarté  et  beaucoup  d'esprit; 
facile  et  utile  à  lire,  il  est  à  la  portée  de  tout  le  monde  ;  les  questions 
délicates  qui  se  rattachent  au  sujet,  comme  la  prostitution,  sont  trai- 
tées avec  une  délicatesse  de  louche  qui  fait  que  la  lecture  de  cet 
ouvrage  ne  peut    effaroucher  ni    un  sexe  ni  l'autre,  ni  petits  ni  grands. 
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Le  côté  historique  et  le  côté  juridique  ne  sont  pas  moins  soignés 
que  le  côté  sociologique.  L'impôt  sur  les  célibataires  au  profit  de 
l'Etat,  emplâtre  à  côté  de  la  plaie,  est  bien  capable  de  mourir  de  ce 
coup  droit. 

UOUXEL. 


Bibliothèque  de    philosophie    cOiNteuporai\e.    Psychologie  des   foule-;, 
par  Gustave  Le  Bon.  In-i6°.  Paris,  Félix  Alcan,  1895. 

La  psychologie  des  individus  est  encore  peu  connue  ;  si  elle  Tétait 
mieux,  on  s'entendrait  plus  facilement  qu'on  ne  le  l'ait  sur  les  questions  qui 
relèvent  des  sens  et  de  la  raison. Cela  étant,  la  psychologie  des  races  est 
bien  difficile  à  établir;  et  celle  des  foules,  encore  plus.  C'est  une  raison 
pour  être  sobre  de  conclusions  et  d'applications  pratiques;  mais  cela  ne 
doit  pas  nous  empêcher  de  travailler  à  rassembler  les  éléments  d'une 
psychologie  des  races  et  des  foules.  Plusieurs  auteurs  se  sont  récem- 
ment occupés  de  cette  dernière  question,  jusqu'ici  un  peu  négligée,  et 
M.  Le  Bon  continue  de  Iracer  le  sillon  déjà  ouvert. 

Parler  des  foules,  c'est  parler  de  l'inconscient,  de  l'instinct,  car  les 
foules  sont  plus  instinctives  que  raisonnables  ;  leur  mentalité  est  infé- 
rieure à  celle  des  individus  composants  pris  séparément.  M.  Le  Bon, 
d'accord  en  ceci  avec  Montesquieu,  ne  fait  même  pas  exception  pour  les 
assemblées  d'élite.  Cependant,  non  seulement  il  ne  croit  pas  qu'il  faille 
dissoudre,  détruire  ces  assemblées  ou  les  empêcher  de  se  former,  mais 
il  déclare  que,  a  malgré  cette  infériorité,  il  serait  dangereux  de  toucher 
à  leur  organisation.  )> 

Je  crois  qu'il  y  aurait  lieu  d'établir  une  distinction  entre  les  assemblées 
qui  s'organisent  d'elles-mêmes  et  celles  qui  sont  instituées  par  l'Etat  et 
placées  sous  sa  protection  et  sa  direction.  C'est  aux  premières  seulement 
que  les  paroles  suivantes  de  M.  Le  Bon  me  paraissent  applicables  : 

«  Observées  dans  la  plupart  de  leurs  actes,  les  foules  font  preuve  le 
plus  souvent  d'une  mentalité  singulièrement  inférieure  ;  mais  il  est  d'au- 
tres actes  aussi  oîi  elles  paraissent  guidées  par  ces  forces  mystérieuses 
que  les  anciens  appelaient  destin,  nature,  providence,  que  nous  appelons 
voix  des  morts,  et  dont  nous  ne  saurions  méconnaître  la  puissance,  bien 
que  nous  ignorions  leur  essence.  » 

Les  voix  des  morts  !  Cela  nous  mène  loin  et  semblera  paradoxal  à 
beaucoup  de  gens  ;  mais  il  ne  faut  pas  condamner  sans  examiner.  L'ins- 
tinct, l'inconscient,  cela  est  bientôt  dit;  mais,  au  fond,  ce  ne  sont  que 
des  mots.  Comme  l'observe  avec  raison  M.  Le  Bon,  «  dans  la  nature,  les 
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êtres  suuims  exclusivciiiciiL  a  l'iiisLiiict  exéciitenL  des  acles  dotil  la  com- 
plexité merveilleuse  nous  étonne.  La  raison  est  chose  trop  neuve  dans 
l'hunianilé,  et  trop  imparfaite  encore  pour  pouvoir  nous  révéler  les  lois 
de  rinconscicnt  et  surtout  le  remplacer.  Dans  tous  nos  actes  la  part  de 
rinconscient  est  immense  et  celle  de  la  raison  très  petite.  L'inconscient 
agit  comme  une  force  encore  inconnue  ». 

Non  seulement  la  raison  est  incapal)le  de  nous  révéler  les  lois  de 
l'inconscient,  mais  elle  no  peut  pas  rlavantage  nous  révéler  ses  propres 
lois;  ce  qui  prouve,  en  passant,  que  les  actes  instinctifs  ne  dérivent  pas 
de  l'habitude.  L'inconscient  étant  une  force  réelle  et  indépendante  de  la 
raison,  pourquoi  ne  serait-il  pas  ftuidé  en  partie  par  la  voix  des  morts? 
Si  cette  voix  existe,  n'est-elle  pas  la  plus  analogue  à  notre  nature  que 
nous  puissions  imaginer. 

L'àme,  les-idées,  les  sentiments.,  les  raisonnements,  l'imagination  des 
foules  sont  considérés  par  M.  Le  l^on  à  tous  les  points  de  vue,  du  haut 
en  bas  de  l'échelle  :  les  foules  criminelles,  les  foules  électorales,  les 
assemblées  parlementaires  donnent  lieu  à  des  observations  du  plus  haut 
intérU;  le  rôle  des  meneurs  est  décrit  et  analysé  avec  méthode  et  avec 
de  curieux  exemples  à  l'appui  des  raisonnements. 

M.  Le  Bon  est  positiviste  :  il  entend  que  la  science  doit  constater  sim- 
plement les  phénomènes  qui  nous  sont  accessibles,  et  se  borner  à  cette 
constatation.  -.(  Toute  conclusion  tirée  de  nos  observations  est  le  plus 
souvent  prématurée.  »  Néanmoins  l'auteur  donne,  en  terminant,  ses 
conclusions  sur  l'évolution  des  sociétés  qui, 'd'après  lui,  passe  de  la  bar- 
barie à  la  civilisation  en  poursuivant  un  rêve,  puis  déclinent  et  meurent 
dès  que  ce  rêve  a  perdu  sa  force. 

Nous  nous  trouvons  ainsi  condamnés  à  choisir  entre  le  rêve  et  le  néant; 
la  réalité  n'est  faite  ni  pour  nos  sens,  ni  pour  notre  esprit,  ni  pour  notre 
cœur.  Comme  de  deux  maux  il  faut  choisir  le  moindre,  rêvons  donc  tant 
que  nous  pourrons  et  du  mieux  que  nous  pourrons,  c'est-à-dire  amica- 
lement; ne  changeons  pas,  —  par  nos  lois  basées  sur  le  principe  de  la 
lutte  des  individus,  des  nations,  des  races,  —  les  doux  rêves  que  nous 
donne  la  nature  en  cauchemars. 

ROUXEL. 


Les  lois  fondamentales  de  l'Univers,  par  le  prince  Guigobi  Stourdza, 
In-8°.  Paris,  Baudry  et  Cie,  1890. 

11  y   a  deux  parties    à    distinguer  dans  cet    ouvrage  :  l'univers  phy- 
sique et  l'univers  moral.  Quoique  la  partie  physique  ne  soit  pas  de  notre 
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ressort,  nous  en  résumerons  les  principaux  axiomes,  parce  que  l'auteur 
soutient  que  les  lois  physiques  et  les  lois  morales  s'enchaînent. 

L'espace,  dit  M.  Stourdza,  est  l'objet  le  plus  simple  de  l'Univers;  l'es- 
pace est  un  objet  réel  et  indépendant  de  son  contenu  ;  il  est  éternel  et 
infini.  Son  contenu,  la  matière,  est  également  éternel  et  infini;  partout 
où  il  y  a  espace  il  y  a  aussi  matière.  Les  atomes,  éléments  constitutifs 
de  la  matière,  sont  indivisibles  et  sphcriques  ;  ils  constituent  les  centres 
et  les  rayons  infinis  de  l'espace.  Quoique  la  matière  remplisse  tout  l'es- 
pace, le  vide  n'en  existe  pas  moins.  «  Le  plein  absolu  de  l'espace  est 
constitué  par  les  atomes  qui  forment  les  centres  et  les  rayons  de  l'es- 
pace infini.  Le  vide  absolu  de  l'espace,  c'est  toute  la  partie  de  l'espace 
infini  qui  n'est  pas  occupée  par  les  atomes  de  ses  centres  et  de  ses 
rayons.  » 

En  outre  de  l'espace  et  de  la  matière  existe  dans  l'Univers  le  mouve- 
ment. Le  mouvement  est  inhérent  à  tout  atonie  ;  il  a  toujours  existé,  il 
est  éternel.  «  De  même  que  partout  où  il  y  a  espace  il  y  a  aussi  de  la 
matière,  partout  où  il  y  a  de  la  matière  il  y  a  aussi  du  mouvement.  » 

Tout  ceci  est  démontré  dans  les  formes  géométriques,  et  chaque  dé- 
monstration se  termine  par  le  sacramentel  c.  q.  f.  d.  Laissons  aux  phy- 
siciens le  soin  de  contrôler  ces  démonstrations  et  passons  aux  lois  du 
monde  moral,  qui  sont  également  établies  géométriquement. 

La  partie  morale  des  lois  fondamentales  de  l'Univers  se  compose  de 
quatre  chapitres  :  1°  l'idée  absolue  ;  2"  l'âme  ;  3°  l'ordre  moral  ;  4°  la 
religion. 

L'idée  absolue,  c'est  l'ensemble  des  lois  de  l'espace  qui  se  réalisent 
éternellement  dans  l'Univers.  L'idée  absolue  existe  par  elle-même  ;  elle 
est  la  cause  première  de  l'existence  de  l'Univers,  ainsi  que  de  tous  les 
phénomènes.  Les  lois  de  l'idée  absolue  sont  immuables,  éternelles  et 
toutes-puissantes. 

L'âme  est  formée  d'un  gaz  éthéré  neutre.  La  volonté  est  sa  fonction 
essentielle  ;  le  libre  arbitre  est  produit  par  la  volonté.  Les  sensations  et 
les  passions  nous  viennent  du  corps  ;  l'empire  sur  nous-mêmes  et  l'aspi- 
ration au  bien  nous  viennent  de  l'âme.  La  mort  du  corps  n'entraîne  pas 
nécessairement  celle  de  l'âme.  Le  corps  éthéré  qui  constitue  l'âme  régit 
par  sa  volonté  le  monde  moral  et  a  sur  le  monde  physique  une  action 
proportionnelle  aux  connaissances  numaines. 

La  liberté  et  la  justice  sont  les  bases  fondamentales  de  l'ordre  moral. 
De  la  liberté  découlent  tous  les  droits  de  l'homme  et  de  la  justice  tous 
ses  devoirs  ;  il  en  est  de  même  pour  les  droits  et  les  devoirs  interna- 
tionaux. Le  progrès  intellectuel,  moral,  public  et  social  de  l'humanité 
consiste  dans  la  connaissance  de  l'idée  absolue  et  dans  la  pratique  de  la 
liberté  et  de  la  justice. 
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La  religion  doit  s'appuyer  sur  l'idée  absolue,  qui  a  tous  les  attributs 
que  la  foi  religieuse  proie  à  la  Divinité.  Le  sentiment  religieux  est  l'as- 
piration de  l'àme  vers  Tidéul.  La  religion  est  donc  idéale  ;  elle  doit  aussi 
être  optimiste;  elle  doit  imprimer  aux  fidèles  l'élan  moral  qui  fait  la 
grandeur  des  nations  ;  ses  prescriptions  doivent  être  conformes  aux  lois 
delà  nature,  qui  sont  celles  de  l'idée  absolue. 

Tout  cela  est  sec  comme  des  théorèmes  et,  effectivement,  ce  n'est  pas 
autre  chose.  M.  Stourdza  ne  s'écarte  presque  jamais  de  la  méthode  géo- 
métrique. Le  chapitre  IX,  de  l'ordre  moral,  est  à  peu  près  le  seul  où 
l'auteur  se  laisse  aller  à  que'ijues  digressions.  Gomme  l'indique  le  résumé 
que  nous  avons  donné  de  ce  chapitre,  M.  Stourdza  est  partisan  de  la 
liberté  juste,  ou  de  la  justice  libre,  liberté  d'aller  et  venir  ;  liberté  du 
travail  ;  liberté  de  disposer  des  fruits  de  son  travail  ;  liberté  de  penser  ; 
liberté  de  conscience;  liberté  de  réunion  et  d'association,  etc.,  tout  c'ia 
sort  méthodiquement  de  ses  c.  q.  f.  d.,  et  n'est  limité  que  par  la  justice, 
c'est-à-dire  la  réciprocité.  Dans  ce  chapitre,  M.  Stourdza  s'occupe  plus 
de  politique  que  d'économie  ;  il  est  adversaire  du  régime  autoritaire  et 
partisan  du  système  parlementaire;  il  se  livre  à  des  considérations  sur 
l'état  politique  actuel  de  l'Europe,  qui  ne  manquent  pas  d'intérêt.  Quoique 
les  luis  fondamentales  de  M.  Stourdza  soient  généralement  d'accord  avec 
les  lois  économiques,  elles  s'en  écartent  un  peu  au  sujet  de  la  limitation 
de  la  concurrence  et  du  minimum  des  salaires. 

ROUXEL. 


L'oiuGiNE  DES  Aryens  et  l'humme  préhistorique.  Exposé  de  Veihnolorjle 
et  de  la  civilisation  préhistoriques  de  VEurope,  par  Isaac  Taylor, 
traduit  del'angiais  par  Henry  de  Varigny.  In-1G°.  Paris,  L.  Batlaille  et 
Cie,  1895. 

Les  préjugés  scientifiques  ne  sont  pas  moins  dilficiles  à  déraciner 
que  les  préjugés  populaires.  Ceux-ci  n'ont-ils  pas  été  scientiriques 
autrefois?  La  Bible  nous  a  enseigné  dès  notre  plus  tendre  enfance  que 
la  Judée  était  le  berceau  du  genre  humain.  Il  a  fallu  bien  des  siècles 
pour  s'apercevoir  que  l'histoire  et  la  géogiaphie  bibliques  ne  répondaient 
aucunement  à  la  Palestine;  et,  lorsqu'on  est  arrivé  à  le  reconnaître,  on 
a  continué  de  chercher  en  Orient  les  origines  de  l'homme  et  de  la  civi- 
lisation, L'Egypte,  avec  ses  prêtres,  a  longtemps  joui  des  honneurs  de 
la  maternité  humaine;  Babylone  avec  ses  ruines,  puis  l'Inde  avec  ses 
poèmes, —  autres  ruines,  — lui  ont  ensuite  disputé  la  priorité,  tou- 
jours sans  plus  de  raison  et  partant  de  la  même  hypothèse. 
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On  a  reconnu  ensuite  que  les  poèmes  de  l'Inde  ne  sont  pas  originaires 
du  pays  et  que  la  langue  même  dans  laquelle  ils  sont  écrits  est  venue 
du  dehors,  dj  l'aveu  des  lirahmanes  eux-mêmes.  Et  alors  on  s'est  mis 
à  chercher,  toujours  en  Asie,  d'où  ils  pouvaient  bien  venir.  De  Kacliemir? 
De  la  vallée  de  rEuphrate?ll  n'y  a  nulle  apparence.  Des  plateaux  du 
Pamir"?  Encore  moins.  Spiegel  a  représenté  qu'il  était  impossible  de 
croire  qu'une  région  aussi  élevée,  aussi  aride,  aussi  inhospitalière  que 
le  plateau  de  Pamir  pût  avoir  produit  les  grandes  masses  d'hommes 
que  suppose  la  théorie  des  migrations  aryennes,  ou  d'admettre  que 
ces  foules  aient  disparu  sans  laisser  de  traces  derrière  elles. 

On  s'est  aperçu  aussi  que  les  langues  européennes  présentaient 
d'intimes  analogies  avec  le  sanscrit;  mais  cela  n'a  pas  détourné  les 
savants  de  chercher  les  origines  humaines  en  Asie,  et  de  supposer  que 
les  sanscritistes  hindous  avaient  envoyé  des  colonies  dans  toutes  les 
parties  de  l'Europe,  quoiqu'on  ne  trouve  pas  la  moindre  trace  de  ces 
migrations  ni  dans  l'histoire  ni  dans  aucune  tradition.  Les  considéra- 
tions ethnologiques  et  paléontologiques  n'avaient  pas  plus  d'influence 
sur  les  idées  préconçues  que  les  considérations  linguistiques. 

Enfin,  l'on  a  fini  par  où  l'on  aurait  dû  commencer,  par  se  demander 
si,  au  lieu  d'être  fille  de  l'Asie,  l'Europe  n'en  serait  pas  la  mère.  Ce 
sont  les  recherches  dans  cet  ordre  d'idées  que  M.  Isaac  Taylor  expose 
dans  ce  volume  en  faisant,  dit-il,  à  ses  propres  vues  la  plus  petite  place 
possible  etlaissant  parler  les  faits.  Quand  on  eut  reconnu,  par  les  fouilles 
dans  les  cavernes  de  la  Dordogne  et  ailleurs,  que  l'homme  avait  habité 
l'Europe  occidentale  dans  un  temps  antérieur  aux  plus  vieilles  tradi- 
tions, probablement  avant  la  fin  de  la  dernière  période  glaciaire,  la 
supposition  (jue  l'homme  était  d'origine  relativement  récente,  la  croyance 
traditionnelle  que  l'Asie  était  le  berceau  de  la  race  humaine,  et  l'identi- 
fication des  Aryens  avec  les  descendants  de  Japhet,  furent  remises  à 
l'examen.  Et  de  cet  examen  sont  sorties  les  conclusions  suivantes  ; 

«  Le  centre  géographique  de  l'histoire  humaine  est  maintenant,  non 
plus  en  Orient,  mais  en  Occident  ;  les  plus  anciens  documents  de  l'huma- 
nité émanent,  non  de  l'Asie,  mais  de  l'Europe  occidentale. 

«  Les  plus  anciens  documents  authentiques  que  nous  possédions  ne 
sont  plus  les  tablettes  couvertes  de  caractères  cunéiformes,  exhumées 
des  tumuli  de  Babylone,  mais  les  inscriptions  beaucoup  plus  anciennes 
conservées  dans  les  cavernes  de  la  Dordogne,  et  faites  par  les  chasseurs 
contemporains  du  mammouth,  sur  les  os  et  les  défenses  des  animaux 
tués.  Comparées  à  ces  inscriptions,  celles  des  tablettes  babyloniennes 
ou  des  sarcophages  égyptiens,  ou  mieux  encore  les  traditions  con- 
servées dans  l'Avesta,  sont  tout  à  fait  modernes.  » 

Quand  il  fut  reconnu  que  l'Europe  avait  été   habitée   depuis  les  âges 
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les  plus  lecLiIos,  on  se  demanda  s"il  existait  quelque  preuve  de  ces 
grandes  mi^'iations  de  l'Asie  centrale  dont  on  avait  parlé  avec  (ant 
d'assurance.  Et  naturellement  on  n'en  trouva  point.  On  dira  peut-être 
qu'on  n'en  trouve  pas  davan(af;e  des  migrations  européennes  en  Asie. 
En  est- on  bien  sûr?  Dans  l'iiistoire  aulhenti(juc,  il  serait  diflîcile 
d'en  trouver  de  précises;  mais  dans  les  traditions,  qui  ne  sont  pas  tant 
à  mépriser  qu'on  le  croit,  ne  pouriaii-on  pas  en  indiquer  quelques-unes? 
Une  autre  source  do  renseignements  qui  n'est  i)oint  à  dédaigner,  c'est 
l'analogie.  N'est-il  pas  probable  que  ce  qui  s'est  fait  dans  les  temps  his- 
toriques a  pu  et  dû  se  faire  dans  les  temps  héroïques.  Or,  que  voyons- 
nous  de  nos  yeux  ?  Sont-  ce  les  FJgyptiens,  les  Babyloniens  ou  les  Indiens 
qui  viennent  subjuguer  l'Europe  ou  seulement  y  établir  des  colonies? 

M.  Taylor  cite,  d'après  Latham,  une  au'.re  raison  non  moins  probante 
de  l'origine  européenne  des  Asiatiques.  Nous  trouvons,  dit-il,  la  grande 
masse  des  Aryens  en  Europe,  et  seulement  un  petit  groupe  isolé  en 
Asie.  Lequel  est  apriori  le  plus  probable,  que  le  plus  petit  groupe  se 
soit  détaché  du  plus  grand,  ou  le  plus  grand  du  plus  petit?  L'espèce 
sort  du  genre,  et  non  le  genre  de  l'espèce.  «  Il  est  plus  raisonnable 
de  supposer  que  le  petit  groupe  homocène  s'est  détaché  du  plus  consi- 
dérable que  de  supposer  le  contraire.  S'il  se  trouve  en  Australie  une 
famille  de  Campbell,  et  en  Ecosse  tout  un  clan  du  môme  nom,  il  est 
beaucoup  plus  probable  de  supposer  que  la  famille  australienne  a 
émigré  d'Ecosse  en  Australie,  que  de  supposer  que  le  clan  entier  est 
venu  d'Australie  en  Ecosse,  laissant  en  arrière  une  famille  isolée.  » 

Si  ce  n'était  là  qu'une  question  de  pure  curiosité  archéologique,  ce  ne 
serait  pas  la  peine  pour  les  économistes  de  s'en  occuper,  et  nous  n'en 
parlerions  point  ;  mais  la  croyance  qui  se  trouve  ici  renversée  par  les 
faits,  a  exercé  une  influence  considérable  sur  notre  organisation  sociale 
dans  le  passé  et  elle  en  exerce  encore  sur  son  fils  le  présent.  C'est 
pourquoi  nous  croyons  ces  recherches  linguistiques,  ethnologiques  et 
paléonlologiques  dignes  de  toute  notre  attention. 

Les  questions  d'origine  de  la  civilisation  sont  d'ailleurs  d'une  impor- 
tance capitale  en  sociologie  ;  il  faut,  en  effet,  connaître  le  passé  pour 
■juger  sainement  le  présent  et  le  prolonger  en  droite  ligne  dans  lavenir. 
Or,  le  livre  de  M.  Taylor,  en  outre  des  parties  ethnographique  et  lin- 
guistique, contient  d'utiles  renseignements  sur  la  cullnre  à  l'époque 
néolithique,  agriculture,  commerce,  navigation,  hygiène,  vie  sociale,  etc. 
Ce  livre  est  écrit  avec  méthode  et  clarté  et  traduit  à  l'avenant  ;  il  se 
trouve  ainsi  à  la  portée  des  lecteurs  de  touter  les  classes.  Nous  souhai- 
tons à  la  Bibliothèque  Évolulioimiste  d'en  publier  souvent  de  ce  genre. 

ROUXEL. 
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Synthèse  sociale.  Fin  de  l'enfer  politique.  Avènement  du  monde  social, 
par  Amédkk  H.  Simonln,  ia-8.  Paris,  Delaunay,  1894. 

Les  anciens  poêles  nous  disent  bien  que  l'âge  d"or  a  existé  sous  le 
règne  de  Saturne  et  qu'il  a  été  suivi  des  âges  d'argent,  d'airain  et  de 
de  fer;  mais  ils  ne  disent  point  comment  est  né  cet  âge  de  fer,  quelle 
a  été  la  cause  de  son  développement. 

M.  Simonin  soutient  dans  ce  volume  que  l'âge  de  fer  a  commencé  avec 
le  règne  de  la  politique,  que  c'est  l'introduction  de  la  politique  dans  la 
société  qui  a  donné  naissance  à  cet  âge  infernal,  à  cet  enfer  politique, 
dans  lequel  nous  sommes  plongés  plus  que  jamais.  Pour  sortir  de  ce 
lieu  de  ténèbres  et  de  désespérance,  il  ne  s'agit  pas  d'attaquer  directe- 
ment le  politicisme,  mais  de  lui  substituer  un  plan  social  pratique, basé 
sur  les  besoins  réels  et  naturels  de  l'homme  et  de  la  société.  Et  c'est  le 
but  que  se  propose  l'auteur. 

A  cet  efTc-t,  il  passe  en  revue  la  politique,  ses  théories  et  ses  actes 
depuis  l'antiquité  jusqu'à  nos  jours  ;  il  tlagelie  impitoyablement  tout  ce 
qu'elle  présente  d'antisocial,  puis,  enfin  vient  la  synthèse,  le  plan 
social  qu'il  s'agit  de  substituer  à  la  politique.  On  comprend  que  l'au- 
teur prend  le  mot  politique  aans  son  mauvais  sens,  dans  le  sens  de 
politicisme  ;  car,  au  fond  ,  politique  et  sociologie  ne  signifient  qu'une 
seule  et  même  chose. 

La  politique  ayant  tout  corrompu,  il  faut  aussi  tout  régénérer,  en 
commençant  par  le  commencement,  l'individu. C'est  pourquoi  M.  Simo- 
nin pose  en  principe  que  la  «  transformation  sociale  ne  pourra  découler 
que  d"une  régénération  morale  ». 

Qui  opérera  cette  régération  ?  Le  catholicisme  ?  C'est  sa  prétention; 
on  entend  souvent  dire  :  «  Le  péril  social  ne  peut  être  conjuré  que  par 
l'Evangile.  »  .Mais  ce  n'est  pas  l'avis  de  M,  Simonin,  qui  demande  com- 
ment il  a  pu  se  faire  que  l'Evangile,  qui  a  régné  souverainement  sur 
l'Europe  pendant  mille  cinq  cents  ans,  ait  laissé  naître  et  se  développer 
le  péril  social,  et  comment  il  pourrait  se  faire  qu'au  moment  où  ce 
même  Evangile  perd  toute  sa  force,  i'  pût  servir  à  le  conjurer.  Exami- 
nant Tencyclique  sur  la  condition  des  ouvriers,  M.  Simonin  constate 
que  la  Papauté  et  la  Monarchie  ont  toujours  vécu  dans  une  union  intime 
et  se  sont  appuyées  l'une  sur  l'autre  sans  plus  s'occuper  Tune  que 
l'autre  de  la  condition  des  ouvriers.  Maintenant  que  le  peuple  est 
monarque,  le  pape  se  tourne  vers  lui  dans  le  but  de  reconquérir  l'auto- 
rité qu'il  a  perdue.  «  Savez-vous,  s'écrie  l'auteur,  ce  qu'est  le  socialisme 
catholique?  Léon  XIll  ne  s'est  pas  cassé  la  tète  pour  le  découvrir: 
C'est  la  restauration  de  l'Eglise  dans  sa  suprématie  absolue  et  univer- 
selle. » 
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Le  socialisme,  dont  on  parle  Laiil,  est-il  de  force  à  régénérer  l'homme 
et  la  société?  Dans  lea  premiers  temps  du  socialisme,  dit  M.  Simonin, 
on  ne  pensait  qu'à  rechercher  le  moyen  d'améliorer  le  sort  et  la  situa- 
tion de  la  masse  des  citoyens  et  des  travailleurs  eu  se  plaçant  à  côté 
du  pouvoir  et  sans  penser  à  lui  ni  à  son  intervention.  Il  n'en  est  plus 
ainsi  aujourd'hui  :  tous  ceux  qui  se  réclament  du  litre  de  socialiste, pour 
arriver  à  leurs  fins,  posent  pour  première  condition  la  possession  du 
pouvoir.  Et  M.  Simonin  nous  montre  l'Etat  collectiviste  composé  d'une 
colossale  armée  de  fonctionnaires  occupés  à  compter  les  heures  de 
travail  de  tous  les  citoyens,  à  leur  remettre  individuellement  les  bons 
et  sur  présentation  de  ces  bons,  à  leur  distribuer  les  vivres  et  toutes 
les  choses  nécessaires  à  l'existence  ;  quant  à  l'ouvrier,  il  ne  sera  plus 
citoyen  ni  même  homme,  il  sera  changé  en  bête  de  somme  et,  en  cette 
qualité,  il  aura  autant  de  maîtres  qu'il  y  aura  d'employés  dont  il  dépen- 
dra, lesquels-le  mèneront  au  fouet  et  a  la  schlague. 

Le  plan  social  de  M.  Simonin  régénérera-t-il  mieux  1  homme  et  la 
société?  Il  nous  paraît  douteux  qu'il  y  arrive  complètement  ;  mais  à 
beaucoup  d'égards  il  pourra  y  contribuer,  S'inspirant  d'une  maxime 
d'Aristote  :  «  Il  n'est  pas  bien  que  celui  qui  doit  être  appelé  par  des 
suffrages  à  une  fonction  publique  la  sollicite  »,  M.  Simonin  propose 
que  toute  candidature  soit  interdite;  que  tous  rapports  entre  l'électeur 
et  l'homme  à  qui  il  donne  son  suffrage  soient  absolument  interdits;  que 
tout  suffrage  exprimé  reste  secret  ;  que  le  vote  soit  obligatoire  pour 
les  citoyens  et  interdit  aux  fonctionnaires,  etc. 

M.  Simonin  espère  que  ces  mesures  mettront  fin  à  la  corruption  élec- 
torale, principale  source  des  abus  de  la  politique.  Il  est  certain  que  la 
corruption  électorale  est  une  source  de  corruption  générale;  mais  aussi 
elle  la  suppose.  Je  n'ai  jamais  compris  qu'un  homme  pût  s'abaisser  à 
solliciter,  comme  on  le  fait,  un  siège  ou  une  fonction  quelconque  5  mais 
je  ne  comprends  pas  davantage  que  les  électeurs  votent  dans  ces  con- 
ditions ;  c'est  pourquoi  je  m'en  abstiens.  Si  personne  ne  volait  pour 
des  corrupteurs,  ils  disparaîtraient  bientôt  de  la  scène  politique. 

I.a  politique  n'est  pas  laseule  plaie  de  la  France,  d'après  M.  Simonin. 
La  «  Juiverie  »en  est  une  autre. M.  Simonin  morigène  les  Juifs  de  la  belle 
façon;  il  range  même  parmi  eux  des  gens  qui  ne  le  sont  pas  ;  il  suffit 
qu'ils  en  aient  un  peu  les  allures.  Cependant,il  reconnaît  que  leur  force 
ne  vient  que  de  notre  faiblesse.  «  Les  Juifs,  dit-il,  se  permettent  tout 
parce  qu'on  leur  permet  tout.  »  Là  est  le  nœud  de  la  question.  Les  Juifs 
spéculent  sur  les  emprunts  publics  et  sur  les  marchés  de  l'Etat,  parce 
que  nous  permettons  à  l'Etat  d'emprunter,  nous  l'y  poussons  même  ; 
parce  que  nous  étendons  de  plus  en  plus  ses  attributions. Nous  sommes 
donc  les  premiers  et  par  conséquent,  les  seuls  coupables. 
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Ce  sont  les  Juifs,  dit  encore  M.  Sinaor.in,  qui  ont  poussé  la  centrali- 
sation administrative  et  politique  à  outrance,  et  qui  s'opposent  à  tout 
essai  de  décentralisation.  Les  Juifs  font  tout  ce  qui  dépend  d'eux  pour 
créer  l'idolâtrie  de  l'Etat,  pour  organiser  un  pouvoir  despotique  basé 
sur  le  mensonge  et  sur  la  corruption,  etc. 

Ce  sont  là  des  erreurs;  nous  n'avons  pas  eu  besoin  des  Juifs  pour 
tout  cela  ;  mais  supposons  que  ce  soient  des  vérités.  IN'ous  sommes 
assez  bêtes  et  assez  lâches  pour  les  laisser  faire.  Lycurgue  éprouva 
tant  de  résistance  de  la  part  des  femmes  pour  les  soumettre  à  ses  lois, 
qu'il  y  renonça.  Et,  plus  mous  que  les  femmes,  tous  les  Français  réunis 
ne  pourraient  résister  au  Lycurgue  judaïque  ? 

ROUXEL. 


DeLLA     BENEFICENZA     NEL    PRESENTE      MOME.NTO    STORICO,    ApPUMI     CRITICI     DI 

RiccARDO  Dalla  Volta.  Br.  16°.  Firenze,  B.  Seeber,  1895. 

Les  expériences  sont  diverses  en  matière  d'assistance.  Les  évolution- 
nistes  qui  se  tiennent  d'accord  avec  les  hypothèses  qu'ils  appellent 
leurs  principes,  n'en  veulent  en  aucune  façon.  Nourrir  les  incapables 
aux  dépens  des  capables,  disent-ils,  est  une  grande  cruauté  et  une 
source  de  misères  pour  les  générations  futures. 

Les  économistes  ne  vont  ordinairement  pas  si  loin;  ils  réprouvent 
plus  ou  moins  ouvertement  l'assistance  publique,  mais  ils  admettent 
l'assistance  privée,  chacun,  pour  eux,  étant  maître  de  disposer  de  son 
bien.  Les  philanthropes  prétendent  qu'à  l'assistance  privée  s'adjoigne 
l'assistance  publique;  mais  ils  n'admettent  pas  que  l'assistance  soit  un 
droit  pour  l'assisté.  L'assistance  philanthropique  relevé  de  la  charité  et 
non  de  la  justice.  Les  socialistes,  plus  absolus,  veulent  l'assistance 
légale;  pour  eux  le  pauvre  a  droit  à  l'assistance,  et  l'Etat  a  le  devoir 
de  la  lui  procurer. 

M.  Riccardo  Dalla  Volta  discute  ces  diverses  opinions;  il  rejette  l'as- 
sistance légale  qui,  d'après  l'expérience  faite  en  Angleterre,  heurte 
contre  deux  écueils  :  elle  est  inhumaine  ou  impuissante  et  corruptrice. 

L'assistance  publique,  sans  être  légale,  ne  vaut  guère  mieux  :  elle  est 
aveugle  st  souvent  même  sourde;  elle  favorise  l'hypocrisie  et  la  dégra- 
dation morale  ;  elle  néglige  les  vrais  et  les  bons  pauvres  qu'elle  ne  con- 
naît pas.  Restent  donc  l'assistance  privée  ou  la  non  assistance.  L'auteur 
ne  réfute  pas  l'assertion  des  évolutionnistes  ;  mais  il  n'entend  pas  qu'on 
laisse  mourir  de  misère  les  pauvres  bons  ou  mauvais,  volontaires  ou 
involontaires.  Seulement  l'initiative  privée,  les  associations  d'assistance 
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peuvent,  bien  mieux  que  les  autorilés  coustiUiéos,  pourvoir  à  cel'e 
œuvre;  et  surluut  elles  prépareront  la  substitution  delà  prévoyance  à 
la  bienfaisance,  ce  qui  est  l'idéal  qu'on  doit  se  proposer.  A  l'appui  de 
son  opinion,  l'auleur  cite  la  Ckaritij  Organization  Society  de  Londres, 
qui  se  substitue  de  plus  eu  plus  à  l'assistance  légale  et  qui  rend  de 
friands  services. 

ROUXEL. 


NOTICES  BIBLIOGRAPHIQUES 


Des  principes  d'équité  qui  doivent  présider  aux  rapports  con- 
tractuels entre  les  Etats  et  les  particuliers.  Discours  de  rentrée  pro- 
noncé par  M^^  Cb.  I'houilhet,  avocat  à  la  Cour  d'Appel  de  Lyon,  br.  8«. 
Lyon,  Mougin-Rusand,  1895.  —  L'État  est  chargé  de  faire  respecter  les 
principes  du  droit  et  de  l'équité  dans  les  contrats  entre  particuliers; 
mais  il  contracte  souvent  lui-même.  Est-il  tenu  de  respecter  les  principes 
de  l'équité  dans  ses  engagements?  M.  Brouilhet opine  pour  l'affirmative, 
et  il  en  donne  plusieurs  raisons,  notamment  que  l'État  doit  servir  de 
modèle.  «  Il  lui  deviendrait  impossible  d'imposer  le  respect  de  l'équité 
dans  les  relations  d'ordre  privé,  s'il  les  violait  lui-même.  Son  exemple 
serait,  à  un  très  haut  degré,  contagieux.  »  L'État  doit  donc  tenir  ses  en- 
gagements avec  les  compagnies  de  chemins  de  for  ;  il  ne  doit  pas  mettre 
un  impôt  spécial  sur  la  rente  de  ses  emprunts,  en  un  mot,  il  ne  doit  pas 
faire  banqueroute. 

Cependant,  à  l'impossible  nul  n'est  tenu.  Si  l'État  prend  de  si  nom- 
breux engagements  qu'il  lui  devienne  impossible  de  les  tenir,  s'il  ne  fait 
pas  banqueroute,  il  fera  faillite,  ce  qui  revient  à  peu  près  au  même.  Le 
moyen  de  prévenir  cette  calamité,  s'il  est  encore  temps,  c'est  de  ne  pas 
contracter  si  largement  et  si  inconsidérément.  Tant  qu'à  faire  de  servir 
de  modèle  pour  l'équité,  qu'il  en  serve  d'abord  pour  l'économie. 


L'évolution  du  mouvement  syndical  ouvrier  en  Belgique,  par 

Étiknne  de  Smet,  br.  8°,  Gand,  Ad.  HosLe,  189ï.  —  Après  avoir  résume 
l'histoire  du  mouvement  syndical,  M.  de  Smet  se  pose  cette  question  : 
«  Quelle  doit  être  en  Belgique  la  forme  de  l'union  professionnelle? 
Sera-t-elle  une  associalion  volontaire  ou  une  association  obligatoire?  » 
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L'auteur  opte  pour  le  syndicat  libre  dans  l'intérêt  des  ouvriers  eux- 
mêmes  et  aussi  dans  celui  du  public.  «  Constituer  un  corps  unirjue,  in- 
carnant le  métier,  c'est  interdire  l'exercice  de  la  profession  en  dehors  de 
la  collectivité  officielle.  Qui  ne  voit  que  dans  cette  situation  l'intérêt  des 
ouvriers  en  place  exige  la  limitation  du  nombre  des  apprentis,  la  réduc- 
tion de  la  production"?...  Le  syndicat  libre  est  le  terme  logique  de  l'évo- 
lution d'un  droit.  Le  syndicat  obligatoire  ouvrirait  l'ère  de  la  tyran- 
nie. » 

M.  de  Smet  montre  que  les  syndicats  ne  peuvent  obliger  les  patrons 
à  prendre  ou  à  renvoyer  tel  ou  tel  ouvrier,  et  que,  si  la  loi  voulait  les  y 
contraindre,  ils  iraient  porter  leurs  industries  et  leurs  capitaux  ailleurs, 
au  grand  désappointement  du  despotisme  prolétarien.  <e.  L'association , 
conclut  M.  de  Smet,  est  établie  pour  assurer  la  liberté  individuelle,  et 
non  pour  l'étouffer.  Il  faut  donc  que  l'ouvrier  ne  devienne  pas  l'esclave 
du  syndicat.  »  Effectivement,  cet  esclavage  serait  cent  fois  pire  que  celui 
des  patrons,  supposé  que  celui-ci  fût  réel. 


Le  crédit  agricole,  par  Eugène  Mille.  Br,  in-8".  .\ix,  irapr.  J.Nicot. 
1895.  —  Le  crédit  aux  agriculteurs  ne  doit  pas  être  accordé  en  vue  de  la 
consommation,  mais  de  la  production.  Ce  n'est  pas  de  l'argent  qu'il  leur 
faut,  mais  1°  des  outils,  machine.-,  engrais,  etc.,  pour  améliorer  leur 
culture;  2'  des  avances  sur  leurs  produits  en  magasin.  Pour  satisfaire 
à  ce  premier  desideratum,  W.  Mille  fait  appel  aux  diverses  lortnes 
d'association  et  aux  caisses  d'épargne.  Uien  à  objecter,  sinon  qu'il  faut 
plutôt  viser  à  faciliter  aux  petits  cultivateurs  la  location  des  machines  que 
leur  achat.  Quant  aux  avances  sur  les  récoltes,  M.  .Mille  suppose  que  les 
intermédiaires  font  d'énormes  bénéfices,  comme  si  la  profession  était 
l'objet  d'un  monopole;  il  suppose  ensuite  que  des  magasins  généraux 
et  des  warants  feraient  mieux  l'aiîaire  ;  mais  il  reste  à  savoir  si  le  per- 
sonnel de  ces  magasins  sera  plus  habile  pour  manipuler  les  denrées  et 
les  préserver  de  déchet  que  ne  le  sont  les  intermédiaires,  qui  ont  l'expé- 
rience du  métier.  On  s'étonne  que  les  intermédiaires  se  multiplient 
outre  mesure,  et  l'on  ne  cesse  d'exciter  les  gens  à  entrer  dans  cette 
profession  en  leur  persuaduant  qu'ils  y  gagneront  beaucoup  d'argent  en 
S8  donnant  peu  de  peine  ! 


Considérations  sur  la  crise  agricole,  ses  causes  et  ses  remèdes, 

par  E.  ïixiER-AcBERGiER,Br.  in-lô".  Paris,  Guillaurain  et  Gie,  1895.  —  Le 
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fait  caractéristique  de  la  crise  agricole,  d'aprùs  M.  Tixier-Aubergier, 
consiste  en  ce  que  la  propriété  a  baissé  de  prix  au  moment  où  tout  le 
monde  croyait  à  la  hausse.  Tout  le  monde,  c'est  beaucoup  dire,  car  il 
était  facile  de  prévoir  depuis  longtemps  que  Taccroissement  continuel 
des  charges  publiques  serait  retombé  en  dernier  r.'ssort  sur  la  propriété. 

L'auteur  des  Considérations  sur  la  crise  agricole  attribue  la  dépré- 
ciation de  la  propriété  à  la  liberté  du  commerce  et  au  développement 
des  voies  de  communication.  «  Le  progrès  nous  a  nui  en  rendaut  la 
concurrence  universelle.  »  C'est  encore  là,  à  notre  avis,  une  erreur,  ou, 
ce  qui  revient  au  même,  une  demi-vérité.  Si  l'on  vend  moins  dans 
les  années  de  disette,  on  trouve  l'écoulement  de  ses  produits  dans  les 
années  surabondantes;  il  y  a  large  compensation. 

Quoi  qu'il  en  soit  des  causes  de  la  crise,  M.  Tixier-A.ubergier  ne  croit 
pas  que  le  protectionnisme  soit  un  remède  certain  ;  la  science  non  plus; 
nous  recommandons  aux  scienlifisLes  de  lire  les  raisons  données  à 
Fappui  de  cette  opinion  page  57  et  suivantes.  Le  vrai  remède  se  réduit  à 
deux  points  :  1°  diminuer  l'écart  entre  le  prix  touché  par  le  producteur 
et  le  prix  payé  par  le  consommateur,  au  moyen  des  sociétés  coopéra- 
tives; 2°  introduire  la  spécialisation  en  agriculture,  comme  on  l'a  intro- 
duite dans  l'industrie. 

A  l'application  de  ces  deux  remèdes,  le  fisc  fait  singulièrement  obs- 
tacle. C'est  lui,  bien  plus  que  les  intermédiaires,  qui  augmente  l'écart 
entre  le  prix  touché  par  le  producteur  et  le  prix  payé  par  le  consomma- 
teur. Ce  petit  livre  se  termine  par  des  considérations  très  judicieuses 
intitulées  :  prévisions  sur  l'avenir  de  l'agriculture  ;  ce  sont  les  opinions 
des  économistes,  des  socialistes  et  des  scientifistes. 


Les  conseils  d'usine.  Patronage  et  socialisme,  par  M.  A  Gibon. 
Br.  in-8o.  Paris,  Guillaumin  et  Cie,  1805. —  Ce  n'est  pas  d'aujourd'hui  que 
l'on  s'occupe  d'éviter  les  grèves  et  de  résoudre  les  différends  entre 
patrons  et  ouvriers.  Dès  1860,  M.  Mundella,  en  Angleterre,  se  livrait  à 
cette  œuvre,  et  l'on  est  parvenu,  dans  la  période  décennale  1870-1879, 
a  prévenir  63  p.  100  des  grèves  par  l'action  conciliante  des  conseils 
d'usine.  En  Belgique,  depuis  1876,  on  a  marché  résolument  dans  la 
même  voie  et  l'on  s'en  est  bien  trouvé.  En  France,  où  rien  ne  se  fait 
que  par  le  ministère  des  légistes,  la  Société  des  Ingénieurs  civils  a 
essayé  en  1872  d'imiter  M.  Mundella;  mais  en  vain.  En  revanche,  nos 
législateurs  nous  ont  doimé  une  loi  du  27  décembre  1892,  qui  ne  satis- 
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fait  sans  doute  personne,  puisque,  d'après  M.  Gibon,  elle  reste  à  l'état 
de  lettre  morte.  M.  Gibou  montre  plusieurs  défectuosités  de  cette  loi  : 
la  non-permanence  des  Conseils  de  conciliation  et  d'arbitrao;e.  et,  sur- 
tout, les  pouvoirs  considérables  attribués  au  juge  de  paix  et  au  prési- 
dent du  Tribunal  civil,  qui  témoignent  que  le  pouvoir  redoute  singuliè- 
rement la  liberté.  M.  Gibon  estime  que  les  lois  ne  peuvent  procurer  la 
paix,  qui  ne  peut  être  le  fruit  que  de  l'initiative  privée  et  de  la  liberté. 
«  La  paix  des  ateliers,  pas  plus  que  la  paix  des  ménages,  n«  saurait  se 
fciire  par  les  lois,  -o 


Retraites  organisées  par  les  Compagnies  houillières  au  profit 
des  ouvriers  mineurs.  Loi  du  29  juin  1894  sur  les  retraites  des 
ouvriers  mineurs,    ses    conséquences    morales    et    financières, 

par  M.  A.  Gino.N.  Br.  in-8^  Paris,  GuiUaurain  et  Cie,  1895. —  Une  chose  va 
bien  ?  Tâchons  qu'elle  aille  mieux,  et  pour  ce  faire,  mettons  l'Etat  de  la 
partie.  Tel  est  le  raisonnement  que  Ton  fait;  telle  est  la  méthode  que 
l'on  suit  eu  mille  choses,  et  que  l'on  a  suivie  notamment  en  ce  qui  con- 
cerne les  retraites  des  ouvriers  mineurs.  M,  Audiffret,  rapporteur  du 
projet  de  loi  voté  le  29  juin  1894,  disait  :  «  Notre  proposition  se  borne 
à  sanctionner  un  état  de  choses  existant,  car  les  ouvriers  mineurs  par- 
ticipent déjà  aux  caisses  de  secours  et  de  retraites  dans  la  proportion 
de  98  p.  100.  » 

A  quoi  bon  sanctionner  un  état  de  choses  existant?  lime  semble 
entendre  nos  législateurs  décréter  que  le  soleil  se  lèvera  en  Orient  et  se 
couchera  en  Occident  et  que  les  phases  de  la  lune  suivront  leur  ordre 
accoutumé. 

Le  pire,  c'est  que  la  dite  loi  ne  se  borne  pas  à  sanctionner  l'état  de 
choses  exii-tant  ;  elle  l'empire.  C'est  ce  que  montre  fort  bien  M.  Gibon 
dans  cette  brochure,  qui  a  fait  l'objet  d'une  communication  au  Congrès 
des  Sociétés  savantes  en  avril  1895.  Les  retraites  seront  plus  à  charge 
aux  ouvriers  et  aux  contribuables  et  moins  aux  patrons;  beaucoup 
seront  moins  élevées  qu'elles  ne  le  sont  actuellement;  i'état  de  choses 
sera  désanctionné.  La  bureaucratie  sera  multipliée.  La  paix  sociale 
sera  troublée  au  lieu  d'être  sanctionnée;  car  les  discussions,  qui  n'exis- 
teront plus  entre  ouvriers  et  patrons,  se  produiront  entre  l'administra- 
tion et  l'ouvrier.  Le  pot  de  terre  voyageait  de  compagnie  avec  le  pot  de 
verre,  aussi  fragile,  quoique  plus  brillant;  il  voyagera  désormais  sousla 
sanction  du  pot  d'airain. 
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Etude  sur  la  petite  propriété  rurale,  par  le  baron  S.  de  la 
BouiLLEniE.  ln-16.  Paris.  LamuUe  et  Poisson,  1S95,  —  M.  de  la  Bouilleiic 
est  partisan  de  la  petite  propriété,  sans  toutefois  condamner  la  grande. 
La  petite  propriété  est  mieux  cultivée,  le  rendement  en  est  plus  élevé, 
le  bétail,  quoi  qu'on  en  dise,  est  plus  nombreux  et  mieux  soigné.  Et. 
surtout,  la  question  actuelle  du  blé  n'existe  pas  pour  le  petit  proprié- 
taire, qui  en  consomme  souvent  plus  qu'il  n'en  produit. 

Si,  au  lieu  de  droits  de  douane,  qui  ne  profilent  qu'à  ceux  qui  vendent 
du  blé,  on  donnait  des  subventions  aux  cultivateurs,  à  chacun  en  pro- 
portion de  l'étendue  qu'il  cultive  ou  de  la  quantilé  qu'il  récolle, 
les  petits  propriétaires  profiteraient  de  cette  aubaine  comme  le? 
grands. 

Notre  auteur  ne  croit,  pas  que  le  partage  égal  présente  autant 
d'inconvénients  qu'on  le  dit.  Seulement,  il  ne  faudrait  pas  s'opposer 
à  l'échange  des  parcelles  ;  or,  la  procédure  est  coûteuse  pour  cette 
sorte  d'opérations  ;  elle  s'élève,  avec  les  frais  accessoires,  à  67  francs 
par  hectare.  M.  de  la  Bouillerie  demande  que  l'on  réduise  et  aussi  que 
l'on  abrège  ces  formalités  et  ces  charges. 


Questions  sociales  par  A.  B.  C-  1  r.  in-16.  Paris,  bureaux  du 
Journal  des  Fonctionnaires,  1895.  —  L'auteur  de  cette  brochure  se  pro- 
pose de  donner  des  moyens  d'existence  à  ceux  qui  en  sont  dépourvus 
et  de  rendre  la  vie  moins  difficile  aux  autres.  C'est  le  refrain  universel. 
Pour  atteindre  ce  but,  il  s'agit  de  développer  la  production  des  objets 
d'alimentation  et  des  matières  premières  ;  d'introduire  dans  notre  sys- 
tème fiscal  diverses  modifications  telles  que  l'impôt  sur  les  revenus,  la 
surtaxe  des  alcools,  l'augmentation  des  contributions  mobilières  et  des 
patentes,  etc.  N'oublions  pas  le  niaiiitien  des  droits  de  douane. 

L'auteur  assure  que  ces  droits  ne  font  pas  toujours  hausser  le  prix  des 
produits.  Nous  savons  cela  :  il  suffit  que  ces  droits  suscitent  la  concur- 
rence intérieure  ;  mais  celle-ci  ne  peut  naître  qu'au  détrmient  d'autres 
industries  plus  productives  que  celles  qui  ne  peuvent  ou  ne  veulent 
vivre  que  par  protection. 
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El  Banco  liipotecario  de  la  provincia  de  Buenos-Aires,por  Sixto 
J.  Ql'esada.  In  8.  Buenos-Ayres,  Martin  Biedraa,  1894.  —  Ce  volume 
forme  un  traité  complet  du  crédit  général,  c'est-à-dire  relatif  à  tous  les 
pays  et  spécial,  relatif  à  la  province  de  Buenos-Ayres  ;  le  crédit  y  est 
envisagé  sous  toutes  ses  laces  :  ciédit  industriel,  crédit  agricole,  crédit 
territorial,  crédit  populaire  ou  mutuel.  M.  Quesada  incline  en  faveur 
des  banques  particulières  plutôt  que  des  banques  nationales  à  divers 
degrés.  Les  banques  particulièrcîs  de  Buenos-Ayres,  dit-il,  sauf  de  rares 
exceptions,  ont  prospéré;  elles  ont  augmenté  le  cercle  de  leurs  affaires, 
les  dépôts  y  affluent,  elles  rendent  de  grands  services  par  leurs 
escomptes  au  commerce  et  au  public  en  général.  Tel  est  le  résultat  des 
bonnes  administrations,  quand  les  administrateurs  sont  responsables. 

Puisque  les  banques  particulières  donnent  des  résultats  si  satisfaisants, 
à  quoi  bon  créer  des  banques  nationales?  N'est-il  pas  à  ^craindre  que, 
voulant  faire  grand,  la  grenouille  crève  en  s'efforçant  de  devenir  aussi 
grosse  qu'un  bœuf  ? 

Quant  au  crédit  agricole,  M.  Quesada  estime  que  les  banques  popu- 
laires sont  les  plus  aptes  à  faire  ce  service  ;  elles  opèrent  dans  les 
centres  même,  elles  sont  administrées  par  les  associés  eux-mêmes,  qui 
connaissent  leur  clientèle  et  qui  ne  s'exposent  pas  à  subir  des  pertes. 
C'est  donc  par  le  self-help  que  l'agriculture  peut  prospérer.  Il  est  vrai 
qu'en  s'aidant  soi-même  on  ne  va  pas  si  vite  que  si  l'on  est  poussé  par 
d'autres  ;  mais  aussi  on  ne  risque  pas  de  faire  la  culbute,  ce  qui  arrive 
si  souvent  aux  institutions,  ce  qui  est  arrivé  à  la  Banque  hypothécaire 
de  Buenos-Ayres. 

Dans  la  seconde  partie  de  son  livre,  M.  Quesada  fait  l'application  à  la 
province  de  Buenos-Ayres  des  principes  qu'il  a  déduils  dans  la  pre- 
mière de  l'organisation  du  crédit  et  des  banques  dans  tous  les  temps  et 
tous  les  pays, depuis  la  Grèce  jusqu'à  nos  jours  en  passant  par  le  moyen 
âge;  il  fait  l'histoire  de  la  Banque  hypothécaire  de  la  province  de 
Buenos-Ayres  depuis  1871  jusqu'à  1893  ;  il  expose  sa  situation  actuelle, 
et  il  indique  les  mesures  qu'il  convient  de  mettre  en  pratique  pour  la 
réorganiser  et  l'empêcher  de  retomber. 


Oruaggio  al  2°  Congresso  nazionale  délie  societa  economiche, 

par  Alexandre  Hossi.  —  Cet  hommage  au  2^   Congrès  national  des  so- 
ciétés économiques  se   compose  de  cinq   fascicules  attachés  ensemble 
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dans  lesquels  M.  Rossi  se  dit  protectionniste  «  tempéré  »  et  critique  le 
libre- échange.  Les  raisons  données  par  l'auteur  en  faveur  de  sa  thèse 
ne  sont  pas  très  neuves.  Tout  impôt,  dit-il,  qui  n'est  pas  un  droit  do 
douane,  favorise  les  produits  étrangers,  le  travail  étranger,  en  chargeant 
de  tributs  et  de  dépenses  la  production  nationale. D'où  il  suit  qu'on  peut 
élever  les  taxes  douanières,  indéfiniment,  et  supprimer  tous  les  autres 
impôts.  L'auteur  n'oublie  qu'une  chose,  c'est  de  démontrer  que  le? 
droits  de  douane  sont  payés  par  les  étrangers,  ou  plutôt  de  réfuter  les 
démonstrations  qui  ont  été  faites  du  contraire  mille  et  mille  fois.  La 
vérité  est  que  tous  les  impôts,  y  compris  les  droits  de  douane,  surchar- 
gent l'industrie  et  le  travail  nationaux  en  s'ajoutant  aux  frais  de  pro- 
duction. D'où  il  faut  tirer  cette  conclusion  que  plus  un  pays  est  chargé 
d'impôts,  quels  qu'ils  soient,  plus  il  est  empêché  de  soutenir  là  concur- 
rence étrangère.  Une  nation  ne  peut  pas  être  à  la  fois  le  cheval  qui 
bondit  et  l'àTie  qui  porte  le  bât. 

Une  autre  raison  que  donne  M.  Rossi  en  faveur  de  son  protection- 
nisme tempéré,  c'est  que  les  émigrants  européens  se  dirigent  sur 
l'Amérique  qui  est  protectionniste.  Pour  qne  cette  raison  fût  valable,  il 
faudrait  prouver  qne  ce  mouvement  d'émigration  a  lieu  parce  'que  et 
non  quoique  l'Amérique  soit  protectionniste. 

Je  ne  dis  rien  des  statistiques  alléguées  par  M.  Rossi  à  l'appui  de  sa 
thèse.  On  sait,  en  pareille  matière,  ce  que  vaut  l'aune  des  documents 
statistiques. 

Le  meilleur  chapitre  de  cette  plaquette  est  le  dernier,  Pi^o  agrariis. 
L'auteur  prêche  le  retour  à  l'agriculture  qui  est  l'industrie  fondamen- 
tale ;  il  exhorte  les  propriétaires  à  demeurer  sur  leurs  terres  et  à  en  di- 
riger et  surv^eiller  l'exploitation  ;  c'est  le  meilleur  moyen  d'organiser  le 
crédit  agricole.  «  Quel  crédit,  quelle  confiance  pourrait  offrira  un  ca- 
pitaliste l'industriel  qui  ne  demeurerait  pas  dans  son  usine  ?  »  Il  en  est 
de  l'agriculture  comme  de  l'industrie.  Mais  pour  que  les  propriétaires 
retournent  à  leur  place,  il  n'est  pas  nécessaire  de  les  protéger,  il  sul'lit 
de  ne  pas  protéger  les  autres  à  leurs  dépens. 

Si  M.  Rossi  est  protectionniste  pour  l'agriculture,  il  ne  l'est  pas  pour 
l'enseignement  :  il  demande  que  les  professeurs  soient  rétribués  par  les 
étudiants  et  non  par  l'Etat  ;  de  cette  façon,  ils  ne  seront  recherchés  et 
estimés  qu'autant  que  leur  enseignement  sera  en  harmonie  avec  les  faits 
et  avec  l'expérience  quotidienne.  Mais  dans  le  siècle  où  nous  sommes  et 
même  dans  celui  où  nous  allons  entrer,  il  est  plus  que  probable  que 
M.  Rossi,  comme  beaucoup  d'autres,  parle  à  des  sourds. 
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La  lotta  per  la.vita.S{iidiG  di  sociotogia  m  Giovanni  Lerda  Br.  in-S". 
Ricci  e  Lerda,  1894.  —  Des  sociologues  systématiques  cherchent  à 
appliquer  la  théorie  de  la  sélection  naturelle  aux  sociétés  humaines  et 
soutiennent  que,  dans  la  lutte  pour  la  vie,  ce  sont  les  plus  forts,  les  plus 
intelligents,  les  meilleurs  qui  triomphent.  M.  Lerda  combat  cette  thèse 
en  citant  des  exemples  du  contraire,  qui  ne  seront  pas  sans  embar- 
rasser ses  adversaires.  Il  y  joint  des  considérations  sociologiques  qui 
ne  manquent  pas  d'intérêt  ;  mais  il  annonce  des  tendances  socialistes 
qui  ne  sont  pas  fondées.  La  source  de  l'erreur,  d'un  côté  comme  de 
l'autre  gît, en  ce  que  l'on  confond  les  plus  aptes  avec  les  mieux  adapips 
au  milieu  social. 

Dans  une  société  où  la  liberté  domine,  ce  sont  effectivement,  en 
règle  qui  comporte  des  exceptions,  les  meilleurs  qui  occupent  le  haut 
de  l'échelle  ;  mais  dans  une  société  où  prévaut  l'étatisrae,  c'est-à-dire 
le  favoritisme,  il  n'en  est  plus  de  même;  la  règle  devient  l'exception 
et  vice  versa.  Dans  le  premier  cas,  les  plus  aptes  sont  effectivement  les 
mieux  adaptés  au  milieu;  s'ils  arrivent,  ce  ne  peut  être  que  par  leurs 
propres  efforts.  Dans  le  second  cas, c'est  tout  le  contraire  :  plus  on  est 
bon,  plus  on  est  conscient  de  sa  valeur,  de  sa  dignité,  moins  on  est 
adapté  au  milieu,  c'est  l'écume  qui  surnage. 

Si  M.  Lerda  avait  établi  cette  distinction,  son  étude  sociologique, 
qui  n'est  pas  sans  valeur  à  d'autres  égards,  n'y   aurait  rien  perdu. 


La  chiesa  e  lo  stato.  Il  socialismo  e  la  questione  operaia  nel 
mezzogiorno,  di  Gennaro  Avolio  Br.  in-16.  Napoli.  L.  Pierro,  1895.  — 
Partisan  du  socialisme  chrétien,  M,  Avolio  défend  la  religion,  la  famille 
et  la  propriété  ;  il  demande  en  outre  la  décentralisation  administrative. 
Mais  il  trouve  que  les  salaires  sont  insuffisants  et  il  veut  qu'ils  soient 
augmentés.  Qui  fixera  le  mininum  des  salaires?  La  loi.  Et  qui  fera  res- 
pecter la  loi?  L'administration  évidemment.  Elle  sera  décentralisée? 
Il  n'est  pas  démontré  qu'elle  en  devienne  plus  efficace. 

M.  Avolio  trouve  également  que  la  Journée  de  travail  est  trop  longue 
et  il  voudrait  la  voir  réduite,  non  pas  uniformément  à  huit  heures,  mais 
au  minimum  possible  suivant  les  circonstances  et  conditions  des  in- 
dustries. Qui  fixera  le  maximum  de  durée  que  personne  ne  devra 
dépasser?  Comme  pour  le  minimum  de  salaire,  les  délégués  des  patrons 
et  des  ouvriers  s'entendront  sur  ce  point,  et  l'autorité  fera  respecter 
la  loi. 
Le  repos  du  dimanche  n'est  pas  moins   désirable  ni  moins  désiré 
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qu'un  lion  salaire  el  une  journée  courte;  mais  il  e?t  bien  difficile  de 
régler  cet  article;  c'est  pourquoi  l'auteur  se  borne  à  faire  des  vœux 
pour  qu'il  onire  dans  les  niœuis  et  que  la  réconciliation  se  fasse  entre 
l'Église  et  l'État. 

M.  Avolio  propose  plusieurs  autres  réformes  :  rééducation  sociale, 
réduction  des  budgets,  suppression  des  maisons  de  jeu.  Une  des  meil- 
leures et  des  plus  négligées  par  les  autres  réformateurs,  est  l'abolition 
de  la  loi  saiiqne.  f,e  monopole  du  sel  pèse  lourdement  sur  le  prolétaire 
et  le  frappe  directement.  Le  peuple  étant  réduit  (grâce,  en  partie,  aux 
droits  de  douane)  à  se  nourrir  d'aliments  grossiers, qui  ont  besoin  d'être 
bien  salés  pour  être  digestibles,  souQ're  de  nombreuses  maladies  en  con- 
séquence du  haut  prix  du  sel.  De  cette  façon  l'État  perd  en  assistance 
publique  ce  qu'il  gagne  en  impôts  et  tout  le  monde  est  mécontent. 


La  questione  délie  otto  ore  dil  avoro,di  Luigi  Albebtini.  Br.  8°.To- 
rino  frat.  Boca,  1894.  —  La  question  des  huit  heures  est  traitée  ici 
dans  toute  son  ampleur.  L'histoire  en  est  résumée  pour  tous  les  pays  du 
monde,  depuis  l'Australie  jusqu'au  continent  européen,  en  passant  par 
les  États-Unis  et  l'Angleterre.  L'auteur  traite  ensuite  de  l'influence  de  la 
journée  de  huit  heures  sur  la  production,  et  de  ses  conséquences  écono- 
miques, pour  conclure  en  faveur  de  la  réduction  graduelle  de  la  durée 
du  travail. 

Si  M.  Albertini  se  bornait  là,  il  serait  d'accord  avec  tout  le  monde  en 
théorie.  Tout  le  monde,  en  effet,  et  les  économistes  plus  que  tous  les 
autres,  admet  la  loi  du  moindre  effort  et  désire  que  la  durée  du  travail 
soit  réduite  autant  que  le  permettent  les  besoins  des  travailleurs.  Mais 
c'est  la  liberté  seule  qui  peut  pourvoir  à  cela,  tandis  que  M.  Albertini 
veut  que  cette  durée  soit  déterminée  nar  la  loi,  qui  ne  peut  avoir  ni 
compétence  ni  efficacité.  La  loi,  dit  M.  Albertini,  tutelle  par  des  milliers 
d'articles  le  droit  de  propriété  ;  pourquoi  d'autres  articles  ne  tutelle- 
raient-ils  pas  la  seule  propriété  du  travailleur,  ses  bras.  Nous  répon- 
drons :  parce  que  la  plupart  des  lois  qui  tulellent  la  propriété  sont 
nuisibles,  non  seulement  aux  travailleurs,  mais  aux  propriétaires,  et 
qu'il  serait  bien  plus  profitable  aux  travailleurs  de  les  émonder  que 
d'en  fabriquer  de  nouvelles  qui  légitimeraient  les  anciennes. 


Tecnica  ed  Economia.  Dissertazione  di  laurea  del  Dott.  Alberto 
Francesco  Labriol.\.  Br.   8°.  Napoli,  Admin.  délia  Rassegr.a,  1895.   — 
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Les  machines  sont-elles  utiles  ou  nuisibles,  c'est-à-dire  les  inconvé- 
nients qui  en  dérivent  sont-ils  compensés  ou  surpassés  parles  avantages 
qu'elles  procurent?  M.  Labriola  a  traité  cette  question  d'une  façon  toute 
nouvelle  et  sous  une  forme  très  méthodique  ;  malheureusement,  dans 
toute  son  analyse  de  la  technique  dans  ses  rapports  avec  l'économie, 
il  suppose  comme  incontestable  la  théorie  de  la  valeur  et  de  la  forma- 
tion de  la  plus  value  selon  la  doctrine  de  Marx.  En  conséquence,  sans 
considérer  que  les  grandes  entreprises  capitalistes  sont  divisées  en  une 
multitude  d'actions  et  d'obligations,  il  les  suppose  complètement  dans 
les  mains  d'un  tout  petit  nombre  de  capitalistes  tout  le  reste  de  la 
société  se  trouve  ainsi  réduit,  par  hypothèses  purement  gratuites  à 
l'état  de  prolétaires.  Alors,  plus  les  riches  s'enrichissent,  plus  les  pauvres 
s'appauvrissent,  c'est  ce  qu'on  voit.  Mais  ce  que  ne  voit  pas  M. Labriola, 
hypnotisé  qu'il  est  par  Marx,  c'est  la  difîusion  du  capital  dans  toutes 
les  classes  de  la  société  y  compris  les  prolétaires, les  domestiques,  peut- 
être  même  les  mendiants. 


I 


298  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES. 


CHRONIQUE 


Sommaire: La  déclaration  ininittérielle.—  Quefera-t-on  de  Mada^j^ascar?  — Les 
rêveurs  chimériques  de  la  paix.  La  péroraison  du  discours  de  M.  Jules 
Simon  au  centenaire  de  l'Institut.  —  Encore  la  grève  de  Carmaux.  —  Un 
syadicat  condamné  à  des  dommages-intérêts.  —  Un  moyen  infaillible  d'inn- 
pêcher  les  grèves  découvert  par  IM.  Goblet. —  Une  proposition  de  M.  Aynard, 
relative  à  l'abolition  de  la  taxe  du  pain.  —  Les  hygiénistes  de  Meaux.  La 
protection  des  meules  contre  les  cylindres.  —  Paperasserie  bureaucratique. 
—  L'arrangement  douanier  franco-canadien.  —  Les  agrariens  et  les  agra- 
rienues  en  Allemagne.  —  Souvenirs  et  regrets  protectionnistes  de  Lord 
Saiisbury.  —  Un  discours  libre-échangiste  de  M.  Bayard.  —  L'association 
du  travail  Hbre  en  Angleterre. —  Le  self  /i^Zp  légal. dans  l'Inde,  illégal  aux 
Nouvelles-Hébrides.  —  Un  échec  des  centralisateurs  et  des  socialistes  d'Etat 
en  Suisse.  —  M.  Henri  Rickert. 

Nous  n'avons  pas  l'habitude  de  nous  occuper  des  changements  de 
ministère.  Ce  serait,  à  la  longue,  une  grosse  dépense  de  temps.  Quoi- 
que la  déclaration  qui  expose  le  programme  du  nouveau  Cabinet 
(voir  au  Bulletin)  soit  fortement  teintée  de  protectionnisme  et  de  so- 
cialisme, noife  ne  croyons  pas  devoir  déroger  à  cette  habitude  écono- 
mique. Nous  subissons  actuellement  rexpérience  du  protectionnisme, 
nous  subirons,  selon  toute  apparence,  celle  du  socialisme.  Il  nous 
faut  en  prendre  notre  parti  et  nous  rappeler  le  célèbre  aphorisme  de 
Franklin  '  «  Que  l'expérience  tient  une  école  dont  les  leçons  coûtent 
cher  ).-.  Nous  savons  déjà  ce  que  nous  coûte  le  protectionnisme.  Il 
est  probable  que  le  socialisme  nous  coûtera  plus  cher  encore,  mais 
si  nous  ne  nous  attardons  pas  trop  dans  ces  deux  écoles  et  si  leurs 
leçons  nous  profitent,  nous  n'aurons  pas  à  regretternos  frais  d'éduca- 
tion. D'ailleurs,  les  esprits  timides  que  l'impôt  sur  le  revenu  ajouté 
à  tant  d'autres,  et  les  «  mesures  complémentaires  pour  défendre  les 
cultivateurs  contre  certaines  spéculations  internationales  »  pour- 
raient effrayer  se  rassureront  en  jetant  un  coup  d'oeil  sur  la  liste  des 
ministères  qui  se  sont  succédé  depuis  un  quart  de  siècle. 

Nous  devons  signaler  toutefois  dans  la  déclaration  ministérielle 
quelques  excellentes  promesses,  telles  que  l'établissement  du  débat 
contradictoire  dans  l'instruction  correctionnelle  et  criminelle,  une  loi 
sur  les  associations,  destinée  à  préparer  la  séparation  .Je  l'Eglise  et 
de  l'Etat,  le  vote  du  budget  à  sa  date  normale,  la  réforme  des  bois- 
sons surla  base  du  dégrèvement  total  des  boissons  hygiéniques.  Bref, 
cette  déclaration  est  un  champ  dans  lequel  le  bon  grain  économique 
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pousse  au  milieu  de  l'ivraie  socialiste.  Mais  le  bon  grain  est  rare  et 
l'ivraie  foisonne. 


Que  fera-t-on  de  Madagascar?  S'en  tiendra-t-on  au  traité  de  Tana- 
narive  (voir  au  Bulletin  le  texte  de  ce  traité)  c'est-à-dire  au  régime 
du  protectorat,  ou  l'annexera-t-on  purement  et  simplement  à  la  mé- 
tropole. Les  deux  systèmes  ont  des  partisans  déterminés.  L'annexion 
serait  horriblement  coûteuse  :  elle  nécessiterait  dans  un  pays  plus 
grand  que  la  France  (601. 672  kilomètres  carrés  contre  528.877)  une 
armée  d'occupation  nombreuse  et  un  énorme  appareil  administra- 
tif. Le  protectorat  serait  sans  aucun  doute  plus  économique,  mais  il 
aurait  aussi  un  inconvénient.  Il  livrerait  le  pays  à  une  administra- 
tion à  demi  barbare,  dont  les  vices  et  les  abus  seraient  protégés  par 
l'armée  d'occupation  de  la  puissance  protectrice.  A  la  vérité  «  le  ré- 
sident général  contrôlera,  suivant  les  termes  du  traité,  l'administra- 
tion intérieure  de  l'Ile  ».  Mais  pour  exercer  ce  contrôle  d'une  ma- 
nière quelque  peu  efficace,  le  résident  général  aura  besoin  d'auxi- 
liaires. En  Tunisie,  ces  auxiliaires  se  sont  rapidement  multipliés. 
Dans  une  note  adressée  à  la  Société  des  agriculteurs  de  France, 
M.  Georges  Aube  nous  a  appris  qu'en  dehors  de  l'armée,  il  existe  en 
Tunisie  environ  10.000  Français,  parmi  lesquels  les  fonctionnaires 
comptent  pour  30  p.  100.  La  proportion  serait-elle  moindre  à  Mada- 
gascar? Et  les  revenus  du  pays  protégé  pourraient-ils  suffire  à  l'en- 
tretien de  cette  armée  civile  ?  Les  contribuables  du  pays  protecteur 
ne  seraient-ils  pas  obligés  de  suppléer  à  leur  insuffisance  ?  Le  pro- 
tectorat n'aurait-il  pas, aussi  bien  que  l'annexion,  pour  résultat  final 
d'augmenter  de  quelques  millions  le  gros  chapitre  de  nos  dépenses 
coloniales  ? 

Il  y  aurait  bien  un  troisième  système  auquel  la  Hollande  et  l'An- 
gleterre ont  eu  recours  avec  succès  :  celui  de  la  délégation  des  pou- 
voirs de  la  métropole  à  une  compagnie,  qui  se  chargerait  de  gou- 
verner Madagascar  comme  la  «  Compagnie  des  marchands  de 
Londres  »  autorisée  par  Elisabeth  en  1601  a  gouverné  l'Inde  jus- 
qu'en 1858,  sans  qu'il  en  coûtât  un  denier  aux  contribuables  an- 
glais. Mais  c'est  un  système  qui  gâterait  les  nôtres. 

* 
»  * 

Les  nations  civilisées  sont-elles  condamnées  à  porter  éternelle- 
ment le  fardeau  énorme  de  cette  assurance  contre  le  risque  de 
guerre  que  l'on  nomme  la  paix  armée?  La  guerre  est-elle  un  fléau 
devant  lequel  doivent  échouer  toutes  les  conquêtes  de  la  science, 
tous  les  progrès  delà  civihsation?  Cette  question  a  fourni  à  M.  Jules 
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Simon  la  très  éIor|uente  péroraison  du  discours  qu'il  a   prononcé 
à  l'occasion  de  la  célcl)ration  du  centenaire  de  l'Institut  : 

Le  monde  assiste  depuis  vingt-cinq  ans  à  un  singulier  specf.acle. 
D'une  part  les  gouvernements  muUiplienl  avec  une  sorte  de  rage  les 
préparatifs  de  guerre,  ils  construisent  des  forteresses,  ils  coulent  des 
canons,  ils  emplissent  les  arsenaux  de  projectiles;  ils  jettent  dans  ce 
goud're  des  milliards;  ils  imposent  le  service  militaire  dans  l'armée 
active  à  tous  les  jeunes  sans  exception,  au  point  de  vider  les  écoles,  de 
désori,'aniser  les  services  publics  et  particuliers,  d'ôter  à  l'agriculture  et 
a  l'industrie  les  bras  dont  elles  ont  besoin.  Ils  retiennent  les  citoyens 
dans  les  liens  du  service  militaire  jusqu'à  45  ans.  Il  semble  que  la 
bataille  doive  se  livrer  demain. 

En  même  temps  tous  les  philosophes,  tou^<  les  publicistes,  les  hommes 
d'Etat,  les  souverains  eux-mêmes  protestent  à  grands  cris  de  leur  hor- 
reur pour  la  guerre.  Us  veulent  la  paix;  il  la  leur  faut  pour  rendre  au 
travail  la  sécurité,  à  l'intelligence  ses  droits  et  à  l'année  son  printemps. 
On  fonde  de  toutes  parts  des  Ligues  pour  la  paix,  on  assemble  des 
Congrès  pour  protester  contre  la  paix  armée,  plus  ruineuse  et  plus 
meurtrière  que  la  guerre. 

Hélas!  ces  Congrès  n'apportent  que  des  vœux.  C'est  beaucoup  et  ce 
n'est  rien.  Ils  apportent  des  vœux,  je  n'ose  pas  dire  qu'ils  apportent  des 
espérances. 

Ces  espérances  que  caresse  l'illustre  philosophe  mais  auxquelles 
il  n'ose  pas  s'abandonner,  l'auteur  de  la  «  Revue  philosophique  )i  du 
Jalonnai  des  Débats,  les  repousse  hélas  !  comme  des  rêves  chimé- 
riques : 

Tout  en  se  félicitant,  dit-il,  de  voir  la  guerre  passer  de  l'état  chronique 
à  l'état  aigu  et  peu  a  peu  disparaître  ce  qu'il  y  a  de  trop  inhumain 
dans  la  pratique  de  nos  armées,  on  doit  s'écarter  de  ces  rêveurs  chimé- 
riques, qui  croient  déjà  toucher  à  l'heure  où  les  soldats  et  les  batailles 
vont  cesser.  On  n'abolira  pas  plus  la  guerre  que  l'assassinat,  car  la  folie 
est  éternelle  et  l'empire  de  la  raison  toujours  fragile.  L'homme  Carnivore 
ne  se  transformera  point  en  herbivore,  et  le  monde  n'est  pas  à  la  veille 
de  devenir  une  idylle  ou  une  bergerie.  La  période  belliqueuse  ne  sera 
jamais  close;  une  coordination  absolue  ne  sera  jamais  réalisée.  «  La 
paix  perpétuelle,  dit  Kant,  est  impraticable,  mais  indéfiniment  approxi- 
mable.  >  Notre  planète  restera  l'arène  d'alliances  et  de  luttes  qui  dure- 
ront aussi  longtemps  que  l'espèce  humaine.  L'homme  n'est  appelé  à 
goûter  la  paix  durable  que  dans  le  tombeau. 

Que  les  hommes  qui  croient  à  la  disparition  prochaine  du  fléau  de 
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la  guerre  soient  des  rêveurs  chimériques,  c'est  un  point  sur  lequel 
nous  sommes  d'accord  avec  l'auteur  de  cette  prévision  peut-être  un 
peu  trop  philosophique  de  l'éternité  de  la  guerre.  Mais  les  peuples 
pourront-ils  toujours,  quelle  que  soit  leur  endurance  philosophique, 
supporter  les  charges  toujours  croissantes  dont  elle  les  accable?  llap- 
pelons  à  ce  propos  ce  que  coûte  en  hommes  et  en  argent  l'eiïectif 
de  la  paix  armée  : 

D'après  les  plus  récentes  slalisl.iques,  voici  l'effeclif  des  dilîérenles 
armées  d'Europe  en  temps  de  paix  :  t,a  Russie  a  aujourd'hui  sous  les 
armes  858.000  soldais,  soit  9  sur  1.000  habitants;  l'Allemagne  580.000, 
soit  15  p.  1.000;  la  France  512.000  soit  10  p.  1.000;  l'Aulriche  380.000 
soit  9  p.  1.000;  l'Itahe  300.000  soit  10  p.  1.000;  l'Angleterre  280.000, 
soit  6  p.  1.000;  l'Espagne,  100.000,  soit  6  p.  1.000;  la  Belgique,  31.000 
soit  8  p.  1.000. 

Ces  chifTres  additionnés  donnent  en  chiffres  ronds  l'énorme  total  de 
9  millions  de  soldats  sous  les  armes  en  temps  de  paix  et  les  budgets 
que  nécessite  l'entretien  de  cet  énorme  effectif  s'élèvent  approximati- 
ment  à  près  de  5  milliards  par  an. 

Nous  n'avons  pas  le  compte  des  frais  des  marines  de  guerres, 
mais  voici  ce  que  coûte  une  escadre  : 

Le  personnel  d'un  cuirassé  coûte  mensuellement  30.000  francs  environ. 
L'équipage  d'un  croiseur  comme  le  Surcouf  coûte  6  à  7.000  francs,  et 
celui  d'un  aviso-torpilleur  comme  la  Lance  coûte  4.001)  francs. 

Quant  à  la  nourriture,  il  est  facile  de  calculer  à  combien  elle  revient 
à  l'Etat.  Chaque  marin  embarqué  recevant  une  ration  évaluée  a  1  fr.  15. 
un  cuirassé  de  600  hommes  dépense  en  pain,  viande,  café,  etc. 
21.000  francs:  un  aviso-torpilleur  de  70  hommes,  2.500  francs  environ. 

Quelques  chifl'res  maintenant  concernant  les  canons  et  leurs  pro- 
jectiles. 

Le  canon  de  10  centimètres  coûte  6.200  francs,  et  le  canon  de  35  cen- 
timètres 147.000  fracs. 

Et  dans  ces  chiffres  ne  sont  pas  compris  les  affûts  qui  oscillent  entre 
3.500  et  60.000  francs. 

Le  prix  des  coups  de  canon  n'en  est  pas  moins  intéressant  :  66  francs 
le  coup  de  canon  de  quatorze  ;  1.350  francs  le  coup  de  canon  de  vingt- 
sept  ;  2.. 500  francs  le  coup  de  canon  de  trente-quatre;  4.270  francs  le 
coup  de  canon  de  trente-sept,  et  5.010  francs  le  coup  de  quarante- 
deux. 

Quant  aux  torpilles, elles  reviennent  en  moyenne  de  7.000  à  7.700  francs. 
On  le  voit  :  c'est  pour  rien. 


I 
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Les  économistes  ne  pourraient-ils  pas  qualifier, àleur  tour, de  rêveurs 
chimériques,  les  philosophes  qui  sont  d'avis  que  les  nations  se  lais- 
seront enfermer  perpétuellement  et  philosophiquement  dans  cette 
période  belliqueuse  et  coûteuse? 


Le  directeur  des  mines  de  Carmaux,  M.  Rességuier  a  refusé 
d'accepter  l'arbitrage  qui  lui  était  proposé  par  M.  le  président  du 
Conseil  des  ministres.  C'était  son  droit,  mais  summum  jus 
summa  wjuria.  11  est  quelquefois  sage  et,  même  humain  de  ne 
pas  user  de  tout  son  droit.  Nous  comprenons  fort  bien  que  les 
patrons  répugnent  à  admettre  l'intervention  trop  souvent  abusive 
des  syndicats  dans  leurs  rapports  avec  les  ouvriers.  11  en  a  été  de 
même  en  Angleterre,  lorsque  les  irades  unions  ont  fait  leur  appa- 
rition dans  le  domaine  du  travail.  Les  patrons  ont  commencé  par 
refuser  absolument  de  traiter  avec  elles,  et  le  gouvernement,  de 
son  côté,  s'est  efforcé  sinon  de  les  supprimer  au  moins  de  les  empê- 
cher de  se  multiplier.  Il  ne  les  reconnaissait  point  et  laissait  impu- 
nis leurs  caissiers  infidèles.  Les  unions  n'en  sont  pas  moins  deve- 
nues une  puissance,  et  après  avoir  commis  des  excès  et  même  des 
crimes  ^  auprès  desquels  les  pratiques  abusives  de  nos  syndicats 
socialistes  paraissent  de  simples  peccadilles,  elles  se  sont  peu  à  peu 
assagies,  et  comme  le  remarque  M.  Paul  de  Rousiers  dans  son 
excellent  ouvrage  sur  la  Question  ouvrière  en  Angleterre,  elles 
agissent  fréquemment  comme  un  agent  de  pacification  : 

Le  Irade-unionisme,  Jit-il,  a  contribué  à  diminuer  dans  une  mesure 
appréciable  les  sentiments  d'antagonisme  que  beaucoup  d'ouvriers 
nourrissaient  contre  leurs  patrons.  Dans  son  rapport  sur  les  grèves  et 
chômages  publié  en  1893,  M,  Burneit,  l'un  des  directeurs  du  Labour 
Department,  constatait  que  le  recours  aux  arbitrages  dans  les  conflits 
du  travail  était  de  plus  en  plus  considéré  par  beaucoup  de  représentants 
d'associations  ouvrières  comme  la  solution  normale  désirable.  C'est  là 
un  symptôme  important.  D'autre  part,  les  mineurs  les  plus  en  vue 
paraissent  peu  enclins  aux  sentiments  de  jalousie,  à  la  manie  égali- 
taire,  qui  éclate  si  souvent  dans  les  discours  et  dans  les  actes  de  ^nos 
agitateurs  continentaux.  Le  fait  de  traiter  de  graves  intérêts  avec  les 
patrons,  de  régler  de  concert  avec  eux  un  certain  nombre  de  questions, 
lesinitientaux  difficultés  de  la  direction  industrielle,  leur  font  comprendre 


1  Voir  à  ce  sujet  les  Associations  ouvrières   en  Angleterre.  Les  crimes  de 
Sheffield,  par  M.  le  comte  de  Paris. 
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le  rôle  supérieur  que  jouent  ces  patrons,  les  efforts  considérables  qui 
leur  incombent.  Ils  sont  amenés  par  suite  à  reconnaître  en  eux  les 
qualités  supérieures  qui  les  ont  placés  à  la  tète  des  usines.  Us  rencon- 
trent chez  un  grand  nombre  le  désir  sincère  d'améliorer  autant  que 
possible  la  situation  des  travailleurs,  et  souvent  un  lion  d'estime  affec- 
tueux et  de  gratitude  naît  des  rapports   forcés  dont  un  désaccord  à  été 

l'occasion  '. 

* 

Notre  savant  confrère  M.  Vilfredo  Pareto.  professeur  d'économie 
politique  à  l'université  de  Lausanne,  nous  adresse  au  sujet  du  refus 
de  M.  Rességuier  d'accepter  l'arbitrage,  ces  réflexions  aussi  spiri- 
tuelles que  justes,  dont  nos  lecteurs  nous  sauront  gré  de  leur  faire 
part  : 

JN"j  a-t-il  plus  en  France  de  disciples  de  Bastiat  ?  S'il  en  restait  un, 
il  pourrait  écrire  ceci  à  M.  Rességuier  :  «  Vous  dites,  et  en  cela,  je 
vous  approuve  fort,  que  la  liberté  de  choisir  ses  employés  ou  ses  ser- 
viteurs appartient  à  chaque  citoyen.  Et  la  liberté  de  choisir  ses  bou- 
teilles. Monsieur,  qu'en  faites-vous  ?  Vous  voulez  que  le  gouvernement 
vous  protège,  quand  on  veut  vous  empêcher  de  choisir  à  votre  guise 
vos  ouvriers.  Trouveriez-vous  mauvais  qu'il  me  protégeât  aussi,  quand 
on  veut  m'erapèeher  de  choisir  mes  bouteilles  '?  Au  lieu  de  cela,  il 
emploie  certains  de  ses  agents,  appelés  douaniers,  à  une  besogne  qui 
me  chagrine  et  m'obhge  à  acheter  certaines  bouteilles  de  préférence  à 
certaines  autres,  précisément  comme  on  voudrait  vous  obliger  d'em- 
ployer certa'.ns  ouvriers  de  préférence  à  d'autres.  Vous  refusez  l'arbi- 
trage. Hélas  !  on  ne  me  l'a  même  pas  offert  au  sujet  du  hbre  choix  des 
bouteilles.  Ne  pensez-vous  pas,  Monsieur,  que  ce  mauvais  exemple  peut 
avoir  eu  quelque  influence  sur  vos  ouvriers  ?  Vous  jouissez  d'un  privi- 
lège, ils  en  réclament  leur   part.  La   chose  n'est   peut-être   pas  aussi 

absurde  qu'elle  vous  semble.  » 

Vilfredo  Pareto. 


Nos  syndicats  sont  loin  encore,  il  faut  le  dire,  d'être  arrivés  à 
cette  phase  de  sagesse  et  de  modération  qui  a  succédé  en  Angle- 
terre à  celle  des  excitations  violentes  et  des  atteintes  à  la  liberté  du 
travail  des  non  unionistes.  Le  tribunal  civil  de  la  Seine  vient  de 
condamner  la  Chambre  syndicale  des  n.ouleurs  au  paiement  d'une 
somme  de  3.000  francs  de  domm<jges  intérêts  à  un  ouvrier   qu'elle 

1  La  queslion  ouvrière  en  Angleterre,  par  Paul  de  Rousiers,p.  501. 
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avait  mis  en  interdit,  parce  qu'il  avait  refusé  de  s'associer  à  une 
grève.  «  Attendu,  disent  les  considérants  de  cet  arrêt,  que  loin  d'in- 
stituer et  de  permettre  laffiliation  forcée  au  Syndicat,  la  loi  de  188  4 
a  expressément  consacré  par  son  article  7  pour  tout  membre  d'un 
Syndicat  le  droit  de  se  retirer  à  tout  instant  de  l'Association  nonobs- 
tant toute  clause  contraire;  qu'on  ne  saurait,  sans  violer  cette  règle 
essentielle  de  la  loi  et  cette  condition  même  du  progrès  de  l'in- 
dustrie, ni  permettre  aux  Syndicats  de  se  transformer  en  corpora- 
tions obligatoires,  ni  les  ériger  en  souverains  despoticiues  de  l'usine 
et  en  dispensateurs  uniques  du  travail  au  profit  de  leurs  adhérents 
et  à  Texciusion  des  ouvriers  qu'ils  frappent  arbitrairement  de  con- 
signe ou  dinterdit,  et  constam  nient  ainsi  au  chômage  et  à  la  misère  ; 
qu3  la  prétention  du  syndicat,  si  elle  était  admise,  n'irait  à  rien 
moins  qu'à  supprimer  la  conquête  essentielle  de  la  Révolution, 
l'affranchissement  de  Tindividu,  et  à  restaurer,  en  entrant  en  lutte 
ouverte  contre  les  principes  sur  lesquels  repose  notre  société  civile 
moderne,  l'oppression  des  chambres  syndicales,  aussi  intolérable  et 
aussi  contraire  à  la  justice  que  la  tyrannie  des  anciennes  corpora- 
tions et  jurandes  détruite  à  si  juste  titre  par  la  Constituante  et  par 
la  Convention...  » 

Voilà  un  arrêt  parfailement  motivé.  Souhaitons  qu'il  ait  pour 
effet  d'engager  les  syndicats  à  user  de  la  liberté  d'association  sans 
porter  atteinte  à  la  liberté  du  travail. 

-  M.  Goblet  croit  avoir  découvert  un  moyen  infaillible  de  suppri- 
mer les  grèves.  «  Il  suffirait,  dit-il,  que  la  loi  obligeât  à  donner  au 
contrat  de  travail  une  certaine  durée  pendant  laquelle  le  patron  et 
l'ouvrier  ne  pourraient  rompre  leur  engagement  sans  se  rendre  pas- 
sibles de  dommages-intérêts.  On  ferait  des  baux  de  louage  de  travail 
et  ces  baux  lixeraient  pour  un  temps  déterminé  le  taux  des  salaires, 
le  mode  de  paiement,  les  règlements  intérieurs  et,  d'une  façon  géné- 
rale, les  c  auditions  du  contrat.  » 

Ce  serait  parfait  si  M.  Goblet  découvrait  en  même  temps  le  moyen 
de  supprimer  les  risques  qui  pèsent  sur  l'industrie.  Aussi  longtemps 
que  ces  risques  subsisteront,  nous  doutons  qu'aucun  patron  soit 
disposé  à  garder  et  à  payer  des  ouvriers  inactifs  quand  les  com- 
mandes viendront  à  se  ralentir  ou  à  lui  manquer. 

♦  ♦ 
A  l'époque  où    le  nombre  des  boulangeries    était  limité,  l'éta- 
blissement d'un   maximum  pour  le  prix    du   pain  pouvait  avoir  sa 
raison  d'être,  (juoique  l'efficacité  de  ce  maximum  soit  demeurée  très 
contestable  ;  mais  à  quoi  peut- il  bien  servir,  aujourd'hui,  ce  reste 
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suranné  de  l'ancien  régime  ?  N'est-ce  pas  la  concurrence  qui  règle 
le  prix  rlii  pain  comme  celai  de  tous  les  autres  articles  de  consom- 
mation ?  C'est  ce  que  démontre  en  de  fort  bons  îermes  M.  Neveux, 
président  du  Syndicat  régional  de  la  Boulangerie  du  Sud -Est  dans 
une  lettre  adressée  à  M.  Aynard,  député  du  Rhône,  qui  se  propose 
de  présenter  prochainement  un  projet  de  loi  tendant  à  l'abrogation 
de  l'article  30  de  la  loi  de  1701. 

En  effet,  dif,  M.  Neveux, on  n'a  plus  à  redouter  aujourd'hui  ce  que  l'ou 
craignait  il  y  a  cent  an5  ;  les  craintes  de  disette  amenant  avec  elle  une 
spéculaiion  malhonnête,  tendant  à  surenchérir  le  prix  du  blé  et  par 
conséquent  celui  du  pain, ne  peuvent  plus  être  invoquées,  car  la  Fiance, 
à  l'heure  actuelle,  produit  du  blé  dans  une  large  mesure,  et  n'avons- 
nous  pas  aussi  Tétranf^er,  l'Amérique  surtout  qui  apporte  dans  nos 
ports  des  quantités  telles  de  blés,  que  nos  agriculteuis  s'en  sont  émus 
et  ont  demandé, pour  leur  permettre  de  lutter  contre  cette  concurrence 
faite  à  leurs  prodmts,  un  droit  de  douane  sur  les  blés  étrangers  ? 

N'est-ce  pas  là.  Monsieur  le  député,  une  laison  qui  à  elle  seule  suffit 
pour  rassurer  les  plus  timorés  et  leur  enlever  toute  appréhension  d'un 
retour  à  la  malheureuse  époque  qui  a  vu  la  promulgation  de  la  loi  de 
1791  ".' Quelques  esprits  craintifs  ou  récalcitrants  pourront  sans  doute 
prétendre  que  la  Boulangerie,  une  fois  libre,  pourra  fixer  à  sa  conve- 
nance le  prix  du  pain  ;  c'est  là  une  erreur  complète,  attendu  que  de  la 
liberté  naît  la  concurrence  et  que  cette  dernière  est  une  une  garantie  cer- 
taine du  prix  normal  de  cette  denrée  indispensable. 

Les  hygiénistes  sont  des  gens  terribles.  Après  avoir  fait  renchérir 
la  viande  sous  prétexte  de  nous  préserver  de  la  trichine  et  de  la 
plenropneumonie,  les  voici  qui  travaillent  à  nous  priver  de  pain 
blanc  pour  nous  sauver  de  l'anémie,  du  diabète  et  des  maladies 
d'estomac.  G  est  dans  ce  but  philanthropique  qu'ils  ont  inspiré  le 
vœu  suivan*,  émis  par  le  Conseil  municipal  de  Meaux  : 

Le  conseil  : 

Considérant  que  le  pain  est  Taliment  par  excellence  ; 

Que,  dans  les  campagnes  comme  dans  les  villes,  il  est  fait,  aujour- 
d'hui, avec  de  la  farine  provenant  de  la  mouture  effectuée  par  les 
cylindres  ; 

Que  le  cylindre  n'écrase  pas  le  grain,  comme  la  meule,  mais  le  décor- 
tique, et  a  pour  résultat  d'enlever  de  ce  grain  le  germe  qui  produit  une 
huile  indispensable  pour  la  bonne  digestion  du  pain. 

Que  le  pain  ainsi  fabriqué  ne  contient  plus  de  gluten,  mais  seulement 
de  l'amidon  ; 

Qu'il  est  plus  blanc,  il  est  vrai,  que  celui  provenant  de  la  meule,  mais 
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que  cette  blancheur,  contiaireiiieut  à  ropinioii  dominante,  ne  doit  pas 
être  considérée  comme  une  qualité  ; 

Que  depuis  l'introduction  de  ce  pain  dans  l'alimentation  générale,  les 
cas  d'anémie,  de  diabète,  les  maladies  d'estomac,  rares  autrefois  dans 
nos  campagnes,  ont  augmenté,  depuis  quelques  années,  dans  des  pro- 
portions considérables,  parmi  les  populations  rurales. 

Appelle  l'attention  des  pouvoirs  publics  sur  cette  question  et 
demande  qu'elle  soit  soumise,  à  toutes  fins  utiles,  à  l'examen  de 
l'Académie  de  médecine. 

Seulement,  il  est  permis  de  se  demander  si  les  hygiénistes  de 
Meaiix  ne  seraient  pas  aussi,  par  hasard,  des  meuniers  dépourvus 
de  cylindres  ou  des  extracteurs  de  pierres  meulières. 

Dans  une  lettre  adressée  au  Petit  Journal  ei  publiée  par  la  Siècle, 
M.  Lebel, président  du  Syndicat  général  de  la  Boulangerie  réhabilite 
les  cylindres,  en  démontrant  que  leur  farine  vaut  au  moins  celle 
des  meules,  au  point  de  vue  hygiénique  et  leur  est  supérieure  au 
point  de  vue  économique.  Après  quoi,  il  porte  ce  coup  droit  aux 
hygiénistes  de  Meaux  : 

Pour  être  logique,  il  serait  bon  peut-être  de  ne  pas  se  placer  seule- 
ment au  point  de  vue  technique,  alors  que  tant  d'intérêts  sont  en  jeu;  il 
existe  dans  l'arrondissement  de  Meaux  une  localité  propriélaire  de  car- 
rières de  pierre  meulière  qui  aurait  tout  avantage  à  voir  la  meunerie 
faire  ce  retour  en  arrière,  ne  serait-ce  pas  là  aussi  une  cause  impor- 
tante, sinon  déterminante  de  ce  revirement  d'opinion? 


Encore  un  exemple  suggestif  de  paperasserie  bureaucratique 
signalé  par  la  Justice,  et  que  nous  recommandons  aux  socialistes 
d'Etat. 

Un  officier  se  trouvait  cet  été  dans  un  fort  des  Alpes.  Il  avait  à  payer 
à  l'Etat  une  somme  de  31  cent .  11  les  envoya,  par  lettre  en  timbres- 
poste  à  la  trésorerie  de  son  département  où  devait  être  effectué  le  ver- 
sement. Mais  à  la  trésorerie  on  ne  peut  rien  encaisser  sans  bordereau 
ni  paperasses.  Les  31  centimes  furent  donc  retournés  à  l'expéditeur 
avec  une  lettre  l'invitant  à  faire  établir  en  personne,  suivant  le  règle- 
ment, un  mandat  de  même  somme  sur  le  Trésor,  à  la  recelte  particu- 
lière de  l'arrondissement  dans  lequel  il  résidait  momentanément. 

Je  vous  laisse  à  penser  si  noire  officier  fut  surpris  des  formalités  qu'il 
avait  à  remplir  pour  acquitter  une   dette  aussi  minime.   Il  se   consola 
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cependant  assez  vite  de  la  peine  qui  lui  était  imposée,  car  de  l'endroit 
où  il  se  trouvait  au  clief-lieu  de  l'arrondissement  —  siège  delà  recette 
particulière  —  la  distance  étant  de  15  kilomètres,  on  lui  paya  comme 
indemnité  de  route  26  fr.  40  ! 

Ainsi.  l'Etat,  pour  encaisser  six  malheureux  sous,  avait  déboursé 
26  fr.  40.  Et  ce  qu'il  y  a  de  plus  fantastique,  c'est  que  dans  la  commune 
où  est  situé  le  fort  en  question,  il  y  a  un  percepteur  !  Mais  le  sacro- 
saint  règlement  exige  que  tous  les  versements  soient  effectués  à  la 
recette,  et,  bien  entendu,  nul  n'y  peut  contrevenir. 

* 

On  trouvera  au  Bulletin  le  texte  de  l'arrangement  douanier 
conclu  entre  la  France  et  le  Canada.  En  vertu  de  cet  arrangement 
auquel  l'Angleterre  s'est  prêtée  de  bonne  grâce  (que  dirait  cependant 
M.  Méline  si  quelqu'une  de  nos  colonies  s'avisait  de  conclure  un 
arrangement  avec  l'xVngleterre  ?)  les  produits  canadiens  jouiront  du 
bénéfice  de  notre  tarif  minimum  en  échange  d'un  abaissement  des 
droits  de  45  p.  100  et  davantage  par  lesquels  les  politiciens  pro- 
tectionnistes du  Canada  ont  jusqu'à  présent  repoussé  les  profits 
français,  malgré  les  sympathies  un  peu  trop  platoniques  qu'ils  alfi- 
cbeni  pour  la  France. 


Nous  avons  reproduit  dans  notre  dernière  chronique,  une  corres- 
pondance de  YEcho  agricole  relative  aux  inventions  protection- 
nistes des  agraires  allemands. 

En  voici  de  nouvelles,  que  nous  apporte  la  même  correspon- 
dance : 

L'imagination  des  agrariens  allemands  pour  inventer  des  projets  nou- 
veaux en  vue  de  relever  la  situation  de  l'agriculture,  est  absolument 
inépuisable.  Aucun  échec  ne  parait  les  décourager  dans  la  recherche  des 
moyens  destinés,  ils  le  pensent,  à  sauver  cette  branche  importante  de 
l'activité  humaine.  Se  disant  les  uniques  défenseurs  des  intérêts  de  la 
culture,  que  de  propositions  n'ont-ils  pas  fabriquées,  ces  bons  agrariens, 
depuis  une  période  de  trois  ans.  Il  serait  trop  long  de  dresser  la  liste 
de  toutes  leurs  chimères.  On  connaît  suffisamment  le  fameux  projet 
Kanitz,  relatif  au  monopole  d'Etat  pour  l'aehat  et  la  vente  des  farines  et 
grains  exotiques  importés  pour  la  consommation  indigène.  Dernière- 
ment ils  prêchaient  la  suppression  de  la  Bourse.  Maintenant  ils  viemient 
d'inventer  un  nouveau  remède  pour  améhorer,  toujours  à  l'aide  de 
l'Etat,  la  situation  des  cultivateurs  allemands.  Cette  fois-ci,  il  s'agit  d'un 
projet  portant  création  de  grands  stocks  de  réserves  en  grains  pour  le 
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compte  de  l'empire.  Les  agrariens  proposent  que  le  Conseil  fétiéral 
(iécrèle  une  loi  obligeant  de  former  incessamment  un  stock  de  réserve 
de  15  à  20  millions  de  quinlaux  de  seigle,  qui  seraient  emmagasinés 
dans  des  entrepôts. 

Le  motif  invoqué  dans  la  circonslance  est  d'abord  d'assurer  a  l'Alle- 
magne une  quantité  suffisante  de  grains  pour  pourvoir  aux  besoins  de 
Tarmée  et  de  la  population  en  cas  de  guerre.  Ensuite,  ces  stocks  de 
réserve,  pensent  les  agrariens,  serviraient  comme  régulateurs  des  prix  : 
l'Etat  achèterait  lorsque  les  cours  baisseraient  et  revendrait  lorsqu'il  se 
produirait  une  hausse.  En  un  mot,  ils  ne  veulent  rien  moins  qu'investir 
l'Etat  du  droit  de  spéculer  sur  les  grains. 

Il  faut  vraiment  s'étonner  de  la  naïveté  de  ces  agrariens,  qui  comptent 
cependant  parmi  leurs  chefs  un  nombre  respectable  de  députés  au 
Reichstag. -Admettons  que  ce  projet  se  réalise,  que  l'Etat  crée  des 
stocks  de  réserves.  Il  ne  pourra  cependant  pas  acheter  toute  la  produc- 
tion de  l'Allemagne,  mais  une  quantité  relativement  restreinte.  Or,  ces 
stocks,  étant  suspendus  sur  les  transactions  comme  une  épée  de 
Damoclès,  paralyseraient  les  atîaires,  car  les  acheteurs,  sous  la  menace 
des  ventes  par  l'Etat,  réfléchiront  à  deux  fois  avant  d'accorder  un  prix 
aux  cultivateurs  !  et,  pour  courir  le  moins  de  risques  possibles,  ils  paie- 
ront d'autant  moins  cher  au  producteur.  Voilà  à  quel  résultat  pourrait 
aboutir  le  projet  en  question.  Il  est  du  reste  fort  peu  probable  que  les 
gouvernements  fédérés  s'y  rendent,  et  ce  sera  la  une  proposition  en 
plus  à  l'actif  de  l'imagination  ingénieuse  de  ces  soi-disant  protecteurs 
de  l'agriculture. 

Mais  il  n'y  a  pas  que  des  agrariens,  en  Allemagne;  il  y  a  aussi 
des  agrariennes.  Dans  une  pétition  adressée  au  ministre  de  l'Agri- 
culture, lisons-nous  dans  V Indépendance  belge,  les  dames  nobles  de 
la  Silésie  se  plaignent  d'être  obligées  de  travailler  plus  durement 
que  leurs  servantes,  depuis  que  le  revenu  de  leurs  domaines  a  baissé, 
et  elles  mettent  le  gouvernement  en  demeure  de  faire  hausser  le 
prix  du  blé,  en  le  menaçant  de  passer  au  socialisme.  Le  [gouverne- 
ment a  résisté  jusqu'à  présent  aux  agrariens-  Pourra-t-il  affronter  le 
courroux  des  agrariennes. 

* 

Dans  un  banquet  oiïert  à  un  député  protectionniste,  M.  Halsey, 
membre  de  la  majorité,  Lord  Salisbury  a  cru  devoir  jeter  quelques 
Heurs  sur  le  tombeau  de  la  protection, tout  en  reconnaissant  que«_les 
consommateurs  anglais  avaient  le  droit  d'importer  sans  aucune 
restriction  les  denrées  nécessaires  à  leur  alimentation  »  : 
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M.  Halsey  était  un  ardent  protectionniste,  je  ne  crains  pas  de  le 
rappeler.  Nous  savons  tous  maintenant  que  les  consommateurs  anglais 
avaient  le  droit  d'importer,  sans  aucune  restriction,  les  denrées  néces- 
saires à  leur  alimentation  ;  c'était  un  droit  auquel  on  ne  pouvait  ni 
devait  résister;  mais  nous  avons  eu  depuis  les  raisons  les  plus  graves 
de  regretter  que,  malgré  l'opposition  des  protectionnistes  à  cette  époque, 
leurs  avertissements  n'aient  pas  été  écoutés  avec  plus  d'attention.  Je 
me  rappelle  le  mépris  qui  accueillit  alors  cette  idée  que  l'abrogation 
des  lois -sur  les  blés  causerait  le  plus  grave  préjudice  à  l'agriculture 
anglaise.  Vous  voyez  aujourd'hui  que  l'avilissement  des  prix,  résultant 
du  libreéchangi^,  a  presque  tué  l'agriculture  dans  certains  comtés.  Je 
ne  puis  condamner  ceux  qui  ont  voté  le  libre-échange;  ils  avaient 
raison  quant  au  principe  qu'ils  défendaient;  mais  ils  auraient  dû  réflé- 
chir un  peu  plus  aux  charges  qui  pesaient  sur  le  pays  et  les  alléger  un 
peu,  lorsque  la  chose  était  facile.  Je  ne  puis  espérer  que  les  amis  unio- 
nistes-libéraux qui  m'entourent  partagent  les  regrets  avec  lesquels  je 
me  reporte  à  l'époque  de  cette  vieille  lutte  protectionniste. 

Je  reconnais  que  nous  avions  tort,  en  théorie,  mais  il  y  avait  quelque 
fondement  aux  craintes  que  nous  exprimions  et  cette  génération  s'est 
aperçue  que  tout  n'avait  pas  marché  aussi  bien  que  l'annonçaient  alors 
les  prophètes  de  cette  époque. 

Seulement  Lord  Salisbury  a  négligé  d'ajouter  que  \Qifree  traders 
ne  demandaient  pas  mieux  que  d'alléger  les  charges  qui  pesaient 
sur  le  pays,  et  que  Gobden,  en  particulier,  s'élevait  avec  énergie 
contre  l'accroissement  des  dépenses  militaires.  Si  les  charges  de 
l'agriculture  n'ont  pas  été  diminuées,  quand  la  chose  était  facile,  la 
faute  en  est  aux  tories  protectionnistes  et  non  aux  libre-échan- 
gistes. 


M.  Bayard,  ambassadeur  des  Etats-Unis  en  Angleterre,  vient  de 
prononcer, à  une  réunion  de  l'Association  philosophique  d'Edimbourg, 
un  discours  sur  ce  sujet  :  laLiberlè  individuelle,  germe  du,  progrès 
national  et  de  la  conservation  sociale.  Nous  empruntons  au  Dailij 
News,  une  analyse  de  cette  très  remarquable  (défense  de  la  liberté 
contre  le  socialisme  dEtat  et,  en  particulier,  contre  le  protection- 
nisme, —  père  du  socialisme  d'Etat. 

M.  Bayard  a  soutenu  que  la  liberté  de  l'individu  était  la  base  essen- 
tielle de  la  liberté  de  l'Etat.  Il  a  assisté  dans  son  propre  pays,  a-t-il  dit, 
à  la  formidable  extension  de  cette  forme  de  socialisme  d'Etat  appelée 
«  Protection  »  qui,  à  son    avis,  a    agi  plus    fortement   que  toute  autre 
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cause  pour  faire  entrer  dans  la  législation  des  mesures  prises  en  faveur 
d'une  classe  au  détriment  des  autres,  créer  ainsi  une  plus  grande  iné- 
galité des  fortunes,  introduire  la  corruption  dans  la  vie  publique,  éloi- 
gner des  conseils  du  gouvernement  les  hommes  indépendants  et  in- 
tègres, abaisser  le  niveau  de  la  représentation  nationale,  émousser  la 
délicatesse  de  la  conscience  publique,  donner  un  but  inférieur  à  l'esprit 
public,  le  familiariser  avec  l'idée  de  compter  sur  l'aide  et  la  protec- 
tion de  l'Etat  pour  les  affaires  privées,  séparer  la  morale  delà  politique 
et  placer  la  politique  au  niveau  d'une  lutte  mercenaire.  Pas  à  pas,  et 
grâce  aux  luttes  intestines  des  partis,  le  protectionnisme  a  réussi  à  ob- 
tenir le  contrôle  du  droit  d'imposer  les  taxes,  n'hésitant  jamais  à  con- 
clure une  alliance  ou  à  recourir  à  toute  combinaison  qui  promettait  de 
soutenir  ses  desseins  de  détournement  de  la  taxation  publique  de  sa 
seule  fonction  justifiée,  qui  est  de  créer  un  revenu  afin  de  pourvoir  au 
gouvernemeJit  du  peuple  entier  et  transformant  ce  pouvoir  de  taxer  en 
machine  à  servir  le  profit  égoïste  et  particulier  d'alliés  privilégiés.  Sous 
ce  régime,  l'esprit  d'entreprise,  l'indépendance  individuelle  ont  été 
opprimés,  et  l'énergie  des  chercheurs  et  des  inventeurs  alfaiblie  et  dé- 
couragée. La  protection  s'est  alliée  sans  hésitation  à  toute  politique  qui 
tendait  vers  l'isolement  commercial,  puisant  dangereusement  dans  le 
Trésor  et  sapant  les  fondements  moraux  de  la  conscience  populaire  par 
des  mesures  de  largesse  corruptrices,  prises  à  l'égard  des  classes  spé- 
ciales dont  on  attirait  par  ce  moyen  le  concours.  Elle  a  donc  gran- 
dement contribué  à  lancer  la  législation  sur  le  marché  politique  où  les 
politiciens  véreux  jobbers  et  chafferers,  ont  pris  la  place  des  hommes 
d'Etat  honnêtes.  Il  était  incorrect  de  dénommer  la  protection  une  poli- 
tique nationale,  car  elle  ne  peut  jamais  l'être.  Elle  ne  peut  être  autre 
chose  que  le  soutien  d'intérêts  spéciaux  au  détriment  du  reste,  ce  qui 
renverse  le  grand  principe  de  l'égalité  devant  la  loi  et  sa  résultante,  le 
sens  de  justice  et  d'équité  dans  l'administration  du  pouvoir  gouverne- 
mental, seule  vraie  cause  de  la  tranquillité  domestique  et  de  la  satisfac- 
tion du  peuple.  L'affaiblissement  de  l'énergie  individuelle  et  la  diminu- 
tion de  la  confiance  eu  soi-même  s'en  sont  suivis  et  la  croyance  dans  les 
mystérieux  pouvoirs  de  l'Etat  avec  l'habitude  de  compter  sur  son  appui 
ont  pris  la  place  de  l'efîort  individuel  et  encouragé  l'extension  du  so- 
cialisme d'Etat  ;  c'est  ainsi  que  la  liberté  des  personnes  a  cessé  d'être 
le  véritable  objet  du  Gouvernement. 


Une  «K  association  du  travail  libre  »  s'est  constituée  en  Angleterre 
pour  combattre  le  socialisme,  et  en  particulier,  pour  détourner  les 
ouvriers  de  recourir  au   procédé  coûteux  et  dangereux  des  grèves. 
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Dans  uncong;ès  qu'elle  vient  de  tenir  à  Newcastle,  cette  association 
qui  représente  déjà  environ  120.000  ouvriers,  a  voté  la  résolution 
suivante  : 

Le  temps  est  venu  où  une  entente  nationale  doit  se  produire  entre 
les  enipioyeurs  et  les  salariés,  de  manière  à  empèctier  la  dislocation  de 
l'industrie,  dans  la  Grande-Bretagne,  qui,  grâce  aux  grèves,  passe  gra- 
duellement dans  les  mains  des  concurrents  étrangers  ;  et  confiant  aux 
principes  de  conciliation  entre  les  employeurs  et  les  salariés,  le 
congrès  déclaie  qu'aucun  effort  ne  sera  épargné  par  ses  membres  pour 
arriver  à  cet  objet  désirable,  dans  l'intérêt  du  maintien  de  l'industrie  et 
du  commerce  de  ce  pays  et  de  l'élévation  du  bien-être  des  salariés. 

A  l'appui  de  cette  résolution,  un  membre,  M.  James  Ketty,  a 
constaté  qu'il  y  avait  eu,  dans  ces  cinq  dernières  années,  1.343  grèves, 
la  plupart  sans  raison  d'être,  et  évalué  les  pertes  qu'elles  avaient 
causées  en  salaires,  en  destruction  et  désorganisation  de  l'industrie, 
en  dérivation  du  commerce  au  dehors,  à  100  millions  de  livres  ster- 
ling (deux  milliards  et  demi  de  francs). 


Nous  empruntons  à  ime  correspondance  adressée  de  l'Inde  au. /"omt- 
nal  de^  Débats  et  nous  recommandons  aux  socialistes  d'Etat  et 
autres  l'histoire  suivante  d'un  planteur  de  thé  qui  a  entrepris  de  se 
passer  de  l'intervention  du  gouvernement,  et  à  qui  cette  tentative 
audacieuse  de  ne  compter  que  sur  lui-même  pour  faire  ses  affaires  a 
merveilleusement  réussi.  A  la  vérité,  ce  phénomène  s'est  produit 
dans  une  possession  anglaise.  Nous  n'avons  pas  besoin  de  dire  que 
Tadministration  que  le  monde  nous  envie,  eût  refusé  de  se  prêtera 
une  expérience  aussi  anarchique  et  subversive. 

11  y  a  treize  ou  quatorze  ans  M.  C. ..  s'est  réuni  à  quelques  amis  et  ils 
ont  souscrit  un  capital  d'environ  30.000  livres  sterling  (750.000  fr.j. 
Ils  ont  a<"heté  au  gouvernement  de  l'Inde  quelques  milliers  d'acres 
dans  un  district  situé  sur  la  frontière  nord,  près  d'un  des  Etats  indépen- 
dants qui  forment  tampon  entre  la  péninsule  et  Le  Thibet. 

Ce  d'i5trict,  qui  a  environ  600  milles  carrés,  était,  il  y  a  treize  ans,  une 
immense  forêt  d'un  seul  tenant,  habité  par  l'éléphant,  le  tigre,  ete,,  et 
où  vé-gétaiient  trois  ou  quatre  cents  sauvages. 

Ils  l'ont  défi'iché  à  leurs  frais.  Ils  y  ont  mamtenant  une  plantation  de 
thé  de  2.000  acres  environ  où  ils  emploient  plus  de  2.000  travailleurs, 
hommes,  femmes  et  enfants,  sous  la  direction  de  4  Européens.  Je  ne 
cite  pas,  par  discrétion,  le  chiffre  de  l'intérêt  que  l'affaire  leur  rapporte. 


t 
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mais  il  est  extrêmemenl  ronsirlérable.  On  s'en  fera  une  idée  si  l'on  songe 
que  l'on  compte  généralement,  dans  une  exploitation  de  thé  bien  con- 
duite, un  produit  net  de  II  à  15  livres  sterling  par  acre,  c'est-à-dire  à 
peu  près  de  600  à  1.000  francs  par  hectare. 

Ce  district  a  actuellement  une  population  d'environ  un  demi  million 
d'âmes.  Cette  population  est  venue  librement  des  districts  surpeuplés  du 
Bengale.  Les  planteurs  ont  toujours  payé  le  voyage  des  travailleurs 
qu'ils  embauchaient;  les  autres  sont  venus  à  leurs  frais.  Beaucoup  des 
premiers  ont  économisé  assez  au  bout  de  trois  ou  quatre  ans  pour  ache- 
ter des  terres  au  gouvernement  et  devenir  de  petits  propriétaires.  Les 
cultures,  riz,  millet,  café,  se  sont  multipliées.  Toute  cetle  population  a 
naturellement  amené  à  sa  suite  les  représentants  de  tous  les  métiers 
nécessanes  àla  vie  de  la  communauté.  Bref,  un  véritable  petit  Etat  s'est 
créé  en  1  espace  de  quelques  années,  grâce  à  l'intelligence,  à  l'esprit 
d'entreprise  et  aux  capitaux  de  quelques  hommes. 

Tout  cela  s'est  fait  sans  la  moindre  intervenlion  du  gouvernement. 
Quan  I  il  s'est  agi  de  créer  des  routes  et  un  chemin  de  fer  dans  ce  terri- 
toire nouvellement  ouvert  à  la  civilisation,  M.  C...  et  ses  amis  se  sont 
décidés  h  faire  appel  pour  la  première  fois  à  son  aide.  Ils  lui  ont  de- 
mandé de  participer  à  leur  construction,  ou  tout  au  moins  de  garantir 
un  minimum  de  dividende  pour  le  chemin  de  fer.  Pour  différentes  rai- 
sons, le  gouvernement  indien  s'est  refusé  à  cette  collaboration,  même 
sous  cette  dernière  forme.  Nos  quatre  planteurs  en  ont  pris  leur  parti. 
Ils  ont  construit  leurs  56  milles  (90  kilomètres)  de  chemin  de  fer  à  leurs 
frais.  Et,  aujourd'hui,  il  rend  à  lui  seul  de  5  à  6  0/0,  et  on  va  le  pro- 
longer. 

Mais  celte  abstention  du  gouvernement  a  eu  son  heureuse  contre- 
partie, et  c'est  peut-être  la  partie  la  plus  étonnante  de  ma  véridique 
histoire,  celle  sur  laquelle  nous  ferions  bien  de  méditer  avec  le  plus  de 
soin.  Au  lieu  de  nmltiplier  les  fonctionnaires,  le  vice-roi  «  en  son  Con- 
seil »,  suivant  la  formule  légale,  a  donné  une  sorte  de  délégation  des 
(irincipaux  pouvoirs  administratifs  et  judiciaires  à  certains  planteurs  dé- 
signés par  lui.  Il  y  a  trouvé  tout  profit,  comme  d'ailleurs  dans  toute 
cette  affaire.  Voilà  un  pays  qui,  dans  son  état  primitif  lui  co(!itait  assez 
cher.  Il  fallait  y  entretenir  un  résident,  avec  ses  assistants  et  surtout 
des  gardes  forestiers.  Et  maintenant,  grâce  à  la  vente  et  à  la  location 
de-s  terres,  aux  impôts  qui  commencent  à  rentrer,  ce  district  lui  rap- 
porte, sans  qu'il  y  ait  dépensé  un  sou.  Et  comme,  d'aulre  part  les  plan- 
teurs sont  satisfaits,  qu'une  population,  menacée  par  la  famine  dans 
ses  districts  d'origine,  a  trouvé  là  un  travail  rémunérateur,  il  y  a  eu 
bénéfice  pour  tout  le  monde. 
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"Une  tentative  analogue  de  Self  GovernmenL  a  été  faite  tout  ré- 
cemment aux  Nouvelles-Hébrides;  mais  vous  allez  voir  comme  ellea 
été  immédiatement  et  vertement  réprimée,  à  la  française. 

Un  certain  nombre  de  colons,  désirant  obéir  aux  lois  niélropolitaines 
qui  ne  leur  sont  pas  applicables,  puisque  les  Nouvelles-Hébrides  sont 
territoire  neutre,  avaient  installé  une  «juridiction  locale  »  composée  de 
quelques  colons  choisis  par  l'assemblée  des  Néo-Hi'^briddis.  Celle  «  jui-i- 
diction  »  statuait  sur  hs  conflits  et  sur  les  faits  reprochés  tant  aux  indi- 
gènes qu'aux  colons.  Or,  MM.  Chevillard,  juge  français,  et  Tanner,  juge 
anglais,  tous  deux  établis  à  Port-Vila,  ont  reçu  la  lellre  suivante  du 
capitaine  de  frégate  Lecomte,  président  de  la  partie  française  de  la  com- 
mission mixte  des  Nouvelles -Hébrides  : 

Il  est  venu  à  noire  connaissance  qu'il  avait  été  fondé,  à  F'ort-Vila,  ce 
que  vous  appelez  une  juridiction  locale,  dont  vous  êtes  membres. 

La  présente  lettre  a  pour  but  de  vous  prévenir  que  colle  juridiction 
locale  n'est  pas  légale  et  que  votre  autorité  n'est  reconnue  ni  par  le 
gouvernement  français,  ni  par  le  gouvernement  anglais.  Elle  vous  fait 
connaître,  en  outre,  qui  si  vous  interveniez  comme  membres  de  ladite 
juridiction  pour  régler  des  différends  soit  de  personnes,  soit  de  proprié- 
lés,  vous  vous  exposeriez  à  être  poursuivis  conformément  a  la  loi. 

Signé  :  Lec.jmte, 

A  bord  du  Scorff,  le  9  août  1895. 


A  une  majorité  de  70.000  voix  et  de  17  cantons  contre  4  1/2  un 
projet  de  centralisation  militaire  soumis  au  référendum  a  été  rejeté 
par  le  peuple  Suisse. 

Ce  qui  a  surtout  déterminé  le  courant  négatif,  dit  un  correspondant 
du  Journal  des  Débats,  le  voici  :  les  centralisateurs  avaient  fait  de  la 
revision  militaire  leur  affaire;  ils  ont  eu  l'inhabileté  de  laisser  voir  que 
cette  unification  n'élait  qu'une  étape  dans  une  voie  où  ils  allaient  s'en- 
gager à  fond  de  train;  on  a  compris  que,  dans  tous  les  domaines^ 
l'adminislration  fédérale  rêvait  de  substituer  aux  cantons  certains  orga- 
nismes nouveaux,  je  ne  sais  quelles  préfectures,  créées  artificiellement, 
au  mépris  de  toute  notre  histoire,  et  dont  le  fonctionnement  échappe- 
rait au  contrôle  populaire. 

C'est  contre  cette  tendance,  trop  imprudemment  affichée,  que  le  peu- 
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pie  s'est  prononcé  hier.  La  lutte  était  entre  la  centralisation  sans  me- 
sure et  le  fédéralisme  historique,  fondement  de  la  Confédération. 

C'est  un  rude  échec  infligé  aux  politiciens  qui  ont  entrepris  d'im- 
porter en  Suisse  avec  la  centralisation,  le  socialisme  d'Etat. 


Le  9  de  ce  mois,  la  ville  do  Dantziga  offert  un  banquet  à  M. Henri 
Rickert,  qui  la  représente  depuis  vingt-cinq  ans  au  Parlement  prus- 
sien. Dans  celong  espace  de  temps,  M.  Rickert  n'a  pas  varié  dans  ses 
opinions,  il  a  toujours  défendu  les  idées  et  les  solutions  libérales 
en  politique  et  en  matière  économique,  et  s'il  l'a  fait  avec  ténacité, 
il  a  su  en  même  temps  le  faire  avec  esprit. 

La  ville  de  Dantzig,  d'ailleurs, n'est  pas  seule  à  fêter  ce  jubilé  ;  les 
économistes  libéraux  de  l'Allemagne  ont  réuni  une  somme  impor- 
tante (elle  dépasse  déjà  45.000  marks  ou  56.000  francs)  qu'on 
mettra  à  la  disposition  de  M.  Rickert  pour  créer  une  fondation  en 
souvenir  des  services  qu'il  a  rendus  à  la  cause  libérale. 

Paris,  14  novembre  1895. 

G.  DE  RL 
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LE    PRINCIPE    DE    LtVOLUTION 


REPONSE  A  LOllD  SALISBURY 


I 


Lors  delà  réuaiori  de  l'Association  britannique  pour  l'avancement 
des  sciences,  à  Oxford,  au  mois  d'août  1894,  le  président,  Lord  Sa- 
lisbury,  ^dans  son  discours  d'ouverture,  a  attaqué  la  doctrine  de 
l'évolution.  Les  membres  de  l'Association  ne  pouvaient  naturellement 
pas  protester  ouvertement  contre  les  affirmations  du  personnage 
qu'ils  avaient  appelé  à  les  présider.  Par  suite,  ces  attaques,  répan- 
dues à  profusion  parla  presse  quotidienne,  ont  passé  sans  commen- 
taire. Cette  grosse  portion  du  public,  pour  qui  l'on  peut,  sans  crainte 
de  faillir,  accepter  pour  vrais  les  oracles  d'un  homme  qui  est  à  la 
fois  premier  ministre,  chancelier  d'une  Université,  et  le  représentant 
élu  de  la  science,  a  accueilli  avec  délices,  comme  sans  réplique,  les 
raisonnements  de  Lord  Salisbury. 

Les  biologistes  n'en  ont  pas  moins  poursuivi  leurs  études  et  leurs 
discussions,  sans  s'occuper  des  idées  de  Lord  Salisbury;  ils  les  trou- 
vaient d'une  faiblesse  tellement  évidente  qu'ils  croyaient  inutile  de 
les  i-éfuter.  A  mon  avis,  ils  n'ont  pas  fait  assez  de  compte  des  effets 
de  ce  discours  mis  par  les  journaux  sous  les  yeux  de  deux  millions 
de  lecteurs.  Rien,  peut-être,  n'eût  été  fait  pour  les  neutraliser,  sans 
un  incident  récent. 

Je  fais  allusion  à  l'approbation  que  certains  membres  de  l'Acadé- 
mie des  sciences  de  France  ont  donnée  à  la  présentation,  à  cette 
assemblée,  d'une  traduction  en  français  du  discours  de  Lord  Salis- 
bury. Cet  incident  rapporté  par  les  journaux  anglais  avec  accompa- 
gnement de  commentaires  élogieux,  a  confirmé  la  premièreimpression. 
D'un  côté,  les  savants  anglais  ne  disaient  rien,  de  l'autre  des  savants 
français  se  répandaient  en   louanges  ;   évidemment  le  plus  grand 
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nombre  devait  conclure  qu'il  fallait  adopter  les  opinions  de  Lord  Sa- 

lisbury. 

Il  semble  donc  que  le  devoir  commandait  de  rompre  le  silence  ; 
mais  c'est  à  regret  que  j'ai  suspendu  d'autres  travaux:  pour  montrer 
la  faiblesse  des  arguments  de  Lord  Salisbury. 

Telle  est  l'origine  de  l'essai  suivant.  Il  m'a  paru  désirable  de  le 
répandre  en  France  et  en  Allemagne,  aussi  bien  qu'en  Angleterre, 
puisque  là  comme  chez  nous,  il  faut  faire  tète  aux  idées  réaction- 
naires. 


Des  partisans  enthousiastes  du  principe  de  la  sélection  naturelle 
l'ont  mis  en  parallèle  avec  celui  de  la  gravitation.  La  comparaison 
n'est  pas  justifiée.  D'abord,  la  sélection  naturelle  est  loin  d'avoir 
autant  que  la  gravitation,  la  valeur  d'une  vérité  fondamentale  de  la 
science.  Ensuite,  la  sélection  naturelle  n'est  pas  la  seule  cause  des 
phénomènes  qu'elle  sert  à  expliquer.  Darwin  lui-même  l'a  admis 
quand  il  a  reconnu  la  transmission  par  hérédité  des  elTets  de  l'usage 
et  du  défaut  d'usage.  Ces  réserves  faites,  je  veux  bien,  pour  uu  ins- 
tant, accepter  la  comparaison  parce  qu'elle  me  servira  à  mettre  en 
lumière  la  nature  d'une  erreur  très  répandue. 

Reportons-nous  au  temps  où  Newton  venait  de  faire  connaître  sa 
théorie,  et  voyons  ce  que  le  lecteur  des  journaux,  et,  comme  il  y  en 
avait  peu  à  cette  époque,  ce  que  le  premier  venu  en  entendait  dire. 
On  lui  exposait  que,  d'après  Newton,  les  corps  s'attirent  en  raison 
directe  de  leurs  masses  et  on  raison  inverse  du  carré  de  leur  distance, 
et  que  les  phénomènes  du  système  solaire  s'expliquent  parce  qu'ils 
obéissent  à  cette  loi.  Puis,  l'on  venait  lui  dire  que  tout  le  monde 
n'admettait  pas  cette  explication,  que  Clairaut,  par  exemple,  avait 
trouvé  que  certains  mouvements  de  la  Lune  ne  pouvaient  s'expliquer 
comme  des  effets  de  la  gravitation,  et  que  par  conséquent  la  théorie 
par  laquelle  Newton  rendait  compte  des  mouvements  des  planètes 
était  inadmissible.  Si  notre  personnage  en  avait  conclu  qu'il  fallait 
rejeter  du  même  coup  la  théorie  de  la  gravitation  et  celle  du  sys- 
tème solaire,  et  aussi  que  certaines  idées  de  Copernic  et  de  Kepler 
dont  il  avait  entendu  parler,  se  trouvaient  par  là  réfutées,  qu'aurions- 
nous  dit?  Evidemment  que  cet  homme  tombait  dans  une  erreur  pro- 
fonde en  confondant  la  théorie  de  la  gravitation  avec  celle  du  sys- 
tème solaire  ;  qu'il  y  avait  des  raisons  particulières  d'accepter  le 
système  de  Copernic  et  les  lois  de  Kepler,  et  que,  la  loi  de  la  gravita- 
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tion  fùt-elle  trouvée  fausse,  la  théorie  dn  système  solaire,  qui  l'avait 
précédée  dans  l'histoire,  dùt-elle  manquer  de  l'interprétation  ration- 
nelle que  lui  donnait  cette  loi,  n'en  reposait  pas  moins  sur  des  faits 
concluants. 

La  plupart  des  gens  admettent  sans  hésiter  que  la  doctrine  de 
Darwin,  l'hypothèse  de  la  sélection  naturelle  et  celle  de  l'évolution 
organique  sont  une  seule  et  même  chose.  11  y  a  pourtant  entre  elles 
une  différence  analogue  à  celle  qui  sépare  la  théorie  de  la  gravitation 
de  celle  du  système  solaire  ;  et  de  même  que  celle-ci,  admise  au 
temps  de  Newton,  aurait  pu  rester  debout,  quand  même  la  loi  de 
Newton  eût  été  rejetée,  de  môme  la  réfutation  de  la  sélection  natu- 
relle laisserait  intacte  rhypc>thèse  de  l'évolution  organique.  En  vînt-on 
à  montrer  que  la  sélection  naturelle  est  sans  effet  ou  qu'elle  n'est  la 
cause  que  d'une  partie  des  effets,  et  qu'à  ce  titre  elle  est  insuffisante 
pour  expliquer  tous  les  faits,  puisque  la  transmission  par  1  hérédité 
des  modifications  d'origine  fonctionnelle  est  aussi  une  cause  active; 
prouvàt-on  même  qu'au'',unc  des  causes  jusqu'ici  invoquées  n'est 
suffisante,  la  doctrine  qui  fait  dériver  les  organismes  de  tous  les 
genres  d'une  suite  continue  de  modifications  accumulées,  ne  tirerait 
pas  autant  de  force  de  ces  causes,  mais  elle  reposerait  encore  sur 
des  bases  solides. Tel  n'est  pas  l'avis  de  Lord  Salisbury  ;  tout  comme 
l'immense  majorité  des  gens,  il  croit  que  l'hypothèse  de  révolution 
organique  doit  se  tenir  debout  ou  tomber  avec  les  causes  qu'on  lui 
assigne.  Sans  doute  dans  un  endroit  de  son  discours,  il  distingue  la 
sélection  naturelle,  en  tant  que  cause  de  l'évolution,  d'avec  les  faits 
considérés  comme  preuves  de  l'évolution  parce  que  l'évolution  les 
explique  ;  mais,  à  la  fin,  il  admet  que  la  sélection  naturelle  et  l'évo- 
lution sont  si  étroitement  unies  qu'on  ne  peut  les  séparer,  et  que  si 
l'une  est  ruinée,  l'autre  périt  aussi  ;  que  dès  lors  les  faits  demeurent 
sans  explication  naturelle  et  qu'il  faut  absolument  les  regarder 
comme  surnaturels.  «  J'admets,  dit-il,  en  faisant  allusion  au  profes- 
seur Weismann,  que  si  nous  repoussons  la  sélection  naturelle,  nous 
n'avons  plus  que  la  ressource  de  revenir  à  l'action  médiate  ou  immé- 
diate d'un  principe  opérant  d'après  un  plan.  »  11  pi  end  donc  à  son 
compte  l'idée  vulgaire  qui  fait  de  darwinisme  et  d'évolution  des  ter- 
mes synonymes. 

Quoique  le  professeur  Huxley,  qui  parlait  au  nom  des  biologistes, 
dont  pas  un  n'ignore  la  différence  des  deux  théories,  pour  appuyer 
le  vote  de  remerciement  à  l'orateur,  eût  reculé  devant  cette  confu- 
sion, la  phrase  que  nous  avons  citée  a  reparu  dans  la  nouvelle  publi- 
cation revisée  du  discours  de  Lord  Salisbury. 
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I.ord  Salisbury  appuie  avec  insistance  sur  ce  que  la  sélection  na- 
turelle manque  de  preuve  directe. «Il  n'est  personne,  »  dit-il,»  il  n'est 
ai'.cune  succession  de  personnes  qui  ait  observé  la  marche  complète 
de  la  sélection  naturelle  dans  un  seul  cas,  et  certainement  personne 
n'en  a  consigné  l'observation.  »  Puis,  de  ce  que  la  preuve  directe 
de  l'hypothèse  ne  comparaît  pas  dans  la  cause,  il  admet  tacitement 
qu'il  faut  accepter  l'hypothèse  alternative,  qui  ne  produit  pas  non 
plus  de  preuve  directe.  Le  lecteur  voudra  bien  m'excuser  si,  à  pro- 
pos de  cette  logique,  je  reproduis  quelques  passages  d'un  essai  pu- 
blié avant  l'avènement  de  Darwin,  alors  que  l'hypothèse  du  dévelop- 
pement, comme  on  l'appelait,  était  tournée  en  ridicule  par  tout  le 
monde. 

«  Dans  une  discussion  sur  l'hypothèse  du  développement,  écrivais- 
je,  qu'un  ami  me  racontait,  l'un  des  adversaires  prétendait  que  du 
moment  que  notre  expérience  ne  nous  offre  aucun  cxem[)le  de  li 
transformation  des  espèces,  il  est  antiphilosophique  d'admettre 
qu'il  y  en  ait  jamais  eu.  Si  j'avais  été  présent,  je  crois  que,  sans  rele- 
ver cette  prétention  fort  critiquable,  j'aurais  répondu  que  puisque  le 
cours  de  notre  expérience  ne  nous  a  jamais  fait  connaître  la  cré"iion 
d'une  espèce,  l'argumentateur  était  en  vertu  de  son  propre  raisonne- 
ment, obligé  de  déclarer  antiphilosophique  l'hypothèse  de  la  créa- 
tion d'une  espèce  quelconque  à  une  époque  quelconque. 

«  Ceux  qui  rejettent  cavalièrement  la  théorie  de  l'évolution  par  le 
motif  qu'elle  ne  repose  pas  sur  des  faits,  semblent  oublier  que  leur 
théorie,  à  eux,  ne  repose  sur  aucun  fait.  Comme  la  majorité  des  gens 
élevés  dès  leur  naissance  dans  une  croyance  toute  faite,  ils  exigent 
que  les  partisans  d'une  croyance  adverse  apportent  les  preuves  les 
plus  rigoureuses,  mais  ils  pensent  que  la  leur  n'en  demande  aucune. 
Nous  trouvons,  répandus  sur  le  globe,  des  organismes  animaux  et 
végétaux  s'élevant,  d'après  lïumbolclt,  à  320.000  espèces,  et,  d'après 
Carpenter,  à  2  millions;  ajoutons  à  ce  nombre  les  espèces  animales 
et  végétales  éteintes,  etnous  n'irons  pas  trop  haut  en  estimant  le 
nombre  des  espèces  animales  et  végétales  qui  ont  vécu  ou  qui  vivent 
encore  sur  la  terre  à  environ  10  millions.  Mais,  alors,  quelle  est  l'ex- 
plication la  plu  j  rationnelle  de  la  production  de  ces  10  millions  d'es- 
pèces? Est-il  plus  probable  qu'il  y  ait  eu  10  millions  de  créations 
spéciales,  dont  chacune  implique  l'existence  d'un  plan  médité  et 
d'actes  pour  l'accomplir?  N'est-il  pas  plus  probable  que  les  10  mil- 
lions d'espèces  se  sont  produites  par  des  modifications  continuelles 
résultant  du  changement  des  circonstances  ?... 

«  On  nous  répondra  sans  doute  qu'on  peut  concevoir  plus  facile- 
ment 10  millions  de  créations  spéciales  (lue  la  production  de  10  mil- 
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lions  d'espèces  par  des  modifications  successives.  Mais  qu'on  y 
réflécliisse,  et  l'on  verra  qu'on  est  dupe  d'une  illusion.  Que  mes  ad- 
versaires soumettent  à  un  examen  attentif  leur^propre  affirmation,  et 
ils  reconnaîtront  que  leur  pensée  ne  leur  a  jamais  présenté  l'image 
nette  de  la  création  (Viine  seule  espèce.  S'ils  ont  pu  se  faire  une  idée 
définie  de  cette  opération,  qu'ils  veuillent  bien  nous  dire  comment 
une  espèce  nouvelle  est  construite,  et  comment  elle  fait  son  appari- 
tion. Tombe-t-elle  des  nues,  ou  s'élance-t-elle  avecTeffort  du  sein  de 
la  terre  ?  Les  membres  et  les  viscères  de  la  nouvelle  créature  ac- 
courent-ils des  quatre  points  cardinaux  au  même  endroit  pour  la  for- 
mer? Faut-il  adopter  l'antique  idée  des  Hébreux,  et  dire  que  Dieu 
prend  de  l'argile  et  modèle  une  créature  nouvelle?... 

<i  Si  les  partisans  des  créations  spéciales  trouvent  exorbitant  que 
nous  exigions  d'eux  de  nous  décrire  le  procédé  de  ces  créations,  je 
leur  répondrai  que  cette  exigence  reste  bien  au-dessous  de  ce  (pi'ils 
réclament  des  partisans  de  l'hypothèse  du  développement.  Tout  ce 
qti'on  leur  demande  c'est  d'indiquer  un  procédé  concevable.  iMais, 
eux.  ils  ne  se  contentent  pas  d'un  procédé  concevable,  ils  exigent  le 
procédé  actuel  ;  ils  ne  disent  pas  :  faites-nous  voir  ce  qui  peut  se 
passer;  ils  disent  montrez-nous  ce  qui  se  passe.  Bien  loin  d'excéder 
notre  droit  par  notre  question,  nous  ne  serions  pas  déraisonnables 
de  leur  demander  non  seulement  un  procédé  possible  de  créations 
spéciales,  mais  encore  un  procédé  constaté;  l'exigence  ne  dépasse- 
rait pas  celle  qu'ils  imposent  à  leurs  adversaires.  » 

11  n'était  pas  question,  dans  ce  passage,  delà  théorie  de  l'origine 
des  espèces  par  sélection  naturelle,  qui  à  cette  époque  (1852) 
n'avait  pas  encore  vu  le  jour  ;  on  avait  en  vue  la  théorie  de  l'évolu- 
tion organique,  considérée  indépendamment  de  toute  cause  détermi- 
née, ou  plutôt,  comme  due  à  une  cause  générale  :  l'adaptation  aux 
conditions. Mais  le  raisonnement  garde  toute  sa  force,  quelle  que  soit 
la  doctrine  qu'on  oppose  à  celle  de  la  création  spéciale,  celle  de 
l'évolution  ou  celle  de  la  sélection  naturelle  ;  à  ceux  qui  demandent 
des  faits  à  l'appui  de  la  sélection  naturelle,  on  peut  opposer  la  de- 
mande de  faits  à  l'appui  de  la  doctrine  adverse. 

Lord  Salisbury  répondra  peut-être  en  citant  j,les  faits  rapportés 
parla  Genèse.  Mais  alors  même  qu'il  ignorerait  les  dout.'îs  suscités 
par  les  critiques  des  récits  bibliques,  ceux  du  professeur  Cheyne,par 
exemple,  et  qu'il  accepterait  avec  une  foi  absolue  des  traditions  re- 
çues par  des  tribus  nomades  de  pasteurs,  il  y  a  trois  mille  ans,  il 
serait  bien  obligé  de  reconnaître  que  les  faits  rapportés  dans  ces  tra- 
ditions ne  sont  pas  de  la  classe  de  ceux  qu'il  prétend  exiger  des  par- 
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tisans  de  riiypothèse  de   la  sélection  naturelle  :  ce  ne  sont  pas  des 
faits  constatés  par  l'observation  directe. 

Si,  donc,  il  est  nécessaire  que  les  deux  hypothèses,  la  création 
spéciale  et  révolution  par  sélection  naturelle,  reposent  sur  des  faits 
directement  observés  et  si  nous  devons  rejeter  la  dernière  parce  qu'il 
n'existe  pas  de  faits  directement  observés,  qui  la  prouvent,  nous  de- 
vons aussi  rejeter  la  première  par  la  même  raison.  Personne  n'a 
vu  une  espèce  évoluer  et  personne  n'a  vu  créer  une  espèce. 

Passons  maintenant  de  la  preuve  directe  à  la  preuve  indirecte. 
Voyons  s'il  y  a  des  taits  positifs  d'observation  qui  tendent  à  justifier 
l'une  de  ces  hypothèses,  et  s'il  y  en  a  qui  tendent  à  justifier  l'autre. 
La  comparaison  conduit  à  des  résultats  très  différents.  Les  faits  sont 
bien  vulgaires;  on  m'excusera  si  je  les  rapporte.  Lord  Salisbury 
les  ignore. 

Les  témoins  géologiques  sont  pour  la  plupart  détruits;  ceux  qui 
restent  sont  déplacés  ou  défigurés;  on  n'a  examiné  qu'une  faible, 
une  infinitésimale  partie  de  ceux-ci;  c'est  pour  cela  que  la  paléonto- 
logie ne  donne  que  des  fragments  de  preuve.  Pourtant,  plus  on  étu- 
die les  couches  de  l'écorce  terrestre,  plus  elles  attestent  que  les  for- 
mes organiques  sont  le  produit  de  modifications  accumulées.  Des 
découvertes  récentes,  principalement  celles  qui  montrent  par  des 
formes  intermédiaires  que  le  type  oiseau  dérive  du  type  reptile,  et 
celles  qui  font  voir  la  série  commençant  par  l'orohippiis  à  quatre 
doigts  des  terrains  éocènes,  montant  dans  des  couches  plus  récentes 
par  le  mésohippus,  le  miohippus,  le  protohippus  et  le  pliohippus, 
pour  aboutir  au  cheval  moderne,  ces  découvertes  ont  apporté  de 
forts  étais  à  l'hypothèse  de  l'évolution  :  si  forts,  que  Huxley,  qui  au- 
trefois n'acceptait  pas  l'hypothèse  sans  réserve,  n'en  a  plus  fait 
depuis  (|u'il  a  vu  les  fossiles  du  professeur  Marsh.  Non  seulement, 
les  fos>iles  donnent  ici  et  ailleurs  la  direction  qu'a  suivie  l'évolu- 
tion pour  arriver  aux  formes  actuelles,  mais  ils  révèlent  du  même 
coup  un  fait  général  d'une  grande  valeur,  à  savoir  que  les  types  les 
plus  anciens  de  n'importe  quelle  classe  offrent  les  caractères  de 
structure  les  plus  communs  ou  les  plus  généraux,  et  que  les  ty()es 
les  plus  modernes  de  la  même  classe  sont  plus  spécialisés  d'une 
façon  ou  d'une  autre  :  tout  cela  prouve  une  parenté  (ju'implique  né- 
cessairement le  procès  évolutionnaire  de  divergence  et  de  reiJiver- 
gence  qui  accompagne  les  modifications. 

Les  principes  de  la  classification  apportent  encore  un  témoignage 
dans  le  même  sens. Le  vulgaire, et  même  les  naturalistes  de  la  vieille 
école,  négligent  comme  sans  valeur  les  remarquables  rapports  (]ui. 
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dans  le  règne  animal  comme  dans  le  règne  végétal,  relient  leurs 
divisions  primaire^,  secondaires  et  tertiaires,  leurs  classes,  sous- 
classes,  ordres,  genres,  espèces,  variétés.  Ces  divisions  se  résolvent 
en  groupes  qui  se  fondent  eux-mêmes  en  d'autres  groupes  daris 
une  série  où  chaque  groupe  présente  un  volume  moindre  que 
le  groupe  précédent  ;  ce  fait  concorde  parfaitement  avec  la  sup- 
position de  leur  origine  commune.  Supposez  qu'on  ait  enterré  un 
bras  d'un  grand  arbre  de  façon  à  ne  laisser  voir  que  la  pointe 
de  ses  rameaux  et  qu'un  naturel  des  îles  Féroë,qui  ne  sait  pas  ce  que 
c'estqu'uD  arbre,  prenne  un  de  ces  rameaux  émergents  pour  une  plante 
séparée  et  cherche  à  l'arracher  ;  il  découvrira  qu'au  dessous  de  la  sur- 
face du  sol, ce  rameau  s'unit  à  d'autres  qui  lui  ressemblent  pour  former 
une  petite  branche  ;  et  ses  recherches  aux  environs  lui  apprendront 
que  partout  les  groupes  de  rameaux  aboutissent  de  la  même  manière 
à  une  petite  branche.  En  creusant  davantage  le  Féroen  verra  que  les 
petites  branches  voisines,  composées  par  un  groupe  de  rameaux, 
s'unissent  pour  former  une  branche  plus  profondément  enfouie,  et 
qu'elles  ne  sont  que  des  subdivisions  d'une  branche  de  grosseur 
moyenne.  Qu'il  déblaie  encore  plus  avant,  et  il  découvrirait  que  ces 
branches  sont  des  parties  d'une  branche  encore  plus  grosse,  et 
ainsi  de  suite,  jusqu'à  ce  que,  le  déblaiement  fini,  il  s'apercevrait  que 
les  grosses  branches,  les  moyennes,  les  petites  et  les  rameaux,  avec 
leurs  groupes  respectifs,  s'éloignent  en  divergeant  d'un  seul  bras 
primitif  de  l'arbre,  qui  lui-même  part  du  tronc,  et  qu'ils  forment  des 
groupes  se  résolvant  en  d'autres  groupes  toujours  moins  volumineux 
à  mesure  qu'ils  s'éloignent  du  parent  d'où  ils  sortent  tous.  Remar- 
quez que  cet  exemple  symbolise  en  même  temps  la  parenté  des 
espèces,  genres,  ordres,  etc.,  qui  existent  actuellement,  et  la  pa- 
renté qui,  dans  les  limites  de  nos  connaissances,  unit  les  vesHges 
contenus  dans  l'écorce  terrestre  :  les  deux  systèmes  de  phénomènes 
se  correspondent. 

La  distribution  des  formes  organiques  dans  l'espace  reproduit  le 
même  enseignement  que  leur  distribution  dans  le  temps.  Dans  di- 
verses contrées,  il  existe  une  parenté  entre  la  faune  actuelle  et  la 
faune  fossile  ;  malgré  leurs  différences,  elles  se  ressemblent  de  près. 
a  Cette  étonnante  parenté,  sur  le  même  continent,  entre  le  mort  et 
le  vivant  »,aplus  que  toute  autre  cause  imposé  à  Darwin  la  croyance 
à  la  filiation  des  espèces  avec  modification  de  structure.  Déjà  Owen 
avait  démontré  l'existence  de  cette  parenté  entre  les  espèces  vi- 
vantes de  l'Amérique  du  Sud  et  les  espèces  éteintes  révélées  par  les 
fossiles.  En  Australie,  continent  séparé  depuis  longtemps  des  autres, 
tous  les  mammifères  indigènes  étaient  des  marsupiaux,  et  les  fos- 
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siles  qu'on  y  a  trouvés  sont  aussi  exclusivement  des  marsupiaux; 
voilà  un  rapprochement  (jui  éclaire  la  parente  de  ces  espèces.  La 
ressemblance  des  faunes  présentes  avec  les  faunes  passées  dans  les 
mêmes  régions  conduit  à  des  conclusions  qui  s'accordent  exac- 
tement avec  celles  que  nous  avons  déjà  obtenues. 

11  y  a  encore  les  faits  révélés  par  l'embryologie;  ils  nous  répètent 
sans  fin  la  même  histoire. 

Baer  a  découvert  qu'à  ses  premiers  moments,  tout  organisme  res- 
semble par  le  plus  grand  nombre  de  ses  caractères  aux  autres  or- 
ganismes à  leurs  premiers  moments;  un  peu  plus  tard,  sa  structure 
ressemble  à  celle  que  montrent  à  une  période  correspondante,  une 
multitude  moins  considérable  d'organismes  :  à  chaque  étape  pos- 
térieure, il  acquiert  les  caractères  qui  distinguent  par  phases  suc- 
cessives l'embryon  qui  se  développe  d'avec  les  groupes  d'embryons 
auxquels  ils' ressemblait  auparavf^nt;  en  sorte  qu'à  chaque  étape 
la  classe  des  embryons  auxquels  ils  ressemble  diminue,  et  que  celle 
des  formes  semblables  se  rétrécit  jusqu'à  ne  plus  contenir  que  l'es- 
pèce à  laquelle  cet  embryon  appartient.  Evidemment,  ces  groupes 
qui  se  divisent  et  se  subdivisent  en  groupes  plus  petits  à  mesure 
qu'ils  divergent  et  redivergent,  correspondent  complètement  aux 
groupes  qui  se  résolvent  en  d'autres  groupes  dans  les  classifications, 
et  aux  groupes  issus  d'autres  groupes  de  la  branche  enterrée  qui 
symbolise  leurs  relations  et  celles  des  formes  fossiles,  telles  que  nous 
les  connaissons. En  d'autres  termes, l'arbre  embryologi(iue  correspond 
à  l'arbre  de  la  classification  et  aux  parties  les  plus  modernes  de 
l'arbre  paléontologique  que  nous  n  avons  pu  encore  mettre  au  jour 
qu'imparfaitement.  11  y  a  plus,  avec  l'hypothèse  de  l'évolution  les 
étranges  transformations  par  où  passe  le  développement  de  l'em- 
bryon peuvent  se  comprendre,  sans  cela  elles  demeurent  inintelli- 
gibles. Tout  animal  supérieur  commence  par  une  cellule  à  noyau, 
forme  commune  aux  êtres  vivants  les  plus  petits  et  les  plus 
simples,  les  protozoaires.  Tandis  que  chez  les  protozoaires,  la 
cellule  à  noyau,  subissant  une  scission,  donne  naissance  à 
d'autres  cellules  qui  se  séparent  (chacune  des  cellules  séparées 
subissant  à  son  tour  la  même  division  suivie  de  séparation), 
le  caractère  commun  des  métazoaires  consiste  en  ce  que  les  cellules 
formées  par  des  scissions  successives,  au  lieu  de  se  séparer,  demeu- 
rent rapprochées  et  forment  un  groupe.Les  membres  de  ce  groupe  se 
séparent  en  deux  couches,  entre  leciuelles,  chez  les  types  supérieurs, 
une  troisième  couche  se  forme;  c'est  de  ces  trois  couches  que  nais- 
sent tous  les  organes  internes  et  externes.  Dans  toutes  les  grandes 
classes  de  métazoaires,  le  développement  d'un  type  supérieur  est  la 
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recapzVw/a^îon  .des  traits  distinctifs  des  types  inférieurs.  Dans  rem- 
branchement  des  vertèbres,  par  exemple,  Tembryon  d'un  oiseau, 
ou  celui  d'un  lapin  présente,  à  certain  moment,  des  traits  qui  le 
font  ressembler  à  l'embryon  d'un  poisson, entre  autres  des  plis  repré- 
sentant grossièrement  les  fentes  branchiales.  L'embryon  de  l'homme 
ne  prend  à  la  fin  la  forme  propre  à  l'homme  qu'après  avoir  revêtu 
des  caractères  ressemblant  à  ceux  des  mammifères  inférieurs. 
Cette  merveilleuse  répétition  de  traits  appartenant  aux  types  infé- 
rieurs s'accorde  tout  à  fait  avec  l'hypothèse  de  l'évolution,  et  sug- 
gère l'idée  d'une  hérédité  transcendante.  11  paraît  même  nécessaire 
d'admettre  que  si  chacun  des  types  actuels  ne  s'est  réalisé  qu'en 
traversant  une  succession  de  types  antérieurs,  le  développement 
de  ces  types  actuels  doit  garder  des  traces  de  l'histoire  de  leurs  an- 
cêtres, et  ne  peut,  ressembler  au  développement  des  types  qui  ont 
eu  une  autre  série  d'ancêtres.  Comment  pourrait-il  se  faire  que  les 
diverses  espèces  arrivent  à  des  points  différents,  si  elles  ont  fait  le 
même  voyage? 

Aux  faits  tirés  de  l'embryogénie,  il  en  faut  ajouter  d'autres  qui 
ont  de  l'alfinité  avec  eux  :  ceux  que  nous  offrent  les  organes  rudi- 
mentaires.  Dans  ceux-ci  les  organes  propres  aux  ancêtres  se  forment 
pour  commencer,  mais  ne  tardent  pas  à  s'effacer;  par  exemple,  le 
bourgeon  dentaire  delà  t)aleine,  qui  au  bout  de  quelque  temps  dis- 
parait ;  d'autres  faits,  au  contraire,  nous  montrent  des  organes 
propres  aux  ancêtres  (ancêtres  peu  éloignés  dans  l'arbre  phylogéné- 
tique)  qui  ne  disparaissent  pas,  mais  qui  cessent  de  se  développer  et 
persistent  à  l'état  d'ébauche.  C'est  ainsi  que  certains  serpents  con- 
servent, cachés  sous  leur  peau,  des  membres  postérieurs  rudimen- 
taires,  indice  rétrospectif  qui  les  rattache  à  un  lézard  comme  an- 
cêtre. Des  crustacés  aveugles  qui  habitent  les  cavernes  du  Kentucky, 
portent  un  pédicule  oculaire,  mais  l'œil  y  manque.  Dans  ces 
exemples  les  parties  paitiellemen,t  reproduites  sont  sans  utilité  pour 
l'animal,  mais  il  en  est  d'autres  où  elles  sont  nuisibles;  c'est  le  cas 
de  l'appendice  vermiculaire  du  cœcum  chez  l'homme,  petit  rudi- 
ment intestinal  absolument  inutile,  mais  non  sans  danger,  puis- 
qu'il n'est  pas  rare  qu'il  soit  le  siège  de  maladies  parfois  mor- 
telles. 

Or,  à  ces  cinq  ordres  de  faits  qui  suggèrent  la  même  histoire,  on 
n'assigne  aucune  cause.  Comment  ces  modifications  progressives  se 
sont-elles  produites  ?  Pourquoi  ce  lien  qui  rattache  les  formes  orga- 
niques modifiées  les  unes  aux  autres  de  la  même  façon  dans  la  pa- 
léontologie, la  classification,  la  distribution,  l'embryologie  et  les 
formes  rudimentaires?  Nous  n'avons  qu'à  regarder  autour  de  nous 
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pour  voir  partout  à  l'œuvre  une  cause  générale  qui,  si  elle  n'a  ja- 
mais cessé  d'agir,  suffit  à  expliquer  ces  mystères.  Prenez  une  plante 
ou  un  animal,  et  placez-les  dans  un  nouveau  milieu,  pourvu  que  ce 
milieu  ne  diiTère  pas  du  précédent  au  point  de  devenir  funeste,  et 
l'être  vivant  se  mettra  à  changer  par  des  modifications  qui  s'adap- 
tent aux  nouvelles  conditions.  On  objectera  sans  doute  aux  exemples 
tirés  des  plantes  cultivées  et  des  animaux  domestiques,  que  la  sé- 
lection artificielle  est  la  cause  du  changement;  mais,  du  moment 
que  la  sélection  artificielle  peut  produire  des  variations,  il  faut  ad- 
mettre que  ce  sont  des  influences  extérieures  qui  ont  modifié  telle 
plante  et  tel  animal,  et  que  les  modifications  se  sont  transmises  par 
hérédité  et  se  sont  accumulées.  Puis  si  nous  avions  besoin  d'un 
exemple  où  la  sélection  artificielle  n'ait  eu  aucun  rôle,  l'espèce  hu- 
maine nous  en  fournirait  un  assez  saisissant.  A  moins  d'admettre 
l'hypothèse  que  rejettent  sans  doute  les  croyances  de  Lord  Salisbury, 
que  les  variétés  de  lespèce  humaine  sont  le  produit  de  créations 
indépendantes,  on  ne  peut  échapper  à  la  conclusion  que  les  diffé- 
rences qui  les  distinguent  proviennent  des  différences  de  leur  genre 
de  vie  ou  de  celles  de  leur  milieu.  Ou  bien  ces  différences  sont  sans 
cause,  ce  qui  est  absurde,  ou  elles  ont  rendu  chaque  variété  impropre 
à  vivre  dans  ce  milieu,  ce  (|ui  est  encore  absurde,  ou  elles  ont 
rendu  chaque  variété  propre  à  vivre  dans  ces  conditions  ;  mais  alors, 
ces  différences  sont  la  réponse  de  la  constitution  de  Ihomme  au 
milieu  même,  seule  supposition  qui  ne  soit  pas  absurde.  Telle  est 
bien  l'explication  nécessaire  :  ce  qui  le  prouve,  ce  sont  les  exemples 
d'adaptations  extraordinaires  résultant  soit  de  la  destruction  des 
individus  impropres  à  l'adaptation,  soit  des  effets  de  l'habitude,  soit 
des  deux  causes.  Nous  pouvons  citer  entre  autres  exemples  celui 
des  Fuégiens,  qui  vivent  nus  dans  leurs  îles  infortunées,  sous  la 
neige  qui  fond  sur  leur  corps;  celui  des  Yakoutes,  ces  hommes  de 
fer,  comme  on  les  appelle,  qui  dorment  ou  veillent  en  plein  air  cou- 
verts de  gelée  blanche  ;  celui  des  Hindous  dont  la  constitution  est 
si  bien  adaptée  au  climat  des  tropiques  qu'ils  peuvent  dormir  expo- 
sés aux  rayons  d'un  soleil  torride;  enfin  celui  des  tribus  monta- 
gnardes de  l'Inde  qui  vivent  très  à  l'aise  dans  des  régions  pestilen- 
tielles fatales,  non  seulement  aux  Européens,  mais  aux  lliu'lous.  Ce 
n'est  pas  tout,  à  mesure  que  les  organismes  s'accommodent  à  leurs 
milieux,  s'opèrent  en  eux  les  divergences  et  les  redivergences  des 
races  et  des  variétés.  Les  hommes  sont  partis  d'un  pays  pour  se  ré- 
pandre dans  d'autres  régions  dans  toutes  les  directions  ;  il  en  est 
résulté  plusieurs  familles  très  différentes  accommodées  à  leurs  habitats 
respectifs  et  des  races  moins  dissemblables  qui  se  distinguent  entre 
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elles,  par  exemple,  les  peuples  aryens  d'Europe.  Ce  qui  s'est  passé 
pour  l'espèce  humaine  se  passe  et  s'est  toujours  passé  dans  toute 
espèce  d'oriranisme.  Nous  y  voyons,  d'une  part,  une  cause  générale 
qui  a  accumulé  modifications  sur  modifications  depuis  le  commen 
cernent,  et,  d'autre  part,  comment  s'opère  la  formation  concomi- 
tante d'une  classe  dans  une  autre  classe.  La  cause  dont  nous  saisis- 
sons l'action  est  de  l'ordre  de  celles  qu'il  faut  pour  expliquer  les  rap- 
ports remarquables  décrits  ci -dessus. 

Voilà,  donc,  cinq  grands  groupes  de  faits  observés,  qui  tous  sug- 
gèrent la  même  histoire  et  convergent  vers  la  même  conclusion  :  la 
valeur  démonstrative  de  chacun  d'eux  produit  en  se  combinant  avec 
les  autres  une  valeur  démonstrative  immense.  Enfin  l'adaptation  di- 
recte ou  indirecte  des  organismes  à  leurs  milieux,  nous  prouve  une 
cause  qui  rend  ces  groupes  de  phénomènes  intelligibles.  Lhypo- 
tbèse  de  l'évolution  se  tient  debout  sur  ces  groupes  de  preuves  qui 
se  vérifient  mutuellement,  et  se  passe  des  conclusions  qu'on  peut 
tirer  relativement  à  ses  causes  spéciales.  Voilà  ce  que  nous  avons 
voulu  dire  plus  haut,  quand  nous  avons  affirmé  qu'alors  même  que 
toutes  les  théories  sur  les  causes  spéciales  de  l'évolution  seraient 
ruinées,  la  doctrine  de  l'évolution  demeurerait  intacte. 

Après  avoir  examiné  les  faits  constatés  qui  soutiennent  indirecte- 
ment rhypfi'.hcse  de  l'évolution,  voyons  les  faits  constatés  qui  sou- 
tiennent indirectement  l'hypothèse  qu'on  lui  oppose.  Il  n'y  eu  a 
point.  Ni  dans  l'air,  ni  dans  la  terre,  ni  dans  l'eau,  on  ne  découvre 
rien  qui  impli(iue  une  création  spéciale.  Non  seulement  nous  n'en 
découvrons  point,  mais  nous  envoyons  une  foule  qui  la  contredisent. 
Au  lieu  de  preuves  indirectes,  nous  trouvons  partout  des  réfutations 
indirectes.  Il  y  en  a  de  deux  classes,  les  uns  spéciales,  les  autres 
générales. 

Les  réfutations  spéciales  résultent  de  l'examen  des  groupes  de 
faits  cités  plus  haut  comme  appuis  indirects  de  l'hypothèse  de  l'évo- 
lution; ces  faits  discréditent  du  même  coup  l'hypothèse  de  la  créa- 
tion spéciale  parce  qu'ils  soulèvent  des  questions  qui  restent  sans  ré- 
ponse. Pourquoi  l'arbre  delà  classification,  l'arbre  pa'.éontulogique, 
l'arbre  embryologique  nous  otTrent-ils  un  arrangement  de  parties  diver- 
gentes et  redivergentes  semblable  à  celui  d'un  arbre  généalogique  où 
l'on  remonte  de  gêné  ration  en  génération  à  un  ancêtre  éloigné?  Dieu  a-t- 
il  entendu  produire  parla  l'illusion  d'une  parenté  qui  n'existerait  point? 
Et  que  dirons-nous  devant  ces  étranges  parentés  embryologiques? 
Si  le  développement  de  l'embryon  était  l'etTet  dun  plan  divin,  il  sui- 
vrait, à  n'en  pas  douter, des  lignes  droites  depuis  le  germe  jusqu'àla 
forme  définitive;  il  ne   montrerait  pas  les  métamorphoses  variées 
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que  nous  y  découvrons  et  qui  n'ont  aucun  rapport  soit  avec  les 
besoins  du  moment,  soit  avec  la  structure  et  le  mode  d'existence  où 
ils  aboutissent.  Pourquoi  ces  productions  qui  avortent  et  suggèrent 
l'idée  d'une  filiation  avec  modifications?  Ces  myriades  d'organes 
partiellement  développés  pourètre  plus  tard  résorbés,  font-elles  par- 
tie du  plan,  et  ont-elles  pour  but  de  provoquer  l'homme  à  de  fausses 
idées  sur  l'origine  des  choses?  lîlncore  une  fois,  si  des  organes  rudi- 
mentaires  ont  été  créés,  ainsi  que  quelques-uns  le  prétendent,  en 
vue  de  conserver  la  symétrie  dans  le  plan  général,  comment  faire 
accorder  cette  raison  (qui  pour  nous,  en  ce  qui  concerne  l'homme, 
n'est  qu'un  pur  caprice)  avec  des  faits  comme  ceux-ci  :  une  espèce 
de  baleine  qui  a  des  rudiments  démembres  inférieurs,  tandis  qu'une 
autre  espèce  a  un  rudiment  de  bassin;  ou  avec  des  faits  analogues 
qu'on  observe  chez  certains  serpents,  qui  donnent  à  penser  que  la 
prétendue  idée  créative  n'a  pas  été  conduite  jusqu'au  bout?  Il  est  deé 
gens  qui  croient  que  le  doute  révélé  par  les  recherches  sur  la  vérité 
d'une  croyance  transmise  de  génération  en  génération  attirera  aux 
curieux  une  sévère  punition.  Peut-être  quelques-uns  de  ces  croyants 
se  figurent-ils  un  Dieu  capable  de  préparer  des  preuves  illusoires 
pour  égarer  ceux  qui  examinentet  les  induire  en  erreur.  De  ces  gens, 
tout  ce  qu'on  peut  dire,  c'est  le  mot  du  guide  du  Dante  :  regarde  et 
passe. 

Les  réfutations  indirectes  sont  les  faits  qui  démontrent  l'exis- 
tence de  lois  naturelles  des  phénomènes.  Les  incidents  de  toutes  les 
heures,  en  nous  montrant  les  rapports  constants  des  causes  et  des 
efîets,  produisent  dans  notre  esprit  une  conviction  incompatible  avec 
l'idée  de  la  création  spéciale,  à  ce  point  que  l'affirmation  d'un 
fait  de  création  spéciale  en  ce  moment  ne  trouverait  que  des  incré- 
dules. Si  quelqu'un  vient  nous  dire  qu'ayant  pris  dans  sa  cham- 
bre un  bol  ne  contenant  que  de  l'eau  claire,  il  y  a  vu  soudain  appa- 
raître un  poisson;  ou  qu'il  a  vu  près  du  sol  une  masse  de  nuées,  se 
contracter,  se  condenser,  et  prendre  finalement  la  forme  d'un  ani- 
mal inconnu,  que  dirons  nous?  Tout  simplement  qu'il  s'est  trompé 
ou  qu'il  veut  nous  tromper.  Nous  attesterions  par  nos  éclats  de  rire 
que  l'idée  d'une  création  spéciale,  quand  on  nous  la  présente  nette- 
ment sons  la  forme  d'un  fait  actuel,  est  trop  absurde  pour  être 
acceptée. 

Quelle  différence!  D'une  part  l'hypothèse  de  l'évolution  oi'ganique 
a  pour  appui  indirect  une  masse  considérable  de  faits  constatés, 
d'autre  part  l'hypothèse  de  la  création  spéciale  n'a  pas  un  seul  appui 
indirect  dans  les  faits  d'observation,  tandis  qu'elle  rencontre  la  con- 
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tradiction  de  cette  même  masse  de  faits  et  de  l'énorme  amas  de  faits 
observés  qui  constituent  notre  expérience  quotidienne. 

Si  saisissante  que  soit  cette  antithèse,  elle  le  devient  encore  da- 
vantage quand  nous  examinons  les  deux  hypothèses  à  un  autre  point 
de  vue.  Lord  Salisbury  suppose  que  l'on  ne  peut  admettre  l'hypothèse 
de  la  sélection  naturelle,  faute  de  faits  constatés  prouvant  directement 
la  formation  d'une  espèce  par  cette  cause,  «  Je  crois,  dit-il,  que  le 
professeur  Weismann  a  raison  quand  il  afllrmo  que  nous  ne  pou- 
vons ni  avec  plus  ni  avec  moins  de  facilité  imaginer  l'opération  de  la 
sélection  naturelle  »;  puis  il  suppose  que  faute  d'une  preuve  posi- 
tive, l'hypothèse  d'une  sélection  naturelle  n'est  qu'une  •(  pure  con- 
jecture ».  Qu'on  me  permette  de  montrer  que  Lord  Salishury  altère 
gravement  !e  sens  du  texte  du  professcir  \\'eisniann.  Dans  le  pus- 
sage  qu'il  cite,  le  professeur  Weismann  dit  de  la  sélection  naturelle  : 
«  Nous  l'acceptons,  non  que  nous  soyons  capables  d'en  démontrer 
l'opération  en  détail,  ni  même  que  nous  puissions  avec  plus  ou 
moins  de  facilité  l'imaginer  (en  détail),  mais  seulement  parce  qu'il 
faut  ....  etc.  »  Tel  est  le  sens  des  paroles  du  professeur  Weismann; 
ce  qui  le  prouve  c'est  le  texte  d'un  passage  auquel  il  fait  allusion  par 
ces  mots  «  déjà  cité  »,  texte  que  voici  :  «  car  il  est  très  dllficile 
d'imaginer  l'opération  de  la  sélection  naturelle  dans  ses  détails  ». 
Assurément,  il  y  a  une  différence  immense  entre  le  sens  voulu  par  le 
professeur  Weismann  et  celui  que  Lord  Salisbury  a  compris.  Il  est 
très  facile  d'imaginer  qu'un  boulet  de  canon  qui  passe  en  volant, 
tombera  et  causera  du  dommage,  mais  il  est  peut-être»  très  difficile 
d'imaginer  dans  ses  détails  »  le  dommage  qu'il  fera.  Passons  et 
cherchons  si,  en  l'absence  de  faits  constatés  prouvant  la  production 
d'une  espèce  par  sélection  naturelle,  nous  avons  de  sûrs  motifs  d'ad- 
mettre cette  cause. 

J'ai  toujours  regretté  que  Darwin  ait  choisi  les  mots  de  sélection 
naturelle  pour  dénommer  son  hypothèse.  Ces  mots  éveillent  l'idée 
d'une  op'rrt;^■o?^  consciente^et  par  suite  impliquent  une  personnifica- 
tion tacite  de  l'agrégat  de  forces  ambiantes  que  nous  appelons  na- 
ture; ce  mot  introduit  vaguement  dans  l'esprit  l'idée  que  la  nature 
peut  à  la  manière  d'un  éleveur,  choisir  et  accroître  une  qualité  parti- 
culière, ce  qui  n'est  vrai  que  sous  certaines  conditions.  En  outre  ce 
mot  soulève  l'idée  d'élection,  et  suggère  la  pensée  que  la  nature 
peut  vouloir  ou  non  opérer  de  la  façon  indiquée. 

C'est  en  partie  le  sentiment  que  ces  mots  évoqueraient  des  idées 
fausses  qui  me  conduisit  à  employer  dans  les  Principes  de  biologiey 
l'expression  de  survie  des  mieux  adaptes]  en  partie, dis-je, parce  que 
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l'on  peut  voir  dans  le  paragraphe  104  de  cet  ouvrage  que  cette 
expression  se  pr-ésente  natureilement  d  elle-même  quand  nous  regar- 
dons d'un  point  de  vue  purement  physique  les  phénomènes  de  la  vie 
et  de  la  mort  dans  leurs  rapports  avec  les  forces  ambiantes.  Je  pense 
que  si  Darwin  s'était  servi  de  cette  expression,  beaucoup  de  fausses 
idées  de  sa  théorie  ne  se  seraient  jamais  fait  jour,  et  que  beaucoup 
d'objections  à  ses  conclusions  auraient  été  supprimées.  Parmi  ces 
objections  se  trouve  celle  que  soulève  Lord  Salisbury,  à  savoir  que 
faute  de  reposer  sur  des  faits  observé.^,  l'hypothèse  de  la  sélection 
naturelle  manque  de  base.  En  effet,  si  nous  substituons  à  la  sélection 
naturelle  la  survie  des  mieux  adaptés,  il  devient  évident  que  l'évé- 
nement est  nécessaire.  Pour  s'en  convaincre,  il  n'y  a  qu'à  affirmer  le 
contraire,  et  dire  que  la  loi  de  la  nature  est  la  survie  des  moins 
adaptés,  que  les  êtres  les  plus  propres  àvivre  sont  morts,  et  que  seuls 
ont  survécu,  ceux  qui  n'étaient  pas  propres  à  la  vie.  Ces  affirmations 
impliquent  contradiction.  La  survie  des  mieux  adaptés  s'impose 
donc,  avec  la  même  certitude  qu'un  axiome  de  mathémati(iues,  que 
nous  acceptons  parce  qu'on  n'en  peut  concevoir  la  négation. 

L'hérédité,  dont  la  certitude  dépend  d'autres  preuves,  puisqu'elle 
est  attestée  par  l'expérience  des  éleveurs,  nous  vient  en  aide.  La  sur- 
vie des  mieux  adaptés  implique  nécessairement  que  les  individus, 
dont  les  organes  sont  le  mieux  adaptés  à  leur  milieu,  auront  en 
moyenne  une  postérité  mieux  adaptée  que  les  autres,  et  que  par  ce 
fait  l'adaptation  au  milieu  sera  conservée.  Un  autre  corollaire  iné- 
vitable c'est  que  si  l'habitat  change  de  caractère,  ou  si  Fêtre  vivant 
change  d'habitat,  les  plus  inadaptés  disparaîtront  en  plus  grand 
nombre  que  les  moins  inadaptés  ;  enfin  que  la  destruction  des 
plus  inadajités,  au  cours  des  générations  successives,  aura  pour  ré- 
sultat une  inadaptation  toujours  moindre  au  nouvel  habitat  jusqu'à 
la  réalisation  de  l'adaptation  complète.  Il  est  impossible  d'échapper 
à  ces  conclusions. 

L'adaptation  produira  t-elle  la  perpétuation  et  l'accroissement 
d'une  variation  particulière?  C'est  une  toute  autre  question.  La 
réponse  qu'on  peut  y  faire  dépend  de  celle  qu'on  donnera  à  une 
autre  question,  à  savoir  avec  quelle  force,  toutes  choses  égales,  cette 
variation  particulière  concourt  à  la  conservation  de  la  vie.  Seule- 
ment, 5-i  la  survie  et  la  multiplication  d'individus  portant  quelque 
modification  avantageuse  de  structure  n'est  pas  un  résultat  néces- 
saire, la  survie  et  la  multiplication  d'individus  pourvus  d'une  consti- 
tution, ou  ^agrégats  de  caractères,  qui  les  adaptent  le  mieux  aux 
exigences  de  leur  existence,  est  un  résultat  nécessaire;  enfin,  cette 
survie  accompagnée  de  multiplication  implique  la   fixation   d'une 
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structure  modifiée,  lorsque  cette  structure  favorise  éminemment  ces 
êtres  mieux  doués  et  les  aide  à  faire  face  aux  exigences  vitales  de 
leur  existence. 

Voyons,  maintenant,  comme  le  vigoureux  contraste  des  deux 
théories  mis  en  relief  plus  haut,  se  trouve  fortifié  par  ces  nouvelles 
considérations.  Nous  avons  vu  que  l'hypothèse  de  l'évolution  reçoit 
l'appui  indirect  de  cinq  grandes  classes  de  faits  constatés,  et  que 
Tadaptation  et  la  réadaptation  delà  constitution  de  l'être  vivant  aux 
conditions  des  milieux  est  une  cause  générale  de  l'ordre  de  celles  qu'il 
faut  posséder  pour  expliquer  ces  faits.  Maintenant,  nous  voyons  que 
la  principale  des  causes  spéciales  qui  produit  l'adaptation,  la  survie 
des  mieux  adaptés,  n'est  pas  seulement  une  cause  dont  nous  pouvons 
concevoir  clairement  l'opération,  mais  une  cause  qu'il  nous  est 
impossible  de  concevoir  comme  n'opérant  pas.  D'autre  part,  nous 
avons  reconnu  qu'il  n'existe  aucun  fait  d'observation  qui  serve  indi- 
rectement d'appui  à  l'hypothèse  de  la  création  spéciale;  mais  qu'au 
contraire  tous  les  faits  d'observation  qui  remplissent  l'expérience 
quotidienne  prouvent  l'existence  d'un  ordre  constant  parmi  les 
phénomènes  et,  par  suite,  nient  l'hypothèse.  Enfin,  si  l'on  ne  peut  se 
faire  une  idée  rationnelle  du  procédé  par  lequel  s'accomplit  la  créa- 
tion spéciale,  on  en  conçoit  parfaitement  la  négation.  Nous  avons 
donc  porté  le  contraste  des  deux  hypothèses  en  pleine  lumière,  et  il 
en  ressort  qu'il  y  a  des  motifs  à  posteriori  et  à  priori  de  croire  à 
lune,  et  des  motits  à  posteriori  et  à  priori  de  refuser  tout  crédit  à 
l'autre.  On  ne  peut  imaginer  un  plus  fort  contraste  en  matière  de 
crédibilité. 

Aucun  des  exposés  de  l'opération  de  la  sélection  naturelle  qui  font 
autorité  jusqu'ici  ne  légitime  le  travestissement  burlesque  de  cette 
théorie  dont  Lord  Salisbury  a  amusé  le  public.  L'origine  des  espèces 
ne  fait  pas  une  nécessité  du  hasard  de  l'union  d'individus  portant 
des  variations  de  structure  semblables.  Dans  les  chapitres  III  et  YI 
de  son  ouvrage  intitulé  Daricinismc,  M.  Wallace  réunit  les  preuves 
accumulées  depuis  l'époque  où  Darwin  écrivait,  et  il  parle  de 
l'opération  de  la  sélection  naturelle  tout  autrement  que  Lord  Salis- 
bury. Après  avoir  rappelé  la  sélection  artificielle  et  reconnu  que  le 
succès  des  éleveurs,  dans  la  production  de  la  race  désirée  qu'ils  ont 
en  vue,  dépend  de  leur  adresse  à  «  accoupler  les  individus  qui  con- 
viennent »,  il  demande  «  qui,  dans  la  sélection  naturelle,  joue  le 
rôle  de  l'éleveur...  Sommes-nous  sûrs  »,  ajoute-t-ii,  «  que  les  deux 
individus  de  sexe  opposé  vivant  dans  la  même  forêt  primitive, 
favorisés  l'un  et  l'autre  accidentellement  de  la  même  variation  avan- 
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tageuse  de  structure,  s'uniront  et  transmettront  par  hérédité  cette 
variation  à  leurs  successeurs?  » 

Lors  même  qu'on  ne  saurait  rien  des  exposés  auxquels  nous  avons 
fait  allusion,  ii  sulTirait  de  connaître  certains  faits  familiers  pour 
rejeter  cette  manière  de  représenter  les  conditions  de  la  sélection 
naturelle.  On  pourrait  croire  que  les  studbooks  et  les  herdbooks  suffi- 
sent. On  n'a  qu'à  se  rappeler  le  soin  avec  lequel  les  éleveurs  y  spé- 
cifient u!ie  filiation  partant  de  quelque  ancêtre  signalé,  vivant 
plusieurs  générations  avant  celle  de  ce  jour,  pour  constater  que 
parmi  les  éleveurs  règne  la  croyance  qu'une  variation  existante  chez 
un  animal  particulier  se  transmet  plus  ou  moins  à  sa  postérité,  et 
qu'il  n'est  pas  besoin  pour  cela  que  l'animal  avec  lequel  il  s'est  uni 
possède  la  même  variation.  Voilà  ce  que  croient  des  gens  qui,  dans 
l'élevage,  ont  tiré  grand  profit  de  cette  vérité.  Comment,  dès  lors, 
peut-on  dire  "que  sans  l'union  de  deux  individus  porteurs  de  varia- 
tions semblables,  a  la  nouvelle  race  n'aurait  jamais  pris  naissance, 
ce  qui  rend  oiseuse  ia  question  de  sa  perpétuation  après  qu'elle  aurait 
commencé  d'exister  »  ?  Enfin,  pour  faire  sentir  à  quel  point  l'expé- 
rience contredit  la  supposition  de  Lord  Salisbury,  je  prends  la  liberté 
d'indiquer  quelques  faits  tirés  non  de  la  vie  de  nos  animaux  domes- 
tiques, mais  de  l'homme  même.  A  l'occasion  d'une  controverse  que 
j'ai  soutenue  il  n'y  a  pas  longtemps  avec  le  professeur  Weismann, 
le  D""  Lindsay  Johnson,  oculiste,  témoigne  en  faveur  de  la  transmis- 
sion de  la  myopie  acquise  à  travers  plusieurs  générations;  il  me 
déclare  en  outre  que  l'expérience  de  ses  confrères  vérifie  la  sienne. 
«  J'ai  vu,  dit  il  (je  cite  avec  sa  permission),  un  très  grand  nombre 
de  sujets  myopes  issus  de  parents  et  de  grands  parents  jouissant 
d'une  vue  longue,  mais  qui  ont,  au  cours  de  leurs  études  ou  de  leurs 
occupations,  acquis  une  myopie  et  un  astigmatisme  prononcés  :  qui 
ont  eu  des  enfants  avec  des  femmes  à  vue  longue,  issues  elles- 
mêmes  de  parents  et  de  grands  parents  à  vue  longue,  parmi  lesquels 
plusieiirs  enfants  étaient  devenus  myopes  et  ont  transmis,  à  leur 
tour,  la  myopie  à  leurs  rejetons.  »  A  l'appui  de  cette  constatation,  le 
D'^  Lindsay  Johnson  m'a  envoyé  un  arbre  généalogique  où  l'on  peut 
lire  que  dans  une  famille  de  six  enfants  descendant  d'ancêtres  doués 
d'une  vue  longue  dans  les  deux  lignes,  quatre  enfants  ont  conserve  la 
vue  longue,  mais  que  deux,  des  miniaturistes,  sont  devenus  myopes. 
L'un  des  deux  s'est  marié  avec  une  femme  à  vue  normale  et  a  eu 
deux  enfants,  dont  l'un  a  été  myope,  et  l'autre,  qui  a  aussi  épousé 
une  femme  à  vue  normale,  a  eu  trois  enfants,  tous  myopes.  Deux  de 
ces  enfants  se  sont  mariés  à  des  femmes  à  vue  normale,  et  parmi 
leurs  enfants  il  y  en  a  dans  chaque  cas  un  qui  est  devenu  myope,  les 


LE    PRINCIPE   DE    L  ÉVOLUTION.  3  37 

autres  étant  encore  trop  jeunes  pour  présenter  cette  infirmité  qui  ne 
se  révèle  guère  qu'après  l'âge  de  8  ans.  Le  caractère  transmis  par 
hérédité  est  dans  ce  cas  un  produit  de  l'usage  et  non  une  cause  spon- 
tanée, mais  cela  ne  change  rien  au  résultat.  Nous  tenons  la  preuve 
qu'une  modification  de  structure  existant  chez  l'un  des  parents  peut 
descendre  chez  les  enfants,  alors  que  l'autre  parent  ne  la  possédait 
pas,  et,  de  plus,  que  cette  modification  peut  être  retransmise  tau- 
jours  sans  l'aide  de  l'autre  parent.  Ces  faits  réfutent  les  suppositions 
de  Lord  Salishury. 

Voyons  maintenant  les  conséquences  de  l'hérédité  des  variations 
en  ce  qui  touche  les  moditications  des  variétés  et  des  espèces.  Des 
voyageurs  nous  racontent  que  les  Bochismans  ont  la  vue  si  longue 
qu'ils  voient  aussi  loin  à  l'œil  nu  qu'un  Européen  avec  un  télescope. 
Faisons  la  part  de  l'exagération  et  nous  ne  risquons  rien  de  conclure 
que  ces  Africains  possèdent  une  merveilleuse  puissance  de  discerner 
les  objets  à  de  grandes  distances.  Comment  ont-ils  acquis  ce 
pouvoir  particulier?  Petits  comme  ils  sont,  errants  par  familles 
séparées,  il  faut  qu'ils  se  gardent  contre  leurs  ennemis,  animaux  ou 
hommes,  et  qu'ils  soient  toujours  prompts  à  tuer  ou  à  prendre  au 
piège  les  bêtes  dont  ils  se  nourrissent.  C'est  donc  une  condition 
essentielle  de  la  conservation  de  la  vie  pour  eux,  que  de  pouvoir 
distinguer  et  reconnaître  les  choses  qui  se  meuvent  au  loin.  Voici  un 
individu  qui,  peut-être  grâce  à  quelque  avantageuse  variation  dans 
la  forme  de  son  cristallin,  ou  des  muscles  de  l'adaptation  visuelle, 
ou  des  éléments  rétiniens,  possède  une  vision  si  perçante  qu'il  recon- 
naît un  homme,  un  lion,  un  antilope,  à  un  demi-milie  plus  loin  que 
les  autres  Bochismans.  Qa'arrive-t-il?  11  est  capable  plutôt  que  les 
autres  de  prendre  les  mesures  que  commande  sa  sécurité,  ou  de  se 
préparer  à  la  chasse;  dans  un  cas  comme  dans  l'autre,  il  a  plus  de 
chances  que  les  autres  de  conserver  sa  vie.  De  sa  femme,  qui  ne 
possède  que  l'acuité  ordinaire  de  la  vision,  il  a  des  enfants  dont 
quelques-uns,  sinon  tous,  héritent  de  son  privilège  ;  et  pour  la  même 
raison,  ceux-ci  ont,  toutes  choses  égales  d'ailleurs,  plus  de  chances 
de  survivre  que  les  autres.  Si,  parmi  leurs  descendants,  il  en  est  qui 
possèdent  cet  avantage  particulier  encore  plus  prononcé,  et  que 
quelques-uns  en  héritent  au  môme  degré  et  d'autres  à  un  degré 
moindre  par  l'eiTet  du  croisement,  la  survie  plus  fréquente  des  indi- 
vidus qui  le  possèdent  en  entier  ou  en  partie, fait  naître  une  tendance 
à  l'accroissement  de  la  portée  de  la  vue  dans  la  tribu.  11  y  aura  une 
race  qui  s'étendra  plus  que  les  autres.  De  sorte  que,  n'existài-il  pas 
d'autre  cause  de  la  fixation  d'une  variation  que  l'hérédité  de  la  varia- 
tion possédée  par  un  individu  unique,  nous  comprenons  qu'elle  s'éta- 
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blira,  pourvu    qu'elle  serve   erfn^acement    à  la    conservation   de    la 
vie. 

Mais  il  y  en  a  une  autre.  Nous  en  trouvons   un  exemple   chez  un 
animal  qui  habite  les  mêmes  régions  que  les  Bochismans.  La  struc- 
ture générale  de  la  girafe  ne   peut   se  comprendre  que  comme  le 
résuilat  de  la  coopération  de  deux  facteurs  dans  la  production  de 
l'espèce  :   la   sélection   de    variations    et  l'hérédité  des   caractères 
acquis.    Seulement  nous  trouvons  dans  cet  exemple  un  caractère 
qu'on  ne  peut  rapporter  qu'a  la  seule  sélection.  La  girafe  a   une 
langue   prenante,   presque  d'une   forme  de   serpent;    elle  la    roule 
autour  des  petites  branches  et  les  tire  dans  sa  bouche.  De  la  sorte, 
toutes  choses  égales  d'ailleurs,   la  girafe,  qui  possède  une   langue 
exceptionnellement  longue,  peut  saisir  des  rameaux  et  des  groupes  de 
feuilles  qui  restent  hors  déportée  pour  celles  qui  ne  sont  pas  pareil- 
lement douées",  c'est  un  avantage  quand  la  nourriture  est  rare.  Ce 
qui    s'est  produit   pour   le  Bochisman  à  la  longue  vue,  se  produit 
pour  la  girafe  à  langue  longue  ;  ses  descendants,  héritiers  en  totalité 
ou  en  partie  de  la  variation,  formeront  une  race  prospère  et  toujours 
plus  nombreuse.  Or  remar(}uez   qu'a  côté  des  variations  extraordi- 
naires, il  y  en  a  d'ordinaires,  de  celles  par  exemple  que  nous  offre 
le   volume     des    mains   chez    nous.    Supposons    que    la    longueur 
moyenne  de  la  langue  de  la  girafe  soit  d'un   pied   et  qu'il  y  en  ait 
qui  dépassent  cette   longueur  et  qui   aillent  à   13  pouces,  de  même 
aussi  qu'il  y  en  ait  qui  ne  l'atteignent   pas    et    qui    s'arrêtent    à 
11  pouces,  et  que  nombre  des  girafes  ayant  la  langue  de  plus  d'un 
pied  soit  égal  à  celui  des  girafes  qui   l'ont  de  moins  d'un   pied.  Il 
arrivera  que  lorsqu'il  faudra  saisir  les  ramuscules  les  plus  hauts, 
un  certain  nombre  de  girafes  à  langue  plus  courte  n'y  parviendront 
pas,  alors  qu'un  certain  nombre   de  girafes  à   langue   plus    longue 
réussiront.  Comme   toute   créature   se    multiplie  jusiju'aux    limites 
posées  par  les  moyens  de  subsistance,  il  arrivera  nécessairement  (|ue 
les  troupeaux  de  girafes  rencontreront  parfois  une  nourriture  insul- 
fisante.  Alors  les  girafes  à  langue  courte  se   nourriront  moins  bien 
que  les  girafes  à  langue  longue.  Il  t^e  peut  que  la  dill'erence  ne  soit 
pas  assez  forte  jpour  produire  directement  une  plus  grande  morta- 
lité dans  un  groupe  que  dans  l'autre,  mais  elle  peut  se  révéler  indi- 
rectement.En  particuliei, il  y  mourra  ])lus  d'adultes  plus  laibles  et  de 
leurs  rejetons  moins  vigoureux  lorsijue  le  troupeau  sera  assailli  par 
des  carnassiers.   Les  traînards  qui  restent  de  1  ou   2  mètres   en 
arrière  du  troupeau  perdront  la  vie.  Un  très  petit  défaut  dans  l'état 
constitutionnel  des  adultes  ou  dans  la  force  des  jeunes  peut  se  tra- 
duire par  une  légère  différence  dans  la  vitesse  de  l'animal.  En  sorte 
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que.  toutes  choses  égales,  il  mourra  plus  de  girafes  à  langue  courte 
ou  (Je  leurs  rejetons  que  de  girafes  à  langue  longue  et  de  leurs 
jeunes.  Il  en  résultera  que,  sans  choix  spécial  dans  les  accouple- 
ments, la  génération  suivante  aura  en  moyenne  la  langie  plus 
longue.  Durant  une  suite  de  générations  cette  variation  avanta- 
geuse s'étendra  par  le  même  moyen,  jusqu'à  une  limite  où  des 
désavantages  la  mettront  en  échec,  ou  bien  encore  où  d'autres  avan- 
tages pour  la  conservation  delà  vie  produits  par  une  autre  variation 
l'emporteront  par  leur  grandeur. 

Par  conséquent,  à  défaut  des  événements  improbables  que  Lord 
Salisbury  croit  nécessaires,  il  existe  deux  procédés  concordants  par 
lesquels  la  survie  des  mieux  adaptés  fixe  dans  une  espèce  une 
modification  avantageuse. 

Lord  Salisbury  croit  que  la  grande  longueur  du  temps  nécessaire  à 
la  production  d'une  espèce  par  l'évolution,  est  une  raison  de  rejeter 
cette  hypothèse.  A  l'appui  de  son  raisonnement,  il  cite  l'opinion  de 
Lord  Kelvin  qui  conclut  de  ses  calculs  que  la  vie  ne  peut  avoir 
existé  sur  la  terre  que  depuis  cent  millions  d'années  au  plus.  Mais 
la  vérité  d'une  conclusion  dépend  avant  tout  du  caractère  de  ses 
prémisses,  et  les  mathématiques  n'aident  pas  beaucoup  au  choix  des 
prémisses;  aucun  mathématicien,  si  transcendant  que  soit  son 
génie,  ne  saurait  tirer  de  conclusion  juste  de  prémisses  incomplètes 
ou  incorrectes  :  et,  tout  en  accordant  une  foi  absolue  aux  raisonne- 
ments de  Lord  Kelvin,  il  est  permis  d'avoir  quelques  doutes  sur  les 
données  d'où  il  est  parti.  Mais  laissons  cette  critique;  acceptons 
sans  chicane  les  cent  millions  d'années,  et  voyons  ce  qui  va  en 
sortir.  «  Si  nous  arrêtons  notre  pensée,  dit  Lord  Salisbury,  sur 
l'énorme  distance  que  Darwin  nous  fait  parcourir  depuis  la  méduse 
gisant  sur  une  plage  primitive  jusqu'à  l'homme  que  nous  voyons;  si 
nous  songeons  que  le  prodigieux  changement  nécessaire  pour  trans- 
former l'un  dans  l'autre  s'étend  sur  un  chaîne  de  générations  doût 
chacune  est  un  progrès  sur  la  précédente  d'une  variation  minuscule  ; 
enfin,  si  nous  considérons  que  ces  changements  successifs  sont  si 
ténus  que  dans  le  cours  de  notre  période  historique,  trois  mille  ans 
au  plus,  cette  variation  progressive  n'a  pas  fait  un  pas  perceptible 
à  nos  yeux  pour  ce  qui  est  de  l'homme,  des  animaux  et  des  plantes 
familiers  à  l'homme,  nous  devons  admettre  que  pour  une  chaîne  si 
longue  dont  l'anneau  le  plus  petit  dépasse  la  durée  des  temps  histo- 
riques, les  biologistes  n'expriment  point  un  vœu  extravagant  en 
demandant  au  moins  plusieurs  centaines  de  millions  d'années  pour 
l'accompUssement  de  la  prodigieuse  opération.  » 


fe 
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Je  ne  m'arrêterai  pas  à  critiquer  rhypothèsc  que  la  méduse  est 
un  ancêtre  éloigné  de  l'homme;  mais,  en  acceptant  toutes  les  don- 
nées de  Lord  Salisbury,  je  veux  chercher  en  quoi  elles  assurent  ses 
conclusions.  Pour  commencer,  je  ne  saurais  mieux  faire  que  d'ex- 
traire un  autre  passage  de  Tcssai  cité  au  début  de  cet  article, 
en  me  bornant  à  taire  remarquer  que  le  physiologiste  indique 
comme  adversaire  en  1852,  ne  peut  plus  être  considéré  comme 
tel  aujourd'hui.  Après  avoir  lait  remarquer  que  les  gens  qui  ne 
savent  rien  de  la  science  de  la  vie  peuvent  naturellement  ((  trouver 
risible  l'hypothèse  d'après  laquelle  toutes  les  races  d'êtres,  l'homme 
compris,  ont  pu,  avec  le  temps,  sortir  par  évolution  de  la  plus  simple 
monade  »,  le  passage  continue  ainsi  qu'il  suit  :  «  Mais  le  physiolo- 
giste qui  sait  que  tout  être  individuel  est  le  produit  d'une  évolution, 
qui  sait  de  plus  que,  dans  leur  état  primitif,  les  germes  de  toutes  les 
plantes  et  de  tous  les  animaux,  quels  qu'ils  soient,  sont  tellement 
semblables  qu'il  n'y  a  pas  entre  eux  de  distinction  appréciable  qui 
permette  de  dire  si  une  molécule  particulière  est  le  germe  d'une 
conferve,  ou  d'un  chêne,  ou  d'un  zoophyte,  ou  d'un  homme;  ce 
physiologiste  est  inexcusable  de  voir  une  difficulté  dans  la  question. 
Assurément  si  une  seule  cellule  peut,  sous  certaines  influences, 
devenir  un  homme  dans  l'espace  de  vingt  ans,  il  n'y  a  rien  d'absurde 
à  suppof^er  que  sous  certaines  autres  influences,  une  cellule  puisse, 
dans  le  cours  de  millions  d'années,  donner  naissance  à  l'espèce 
humaine.  » 

Supposez  que  nous  poursuivions  la  comparaison  indiquée  dans  la 
dernière  phrase.  Lord  Salisbury  nous  invite  à  réfléchir  au  «  change- 
ment prodigieux  »  nécessaire  pour  la  transformation  de  sa  méduse 
en  homme.  Il  n'a  peut-être  jamais  réfléchi  au  «  changement  prodi- 
gieux» qui  en  quelques  mois  change  l'œuf  humain  en  un  enfant.  La 
différence  entre  l'homme  et  l'enfant  peut  n'être  pas  absolument  aussi 
grande,  puisque  dans  le  cours  du  changement  depuis  l'enfance 
jusqu'à  l'âge  mûr,  il  n'y  a  pas  seulement  un  accroissement  de 
volume,  mais  quelque  accroissement  dans  le  développement  de  la 
structure.  Toutefois,  dans  ce  qu'il  y  a  d'essentiel,  les  deux  organi- 
sations se  ressemblent. 

Comparons  donc  les  changements  embryologiques  avec  les 
changements  évolutionnaires,  dans  leurs  quantités  et  dans  le  temps 
qu'ils  prennent.  Les  f)  mois  de  la  gestation  humaine  ou  plus 
exactement  les  280  jours,  font  0.720  heures  ou  403.200  minutes. 
Ainsi,  donc,  le  changement  total  de  la  cellule  à  noyau  qui  constitue 
l'œuf  humain  en  la  structure  développée  de  lenfant  de  naissance, 
peut  se  diviser  en  403.200  changements  dont  chacun  occupe  une 
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minute.  Aucun  de  ces  changements  n'est  appréciable  à  l'œil  nu,  pas 
même  au  micromètre.  Passons  à  l'autre  terme  de  la  comparaison. 
Prenons  le  changement  total  qui  (ait  du  protozoaire  primitif,  d'une 
cellule  à  noyau  en  somme,  l'être  humain  qui  en  procède,  et  divi- 
sons-le en  autant  d'augmentations  de  changement  que  le  fœtus  en 
traverse.  Il  faut  pour  cela  diviser  100. 000. 000  d'années  par  403.200. 
Quel  est  le  résultat?  Nous  obtenons  près  de  deux  cent  cinquante  ans 
pour  l'intervalle  assignable  à  une  somme  de  changements  égale  à 
celle  que  le  fœtus  traverse  en  une  minute.  Il  y  a  une  autre  façon  de 
présenter  les  faits  qui  donne  un  résultat  encore  plus  saisissant.  Beau- 
coup d'animaux  des  types  supérieurs  prennent  plus  d'un  an  pour 
parvenir  à  l'âge  de  la  reproduction,  et  même,  parmi  les  insectes,  il 
en  est  qui  restent  à  l'état  de  larve  plus  longtemps  encore.  Toutefois, 
chez  les  vertébrés  même  l'immense  majorité  des  espèces  atteignent 
l'âge  de  la  reproduction  en  un  an,  et  les  rongeurs  inférieurs  se 
reproduisent  encore  plus  tôt;  enfin  dans  les  divisions  inférieures  de 
la  série  phylogénétique  indéterminée  qui  précède  les  vertébrés, 
divisions  composées  d'êtres  petits  et  simples,  la  succession  des  géné- 
rations a  été  sans  doute  encore  plus  rapide.  Nous  pouvons  admettre 
que,  dans  la  totalité  de  la  série,  le  terme  d'une  année  est  l'équiva- 
lent d'une  génération.  Il  s'ensuit  que  pour  accomplir  la  transfor- 
mation du  protozoaire  en  homme,  il  suffit  seulement  que  dans  l'espace 
de  250  générations  les  changements  soient  aussi  grands  que  ceux 
qui  s'eiïectuent  en  une  minute  dans  le  fœtus  humain;  ou,  d'après 
une  autre  formule,  il  faut  que  chaque  génération  diffère  de  la  précé- 
dente autant  que  le  fœtus  diiïère  de  lui-même  après  un  quart  de 
seconde. 

On  dira  peut-être,  que  les  étapes  successives  delà  transformation 
subie  par  l'enfant  ne  représentent  pas  exactement  les  étapes  de  la 
transformation  opérée  depuis  la  cell^uleànoyau  jusqu'àlhomme, qu'il 
y  a  eu  des  périodes  de  modifications  aberrantes,  d'autres  où  il  ne 
s'est  point  fait  de  progrès,  et  d'autres  où  il  y  a  eu  un  recul?  il  n'en 
restera  pas  moins  que  si,  dans  une  génération,  il  se  fait  autant  de 
changements  de  forme  que  le  fœtus  en  subit  en  une  minute,  il  reste 
240  générations  improductives  de  résultat,  qu'on  peut  porter  au 
compte  des  changements  non  progressifs,  marge  très  suffisante, 
assurément. 


Il  nous  reste  à  signaler  une  idée  fausse  que  nous  relevons  dans  le 
discours  de  Lord  Salisbury.  Cette  erreur  ne  lui  est  pas  exclusive- 
ment personnelle  ;  elle  est  généralement  répandue.  «  La  découverte. 
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dit-il,  à  propos  des  groupes  d'éléments  chimiques,  de  ces  familles 
coordonnées  indique  obscurément  quelque  origine  commune,  sans 
suggérer  le  procédé  de  leur  genèse  vu  la  nature  de  leur  parenté.  S'i' 
s'agissait  d'êtres  organisés, toute  la  difficulté  s'évanouirait, il  suffirait 
de  marmotter  le  mot  commode  d'évolution,  un  de  ces  mots  vagues 
octroyés  de  temps  à  autre  à  l'homme,  qui  ont  le  privilège  d'alléger 
tant  d'embarras  et  de  masquer  tant  de  lacunes  dans  notre  savoir. 
Mais  les  familles  d'atomes  élémentaires  n'ont  pas  de  postérité;  il 
ne  nous  est  donc  pas  possible  d'attribuer  leur  différence  naturelle 
à  des  variations  accidantelles  transmises  à  perpétuité  par  l'hérédité 
sous  l'influence  de  la  sélection  naturelle.-» 

D'après  ce  passage,  il  faut  croire  que  po\ir  Lord  Salisbnry  la 
théorie  de  l'évolution  ne  s'applique  qu'aux  choses  qui  ont  une 
«  postérité  ».  Si  les  molécules  de  la  matière  étaient  des  «  êtres 
organisés  »,  dît- il,  le  mot  commode  d'évolution  aurai;  sans  Joule 
suggéré  une  solution;  mais  puisqu'ils  ne  sont  pas  des  êtres  orga- 
nisés, l'évolution  n'a  rien  à  y  faire.  Apparemment  que,  pour  Lord 
Salisbury,  l'évolution  ne  joue  son  rôle  que  sur  les  animaux  et  les 
végétaux.  11  est  difficile  de  croire  que,  bien  informé  comme  il  l'est 
de  l'état  actuel  de  la  science,  il  veuille  réellement  dire  ce  que  disent 
les  mots  dont  il  se  sert.  Nous  serions  presque  obligés  de  lui  imputer 
quelque  inadvertance  de  langage  ou  quelque  lapsus  de  pensée. Pour- 
tant comme  ses  paroles  et  la  croyance  qu'il  semble  entretenir  sont 
sous  les  yeux  d'un  ou  deux  millions  de  lecteurs,  je  crois  nécessaire 
de  dissiper  l'erreur  qu'elles  propagent;  je  me  bornerai  à  indiquer  ce 
qu'on  doit  entendre  par  le  mot  évolution  bien  compris. 

Le  cosmos,  dans  son  ensemble  et  dans  toutes  ses  parties,  est  par- 
venu à  son  état  actuel  soit  surnaturellement,  soit  naturellement  ;  si 
c'est  naturellement,  il  faut  que  non  seulement  les  êtres  vivants,  mais 
toutes  les  autres  choses  soient  devenus  naturellement  ce  qu'ils 
sont.  Une  doctrine  qui  admettrait  l'évolution  pour  le  monde  animé 
et  la  création  pour  le  monde  inanimé,  serait  absurde.  Si  l'on  admet 
l'évolution,  il  faut  la  considérer  comme  s'appliquant  à  toute  exis- 
tence, excepté  celle  qui  subit  l'opération  inverse  de  la  dissolution. 

Ceux  qui  voient  que  nos  interprétations  nous  laissent  forcément 
à  jamais  ignorants  des  données  de  l'opération,  telles  que  l'espace 
et  le  temps,  la  matière  et  le  mouvement,  comme  aussi  l'énergie  pre- 
mière qui  se  manifeste  par  ces  données,  peuvent  encore  chercher 
rationnellement  une  interprétation  prochaine.  Si  les  choses  de  tous 
genres,  inorganiques,  organiques  et  superorganiques  sont  devenues 
ce  qu'elles  sont,  non  pas  surnaturellement  mais  naturellement,  il  faut 
que  leur  état  présent  soit  le  résultat  de  leurs  états  précédents,  et 
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que  la  genèse  de  leurs  changements  dans  le  passé  ait  été  de  même 
nature  que  la  genèse  des  changements  actuels.  Quel  est  donc  le 
caractère  commun  aux  successions  de  changements  q\n  domine  le 
plus? 

Une  chose  qui  subit  toujours  des  modifications  et  des  remodifica- 
tions s'écarte  de  plus  en  plus  de  sa  condition  originelle  :  des  chan- 
gements aecunidlés  produisent  une  transformation.  Quelle  est  la 
nature  générale  delà  transformation  progressive  qui  constitue  l'évo- 
lution? li'observation  des  changements  présentés  par  le  dévelop- 
pement des  plantes  et  des  animaux  a  suggéré  la  première  réponse 
qui  ait  été  faite  à  cette  question.  Bien  que  les  différences  qui  sépa- 
rent les  unes  des  autres  la  multitude  des  espèces  organisées,  défient 
toute  mesure,  on  reconnaît  pourtant  que  leur  développement  s'opère 
par  des  procédés  semblables.  Les  changements  dans  le  détail  sont 
variés  à  l'infini,  mais  le  changement  général  est  le  même  pour 
toutes.  Depuis,  on  a  reconnu  que  la  formule  abstraite  qui  exprime 
cette  transformation  pour  tous  les  êtres  vivants,  exprime  également 
la  transformation  qui  se  fait  et  s'est  faite  partout. Le  système  solaire 
depuis  son  état  primitif  jusqu'à  son  état  actuel,  en  est  un  exemple, 
et  si  nous  admettons  la  conclusion  de  Lord  Kelvin  sur  la  dissipation 
de  l'énergie  et  par  suite  sur  la  destinée  finale  du  système  solaire, 
celte  formule  se  vérifiera  encore  dans  l'avenir. La  transformation  de 
la  Terre  depuis  les  temps  primitifs  où  sa  surface  a  commencé  à  se 
consolider,  jusqu'à  l'époque  actuelle,  s'est  pareillement  conformée  à 
la  loi  générale. Pour  les  êtres  vivants,  la  transformation  s'y  conforme 
non  seulement  dans  le  développement  de  chaque  organisme,  mais 
aussi  d'après  la  conclusion  tirée  ci-dessus,  dans  le  monde  organique 
en  général  considéré  comme  un  agrégat  d'espèces.  Les  phénomènes 
de  l'esprit,  depuis  sa  forme  la  plus  basse  dans  les  créatures  infé- 
rieures jusqu'à  celle  (ju'il  revêt  chez  l'homme,  et  encore  depuis  la 
forme  humaine  la  plus  inférieure  jusqu'à  la  plus  élevée,  en  sont 
d'autres  exemples.  On  en  trouve  encore  dans  les  étapes  successives 
du  progrès  social  qui  commence  avec  un  groupe  de  sauvages  pour 
aboutir  à  la  constitution  des  nations  civilisées.  Enfin  nous  voyons 
cette  même  loi  générale  se  révéler  dans  tous  les  produits  de  la  vie 
sociale,  dans  le  langage,  les  arts  industriels,  le  développement  de 
la  littérature,  la  genèse  de  la  science. 

Cette  généralisation  inductive  est-elle  susceptible  de  vérification 
déductive?  L'uniformité  des  opérations  résulte-t-elle  de  l'uniformité 
delà  cause?  Oui.  De  même  que  les  changements  universellement 
en  train  aujourd'hui, comme  ceux  du  passé,  ont  abouti  à  des  trans- 
formations qui    ont    des  traits  communs,  de  même  aussi  dans  les 
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actions  qui  les  produisent  partout,  il  y  a  certains  traits  communs. 
Grands  ou  petits,  tous  les  agré^jats  se  ressemt)lent  en  ce  fpi'ils  sont 
soumis  à  l'action  des  choses  du  dehors  et  qu'ils  ont  des  parties 
agissant  les  unes  sur  les  autres.  (Jue  ce  soit  le  système  solaire,  dans 
les  mouvements  duquel  nous  voyons  l'influence  de  l'univers  stellaire 
qui  l'entoure,  et  aussi  rinlliience  (lu'exercent  les  uns  sur  les 
autres  les  corps  qui  le  composent;  que  ce  soit  l'infiisoire  exposé 
aux  courants  et  aux  êtres  vivants  dans  l'eau  où  il  est  plongé, et  formé 
lui-même  d'organes  dépendants  les  uns  des  autres,  tous  les  êtres 
se  montrent,  les  uns  comme  les  autres,  alfectés  par  les  forces  inci- 
dentes de  l'extérieur  et  par  l'action  mutuelle  de  leurs  parties.  Mais 
s'il  existe  une  unité  fondamentale  dans  les  rapports  des  agrégats 
avec  leur  milieu  et  de  leurs  éléments  les  uns  avec  les  autres,  il  faut 
aussi  qu'il  y  ait  une  unité  fondamentale  dans  les  opérations  de 
changement  mises  enjeu  dans  tous  les  cas.  D'où, alors,  une  certaine 
communauté  de  caractère  dans  les  transformations  produites  gra- 
duellement. La  généralisation  empirique  signalée  plus  haut,  que 
révèle  Tétude  des  phénomènes  des  divers  ordres,  devient  une  géné- 
ralisation rationnelle  dès  qu'on  découvre  que  dans  tous  les  ordres 
de  phénomènes,  une  coopération  semblable  des  causes  effectue  iné- 
vitablement les  effets  semblables  qu'on  observe.  Ce  n'est  pas  par 
accident,  mais  par  nécessité,  que  ces  transformations  de  tout  genre 
présentent  des  traits  com.muns. 

Ce  n'est  pas  ici  le  lieu  d'exposer  et  d'illustrer  par  des  faits  cette 
loi  universelle  et  ces  causes  universelles  de  transformation.  Tout  ce 
que  je  me  propose,  c'est  d'indiquer  leur  domaine  et  de  dire  que  la 
doctrine  de  l'évolution,  bien  comprise,  a  pour  sujet  non  seulement 
les  changements  présentés  par  le  monde  organiiiue,  mais  aussi  ceux 
qui  ont  eu  lieu  durant  une  période  immense  avant  le  commence- 
ment de  la  vie,  et  ceux  qui  ont  eu  lieu  depuis  que  la  vie  a  réalisé  sa 
forme  la  plus  élevée,  et  que  l'homme  lui-même,  en  entrant  dans 
l'état  d'association,  a  donné  naissance  aux  produits  variés  à  l'infini 
de  la  vie  sociale.  Cette  doctrine  a  pour  sujet  la  totalité  du  procès 
cosmique,  depuis  la  condensation  des  nébuleuses,  jusqu'à  la  trans- 
formation des  souvenirs  fixés  par  la  peinture  en  langage  écrit,  ou 
la  formation  des  dialectes:  enfin,  comme  résultat  général,  elle 
montre  que  toutes  les  transformations  mineures  dans  leur  variété 
infinie  sont  autant  de  parties  d'une  vaste  transformation,  qui  révè- 
lent partout  la  même  loi  et  la  même  cause,  à  savoir  que  l'Energie 
infinie  et  éternelle  se  manifeste  partout  et  toujours  par  des  modes 
toujours  différents  dans  les  résultats,  mais  (constamment  semblables 
en  principe. 


LE    PRINCIPE    DE   L  EVOLUTION.  345 

On  voit  à  présent  combien  l'idée  que  le  vulgaire  se  fait  de  l'évo- 
lution dilTère  de  la  vraie.  La  croyance  régnante  est  doublement 
erronée,  elle  contient  deux  erreurs  emboîtées.  C'est  à  tort  que  l'on 
admet  que  la  théorie  de  la  sélection  naturelle  ne  fait  qu'un  avec 
celle  de  l'évolution  organique;  c'est  à  tort  encore  qu'on  suppose 
que  la  théorie  de  l'évolution  organique  est  identique  à  celle  de 
l'évolution  en  général.  On  croit  que  la  transformation  tout  entière 
est  renfermée  dans  une  de  ses  parties,  et  que  cette  partie  est  ren- 
fermée dans  un  de  ses  facteurs. 

Avec  la  supériorité  de  sa  situation,  Lord  Salisbury  aurait  pu 
faire  beaucoup  pour  dissiper  ces  erreurs;  par  malheur,  son  langage 
comme  ses  arguments  ont  agi  en  sens  contraire. 

Herbert  Spexcer. 
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LE  SOCIALISME 


Les  sciences  auxquelles  nous  nous  somnnes  voués  sont  dans  une 
■sorte  d'agitation.  Leur  nature,  nous  le  savons,  est  de  se  trans- 
former sans  cesse  et,  à  la  dernière  heure  du  siècle,  nous  avons 
nécessairement  à  nous  demander  comment  elles  payeront  le  tribut 
qu'elles  doivent  à  leur  nature.  11  faut  reconnaître  que  c'est  sous  les 
yeux  du  socialisme  qu'elles  vont  poursuivre  leur  transformation. 
Nous  n'avoiis  ni  à  nous  en  étonner,  ni  à  nous  en  plaindre,  mais  nous 
avons  à  nous  en  préoccuper.  Telle  est  la  raison  qui  me  porte  à  vous 
parler  du  socialisme  en  commençant  et  à  en  faire  l'objet  principal 
de  ce  discours. 

Comme  toutes  les  autres  sciences,  celles  que  nous  cultivons  avaient 

jusqu'à  ce  jour  apparu  aux  générations  nouvelles,  parées  de  plus  en 

plus  richement  des  présents  dont  elles  avaient  été  comblées  par  les 

générations   précédentes,  et  c'est    avec  reconnaissance   que  notre 

génération  en  avait  profité. 

Cette  reconnaissance  paraît  aujourd'hui  lourde  à  quelques  jeunes 
gens.  Loin  de  savoir  gré  à  leurs  devanciers  de  leurs  efforts  passés 
et  de  s'en  servir  pour  faire  des  progrès  nouveaux,  une  partie  de  la 
jeunesse  y  reste  indifférente.  Il  y  en  a  même  qui  considèrent 
comme  une  audace  heureuse  le  parti  pris  de  rompre  les  liens  qui, 
depuis  que  la  science  a  une  histoire,  n'ont  jamais  cessé  d'unir  le 
passé  au  présent  et  à  l'avenir.  C'est  quelque  chose  comme  l'abolition 
de  l'héritage  dans  cet  ordre  d'idées. 

Il  est  de  mode,  en  effet,  chez  quelques  jeunes  gens,  de  regarder 
comme  des  efforts  stériles  et  des  résultats  négligeables  tout  ce  qui 
date  d'autrefois  et  particulièrement  tout  ce  qui  a  été  fondé  sur  des 
principes  et  a  engendré  des  doctrines.  Quoique  peu  nombreux,  ils 
font  du  mal,  car  leur  mépris  des  principes  est  un  encouragement 
aux  désordres  sociaux. 

Cette  poignée  de  sceptiques  compose  l'avant-garde  du  socialisme. 


1  Extrait  du    discours  hi  par  .M.   Léon   Say  à  la  séance  annuelle  de  l'Aca- 
dcmie  des  sciences  inorales  et  politiques  ^oO  novembre  ]s95). 
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Inconsciente  ou  non.  elle  en  est  la  complice.  Elle  fait  une  trouée  par 
laquelle  les  socialistes  essayent  de  passer.  Encore  si  ces  jeunes 
sceptiques  étaient  les  seuls  à  faire  cette  mauvaise  besogne,  mais  il  y 
en  a  beaucoup  d'autres  plus  inconscients  qu'eux  et  dont  l'aveugle- 
ment est  égal.  Ne  peut-on  pas  dire  que  ce  sont  aussi  des  complices, 
quoique  k  des  titres  différents,  les  professeurs  allemands  ou  socia- 
listes de  la  chaire,  les  socialistes  chrétiens  et  enfin  cette  foule 
bigarrée  de  gens  qui  parlent  de  ces  choses,  sans  y  rien  connaître  et 
en  badauds  des  boulevards? 

Les  socialistes  pour  de  bon  acceptent,  sans  se  scandaliser,  tous 
les  concours,  ceux  des  gens  à  principes  et  ceux  des  gens  qui  disent 
bruyamment  n'en  point  avoir,  et  cependant  on  ne  peut  pas  dire  de 
ceux  d'entre  eux  qui  mènent  la  campagne,  qu'ils  ne  soient  pas  doc" 
trinaires.  Us  le  sont,  au  contraire,  et  ils  s'en  vantent  à  très  haute 
voix  ;  mais  ils  sont  en  même  temps,  des  politiques  très  avisés,  et, 
comme  tels,  toujours  prêts  à  se  servir,  à  titre  d'auxiliaires  méprisés 
au  fond,  de  tous  ceux  qui  nient  les  doctrines  des  autres.  C'est  une 
tactique  et,  par  cette  taciique,  ils  espèrent  arriver  à  ruiner  plus  vite 
les  principes  régnants.  Us  essayent  de  faire  balayer  la  place  sur 
laquelle  ils  installeront  plus  aisément,  après  qu'elle  aura  été  net- 
toyée, leur  doctrine  de  gouvernement.  Il  n'y  a,  en  effet,  qu'à  les 
écouter  pour  apprendre  qu'ils  ont  les  plus  grandes  prétentions  à  la 
doctrine  et  même  à  une  doctrine  qui  embrasse  tout;  car  elle  pré- 
tend être  à  la  fois  philosophique,  scientifique  et  historique.  Pour 
eux,  la  société  est  un  être  organisé  vivant,  identique  à  tous  les 
points  de  vue  aux  individus  vivants  dont  est  formé  le  genre  humain. 
Cet  être  collectif  est  soumis  à  une  loi  de  développement  qu'ils 
connaissent,  dont  l'histoire  leur  a  permis,  à  eux  seuls,  de  saisir  le 
véritable  sens.  En  conséquence  de  l'évolution  fatale  qui  est  pour  eux 
la  loi  de  Ihumanité,  les  individus  sont  poussés  à  se  fondre  dans  la 
société,  de  même  que  les  moindres  filets  d'eau  sont  poussés  invin- 
ciblement par  la  loi  de  la  gravitation  universelle  à  se  perdre  dans 
'"océan. 

L'histoire  pourrait  cependant  être  interprétée  fort  différemment. 
On  peut  y  lire  très  clairement,  ce  nous  semble,  que  l'homme,  con- 
fondu d'abord  avec  les  autres  hommes  dans  la  société  animale 
humaine,  s'est  affranchi  par  un  travail  intellectuel  et  musculaire  qui 
a  duré  des  siècles.  11  n'a  cessé  de  faire  partie  d'un  troupeau,  tout 
en  restant  un  être  social,  que  le  jour  où  il  a  pu  et  su  dégager  sa 
personnalité,  et  l'affirmer  en  la  développant. 

Les  vrais  socialistes  sont  des  doctrinaires  panthéistes  et  évolu- 
tionnistes.  Benoît  Malon  leur  philosophe  et  leur  historien  l'a  affirmé 
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en  mourant  :  <(  Je  meurs,  a-t-il  dit,  dans  ma  foi  panthéiste,  cvolu- 
tionniste  et  socialiste.  »  Les  maîtres  dont  Benoît  Malon  a  écrit 
l'histoire  se  sont,  en  effet,  appliqués  à  propager  cette  foi,  et,  aux 
yeux  des  disciples  fort  naïfs,  à  mon  sens,  de  Karl  Marx,  la  plus 
grande  découverte  que  ce  père  du  socialisme  contemporain  ait  faite 
pour  le  bonheur  de  l'humanité,  c'est  que  l'histoire  n'est  (|u'une  suite 
de  combats  de  classes  livrés  pour  la  satisfaction  d'intérêts  écono- 
miques. Nous  sommes  donc  obligés,  en  vertu  de  cette  loi  de  l'his- 
toire, de  vivre  dans  des  combats  incessants,  de  poursuivre  à  outrance 
une  lutte  qui  aboutira  fatalement  au  triomphe  et  à  la  domination 
de  celle  des  classes  qui  est  la  plus  nombreuse  et  dont  les  intérêts 
économiques  seront  satisfaits.  Cette  clas^e  est  celle  des  ouvriers. 
Elle  absorbera  toutes  les  autres  et,  toujours  poussée  par  la  loi  invin- 
cible de  la  gravitation  universelle,  entendue  dans  sa  plus  haute 
généralité, 'elle  finira  par  s'absorber  elle-même  un  jour  dans  le 
grand  tout  de  la  société.  Karl  Marx  était  un  Allemand,  fils  de  rabbin. 
Il  est  le  descendant  d'une  longue  suite  d'hommes  dont  la  subtilité 
n'a  jamais  été  dépassée.  Toute  sa  vie  a  été  consacrée  à  ratiociner 
dans  un  perpétuel  mouvement  de  la  pensée. 

Hien  n'est  plus  doctrinal  que  son  socialisme  scieniifique  ;  c'est 
une  doctrine  proclamée  nécessaire  pour  que  l'histoire  ail  un  sens. 
Rien  n'est  plus  semblable  à  1  exégèse  la  plus  pénétrante  que  la 
méthode  qui  l'a  conduit  à  découvrir  dans  la  philosophie  de  Hegel 
l'origine  de  son  socialisme  scientifique.  «  Sans  la  philosophie  alle- 
mande, écrivait  Engels,  l'ami  tt  le  collaborateur  de  Karl  Marx, 
surtout  sans  la  philosophie  de  Hegel,  le  socialisme  allemand,  le  seul 
scientifique  qui  ait  existé,  ne  se  serait  jamais  produit.   » 

Nous  autres  Français,  si  peu  Allemands  d'esprit,  nous  avons  mis 
bien  du  temps,  trop  de  temps  peut-f^tre,  à  comprendre  la  menace 
qui  est  renfermée  dans  cette  parole.  Et  cependant,  dès  les  premiers 
jours  du  gouvernement  de  Juillet,  Henri  Heine,  cet  Allemand  qui 
ne  se  comprenait  bien  que  quand  il  écrivait  en  français,  cet  ami  et 
ce  confident  de  Marx  et  de  Lassalle,  disait  déjà  d'eux  qu'ils  étaient 
((  de  grands  logiciens  sortis  de  l'école  de  Hegel  »  et  que  l'avenir  leur 
appartenait  ;  et  il  osait  accompagner  sa  prophétie  de  ces  tristes 
paroles  :  «  La  propagande  du  communisme  possède  une  langue 
que  chaque  peuple  comprend.  Les  éléments  de  cette  langue  uni- 
verselle sont  aussi  simples  que  la  faim,  que  l'envie,  que  la  mort  ; 
cela  s'apprend  si  facilement.  » 

Le  mouvement,  dont  Henri  Heine  appréciait  il  y  a  plus  d'un 
demi-siècle,  avec  une  si  rare  divination,  l'importance  et  la  fureur, 
n'a  pas  beaucoup  changé  de  nature  ;  il  s'est  simplement  accéléré  en 
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se  propageant  sous  des  formes  extrêmement  varices.  II  a  des  voies 
difféientes  comme  il  a  des  aspects  diderents;  mais  tous  ceux  quil  a 
entraînés  ou  qu'il  entraîne  peuvent  être  confondus  dans  l'appellation 
générale  de  socialistes.  Les  uns  sont  plus  révolutionnaires,  plus 
possibilistes,  plus  collectivistes,  plus  socialistes  d'Etat,  plus  positi- 
vistes, plus  doctrinaires;  mais  on  peut  les  reconnaître  tous  à  ce 
signe  que,  pour  la  propagande  de  l'évolution  fatale,  ils  se  servent 
de  cette  langue  dont  Henri  Heine  a  dit  qu'elle  était  «  aussi  simple 
que  la  faim  et  ipie  l'envie  ». 

Le  nom  générique  de  socialistes  leur  convient  aux  uns  et  autres, 
parce  que  tous  se  font  gloire  de  sacrifier  l'individu  à  la  société. 
Pour  rendre  l'homme  heureux,  ils  l'annulent;  ils  l'étouffent  sous 
la  tyrannie  sociale  et  ils  le  consolent  en  'lui  offrant  à  titre  de  récom- 
pense un  panthéisme  où  chacun  d'eux  se  résout  en  Dieu.  Leurs 
grands  adversaires,  ou  plutôt  leurs  seuls  adversaires,  sont  les  indi- 
vidualistes, parce  que  ceux-là  veulent  conserver  à  l'homme  son 
âme,  son  honneur  et  sa  gloire  et  qu'ils  cherchent  à  sauver  la  per- 
sonnalité qu'endort  et  emprisonne  le  socialisme  dans  une  ruche  ou 
dans  une  fourmilière  animale.  Notre  conscience  morale  et  notre 
science  de  la  vie  Vious  font  repousser  ce  dilemme  d'abaissement  ou 
d'orgueil  :  Brute  ou  Dieu. 

11  est  difficile  de  se  représenter  comment  les  adulateurs  du  fait, 
contempteurs  des  pr/MCi//c;s%  ou  les  dévots  d'une  évolution  fatale, 
contempteurs  de  la  conscience  et  du  libre  arbitre,  peuvent  espérer 
sur  un  tel  amas  dénégations,  édifier  un  ordre  humain  nouveau, une 
société  humaine  transfigurée,  avec  des  lois  morales  et  politiques 
inconnues  jusqu'ici,  qui  seraient  promulguées  par  des  Parlements 
pour  le  bonheur  du  plus  grand  nombre  et  qui  auraient  pour  effet 
d'abolir  le  mal  et  de  faire  régner  la  justice. 

Schoeffle  n'a  pas  réussi,  dans  sa  Quintessence  du  socialisme^  à 
construire  sur  le  plan  de  Karl  Marx  le  monument  de  la  cité  future, 
quoique,  dans  cette  œuvre  remarquable,  il  ait  fait  un  grand  effort 
pour  arriver  à  la  précision.  H  a  beau  combiner  les  moyens  de  régler 
la  production  et  la  consommation  ;  de  supprimer  la  monnaie  et  de 
prendre  pour  mesure  de  la  valeur  le  temps  de  travail  :  de  répartir 
ou  de  distribuer  les  produits  sociaux  «  de  tous  à  tous  en  raison  de 
la  valeur  d'usage  social  du  travail  de  chacun  »,  il  arrive  toujours  à 
une  inconnue  qu'il  ne  peut  dégager,  et  qui  résulte  de  l'inégalité 
physiologique  et  mentale  des  individus.  Les  doctrinaires  du  socia- 
hsme  ont  fini  par  se  décider  à  éliminer  cette  inconnue,  grâce  à 
l'action  qu'exercera  le  mUieu.  L'homme  sera  transformé  par  le  nou- 
veau milieu  que  dégagera  autour  de  lui,  comme  une  vapeur  embau- 
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méc,  la  société  nouvelle. C'est  alors  que  la  nature  de  l'homme  chan- 
gera et  que  les  inégalités  physiques  et  morales,  sources  de  tant  de 
maux,  disparaîtront  à  tout  jamais. 

Mais  quelles  que  soient  les  obscurités  des  prophéties  du  socia- 
lisme, quels  qu'aient  été  les  échecs  des  Icaries,  des  Cabet  de  notre 
temps  et  des  temps  anciens,  il  y  aura  toujours,  comme  il  y  a  tou- 
jours eu,  des  oreilles  pour  écouter  le  récit  des  inventions  chimé- 
riques, ces  contes  de  fées  des  grands  enfants  humains. 

On  répétera  à  satiété  que  les  classes  ouvrières  peinent  dans  le 
monde  capitaliste,  exclues  des  jouissances  de  la  civilisation  de  par 
les  lois  que  les  sciences  morales  et  politiques  ont  édictées  pour  faire 
obstacle  à  1  égalité  et  pour  livrer  les  pauvres  à  l'exploitation  des 
riches. 

On  leur  dira  que  leur  revanche  est  à  portée  de  leurs  mains,  et 
qu'il  suffirait  de  le  vouloir  pour  réaliser  la  société  future  ou  l'égalité 
ne  sera  plus  un  vain  mot,  qu'il  s'agisse  de  l'égalité  dans  la  richesse 
ou  de  l'égalité  dans  la  misère.  «  Nous  consentons  à  tout  pour  elle, 
disaient  les  Egaux  de  Labeuf,  à  faire  table  rase  pour  nous  en  tenir 
à  elle  seule.  Périssent,  s'il  le  faut,  tous  les  arts,  pourvu  qu'il  nous 
reste  l'égalité  réelle.  Peuple  de  France,  ouvre  tes  yeux  et  ton  cœur 
à  la  plénitude  de  la  félicité.  Reconnais  et  proclame,  avec  nous,  la 
République  des  Egaux.  » 

Léon  Saî. 
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LE  CRÉDIT  AGUICOLE 


Tout  le  monde  reconnaît  aujourd'hui  que  l'organisation  du  crédit 
agricole  est  l'un  des  problèmes  les  plus  importants  de  l'heure  pré- 
sente. Dans  chaque  pays,  quelque  différentes  que  puissent  être  les 
conditions,  il  saute  aux  yeux  (jue  le  manque  de  capitaux  de  roule- 
ment est  l'une  des  causes  principales  de  la  dépression  continue  de 
l'agriculture.  Ce  fait  n'a  rien  de  surprenant.  Les  temps  changent  et 
l'activité  humaine  doit  s'adapter  aux  conditions  nouvelles.  Il  y  a  au- 
jourd'hui plus  d'argent  d'invesd  dans  les  usines,  les  banques,  tonte 
espèce  d'entreprises  industrielles  ou  commerciales  que  nos  grands- 
parents  ne  le  jugeaient  nécessaire.  L'argent  tout-puissant  est  devenu 
le  moteur  universel,  et  les  indnstries  piospèrent  en  raison  des  capi- 
taux  dont  elles  disposent.  L'agriculture    seule  est  restée  en   arrière 
dans  cette  lutte  pour  la  transformation,  et  sa  santé  est  devenue  lan- 
guissante. En  Angleterre,    le  plus  riche  de  tous  les  pays  à  ce  point 
de  vue,   nous  avons  découvert  que,   comme   partout  ailleurs,  le  fer- 
mier qui  arrive  aux  plus  beaux  résultats,  est  celui  qui  a  de  l'argent 
dans  sa  poche,  le  fermier  qui  peut  mettre  de  l'engrais  tant  qu'il  lui 
plaît,  ensemencer,  drainer,  moissonner  comme  il  lui  convient  et  qui 
peut  saisir  toutes  les  occasions  favorables  sans  s'occuper  du  solde 
de   son  compte    chez  son    banquier.    Pour  la    petite    culture,   les 
expériences  recueillies   dans   les  régions  les  plus  variées,  dans  des 
conditions    aussi    différentes  que  possible,  concordent  absolument 
et  démontrent  combien  des  fonds  disponibles,  de  l'argent  en  caisse 
sont  indispensables  au  succès  du  paysan.    En  Vénétie,  le  gouver- 
nement  itahen  désireux    de    transformer  la    forêt  de  Monte Uo  en 
une  communauté  régulière  et  paisible,  y  concéda  des  terres  aux  con- 
ditions les  plus  douces  aux  familles  qui  jusque-là  menaient  en  quel- 
que sorte  une  existence  de  vagabonds.  Mais  hélas  !  les  familles  se 
dispersèrent  aussitôt  établies  et  devinrent  une  cause  de  troubles. 
M.  Chimirri  conçut  alors  l'idée  de  créer  par  la  vente  d'une  partie  de 
la  forêt,  un  fonds  d'avances  aux  colons;  grâce  à  ce  capital  de  rou- 
lement, cette  région  à  demi  sauvage   est   devenue  un  pays  calme 
et  tranquille.  Dans  les  provinces   Est   de  la  Prusse,    les  conditions 
les  plus  libérales  accordées  à  des  colons   choisis  pour  transformer 
de  vastes  domaines  déserts,  n'avaient  rien  produit.  Les  nouveaux 
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habitants  durent  aussi  être  pourvus  de  capitaux.  On  trouva  des  fonds 
qu'ils  s'engagèrent  à  rembourser  ponctuellement,  et  l'œuv-e  s'ac- 
complit sans  obstacles. 

Regardons  où  nous  voulons  :  partout  il  faut  de  l'argent  en  bien 
plus  grande  quantité  qu'auparavant,  et  de  l'argent  disponi[)le  tout 
prêt  à  être  utilisé.  Pour  se  procurer  cet  argent  il  faut  naturellement 
avoir  recours  au  crédit,  seule  source  où  l'on  puisse  s'en  procurer;  de 
plus  le  crédit  a  le  mérite  d'enseigner  aux  cultivateurs  à  calculer 
avant  de  s'engager,  de  leur  inculcjuer  l'esprit  pratique  et  de  les 
rendre  ponctuels  et  économes. 

La  question  n'est  donc  point  de  se  demander  s'il  faut  établir  le 
crédit  agricole,  mais  comment  il  faut  l'organiser.  C'est  là  que  la  dif- 
ficulté commence.  Nous  n'en  sommes  plus  au  point  de  Clanqui  déçu 
par  sa  demi-science  et  disant  :  «  Le  crédit  agricole,  eli  bien,  c'est  le 
crédit  ».  Nous  savons  que  des  traits  particuliers  distinguent  très 
nettement  le  crédit  agricole  du  crédit  commercial,  suscitant  dès  le 
début  des  difficultés  à  son  établissement.  Nous  avons  encore  appris 
quil  est  différents  types  de  crédit  agricole,  ce  qui  ne  sert  qu'à  nous 
embarrasser  davantage. 

Nous  efforçant  de  résoudre  cette  énigme,  il  convient  avant  tout 
de  répondre  à  cette  question  :  «  En  quoi  le  crédit  agricole  dif- 
fère-t-il  des  autres  formes  du  crédit?  »  Sur  l'un  des  points  de  cette 
différence,  je  ne  puis  mieux  faire  que  de  citer  les  paroles  pro- 
noncées récemment  au  Parlement  allemand  par  le  D""  Ivoeh,  le 
président  de  la  Banque  Impériale,  établissement  qui  met  chaque 
année  environ  2i5.00U.000  francs  à  la  disposition  du  crédit  agricole; 
le  D""  Koch  a  donc  une  autorité  incontestable  en  cette  matière.  La 
différence  essentielle,  déclare-t-il,  c'est  que  le  crédit  agricole  ne 
doit  pas  seulement  être  accordé  pour  une  période  longue,  mais 
pour  une  période  d'une  durée  indéterminée.  Le  minimum  en  est, 
au  moins,  d'un  an.  Le  fermier  ne  rentre  pas  plus  tôt  dans  ses 
débours.  Si  les  récoltes  viennent  à  manquer  ou  s'il  arrive  n'importe 
quel  accident  imprévu,  il  faudra  attendre  au  moins  un  an  de  plus, 
peut-être  davantage.  Cette  opinion  est  entièrement  confirmée  par 
ce  que  m'a  dit  il  y  a  quelques  mois,  un  autre  homme  d'une  autorité 
reconnue,  M.  Scotti,  directeur  de  la  Banque  agricole  coopérative 
d'Acqui  dans  le  Montferrat.  Se  basant  sur  sa  longue  expérience  : 
<(  L'échéance  des  prêts  agricoles,  me  dit-il,  est  purement  nominale  ». 
Il  serait  oiseux  de  contester  ce  fait. 

Sans  doute,  même  en  agriculture,  un  crédit  à  brève  échéance  suf- 
fira pour  certaines  opérations.  Nous  aurons  à  en  citer.  Mais  dans  la 
généralité  des  cas,  un  crédit  très  long  et  renouvelable  jusqu'à  ce 
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qu'on  ait  par  lui  gagné  les  fonds  nécessaires  au  remboursement,  est 
absolument  essentiel. 

Même  dans  les  banques  coopératives  ayant  adopté  les  principes 
de  Schulze-Delitzsch,  dont  les  défenseurs  demandent  avec  insistance 
qu'on  ne  fasse  point  de  crédit  pour  plus  de  trois  ou  six  mois,  ou  tout 
au  plus  pour  neuf,  j'ai  constaté  qu'en  pratique  usuelle  le  crédit 
agricole  est  de  trente  mois,  le  remboursement  devant  s'opérer  tri- 
mestriellement par  dixièmes,  et  que  fréquemment  il  s'étend  à  une 
période  de  quatre  ou  de  cinq  ans,  ou  même  de  quinze  ou  de  vingt  ans. 
Le  crédit  agricole  court  en  général  peu  de  risques,  ses  pertes  sont 
généralement  plus  rares  que  dans  les  autres  institutions  de  |)rét, 
mais  il  faut  une  patience  poussée  presque  à  l'infini. 

—  Ce  qui  explique, pour  citer  encore  une  fois  le  D'Koch, pourquoi  les 
banques  d'émission  sont  incapables  d'alimenter  le  crédit  agricole. 

Quelques  personnes  bien  intentionnées  mais  peu  pratiques  ont 
pensé  que  la  vraie  métbode  pour  mettre  un  capital  dans  la  pocbe 
des  fermiers,  serait  de  faire  marcher  une  presse  à  imprimer  et  de 
fabriquer  des  billets  de  banque.  Le  D"^  Koch  leur  répond  par  un 
appel  à  l'expérience.  Les  banques  d'émission  en  Allemagne  ont 
essayé  de  ce  système  et  toutes  sans  exception  ont  dû  y  renoncer. 
L'émission  de  billets  équivaut  à  la  mise  en  circulation  d'un  cer- 
tain nombre  de  billets  au  porteur  qui  peuvent  être  journellement 
présentés  aux  guichets  de  la  Banque.  Pour  faire  face  à  toute  réquisi- 
tion, il  faut  qu'une  banque  d'émission  garde  ses  fonds  sous 
forme  «  mobilisable  ».  Elle  ne  peut  donc  pas  les  enfouir  dans  le 
crédit  agricole. 

En  Italie,  l'expérience  de  deux  établissements  de  crédit  qui  avaient 
profité  de  la  loi  de  1869  pour  émettre  des  billets  —  ce  sont  les 
deux  seuls  qui  l'aient  fait,  —  vient  corroborer  cette  assertion.  Au 
premier  coup  d'œil,  une  émission  ne  portant  pas  d'intérêt  et  protégée 
par  la  loi,  semble  une  affaire  excellente.  Néanmoins  on  n'est  arrivé 
à  émettre  quô  3.300.000  francs.M.  Zucchini,  le  directeur  de  la  Banque 
d'épargne  de  Bologne,  l'un  des  établissements  en  question,  m'as- 
sure qu'en  dépit  de  tous  les  privilèges  accordés  l'émission  n'est  pas 
rémunératrice,  et  qu'il  ne  sera  pas  fâché  de  la  voir  cesser,  ce  qui 
aura  lieu  de  par  la  loi  d'ici  à  un  an. 

Cette  idée  «  d'émission  »  laisse  complètement  de  côté  le  point 
essentiel  de  toute  cette  question.  La  difficulté  n'est  point  de  trouver 
des  capitaux, mais  de  trouver  les  garanties.  On  cherche  des  capitaux. 
Les  capitaux,  cherchent  les  placements  aussi  naturellement  que 
l'abeille  cherche  son  miel.  Nous  en  avons  beaucoup,  nous  n'en 
avons  jamais  eu  davantage.  Lord  Salisbury  disait  l'autre  jour  :  «  Il 
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y  a  de  l'argent  en  si  grande  quantité  qu'on  peut  difficilement  se 
procurer  de  l'argent  pour  le  payer.  »  J'ai  visité  il  y  a  quelques  se- 
maines des  banques  populaires  en  Allemagne  qui  ne  savaient  que 
faire  de  leur  argent.  Elles  réduisent  leur  capital  parce  qu'il  est  trop 
considérable. 

En  réalité,  la  question  est  celle  des  garanties  à  olFrir;  nous  voici 
au  second  point  du  grand  problème  à  résoudre.  Il  faut  que  le  crédit 
agricole  soit  personnel.  Le  crédit  hypothécaire  n'est  d'aucune  utilité 
pour  les  transactions  de  tous  les  jours.  Le  crédit  hypothécaire,  bien 
plus,  le  crédit  sur  nantissement  quel  qu'il  soit,  n'offre  aucune  res- 
source aux  établissements  comme  ceux  que  nous  avons  en  vue. 
Mais  quel  crédit  personnel  un  cultivateur  ordinaire  possède-t-il?  Il 
peut  avoir  à  offrir  d'excellentes  garanties,  mais  elles  n  ont  point 
cours  sur  le  marché.  C'est  pourquoi  l'œuvre  considérable  à  accom- 
plir, c'est  de  transformer  ces  garanties  qui  existent, mais  n'ont  point 
cours,  de  les  rendre  en  quelque  sorte  bancables,  de  les  développer, 
de  les  régulariser  et  de  les  organiser. 

Cela  peut  se  faire  à  merveille  par  la  coopération,  et  à  mon  avis 
seulement  par  elle,  parce  que  seule  la  coopération  peut  créer  le  lien 
collectif,  qui  ainsi  que  s'exprime  Sir  R.  Morier,  parvient  à  donner 
la  valeur  d'un  «  litre  »  à  des  garanties  impossibles  à  utiliser  d'autre 
façon.  Ce  secret  réside  non  seulement  dans  l'union  de  petits  capi- 
taux, dans  la  garantie  commune  à  laquelle  ils  prennent  tous  part, 
mais  encore  plus  dans  la  création  de  l'intérêt  commun  exigeant  que 
nul  ne  soit  en  défaut,  et  du  pouvoir  de  défendre  cet  intérêt  par  un 
contrôle  mutuel  qui  n'est  passible  et  effectif  que  par  la  coopération. 
Le  crédit  coopératif  est  un  développement  du  Cash  crédit  écossais 
sur  lequel  courent  de  par  le  monde  un  si  grand  nombre  d'idées 
erronées.  Ce  crédit,  si  utile  en  son  temps,  n'est  pas  en  réalité 
un  crédit  populaire.  Mais  il  en  contient  le  germe.  Voici  ce  qu'en 
1826  un  témoin  déclarait  devant  la  commission  d'Enquête  de  la 
Chambre  des  Lords  et  des  Communes  :  «  33.000  ou  44.000  per- 
sonnes sont  responsables  d'environ  150.000.000  francs  émis  en 
11.000  prêts  environ.  Elles  savent  jusqu'à  quel  point  on  peut  se  fier 
à  chacune  d'elles.  Elles  savent  comment  surveiller  l'emprunteur. 
Elles  se  tiennent  autour  de  lui  comme  autant  de  sentinelles,  et 
montent  la  garde  autour  de  sa  ponctuahté  et  de  sa  probité.  » 

Il  y  a  des  exemples  sans  doute,  et  nous  les  avons  déjà  indiqués, 
où  cette  union,  ce  contrôle  ne  sont  point  nécessaires  pour  se  pro- 
curer du  crédit,  et  dans  (|uelques-uns  de  ces  cas,  il  a  été  prouvé  que 
le  crédit  non-coopératif  pouvait  parfaitement  suffire  et  remplir  le 
but.  Nous  avons  l'exemple  de  M.  Giraud  prêtant  dans  la  Nièvre  en 
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dix  OU  onze  ans  de  130.000.000  à  140.000.000  francs  à  des  éleveurs 
de  bétail,  les  mettant  à  même  d'occuper  tous  leurs  pâturages,  de 
profiter  de  toutes  les  circonstances  et  de  réaliser  en  plus 
25.000.000  francs  de  bénéfice  net,  tout  en  versant  un  million  ou 
davantage  dans  la  caisse  de  la  Banque  de  France.  Exactement  la 
même  chose  a  lieu  en  Allemagne.  A  la  place  des  prairies  de  la  Nièvre 
mettons  les  résidus  des  distilleries  de  pommes  de  terre  et  des 
fabriques  de  sucre  de  betteraves, et  nous  verrons  les  gros  fermiers  de 
Prusse,  de  Saxe  ou  des  autres  provinces  agir  exactement  suivant  le 
même  principe  sans  intervention  de  la  Banque  de  France,  c  est-à- 
dire  achetant  leurs  bctes  à  crédit  pour  les  revendre  au  comptant  et 
rembourser  le  vendeur  sur  le  produit  de  ce  marché.  On  peut 
étendre  le  cercle  de  ces  opérations  à  l'infini.  Mentionnons  en- 
core le  crédit  agricole,  souvent  plus  philanthropique  que  commer- 
cial, accordé  par  les  banques  d'épargne  d'Italie  et  d'Allemagne  et 
le  Mont  des  Pâturages  de  Sienne.  En  Ecosse  et  dans  le  nord  de 
l'Irlande  quelques  banques  par  actions  prêtent  également  sur  une 
assez  grande  échelle  et  sur  garanties  purement  personnelles  jusqu'à 
concurrence  de  125  francs;  les  pertes  sont  rares  et  minimes. 

Mais  ce  crédit  est  incapable  de  faire  face  à  tous  les  besoins, 
en  cutre  il  peut  être  retiré  du  jour  au  lendemain.  Tout  ce  qu'il 
fait  est  à  la  portée  d'une  banque  coopérative  et  il  faut  remar- 
quer que  non  seulement  le  crédit  coopératif  peut  pénétrer  là  où  le 
crédit  des  banques  par  actions  ne  pénètre  point,  mais  qu'il  assure 
encore  à  ceux  qui  le  pratiquent,  d'autres  avantages  multiples.  Il  est 
forcément  meilleur  raarché,  puisqu'il  supprime  les  intermédiaires. 
C'est  l'emprunteur  qui  recueille  le  profit  dû  à  son  emprunt.  Il  est 
plus  certain  parce  qu'il  confère  à  titre  de  droit  ce  que  les  autres 
peuvent  donnera  titre  de  faveur,  et  peuvent  aussi  refuser  de  donner. 
Il  est  plus  commode  parce  que  vous  l'avez  à  votre  porte,  sous  voire 
direction,  organisé  à  votre  convenance.  Et,  en  dernier  lieu,  il  est 
beaucoup  plus  sûr.  Sur  ce  point,  quelques  tableaux  dressés  par 
M.  Bodio  pour  le  Bureau  de  statistique  d'Italie  sont  des  plus  instruc- 
tifs. Il  a  fait  représenter  sur  trois  graphiques  le  mouvement  des 
capitaux  des  banques,  des  dépôts,  des  transactions  de  banque  pen- 
dant les  vingt-cinq  dernières  années,  des  lignes  de  différentes  cou- 
leurs, représentant  l'une  les  banques  ordinaires,  les  autres  les  ban- 
ques coopératives.  Les  lignes  indiquant  les  fluctuations  des  banques 
coopératives  diffèrent  des  autres  en  ce  qu'elles  sont  invariablement 
plus  constantes,  plus  régulières  et  sujettes  à  moins  de  changements. 
Dans  les  banques  par  actions  il  y  a  des  hausses  rapides,  suivies  de 
descentes  soudaines   :   le  tableau    des   retraits  de     fonds    donne 
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l'impression  d'une  silhouette  des  Alpes.  Pour  les  banques  coopéra- 
tives les  lignes  vont  conlinuelleincnt  en  montant.  11  n'y  a  pas  trace 
de  crise,  de  panique.  Tout  est  régulier,  tout  donne  ce  sentiment  de 
sécurité  que  personne  n'apprécie  davantage  que  celui  qui  a  des  fonds 
à  déposer,  celui  justement  que  la  banque  a  pour  objet  d'attirer. 

Tous  les  avantages  de  la  coopération  appliquée  à  ce  genre  d'af- 
faires devraient  être  bien  connus;  ils  sont  les  mêmes  pour  une  po- 
pulation industrielle  et  pour  une  population  rurale.  Son  avantage 
particulier  dans  noîre  cas  actuel,  c'est  que,  pratiquée  convenable- 
ment, elle  crée  une  garantie  qui  servira  de  gage  là  où  auparavant  il 
n'y  en  avait  point:  que,  d'une  foule  incohérente  de  personnes  à  qui 
individuellement  aucun  banquier  ne  voudrait  confier  de  l'argent  sur 
leur  garantie  personnelle,  elle  crée  un  emprunteur  collectif  auquel 
les  banques  peuvent  se  fier  avec  sécurité  pour  la  raison  déjà 
énoncée  :  c'est  que,  outre  la  garantie  d'un  capital  collectif  et  d'une 
responsabilité  collective,  elle  établit  un  lien  entre  ses  membres  en 
ouvrant  des  recours  réciproques  de  l'un  à  l'autre  et  qu'ainsi  ils  se 
transforment  en  emprunteurs  dignes  de  confiance.  Mais  pour  attein- 
dre ce  but,  il  est  absolument  nécessaire  qu'on  puisse  compte  sur 
le  self-reliance,  car  seule  cette  même  confiance  en  soi  qui  fait 
les  hommes  consciencieux  et  prévoyants,  fait  des  emprunteurs 
à  qui  l'on  peut  se  fier.  On  invoque  beaucoup  la  nécessité  du 
secours  de  1  État.  En  France  le  Gouvernement  a  pressé  les  agricul- 
teurs d'accepter  un  million  de  francs,  qu'ils  ont  sagement  décliné. 
En  x\.llemagne,  TÉtat,  plus  impérieux  et  désireux  d'obliger  un  parti 
aveugle  et  égo'iste,  a  doté  une  banque  centrale  d'environ  6.000.000 
de  francs  qui  seront  probablement  perdus.  C'est  aller  à  l'encontre  du 
bon  sens  et  de  l'expérience.  La  Grande  Banque  Agricole  d'Augsl)ourg, 
qui  prête  25.000.000  de  francs  par  an,  était  autrefois  subventionnée 
et  surveillée  par  l'Etat.  Son  intelligent  directeur  M.Hedcrer  réclama, 
à  ce  que  me  racontait  l'autre  jour  à  Augsbourgson  collègue  Al.  ^^'ein- 
mann  :  «  La  première  chose  que  nous  eûmes  à  faire,  dit-il,  fut  de  mettre 
l'État  dehors.  Nous  n'avons  rien  fait  de  bon  tant  qu'il  a  été  notre 
associé  ».  La  direction  par  lEtat,  c'est  le  relâchement  de  la  respon- 
sabilité dans  l'administration.  De  plus  ce(]ue  l'emprunteur  reçoit  du 
dehors,  ne  peut  qu'affaiblir  la  libre  économique  (juc  nous  devons 
avant  tout  chercher  à  fortifier,  si  nous  voulons  la  rendre  digne  de 
confiance.  La  Banque  d'Epargne  de  Lyon  prête  de  l'argent  au  taux 
de  faveur  de  2  p.  100  afin  d'encourager  le  crédit  agricole  et  l'on 
veut  contraindre  la  Banque  de  France  à  en  faire  autant.  M.  de  Wit- 
temburg,  président  de  la  Commission  de  colonisation  de  rrusse,m'a 
raconté  qu'étant  Zan£/?-ai!A,  il   fonda   deux  banques  riaifTciscn  dans 
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son  district  en  leur  prêtant  de  l'argent  des  Caisses  d'épargne,  qu'il 
dirigeait,  mais  au  taux  ordinaire  de  4  p.  lOO.  L'argent  lui  fut  rem- 
boursé plus  vite  qu'il  ne  s'y  attendait  et  ne  le  désirait, et  les  banques 
sont  prospères  et  solides.  L'essence  de  la  coopération,  c'est  le  self 
help  s'appuyant  sur  le  contact  immédiat  entre  membres,  et 
l'exactitude  stricte  imposée  sans  considération  de  personnes  pour 
l'acquittement  des  obligations. 

Si  l'on  me  demande  quel  est  le  type  de  la  banque  coopérative  le 
plus  apte  à  réussir  et  à  rendre  des  services  à  l'agriculture  comme 
au  commerce,  je  répondrai  :  c'est  celui  qui  remplit  le  plus  complè- 
tement les  conditions  que  je  viens  de  décrire. 

J'aborde  la  question  controversée  des  «  Systèmes  »  qui  donne 
lieu  à  un  si  grand  nombre  de  querelles  inutiles.  Cherctions  dans 
quelles  circonstances  le  crédit  coopératif  s'applique  à  l'agricul- 
ture, et  nous  verrons  de  suite  qu'il  y  a  à  remplir  deux  séries  de 
conditions  qui  naturellement  nécessitent  le  recours  à  deux  prin- 
cipes différents,  tous  deux  d'après  la  phrase  de  M.  Léon  Say  «  de 
même  famille  »,  mais  propres  à  parer  à  des  besoins  différents.  D'un 
côté  vous  avez  la  personne  qui  possède  des  titres  au  crédit,  mo- 
destes, mais  suffisants,  sous  forme  soit  d'argent  comptant,  soit 
d'une  solvabilité  reconnue,  et  capable  de  créer  par  son  union 
avec  d'aiitres  un  fonds  de  garanties  satisfaisant  et  en  rapport 
avec  ses  besoins.  Pour  elle  la  question  à  résoudre  est  purement 
économique.  La  coopération  dans  ce  cas  n'est  que  la  mise  en  fais- 
ceaux d'un  certain  nombre  de  bâtons  de  force  plus  ou  moins  égale, 
principe  même  de  la  compagnie  par  actions.  De  l'autre  côté 
vous  avez  le  petit  cultivateur  trop  pauvre  pour  se  tirer  lui-même 
d'afTaire  selon  cette  méthode  des  Compagnies  par  actions  et  qui  a 
besoin  de  s'appuyer  sur  quelqu'un  de  plus  fort  que  lui,  sans  cepen- 
dant aller  contre  le  principe  de  l'evfTort  personnel  mis  en  commun. 
La  ligne  de  démarcation  n'est  pas  très  clairement  tracée.  M.  Ettore 
Lévi  insiste  pour  avoir  quelques  personnes  riches  dans  les  banques 
de  ce  type  ;  pourtant  je  connais  plus  d'une  banque  Raifïeisen 
ne  comptent  aucun  membre  qu'on  puisse  appeler  riche,  iMais 
de  façon  générale  acceptons  cette  différence  telle  que  je  l'ex- 
prime. Chaque  catégorie  devra  naturellement  chercher  à  pourvoir 
à  ses  besoins  suivant  des  méthodes  difrérentes.  Nul  ne  voudra 
s'associer  à  d'autres  personnes  et  accepter  une  grosse  respon- 
sabilité, alors  qu'il,  possède  assez  d'argent  pour  s'affranchir  de 
cette  nécessité.  Nul  ne  se  souciera  dans  des  conditions  normales 
d'emprunter  s'il  possède  le  capital  nécessaire  à  son  entreprise. 
La  part   de  responsabilité   croit   avec  la   pénurie  de  capitaux,    et 
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vice  versa.  Sous  son  aspect  le  plus  élémentaire,  notre  problème 
dénote  une  différence  bien  tranchée  entre  le  cas  nécessitant  l'em- 
ploi du  «  petit  capital  de  garantie  »  dont  M.  P.  Leroy-Beaulieu 
parle  comme  du  facteur  principal  du  crédit  coopératif,  —  quelle 
que  soit  d'ailleurs  la  responsabilité  qui  figure  au  second  plan,  — 
et  le  cas  qui  nécessite  «  une  responsabilité  illimitée  »  que  le 
même  économiste  distingué  considère  comme  la  seule  alternative 
possible.  D'une  part  une  accumulation  de  capitaux  pour  créer  une 
banque;  de  l'autre  une  accumulation  de  responsabilités  formée  dans 
le  même  but.  Cette  dernière  conception  fait  entrer  en  ligne  un  nou- 
veau facteur,  facteur  heureusement  très  puissant  sans  être  pure- 
ment d'ordre  économique,  bien  qu'il  ne  soit  pas  incompatible  avec 
une  économie  éclairée,  facteur  que  raillent  quelques  économistes, 
mais  qui  enflamme  bien  des  gens  d'un  enthousiasme  extrême,  fac- 
teur qui  agit  comme  un  aimant  énergique  et  en  faveur  duquel 
nous  pouvons  invoquer,  outre  le  Haiffehenisme,  le  témoignage 
puissant  de  M.  Luzzatti.  «  La  coopération,  dit-il,  s'appuie  sur 
une  idée  morale  ;  la  solidité  d'une  entreprise  coopérative  est  en 
raison  de  l'éclat  de  cette  idée.  »  Ce  facteur  c'est  le  principe  de  l'al- 
truisme. Suivre  la  maxime  d'or  de  M.  DoUfus  Aider  à  faire,  c'est 
pour  les  gens  riches,  rendre  à  leurs  frères  pauvres  le  service  hors 
ligne  de  les  mettre  à  même  de  s'aider  eux-mêmes.  Qu'ils  se  joignent 
à  eux  et  qu'ils  engagent  leur  responsabilité  propre  en  même  temps 
que  la  leur,  afin  de  leur  procurer  du  crédit;  qu'ils  donnent  encore 
leur  temps,  leur  travail,  leur  connaissance  des  affaires,  leu"*  solli- 
citude pour  autrui.  Leur  assistance  n'a  pas  besoin,  et  ne  doit  pas 
s'étendre  plus  loin  —  ou  bien  elle  détruirait  tout  le  bien  qu'ils  s'ef- 
forcent d'accomplir.  Elle  n'implique  pas  le  moins  du  monde  l'affai- 
blissement du  selfhelp  personnel,? mais  elle  crée  une  force  féconde 
en  grands  résultats.  C'est  elle  qui  a  multiplié  avec  une  rapidité  sur- 
prenante les  caisses  auxquelles  on  a  donné  le  nom  de  M.  Haiffei- 
sen  ;  en  réalité  c'est  elle  qui  poussa  le  «  Père  Raiffeisen  »  à  or- 
ganiser sa  grande  entreprise  plutôt  comme  «  une  œuvre  »  pour  em- 
ployer les  termes  du  Père  Ludovic  de  Besse,  que  comme  «  une 
affaire  ».  On  ne  peut  prétendre,  comme  on  le  fait  quelquefois,  <|ue 
les  Caisses  RaifTeisen  soient  les  seules  institutions  de  crédit  coopératif 
qui  puissent  rendre  service  à  l'agriculture.  Au  point  de  vue  glo- 
bal, les  autres  font  infiniment  davantage,  mais  ce  qui  charme  si 
particulièrement  dans  les  Banques  Raiffeisen,  ce  qui  anime  leurs 
adeptes  et  les  entraîne,  c'est  qu'elles  descendent  très  bas,  aident 
ceux  qu'aucune  autre  assistance  n'aurait  pu  atteindre  et  qu'elles  en 
font  des  hommes   plus   heureux    et   meilleurs.  Car  la  pratique  fait 
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découvrir  en  elles  une  force  d'éducation  morale  à  laquelle,  pour  peu 
qu'on  les  ait  vues  à  l'œuvre,  personne  ne  pourra  manquer  de  rendre 
justice.  «  Nos  propres  banques  sont  impuissantes  à  rendre  aux 
pauvres  les  mêmes  services  que  ces  petit^es caisses  »,  me  disait  il  y  a 
quelques  mois  à  Turin  le  marquis  Scati,  encore  président  à  ce 
moment-là  du  Syndicat  agricole  Irèr.  important  de  cette  ville  et 
l'un  des  administrateurs  de  l'excellente  Banque  Agricole  d'Acqui, 
par  conséquent  un  juge  irrécusable  et  impartial.  «  Ils  surveillent 
leurs  gens  et  maintiennent  entre  eux  un  contact  constant,  ce  qui 
pour  nous  ne  serait  pas  possible.  »  Il  peut  être  utile  de  parler  en 
premier  lieu  de  ces  «  caisses  des  petites  gens  «,  qui  généralement 
fonctionnent  dans  des  milieux  agricoles,  en  discutant  leur  principe, 
nous  pourrons  dissiper  quelques  idées  erronées  qu'on  émet  couram- 
ment sur  leur  compte. 

La  responsabilité  collective  qui  s'impose  —  puisqu'il  doit  y  avoir 
égalité,  et  qu'aux  plus  pauvres  qu'on  désire  tout  particulièrement 
attirer,  on  ne  peut  vraiment  demander  qu'une  très  petite  mise  de 
fonds,  —  cette  responsabilité,  dis-je,  doit  être  assurée.  Or  il  se 
trouve  que  le  principe  lui-même  fournit  une  sauvegarde  très  effi- 
cace ;  par  là  ce  système  se  recommande  particulièrement  dans 
le  cas  présent  bien  plus  que  ne  le  pourrait  l'élévation  de  capi- 
taux assurant  des  garanties  plus  considérables.  Rien  n'aiguise 
et  n'excite  la  vigilance  et  la  prudence  comme  la  solidarité.  Sous 
un  système  de  solidarité  aucun  prêt,  s'il  ne  paraît  absolument 
sur,  n'aura  de  cbances  d'être  consenti,  aucun  retard  dans  le  rem' 
boursement  ne  sera  toléré  ;  on  a  donc  chance  de  ne  courir  aucun 
risque.  Il  est  absurde  de  discuter  comme  d'un  principe  important, 
s'il  convient  d'avoir  ou  de  n'avoir  pas  d'actions.  Raiffeisen  préfé- 
rait qu'il  n'y  eût  point  d'actions  ;  il  voulait  démontrer  que  c'est  la 
responsabilité  qui  garantit  le  crédit  et  qui  édifie  le  capital  destiné 
à  être  le  capital  de  tous.  Tant  qu'on  observe  son  principe,  tant  que 
la  banque  est  ouverte  au  plus  pauvre  homme  de  son  ressort,  il  est  in- 
différent de  n'avoir  pas  d'actions  du  tout,  ou  d'avoir  des  actions  de 
2  sous  comme  à  Crema,  des  actions  de  6  à  12  francs  comme  en 
Allemagne,  ou  même  de  25  francs  comme  en  Autriche  (c'est  le 
montant  le  plus  élevé  dont  j'aie  entendu  parler)  payables  par  à-comp' 
tes  pour  donner  toutes  les  facilités  désirables.  Ces  sortes  de  Caisses 
ne  peuvent  manifestement  exister  que  dans  des  circonscriptions  peu 
étendues,  où  chacun  se  connaît  et  peut  surveiller  son  voisin.  En 
effet  elles  dépendent  entièrement  du  contact  intime  et  de  la  con- 
naissance mutuelle  des  membres.  C'est  même  là  ce  qui  fait  leur 
force.  Des  banquiers  entièrement    étrangers  au  mouvement  m'en 
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ont  fait  l'aveu,  entre  autres  le  directeur  de  l'une  des  banques  les 
plus  importantes  du  Royaume-Uni.  La  gratuité  des  services,  l'ab- 
sence de  tout  bénéfice  individuel  (sauf  celui  du  crédit  à  bon  marché) 
et  en  même  temps  la  constitution  d'un  fonds  commun  de  réserve 
qui  doit  demeurer  intact  même  en  cas  de  dissolution,  de  façon  à  ne 
pas  y  pousser,  tels  sont  les  traits  essentiels  de  ce  système.  11  doit 
être  évident,  au  point  de  vue  économique,  que  des  établissements 
comme  ceux  queje  viens  de  décrire,  s'ils  sont  sagement  administrés, 
peuvent  être  extrêmement  iitiles  et  se  fonder  entièrement  sur  le  prin- 
cipe du  selfhelp.  En  fait,  la  solidarité  des  membres  fait  qu'ils  sont 
bien  administrés.  Les  histoires  qui  circulent  au  sujet  de  non-rem- 
boursements fréquents,  sont  des  fables  en  l'air  dues  à  des  gens  qui 
n'avaient  jamais  vu  ces  caisses.  J'ai  entendu  parler  de  quelques 
pertes  résultant  d'un  contrôle  négligent,  mais  jamais  d'imc  vraie 
débâcle,  de  banqueroute  ou  de  liquidation  ainsi  qu'il  est  arrivé 
fréquemment  pour  d'autres  systèmes.  Ces  caisses  ont  été  en  se 
multipliant,  croissant  en  nombre  et  en  force,  se  fédérant  pour 
former  des  banques  centrales,  sur  la  grande  utilité  desquelles  le 
président  Koch  insistait  l'autre  jour  avec  force  à  la  condition 
qu'elles  soient  autonomes  et  qu'elles  subsistent  par  elles-mêmes; 
dans  din'érents  pays  elles  sont  devenues  de  véritables  puissances. 
Les  abus  qui  surgissent  dans  quelques-unes  des  agences  locales, 
ne  prouvent  rien  contre  le  système  et  peuvent  être  évités.  Leur 
adoption  par  les  ultramontains,  les  conservateurs  ou  d'autres  en 
vue  d'objets  étrangers  à  l'institution,  prouve  simplement  l'empire 
que  cette  institution  bienfaisante  une  fois  connue  exerce  sur  les 
sentiments,  le  jugement  et  les  besoins  de  nombreuses  populations. 

Il  est  injuste  d'opposer  un  type  particulier  de  ces  caisses  aux 
autres.  Récemment  en  France  on  a  parlé  des  caisses  à  la  tête  des- 
quelles est  M.  Haas,  comme  si  elles  différaient  essentiellement  de 
celles  anciennement  connues;  je  pense  que  ces  discours  étaient 
tenus  par  des  hommes  qui  ne  connaissaient  de  caisses  ni  de  l'un, 
ni  de  l'autre  type.  Je  ne  crois  pas  que  ces  caisses  soient  pré- 
férables pour  les  débuts  parce  qu'elles  sont  moins  strictes,  puisque 
l'exactitude  rigoureuse  est  indispensable  à  la  solidité  de  ces 
sojtes  de  banques.  Dans  la  fédération  des  banques  de  Bavière, 
de  Silésie,  et  de  Wurtemberg  et  dans  les  très  nombreuses  caisses, 
dont  on  ne  tient  aucun  compte  en  France  mais  qui  font  cependant 
beaucoup  de  bonne  besogne  et  qui  se  rattachent  aux  «  Associa- 
tions de  Paysans  »,  je  constate  que  le  type  de  Raiffeisenisme  de 
Neuwied  domine  partout.  Je  fais  remarquer  que  la  fédération  de 
M.  Haas  est  la   seule    association   coopérative  d'Allemagne  qui   ait 
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fait  appel  à  une  banque  soutenue  par  l'État,  intervention  que  toutes 
les  autres  ont  énergiquement  rejetée.  La  fédération  de  Xeuwied  a 
peut-être  poussé  la  centralisation  trop  loin;  elle  tend  maintenant 
à  se  décentraliser.  Il  se  peut  qu'elle  n'ait  pas  eu  suffisamment  égard 
aux  circonstances  qui  varient  avec  les  localités.  L'élasticité  que 
préconise  M.  Haas  peut  avoir  ses  avantages.  Mais  elle  tend  à  don- 
ner de  mauvaises  habitudes  qu'on  peut  tolérer,  mais  non  approu- 
ver, car  les  mauvaises  habitudes  sont  fatales  au  succès  dans  les 
affaires.  L'absence  d'un  fonds  de  réserve  indivisible  dans  les  banques 
de  M.  Haas  me  semble  un  défaut  sérieux.  Les  actions  d'un 
montant  plus  considérable,  bien  qu'on  n'exige  que  le  versement  du 
dixième,  dépassent  les  moyens  des  membres  pauvres  et  font  que 
ces  caisses  s'adressent  au  point  de  vue  financier  à  une  couche 
sociale  supérieure,  quelque  légère  que  soit  la  différence.  Pour  cette 
classe  supérieure,  avec  le  ministre  italien  M.  Ferraris,  ainsi  que  moi 
grand  admirateur  des  Associations  Haas  comme  S3'ndicats  agricoles 
et,  certainement,  excellent  juge  en  matière  d'institutions  coopérati- 
ves, je  tiens  que  comme  banques,  les  banques  que  M.  Ferraris  est 
en  train  de  fonder  dans  son  pays  avec  un  grand  dévoùment  et  des 
résultats  admirables,  sont  décidément  à  préférer. 

Ces  banques  agricoles  du  type  Luzzatti  sont  trop  peu  connues  en 
France. 

En  bonne  justice,  il  faut,  avant  que  je  m'occupe  d'elles,  dire  quel- 
ques mots  du  type  initial  d'où  elles  descendent,  et  qui  rend  les  meil- 
leurs services  en  Allemagne,  bien  que  pour  la  France  et  pour  l'An- 
gleterre je  trouve  sur  beaucoup  de  points  le  type  italien  plus 
convenable.  Les  banques  Schultze-Delitzsch,  modèle  original  de 
M.  Luzzatti,  cherchent,  c'est  un  fait  connu,  à  créer  le  «  capital  de 
garantie  »  absent  au  commencement,  en  émettant  des  actions  d'un 
montant  relativement  élevé,  qui  va  jusqu'à  7.50  ),  fr.  payables  par 
à-comptes  afin  d'organiser  ainsi  «  l'épargne  forcée  ».  En  général, 
elles  stipulent  aussi  une  responsabilité  illimitée  comme  moyen 
de  s'assurer  un  crédit  plus  considérable.  De  plus  la  sphère  d'ac- 
tion de  la  banque  est  étendue  et  sans  déliriiitation  locale  bien 
nettement  arrêtée  et  comprend  la  clientèle  de  classes  aussi  nom- 
breuses que  possible  afin  que  les  besoins  variés  et  les  ressources 
différentes  de  cette  clientèle  puissent  engendrer  une  compensation 
réciproque.  Quant  à  cette  responsabilité  illimitée  et  au  montant 
important  de  ces  actions,  des  enquêtes  faites  sur  les  lieux  m'ont 
convaincu  qu'en  réalité  plusieurs  de  ces  banques  ont  fait  fausse 
route  ;  on  a  aussi  constaté  qu'il  devient  de  plus  en  plus  désirable 
que  leurs  circonscriptions  soient  plus  étroitement  délimitées.  On  a 
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dit  que  ces  banques  ne  rendent  point  de  services  dans  les  régions 
agricoles.  Rien  n'est  plus  éloigné  de  la  vérité.  Pour  ne  citer  que 
quelques  exemples  les  banques  de  Gotha,  d'Insterburg,  de  Meinin- 
gen,  de  Cosel  et  d'Augsbourg  ont  un  mouvement  d'affaires  sérieux 
et  fructueux  parmi  des  populations  agricoles. 

Les  banques  italiennes  émettent  en  général  des  actions  d'un  import 
modeste,  qui  doivent  être  libérées  en  dix  mois  ;  la  responsabilité 
est  limitée  à  la  valeur  réelle  de  l'action  sans  qu'on  puisse  en  posséder 
légalement  pour  plus  de  5.000  francs.  Ces  banques  consentent  avec 
succès  un  grand  nombre  de  prêts  agricoles  tant  aux  propriétaires 
qu'aux  fermiers.  Je  citerai  comme  Tune  des  plus  importantes 
celle  de  Lodi,  puis  celles  de  Crémone,  Brescia,  llovigo,  Ferrare,  et 
avec  un  chiffre  de  capital  et  d'affaires  décroissant,  Acqui,  Ri- 
valta,  Bormida,  Bubbio  et  la  petite  banque  de  Spigno  au  milieu 
d'une  population  besogneuse  où  la  respon>abiIité  «  morale  »  géné- 
reusement assumée  par  son  philanthropique  président,  me  donna  l'hi- 
ver dernier,  limpression  d'une  banque  Raiffeisen.  Leur  expérience 
démontre  que  des  actions  d'une  valeur  minime  et  une  responsabilité 
limitée  suffisent  amplement  au  but  qu'on  se  propose.  Quelques-unes 
de  ces  banqiies  combinent  le  crédit  agricole  et  le  crédit  industriel, 
comme  les  banques  allemandes,  qui  tiennent  à  cette  manière  d'agir 
parce  qu'un  large  courant  industriel  à  rentrées  rapides  vient  soutenir 
une  certaine  proportion  de  prêts  agricoles  à  évolution  plus  lente. 
Cependant  en  plusieurs  endroits  nous  voyons  les  banques  indus- 
trielles et  agricoles  travaillant  côte  à  côte  dans  le  même  district, 
méthode  qu'il  faudra  probablement  employer  en  Angleterre  et  peut- 
être  aussi  en  France.  C'est  ce  qui  se  passe  à  Brescia,  à  Mantoue,  à 
Asola. 

Sincèrement,  quels  que  soient  les  mérites  du  système  allemand,  je 
crois  que  l'italien  répond  mieux  aux  besoins  de  l'Angleterre  et  de  la 
France  par  la  raison  que  la  responsabilité  y  est  limitée  et  que  son 
fonctionnement  général  est  plus  en  harmonie  avec  nos  habitudes. 
De  plus,  il  semble  qu'il  y  ait  plus  de  «  coopération  »  dans  les 
dividendes  réduits  et  les  services  gratuits.  En  dernier  lieu,  enfin, 
l'organisation  m'en  paraît  préférable.  En  Allemagne,  dans  les  ban- 
ques coopératives,  l'administration  se  compose  invariablement  de 
trois  directeurs  payés  et  surveillés  par  un  conseil  de  censeurs.  En 
Italie  (et  en  Belgique)  les  actionnaires  élisent  un  comité  non  salarié 
qui  désigne  et  contrôle  les  agents  exécutifs  et  qui  est  contrôlé  à  son 
tour  par  une  autre  commission.  C'est  pour  cette  raison,  je  pense, 
qu'il  y  a  eu  dans  les  banques  italiennes  moins  de  krachs,  de  faillites 
et  de  liquidations  que  dans  les  banques  allemandes  et  que  là  où  il  y 
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en  a  eu,  les  canses  moins  graves  n'ont  pas  été  des  spéculations  folles, 
les  soustractions,  l'immobilisation  excessive  dans  les  prêts  hypothé- 
<;aires  et  ainsi  de  suite.  Il  ne  peut  s'y  produire  rien  qui  approche  du 
grand  krach  tout  récent  de  la  Banq\ie  S.îhulze  I)elil/>ch  de  AVeimar, 
où  les  membres  du  comité  de  contrôle  s'étaient  prêtés  à  eux  mêmes 
sur  les  fonds  delà  banque  des  sommes  énormes  montante  500.000  et 
à  TcO.OOO  francs.  Il  y  a  eu  d'autres  krachs  analogues.  A  la  vérité  il 
y  a  peu  d'années,  le  D""  Schneider  a  plaidé  ouvertement  en  leur  faveur 
alléguant  que  ces  désastres  n'atteignaient  au  total,  que  9  1/2  p.  100, 
ce  qui,  à  mon  sens,  est  9  1;2  p.  100  de  trop.  Je  n'entends  point 
soutenir  (|u"en  réalité  la  perte  soit  très  grande,  puisque  pour  la 
totalité  des  membres,  on  rapporte  qu'elle  se  monte  à  environ 
2  fr.  50  ou  3  francs  par  tête,  mais  elle  frappe  très  rudement  certaines 
banques  en  particulier.  Dans  toutes  les  banques  coopératives  de  ce 
type,  le  point  faible  et  dangereux,  c'est  la  difficulté  de  trouver  des 
membres  qui  exercent  un  contrôle  effectif  sur  ceux  qui  sont  chargés  de 
l'exécution:  leur  champ  d'action  est  trop  étendu,  ils  sont  trop  disper- 
sés.Sur  1.000  membres,  150  assisteront  à  la  réunion  générale  :  dans 
certains  cas,(iuand  la  direction  est  particulièrement  bonne, il  y  en  aura 
beaucoup  moins.  Dans  les  banques  Raiffeisen  il  est  rare  qu'un 
membre  soit  absent  ou  inattentif.  Plus  vous  réussirez  à  remplacer 
d'une  façon  efficace  pour  la  direction  de  l'entreprise  cette  réunion 
générale  par  un  comité  représentatif,  non  rétribué  et  par  conséquent 
non  intéressé  de  façon  égoïste,  mieux  vous  neutraliserez  le  danger 
qui  lui  est  inhérent.  C'est  ce  (|ui  a  lieu  en  Italie.  Je  compte  faire 
de  même  en  Angleterre  et  je  pense  qu'on  sentira  le  be>oin  de  le  faire 
en  France. 

Les  difficultés  spéciales  avec  lesquelles  les  bancjues  coopératives 
des  types  que  nous  venons  de  passer  en  revue,  ont  à  lutter  par  rap- 
port au  crédit  agricole,  sont  les  deux  que  j'ai  indiquées  au  commen^- 
cement  de  cet  article  :  la  difficulté  dans  l'appréciation  des  garanties 
et  la  longueur  des  termes  de  remboursement.  Pour  les  caisses  de 
Raiffeisen,  on  peut  dire  que  ni  l'une  ni  l'autre  de  ces  difficultés 
n'existent  sérieusement.  Elles  connaissent  chaque  homme  dans  leur 
petit  district  particulier,  et  comme  toutes  leurs  transactions  con- 
sistent simplement  à  emprunter  et  à  prêter,  et  qu'aujourd'hui  la 
régularisation  et  la  balance  des  rentrées  et  des  sorties  de  fonds  s'ef- 
fectuent dans  une  banque  centrale  possédant  un  vaste  crédit,  la 
longueur  des  termes  de  remboursement  leur  importe  peu.  Les  ban- 
ques de  Luzzatti  et  de  Sehulze  Delitzsch  se  trouvent  dans  une  position 
différente.  Elles  tiennent  bien  plus  des  banques  ordinaires.  Avec 
leur  habitude  de   donner  et  de  prendre  des   billets,  il   faut  qu'elles 
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aient  des  fonds  de  roulement  et  comme  le  dit  M.  Ettore  Levi,  qu'elles 
s'étudient  à  avoir  un  «  portefeuille  facilement  réalisable  ».  Le  crédit 
à  longue  échéance  les  embarrasse  et  le  contact  entre  les  membres 
n'est  pas  intime.  Elles  ont  essayé  de  dilTérentes  méthodes  pour 
s'adapter  aux  besoins  de  l'agriculture.  Pour  se  mettre  à  même  de 
prêter  à  longue  échéance,  quelques-unes  d'entre  elles  cherchent  (en 
plus  de  leur  capital  propre,  et  de  leur  réserve  dont  naturellement 
elles  peuvent  disposer  à  leur  gré)  à  s'assurer  des  fonds  à  longue 
échéance  en  émettant  des  obligations  à  long  terme  correspondant  à 
des  obligations  et  à  nos  bons  de  l'Echiquier  anglais,  mais  sans  trop 
de  succès.  Quelques  banques  détiennent  une  assez  forte  quantité  de 
cet  argent  à  longue  échéance.  Voici  quelques  chiffres.  L'an  dernier 
je  constatai  que  Lodi  en  détenait  pour  080.336  francs,  Brescia  pour 
58Lliy,  Uovigo  pour  213.022.  Par  rapport  à  l'ensemble,  ces  chif- 
fres paraissent  insignifiants.  Les  carteile  agi arie  de  M.  Luzzatti, 
d'un  total  relativement  peu  élevé, sont  aux  mains  plutôt  d'amis  béné- 
les  que  de  capitalistes  opérant  des  'placements.  Le  privilège 
accordé  aux  banques  italiennes  par  la  loi  de  1887  d'émettre  des 
buoni  frai Li fer i  n'a  eu  que  peu  d'elfet. 

D'autres  banques  comme  celle  d'Acqui,  se  garantissent  en  met- 
tant beaucoup  de  prudence  à  proportionner  leurs  prêts  avec  leurs 
dépôts  et  en  gardant  des  sommes  importantes  en  «  effets  mobili- 
sables »  susceptibles  d'être  toujours  réalisés  pour  parer  à  un  besoin 
pressant.  En  fait,  la  difficulté  indiquée  ne  se  présente  que  rarement, 
car  une  lois  qu'une  banque  est  reconnue  comme  bonne,  les  dépôts 
aftluent  de  façon  si  régulière  que  les  paniques  ne  sont  plus  à  re- 
douter. 

C'est  pourquoi  le  moment  difficile  ne  serait  que  temporaire.  J'ai 
rencontré  des  directeurs  de  banques  ayant  vingt-cinq  ou  trente  ans 
de  pratique  qui,  dans  cette  longue  période,  n'avaient  jamais  eu  à  s'en 
préoccuper.  Mais  naturellement  ils  se  protègent  en  ne  prêtant  qu'à 
brève  échéance  et  en  ne  prolongeant  le  terme  qu'au  moyen  de  renou- 
vellements. Ils  sont  convaincus  que  s'il  y  avait  des  moments  difliciles 
à  traverser,  grâce  à  leur  gestion  circonspecte,  leurs  débiteurs  s'exé- 
cuteraient. Ils  peuvent  encore  se  garantir,  comme  beaucoup  d'entre 
eux  le  font,  en  limitant,  une  fois  pour  toutes,  le  total  des  prêts  à 
leur  propre  capital  augmenté  d'une  certaine  portion  des  sommes 
chez  eux  déposées,  de  façon  à  ne  pas  franchir  les  limites  de  la 
sécurité. 

On  ne  surmonte  la  difficulté  d'apprécier  les  garanties  que  par  l'in- 
tervention des  bureaux  et  des  comités  locaux.  La  banque  d'Augs- 
bourg  a  environ  deux  cent  cinquante  agents  disséminés  sur  toute  la 
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surface  de  sa  circonscription,  à  des  endroits  convenablement  espacés. 
Chacun  peut  aller  trouver  l'un  de  ces  agents  et  lui  demander  à  con- 
tracter un  emprunt.  L'agent,  qui  reçoit  une  petite  commission, 
transmet  son  opinion;  en  plus,  la  banque  interroge  son  «  homme  de 
confiance  »,  établi  dans  le  même  district,  homme  dont  la  personna- 
lité reste  rigoureusement  cachée  à  ses  voisins  et  dont  l'emploi  est 
purement  honoraire  :  il  est  bien  entendu  qu'il  est  dans  une  situa- 
tion de  fortune  qui  le  met  au-dessus  de  la  tentation  de  donner 
un  avis  intéressé.  Toutefois,  c'est  la  Banque  centrale  qui  ac- 
corde ou  refuse  le  crédit.  J'ai  vu  le  système  à  l'œuvre,  et  il  me 
paraît  parfaitement  répondre  à  son  but.  Mais  en  soi,  le  système 
rival  adopté  par  la  Banque  de  Gotha  et  par  quelques  banques 
italiennes,  me  semble  supérieur.  La  Banque  de  Lodi  a  autour  d'elle 
six  succursales  qui  reçoivent  les  demandes  et  transmettent  les  ren- 
seignements d'après  lesquels  la  Banque  centrale  peut  accepter  ou  ne 
pas  accepter  ;  mais  généralement  elle  accepte.  La  Banque  de  Gotha 
a  plus  de  cinquante  comités  locaux  éparpillés  dans  toutes  les  loca- 
lités importantes  de  son  ressort  et  formés  chacun  de  trois  à  cinq 
membres  qui  reçoivent  une  légère  commission  collective  sur  chaque 
prêt  ou  chaque  dépôt.  Chacun  de  ceux-ci  remplit  pour  son  compte 
un  questionnaire  imprimé,  sans  consulter  ses  collègues,  et  la  banque 
tire  ses  conclusions  de  ces  opinions  indépendantes-.  Cette  méthode 
permet  à  la  banque  de  franchir,  eu  sûreté,  les  écueils  où  ont 
échoué  les  Comptoirs  d'Escompte  de  France  et  les  Comptoirs  agri- 
coles de  Belgique.  En  effet,  les  comités  locaux  font  l'offlce  d'yeux  et 
d'oreilles  de  la  Banque  et  n'encourent  eux-mêmes  aucune  responsa- 
bilité ;  ils  agissent,  non  pour  des  établissements  considérables 
comme  la  Banque  de  France  et  la  Caisse  nationale  d'épargne  de 
Belgique,  établissements  trop  vastes  pour  se  préoccuper  c/e  minimis, 
mais  pour  des  banques  d'une  importance  modérée.  Celles-ci  dépen- 
dent du  résultat  de  leurs  modestes  affaires,  et  ont  en  jeu  un  intérêt 
suffisamment  actif  à  chaque  emprunt,  pour  compléter  le  travail  des 
((  yeux  et  des  oreilles  »  de  chaque  localité  au  moyen  de  leurs  propres 
données  et  de  leur  propre  jugement.  Les  banques  italiennes  entrent 
auss'i  fréquemment  en  relation  avec  les  comices  agricoles  des  loca- 
lités secondaires  de  leurs  circonscriptions,  ce  qui  les  met  à  même,  au 
grand  avantage  commun,  de  se  servir  de  ces  comices  comme 
d'agences  locales.  En  France,  on  pourrait  de  même  utiliser  les 
syndicats  agricoles  et  adoptant  la  méthode  récemment  conçue  par 
M.  Luzzatti,  ouvrir  à  chaque  membre  un  crédit  auprès ^de  son  syn- 
dicat, crédit  garanti  par  la  banque  (qui  naturellement  prendrait  des 
sûretés,  au  moyen  d'une  caution  ou  de  toute  autre  façon).  Ce  serait 
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un  moyen  simple  de  mettre  chaque  membre  à  même  de  faire  se& 
achats,  en  se  servant  du  syndicat  et  sans  risque  pour  personne. 

Telle  est  l'esquisse  rapide  des  deux  systèmes  qui  fonctionnent 
à  l'étranger.  Même  en  l'absence  de  statistiques  établies,  il  est 
impossil)le  de  nier  que  tous  deux  arrivent  à  mener  à  bonne  fin  une 
quantité  considérable  d'opérations  très  utiles  et  généralement  très 
sures.  Quant  aux  banques  Schuize  Delitzsch,  une  enquête  faite  en 
1885,  montre  que  544  banques  comprenant  en  tout  270.808 membres, 
dont  on  peut  dire  que  110.878  étaient  des  agriculteurs,  ont  prêté  à 
72.994  d'entre  eux,  174.575.000  francs.  C'est  là  un  chiffre  considé- 
rable. La  Banque  d'Augsbourg,  avec  11.209  membres,  comprenant 
7.012  agriculteurs,  a  prêié,  en  1893,  à  ces  derniers  5.070.180  francs. 
La  Banque  de  Gotha  a  prêté  à  environ  2.000  agriculteurs  ou 
paysans  3.750.000  francs.  La  Banque  d'Insterburg,  sur  3.800  membres 
en  tout,  prêta  à  1.700  de  ceux-ci,  3.115.735  francs  en  7.643  prêts. 
Les  banques  coopératives  d'Italie  font  des  affaires  analogues,  en 
rapport  avec  leur  importance.  Dans  toutes  les  banques  administrées 
avec  vigilance,  il  est  acquis  que  ces  affaires  ont  été  parfaitement 
sûres. 

Nous  sommes  donc  en  présence  de  deux  types  entre  lesquels 
il  faut  choisir,  tous  les  deux  pouvant  s'appliquer  aux  conditions 
de  la  France  et  répondant  à  des  besoins  variés  d'une  manière 
différente,  quoique  de  même  essence.  Inutile  de  disputer  au  sujet 
de  leur  mérite  comparé  :  ils  sont  bons  tous  les  deux.  Inutile  de  se 
plonger  dans  des  questions  de  détail,  pour  se  demander  s'ils  sont  en 
contradiction  avec  telle  ou  telle  loi.  Depuis  dix-sept  ans,  M.  Luzzatti 
accomplit  son  œuvre  si  utile  en  défiant,  pour  ainsi  dire,  la  loi.  Au 
premier  abord,  aucune  loi  ne  parait  plus  contraire  à  leur  fonction- 
nement (jue  notre  loi  anglaise  et  quand  je  pris  la  chose  en  main,  je 
me  sentis  tout  découragé.  Avec  de  la  patience  et  un  peu  d'adresse, 
les  difficultés  graves  ont  été  vaincues.  Il  en  sera  de  même  en 
France.  Nous  n'avons  pas  affaire  à  des  rouages  immuables  ne  pou- 
vant s'adapter  que  dans  une  ouverture  absolument  carrée  ou  abso- 
lument ronde.  La  machine  est  élastique,  pour  qui  parvient  à  claire- 
ment discerner  le  but  à  atteindre.  Selon  toutes  probabilités,  le  plus 
grand  chiffre  d'affaires  sera,  en  France,  réservé  aux  banques 
Luzzatti  qui  ne  sauraient  être  étudiées  trop  tôt  ni  avec  trop  de  soin. 
Maison  manquera  une  fin  élevée,  des  bienfaits  considérables,  et  on 
manquera  à  l'accomplissement  d'uu  noble  devoir, si  à  côté  d'elles,  on 
ne  développe  pas  un  réseau  de  petites  Caisses  du  type  RaifTeisen, 
humbles  et  sans  prétentions,  aussi  analogues  que  possible  aux 
caisses  types,  qui  aideront  les  petits  cultivateurs  dans  des  cas  où 
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aucune  autre  institution  ne  leur  porterait  secours, et  qui  travailleront 
à  leur  bien-être,  sans  aucune  arriére- pensée  religieuse,  sociale  ou 
politique.  L'expérience  a  démontré  que  cet  objet  n'est  pas  hors  de 
portée  :  il  faut  se  mettre  à  l'ouvrage.  Ayant  en  vue  un  but  très 
simple,  confiant  dans  le  self  help  et  en  lui  seul,  avec  quelques  bons 
offices  rendus  par  ceux  à  qui  le  devoir  en  incombe,  excluant  tout 
ce  (jui  aurait  le  caractère  d'un  don,  on  obtiendra  par  l'une  des  deux 
\oies  que  j'ai  indiquées,  un  progrès  dans  l'agriculture  française, 
dont  le  prix  sera  inestimable  et  qu'une  intervention  intempestive  de 
l'Etat  ne  ferait  que  compromettre. 

Henry.  W.  Wolff.  (Traduit  par  E.  C.) 
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Les  principes  de  Fhygiène  ;  la  ville  idéale  et  l'alimeulation  en  eau  potable  ; 
la  consommation  de  quelques  grandes  villes.  L'exemple  donné  par  un 
petit  centre  ;  l'emploi  des  moteurs  à  gaz  ou  à  pétrole  pour  l'élévation  de 
l'eau.  —  Les  transmissions  ordinaires  dans  les  usines  ;  les  poulies  et  les 
courroies  :  encombrement,  danger  et  cherté.  Les  transmissions  élec- 
triques et  leurs  avantages  ;  leurs  applications  pour  la  commande  de  tous 
les  outils.  —  La  productivité  des  métiers  et  leurs  perfectionnements  suc- 
cessifs. Un  nouveau  et  merveilleux  métier  à  tisser.  —  La  fabrication  des 
fils  métalliques  :  une  nouvelle  machine  à  tréfiler. 

Alors  que  la  question  de  l'eau  potable  était  une  des  plus  sérieuses 
préoccupations  des  Romains,  qui  pourtant  n'avaient  pas  les  notions 
que  nous  avons  aujourd'hui  sur  la  contagion,  sur  les  germes,  la  trans- 
mission des  maladies  par  ce  liquide,  alors  que  leur  premier  soin, 
dans  toute  ville  qu'ils  occupaient,  était  de  construire  des  aqueducs 
amenant  l'eau  à  profusion,  nos  villes  modernes,  et  particulièrement 
Paris,  sont  fort  mal  partagées  au  point  de  vue  de  l'alimentation  en 
eau.  Pour  Paris  notamment,  il  ne  s'agit  pas  seulement  de  la  quan- 
tité, mais  aussi  de  la  qualité,  car  le  consommateur  n'est  jamais 
assuré  que  ce  qu'il  boit  n'est  pas  un  bouillon  de  cultures  plus  ou 
moins  virulentes,  soigneusement  recueilli  dans  la  Seine.  Nous  avons 
déjà  parlé  de  cette  question  dans  de  précédents  Mouvements  :  mais 
on  ne  peut  trop  y  revenir,  étant  donné  surtout  que  c'est  une  question 
vitale,  au  sens  littéral  du  mot;  d'ailleurs,  la  disette  d'eau  à  laquelle 
se  sont  trouvés  réduits  les  Parisiens,  il  y  a  deux  mois  environ,  est 
venue  redonner  malheureusement  de  l'actualité  à  ce  sujet.  En  dépit 
des  sommes  formidables  qui  ont  été  dépensées  pour  des  captations 
de  sources,  on  n'arrive  qu'à  un  résultat  dérisoire  ;  sous  prétexte  que 
seules  les  eaux  de  sources  peuvent  donner  de  la  pression,  on  les 
emploie  à  des  usages  où  l'hygiène  n'a  que  faire,  comme  la  mise  en 
mouvement  des  ascenseurs.  On  ne  songe  point  qu'on  ferait  œuvre 
salutaire  en  dépensant  de  fortes  sommes  même  pour  emmagasiner 
mécaniquement  sous  pression  l'eau  polluée  de  la  Seine,  qui  servi- 
rait à  ces  usages,  et  en  réservant  l'eau  de  source  à  la  consommation 
proprement  dite. 

Lors  de  la  dernière  réunion,  à  Bordeaux,   de   l'Association  pour 
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ravaaeemeiit  des  sciences,  M.  L]aiile  Tcélat  a  fait  une  communica- 
tion des  plus  intéressantes  sur  ^c  la  salubrité  »  :  au  moyen  d'une  allé- 
gorie heureusement  trouvée,  il  indiquait  bien  nettement  les  condi- 
tions diverses  qui  séparent  deux  villes,  imaginées  par  lui  de  toutes 
pièces  ;  lune,  qu'il  appelait  Hygie,  représente  tous  les  piincipes  de 
la  salubrité  et  de  l'hygiène  soigneusement  appliqués  ;  l'autre,  Noson, 
correspond  tout  au  contraire  à  l'agglomération  populeuse  où  font 
défaut  les  moindres  notions  hygiéni{[ues. 

M.  Trélat  faisait,  d'une  façon  lumineuse,  l'exposé  de  tous  les  bien- 
faits dont  jouissent  les  Hygiens,  mais  nous  n'en  voulons  retenir  que 
ce  qu'il  dit  à  propos  de  l'eau.  Les  habitants  de  cette  ville  idéale 
accordent  une  prédileclion  toute  particulière  à  leurs  sources  :  c'est 
(lu'elL's  se  trouvent  dans  les  meilleures  conditions  pour  fournir  une 
eau  pure.  Elles  sont  sur  les  bords  des  bois,  en  haut  des  collines  qui 
dominent  Ilyfjie,  entre  le  roc  qui  affleure  aux  flancs  de  ces  collines 
et  les  sables  qui  le  surmontent.  Sous  les  bois,  le  sable  s'e^t  couvert 
d'humus,  produit  des  détritus  végét  lux  et  des  cadavres  des  insectes 
locaux  ;  quand  les  pluies  arrivent  et  ({u'elles  imbibent  la  niasse  du 
sol  forestier,  il  est  vrai  qu'elles  se  salissent  en  traver^aat  cet  humus, 
mais  un  premier  avantage  consiste  en  ce  qu'elles  s'emmagasinent  et 
ne  s'écoulent  que  peu  à  peu;  de  plus,  elles  descendent  bientôt  dans 
les  pores  du  sable.  Là,  elles  rencontrent  des  organismes  bienfaisants, 
des  saprogènes,  aussi  petits  qu'innombrables,  qui  dépouillent  ces 
e;uix  de  leurs  impuretés,  et  (juand  elles  reparaissent  au  jour,  à  l'af- 
flenrement  du  roc,  ce  sont  de  véritables  eaux  de  source,  fraîche?, 
claires  et  limpides. 

M.  Trélat  in>istesurce  point  que  l'eau  pure  constitue  un  des  pre- 
miers desiderata  pour  Ilygic^  la  ville  idéale,  au  puint  de  vue  de  !a 
salubrité,  et  en  général  pour  toutes  les  agglomérations  petites  ou 
grandes,  pour  la  chaumière  aussi  bien  que  pour  le  palais.  11  faut  bien 
dire  du  reste  que  le  rationnement' en  eau  est  une  des  choses  non 
seulement  les  plus  mauvaises,  les  plus  tnalsaines,  mais  encore  les 
plus  pénibles.  Les  Parisiens  s'en  sont  aperçus  une  fois  de  plus,  comme 
nous  le  disions  tout  à  l'heure,  cet  été  même,  alors  que  ceux  qui  sont 
payés  chèrement  pour  assurer  le  service  des  eaux,  les  accusaient  de 
boire  beaucoup  trop,  au  lieu  de  s'accuser  eux-mêmes  d'impéritie 
pour  n'avoir  pas  su  installer  un  service  des  eau.x  que  ne  désorganise 
pas  la  moindre  sécheresse. 

Bien  entendu,  nous  ne  faisons  point  de  difficulté  de  reconnaître 
que  l'alimentation  d'une  grande  ville  nécessite  des  approvisionne- 
ments considérables  :  nous  n'en  vomirions  pour  preuve  que  quelques 
statistiques  empruntées  aux  publications  américaines.  Chicago,  par 

T.    XXIV.    —    DÉCEMBRE  ,1895.  24 


mO  JOURNAL    DES    ECONOMISTES. 

exemple,  peut  probablement  revendiquer  l'honneur  d'être  la  ville  du 
monde  qui  consomme  le  plus  d'eau  :  tandis  que  la  consommation  de 
Londres  n'a  certainement  pas  dépassé  900.000  mètres  cubes  par 
jour  en  1894,  elle  a  été  de  920.000  mètres  pour  la  Reine  des  Lacs, 
ce  qui  correspond  à  environ  575  litres  par  habitant  :  il  est  vrai  que 
cette  eau,  entièrement  empruntée  au  lac  Michigan  par  huit  machi- 
nes élévatoires,  est  polluée  par  le  déversement  des  égouts  de  la 
ville,  et  que  la  fièvre  typhoïde  est  d'une  fréquence  déplorable  à  Chi- 
cago. L'abondance  est  suffisante,  mais  il  faudrait  unir  la  qualité  à 
la  quantité.  Si  nous  considérons  New-York,  nous  voyons  que  le  total 
de  l'eau  consommée  journellement  est  de  706.000  mètres  cubes,  qui 
lui  arrivent  par  des  aqueducs,  ce  qui  fait  365  litres  par  habitant  ;  à 
Philadelphie,  le  chifTre  global  est  légèrement  supérieur,  et  comme  la 
population  fr;st  bien  inférieure,  on  ne  s'étonnera  pas  que  la  consom- 
mation par  lête  soit  bien  plus  forte  :  elle  atteint  616  litres. 

On  affirme  que  ces  consommations  considérables  correspondent  à 
un  réel  gaspillage,  mais  du  m.oins  les  habitants  de  ces  villes,  en 
échange  de  leurs  impositions,  reçoivent-ilà  l'eau  en  abondance.  Il 
n'y  a  pas  du  reste  que  les  grandes  villes  qui,  aux  Etats-Unis,  jouis- 
sent de  cet  avantage,  et  des  agglomérations  de  deuxième  et  de 
troisième  ordre  sont  dans  le  même  cas. 

La  France  est  loin  de  suivre,  autant  qu'il  le  faudrait,  ce  bon 
exemple  :  aussi  est-ce  une  raison  de  pins  pour  signaler  une  heureuse 
initiative  que  viennent  d'avoir  les  habitants  d'une  petite  ville  du 
Jura.  Nous  voulons  parler  de  Ballaigues,  située  à  800  mètres  d'alti- 
tude, sur  un  coteau  qui  plonge  brusquement  dans  les  gorges  de 
rOrbe  ;  cette  localité  possédait  quelques  fontaines  publiques, 
comme  beaucoup  de  ces  villes  et  villages  de  la  région  jurassienne, 
mais  ne  donnant  qu'un  débit  insuffisant  en  été,  et  surtout  quand 
arrivent  des  consommateurs  supplémentaires,  sous  la  forme  de 
familles  étrangères  venant  s'installer  comme  locataires  chez  l'ha- 
bitant. Peut-être  même  est-ce  le  désir  d'attirer  cette  clientèle  étran- 
gère plutôt  que  l'entente  des  vrais  intérêts  hygiéniques  de  la  popu- 
lation fixe,  qui  a  décidé  les  habitants  de  Ballaigues  à  faire  appel 
aux  ressources  de  l'art  de  l'ingénieur. 

Toujours  est-il  que  nous  ne  pourrions  manquer  sans  injustice  de 
parler  du  louable  esprit  d'entreprise  qu'ils  viennent  de  mont  rer.l  Is  ont, 
du  reste,  près  d'eux  l'exemple  remarquable  donné  par  La  Ghaux-de- 
Fonds,  qui  a  fait  installer  de  magnifiques  travaux  dans  la  vallée 
de  la  Reuse  pour  assurer  son  alimentation  d'eau.  Ballaigues  était 
bien  partagée  en  ce  sens  qu'elle  possède  dans  son  proche  voisinage, 
au  pied  de  son  coteau,  une  rivière   qui  peut  lui  fournir  en  abon- 
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dance  une  eau  parfaitement  salubre  •  c'est  l'Orbe,  qui  a  un  débit 
3sst;z  considérable  grossi  à  cbaque  pas  par  des  sources  jaillissant  au 
milieu  même  des  roches  de  ses  rives.  C'est  enfin  une  forte  rivière 
qui  peut  fournir  la  force  motrice  à  dinripo.rtantes  usines.  Mais  il  faut 
bien  dire  que  si  TÛrbe  est  dans  le  proche  voisinage  de  Ballaigues, 
elle  en  est  relativement  loin  dans  le  sens  vertical,  car  elle  coule  à 
300  mètres  au-dessous  des  maisons  les  plus  basses.  D'autre  part,  le 
village  lui-même  est  étage  sur  le  flanc  de  «on  coteau,  de  sorte  qu'il 
y  a  une  difl"érence  de  niveau  de  100  mètres  au  moins  entre  les 
maisons  du  haut  de  la  ville  et  celles  du  bas  :  mieux  valait  donc  ne 
pas  comprimer  uniformément  toute  l'eau  à  une  forte  pression,  néces- 
saire pour  les  rues  les  plus  élevées,  mais  non  point  pour  la  partie 
inférieure  de  l'agglomération.  C'eût  été  dépenser  de  la  force  inuti- 
lement et  s'imposer  sans  raison  une  canalisation  très  résistante  pour 
toute  la  distribiition  :  on  a  donc  construit  deux  réservoirs,  lun 
situé  à  408  mètres  d'altitude  et  dune  contenance  de  12  mètres  cubes, 
l'autre,  de  500  mètres  cubes,  à  320  mètres  seulement  de  hauteur 
au-dessus  de  la  rivière.  Ces  réservoirs  sont  taillés  dans  le  roc,  et  il 
est  impossible  qu'ils  viennent  à  se  rompre,  ce  qui  n'était  pas  une 
précaution  inutile.  Il  y  a  deux  séries  de  pompes,  l'une  envoyant 
l'eau  dans  le  réservoir  supérieur,  l'autre  la  refoulant  à  l'étage 
au-dessotis. 

Il  a  suffi  de  construire  dans  la  rivière  un  canal  de  dérivation  de 
300  mètres  de  long  :  cela  donne  une  chute  de  7  mètres  et  une  puis- 
sance de  120  chevaux;  cette  chute  actionne  une  turbine  et  celle-ci 
commande  la  double  série  de  pompes  qui  refoulent  toutes  ensemble 
un  volume  de  19  litres  à  la  seconde.  Bien  entendu,  comme  on  tenait 
à  se  procurer  de  leau  absolument  pure  et  salubre,  on  n'a  pas  voulu 
la  prendre  dans  la  rivière  même  :  on  a  capté  des  sources  au  sortir 
du  rocher,  avant  qu'elles  se  jettent  dans  l'Orbe,  et  on  les  a  fait 
arriver  dans  un  bassin  où  les  prennent  les  pompes. 

C'est  par  elle-même  que  la  commune  de  Ballaigues  est  arrivée  à 
créer  celte  installation  vraiment  intéressante  :  par  des  souscriptions 
et  des  emprunts  elle  a  réuni  le  capital  nécessaire  de  120.000  francs  ; 
il  est  vrai  qu'elle  s'est  endettée  de  plus  de  200  francs  par  tète 
d'habitant,  mais  ce  sont  là  des  fonds  engagés  d'une  façon  fort  pro- 
fitable. C'est  qu'en  effet  les  habitants  de  cette  petite  ville  possèdent 
une  alimentation  que  plus  d'un  grand  centre  est  en  droit  de  leur 
envier  :  l'usine  hydraulique  installée  sur  l'Orbe  fournit  journelle- 
ment 3.000  litres  par  habitant,  et  ce  qu'il  y  a  de  particulièrement 
intéressant,  c'est  que  l'eau  ainsi  fournie  en  abondance  et  sous  pres- 
sion donne  la  force  motrice  à  bon  marché,  si  bien  que  dès  mainte- 
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nant  l'on  emploie  des  moteurs  domestiques,  servant  notamment  au 
battage  des  céréales. 

Naturellement  Baliaigues  jouit  d'une  situation  fort  lieureuse,  en  ce 
sens  qu'elle  possède  l'eau  pure  à  proximité,  en  même  temps  qu'une 
force  naturelle  pour  l'élever  et  la  comprimer;  mais,  au  point  de  vue 
de  la  force  motrice  du  moins,  on  peut  en  général  trouver  une  bonne 
solution  pour  l'alimentation  en  eau  potable  au  moyen  des  moteurs  à 
gaz  ou  à  pétrole. 

Nous  avons  déjà  parlé  de  ces  machines,  nrincipalement  des 
moteurs  à  gaz,  et  nous  asons  indiqué  les  services  qu'ils  sont  en  état 
de  rendre.  Précisément  un  ingénieur  allemand,  M.  Munzel,  a  fait  à 
ce  sujet  une  communication  fort  intéressante  devant  l'Association 
des  ingénieurs  de  Cologne,  communication  à  laquelle  nous  allons 
faire  des  emprunts. 

Bien  enteridu,  ces  appareils  sont  particulièrement  précieux  dans 
les  petites  villes  et  dans  les  petites  installations  hydrauliques  dont 
elles  ont  besoin  et  devant  lesquelles  on  hésite  bien  souvent  pour 
ne  pas  recourir  à  des  aménagements  mécaniques  coûteux.  Aussi 
assez  nombreux  sont  les  centres  qui  commencent  à  recourir  à  ces 
moteurs  pour  leur  alimentation  en  eau;  nous  devons  nous  conten- 
ter de  citer  quelques  exemples  :  celui  de  la  ville  de  Duren,  qui, 
eu  18S4,  employa  des  moteurs  à  gaz  pour  sa  nouvelle  installation 
d'eau,  ou  encore  celui  de  Quedlinburg,  qui,  la  même  année,  rem- 
plaçait une  machine  à  vapeur  par  un  moteur  à  gaz  pour  une  appli- 
cation du  même  genre.  C'était  ensuite  Rottwill  et  Coblentz,  Furth 
et  Peina,  Garlsruhe  et  Munster,  cette  dernière  ville  employant  du 
i2:az  fabriqué  spécialement  pour  les  moteurs  de  l'usine  hydraulique. 
A  Carlsruhe  il  y  a  un  point  particulier  à  noter,  c'est  qu'on  a  annexé 
un  moteur  à  gaz  à  la  machine  à  vapeur  qu'on  possédait  déjà,  afin 
de  répondre  à  une  augmentation  des  besoins  :  cette  installation  nou- 
velle a  pu  se  faire  dans  la  salle  même  de  l'appareil  à  vapeur,  et 
tout  le  système  fonctionne  sous  la  surveillance  d'un  seul  mécanicien. 

Nous  pourrions  encore  signaler  nombre  d'autres  aménage- 
ments de  ce  genre,  comme  ceux  de  Leer,  de  Trenen,  de  Gôttingen, 
de  Constance,  de  Wolfenbuttel;  bien  entendu  nous  ne  pouvons 
entrer  dans  des  détails  mécaniques  qui  n'auraient  d'intérêt  réel  que 
pour  des  techniciens,  et  d'ailleurs  ce  que  nous  avons  dit  dans  un 
Mouvement  aniérieav  des  moteurs  à  gaz  peut  s'appliquer  à  ces  usines. 
Quant  aux  moteurs  à  pétrole  utilisés  pour  l'élévation  d'eau,  nous 
pouvons  indiuuer  rétablissement  de  la  petite  ville  de  llothtnburg, 
celui  de  llohenstein,  où  l'on  élève  25  mètres  cubes  à  l'heure  à 
51  mètres  de  hauteur. 
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Sans  insister  davantage  sur  ces  exemples  qui  sont  encore  bien 
plus  nombreux  que  ceux  que  nous  avons  pu  citer,  nous  donnerons 
quelques  chiffres  qui  préciseront  assez  bien  l'idée  qu'il  faut  se  faire 
de  cet  emploi  des  moteurs  à  gaz  ou  à  pétrole.  A  Quedlinburg  l'élc- 
-vation  de  l'eau  par  la  vapeur  coûtait  24  francs  de  combustible  pour 
1.000  mètres  cubes  élevés,  taudis  qu'avec  le  gaz  la  dépense  corres- 
pondante tombe  à  13  francs  ;  le  rendement  en  eau  montée  par 
mètre  cube  de  gaz  a,  du  reste,  augmenté  considérablement,  de 
50  p.  100  environ,  depuis  qu'on  a  perfectionné  les  installations  et 
choisi  des  moteurs  mieux  appropriés. 


Nous  avons  eu  souvent  l'occasion  d'insister  sur  le  rôle  précieux 
que  joue  l'électricité  pour  l'utilisation  et  le  transport  à  distance  des 
forces  naturelles  :  une  chute  d'eau  se  présente,  on  la  fait  agir  sur 
une  turbine  qui  elle-même  commande  une  machine  dynamo-électri- 
que, et  celle-ci  produit  un  courant  électrique.  Ce  courant  est  envoyé 
au  moyen  d'un  fil  à  une  ou  plusieurs  usines,  situées  parfois  à  des 
kilomètres  de  distance,  à  des  consommateurs  de  toute  sorte,  et  à 
son  arrivée  il  est  employé  à  faire  tourner  des  moteurs  électriques, 
qui  donnent  le  mouvement  aux  appareils  les  plus  divers. 

Mais,  en  dehors  de  ces  transports  proprement  dits  à  longue  dis- 
tance, il  peut  être  bien  souvent  précieux  de  transformer  la  force 
motrice  en  électricité  poiir  la  distribuer  à  des  outils,  à  des  instru- 
ments de  tout  genres  dans  l'intérieur  même  d'une  usine  :  il  faut,  en 
un  mot,  recourir  aux  transmissions  électriques. 

Quiconque  a  visité  la  moindre  usine,  y  a  vu  des  arbres  métalliques 
s'allonger  au-dessous  des  plafonds  :  sur  ces  arbres  sont  fixées, 
calées,  des  poulies  multiples  sur  lesquelles  passent  des  courroies. 
Ce  sont  des  arbres  de  transmission  qui,  en  un  de  leurs  points, 
reçoivent  la  force  motrice  produite  par  la  machine  à  vapeur  de 
l'usine,  et,  au  moyen  des  différentes  poulies  et  courroies,  la  dis- 
tribuent aux  outils  répartis  dans  les  ateliers.  On  ne  se  contente 
pas,  du  reste,  de  ces  simples  arbres  horizontaux,  il  faut  aussi  des 
arbres  verticaux,  des  pignons,  des  engrenages,  pour  répondre  aux 
besoins  multiples  de  la  distribution  de  force  motrice,  et  tout  cela 
encoù.bre  les  usines,  est  d'une  complication  coûteuse  et  dangereuse, 
les  ouvriers  étant  constamment  exposés  à  frôler  quelqu'une  de  ces 
transmissions  et  à  se  laisser  saisir  par  elles. 

D'ailleurs,  il  ne  faudrait  pas  croire  qu'elles  rendent  tout  ce  qu'on 
leur  donne,  et  que  la  force  qu'elles  distribuent  soit  équivalente  à 
celle  qu'elles  reçoivent  des  machines  motrices  :  les  arbres  frottent 
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sur  leurs  appuis,  leurs  paliers,  les  courroies  frottent  sur  les  poulies, 
les  engrenages  frottent  les  uns  contre  les  autres,  et  en  dépit  de  tout 
le  soin  qu'on  peut  mettre  à  huiler  ces  surfaces  métalliques,  les  nom- 
breux l'rottements  que  nous  venons  d'indiquer  absorbent  une  puis- 
sance énorme.  Aussi,  quels  que  soient  leur;?  perfectionnements,  les 
transmissions  mécaniques  comme  nous  l'avons  déjà  dit  coûtent  cher, 
sont  encombrantes,  dangereuses,  et  ces  inconvénients  particulière- 
ment graves  dans  les  grandes  usines,  ont  amené  à  chercher  autre 
chose,  et  à  imaginer  les  transmissions  électriques.  Encore  pourrions- 
nous  ajouter  une  considération  qui  a  bien  son  prix  en  matière  indus- 
trielle, surtout  dans  certaines  industries,  comme  les  tissages  par 
exemple  :  c'est  que  la  transmission  mécanique  est  forcément  sale, avec 
les  projections  d'huile  qu'elle  entraîne,  tandis  que  le  câble  électrique 
court  dans  l'atelier  sans  aucun  ir  convénient  sur  son  passage;  il  tient 
aussi  peu  déplace  que  possible,  tandis  que  les  courroies,  les  arbres, 
obscincissent  considérablement,  arrêtent  la  lumière  et  même  l'air. 

Il  est  évident  que  nous  ne  pouvons  développer  ici  le  côté  techni- 
que pur  de  la  question;  mais  nous  voulons  donner  quelques  chiffres 
qui  se  comprendront  aisément  et  qui  ont  leur  éloquence.  Les  Asso- 
ciations des  propriétaires  d'appareils  à  vapeur  ont  soumis  le  pro- 
blème à  une  sérieuse  étude,  en  cherchant  la  force  que  peuvent  ab- 
sorber les  transmissions  mécaniques,  autrement  dit  la  perte  de  force 
motrice  qu'entraîne  l'emploi  de  ce  système,  et  ils  sont  arrivés  à 
cette  conclusion  que  cette  dilapidation  atteint  le  plus  souvent  30, 
40  et  50  p.  100,  et  que  fréquemment  elle  dépasse  le  chiffre  énorme  de 
60  p.  100;  il  est  vrai  qu'elle  tombe  parfois  à  10  p.  100,  mais  c'est 
tout  exceptionnel,  et  les  cas  sont  bien  rares  où  le  travail  et  par  con- 
séquent le  charbon  absorbés  simplement  pour  faire  tourner  les  ar- 
bres, les  pignons,  les  poulies,  ne  dépasse  pas  25  p.  100  du  travail 
produit  et  du  charbon  brûlé  par  la  machine  à  vapeur.  Ces  pertes 
sont  d'autant  plus  sensibles  qu'on  ne  travaille  pas  à  pleine  charge, 
c'est-à-dire  que  tous  les  outils  ne  sont  pas  mis  en  mouvement  simul- 
tanément,ce  qui  arrive  constamment  dans  une  usine  :  si,  par  exem- 
ple, une  machine  pouvant  fournir  une  puissance  motrice  de  1.000 
chevaux-vapeur  n'est  employée  qu'à  donner  une  force  de  250  che- 
vaux, comme  en  tout  état  il  faut  faire  tourner  la  série  des  arbres  de 
transmission,  son  travail  utile  sur  les  outils  ne  sera  plus  que  de 
17  p.  100  du  travail  effectif  qu'elle  fournit  par  elle-même.  Au  con- 
traire, dans  ces  conditions  si  défavorables,  le  rendement  avec  des 
transmissions  électriques  sera  encore  de  plus  de  54  p.  100. 

Nous  n'insisterons  pas  outre  mesure  sur  les  avantages  de  ce  sys- 
tème de  transmission  relativement  nouveau,  mais  nous  nous  réser- 
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vons  de  donner  quelques  exemples  hien  typiques,  et  nous  ferons 
remar(iuer  encore  que,  pour  éviter  les  inconvénients  très  graves  de 
transmissions  mécaniques  d'une  grande  longueur,  on  a  souvent  été 
obligé  de  subdiviser,  dans  les  usines  importantes,  les  machines  pro- 
duisant la  force  motrice,  de  manière  à  les  rapprocher  du  lieu  d'em- 
ploi. Mais  dans  ce  cas  on  arrive  à  dépenser  beaucoup  plus,  non 
seulement  en  frais  d'installation,  mais  encore  en  personnel,  car  il 
faut  des  mécaniciens  dilVérents  pour  les  diverses  machines,  alors 
qu'un  personnel  unique  sudirait  à  plusieurs  générateurs  disposés 
côte  à  côte  dans  un  même  bâtiment.  Et  puis  on  consomme  plus  de 
combiistible  pour  plusieurs  petites  chaudières  que  pour  une  grande 
donnant  le  même  eiïet. 

Nous  avons  promis  des  exemples;  nous  ne  pouvons  point,  du 
reste,  indiquer  tous  ceux  qui  soni  déjà  parvenus  à  notre  connais- 
sance, car  ils  se  multiplient  chaque  jour,  ce  qui  est  bien  une  preuve 
des  services  (|ue  rendent  ces  dispositifs  électriques. 

Pour  citer  des  applications  qui  touchent  Paris  même,  nous  signa- 
lerons le  cas  des  ateliers  de  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  du 
Nord  à  Saint  Ouen-les-Docks,  ou  celui  des  ateliers  militaires  de 
Puteaux.  Les  grands  établissements  Weyher  et  Richemond,  à  Pan- 
tin, ont  fait  récemment  une  installation  très  complète  de  transmis- 
sions électriques,  en  utilisant  le  courant  à  la  fois  pour  la  distribu- 
tion de  la  lumière  et  delà  force  motrice.  Dans  les  usines  en  question 
on  rencontrait  dans  les  transmissions  delà  force  la  plupart  des  in- 
convénients dont  nous  avons  parlé  plus  haut,  d'autant  que  ces  ate- 
liers occupent  une  surface  de  25.000  mètres  carrés  et  sont  formés 
de  plusieurs  corps  de  bâtiments  séparés  :  il  fallait  toute  une  série 
de  poulifs,  de  courroies,  quelques-unes  des  transmissions  devant 
même  se  faire  souterrainement.  On  avait  du  répartir  la  production 
de  la  force  motrice  entre  3  machines  :  on  a  pu  les  remplacer  par  une 
machine  unique.  D'une  part,  elfe  alimente  60  lampes  à  arc  ;  d'autre 
part,  elle  envoie  de  tous  côtés,  dans  les  divers  ateliers,  le  courant 
qui  commande  des  moteurs  auxquels  les  outils  et  appareils  méca- 
niques sont  accouplés.  Une  des  applications  fort  intéressantes  est  la 
mise  en  mouvement  d'un  pont  roulant  analogue  à  ceux  qu'on  avait 
installés  en  1889  dans  la  galerie  des  machines,  mais  d'un  type  plus 
perfectionné.  Cela  pourrait  même  faire  l'objet  d'une  étude  spéciale, 
les  appareils  de  levage,  grues,  ponfs-roulants,  etc.,  se  manœuvrant 
à  merveille  au  moyen  du  courant  ciictrique. 

Dans  une  toute  autre  partie  de  la  France,  nous  signalerons  l'ins- 
tallation de  distribution  électrique  de  la  force  motrice  faite  dans 
l'usine  Ilenrion,  de  Nancy  :  des  conducteurs  partoit  de  la  machine 
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dynamo  commandée  par  l'appareil  à  vapeur  pour  traverser  tous  les 
ateliers,  mettant  en  mouvement  aussi  bien  une  grue  que  des  scies  à 
ruban,  des  scies  circulaires,  des  ventilateurs  de  toute  puissance, 
distribuant  l'énergie  électrique  à  des  appareils  pour  le  chauiïagc 
des  tôles,  à  des  fers  à  souder,  ou  même  à  des  chauiïeretics  que 
les  ouvriers  trouvent  bien  précieuses  durant  l'hiver;  le  courant 
sert  même  à  envoyer  l'iieure  dans  toutes  les  parties  de  l'usine. 
A  Lunéville,  nous  trouvons  une  installation  aussi  intéressante  dans 
les  ateliers  de  MM.  Dietrich  et  Cie  :  ici  Von  actionne  à  distance 
les  machines-outils  d'une  scierie  distante  de  200  mètres  de  la 
dynamo  génératrice,  une  pompe  installée  à  700  mètres  et  enfin  un 
ventilateur. 

Si  nous  visitions  les  carrières  d'Enville,  qu'exploitent  MM.  Civet, 
Crozet,  Gauthier  et  Cie,  nous  pourrions  admirer  une  utilisation  bien 
curieuse  également  de  la  transmission  de  la  force  sous  la  forme 
d'électricité.  Il  s'ag-it  de  commander  ce  qu'on  appelle  des  tran- 
chcuses,  c'est-à-dire  essentiellement  des  sortes  de  ciseaux  roulant 
sur  les  bancs  de  pierre  pour  les  sectionner  en  blocs;  autrefois  cha- 
cune de  ces  trancheuses  était  munie  d'un  petit  moteur  à  vapeur, 
cela  compliquait  les  choses  et  coûtait  fort  cher.  Maintenant  on  dé- 
place comme  on  le  veut  la  trancheuse,  qui  reste  toujours  reliée  par 
un  fil  conducteur  souple  à  l'usine  centrale  de  production  de  courant. 

Ne  voilà-t-il  pas  encore  un  autre  exemple  bien  typique,  qui  mon- 
tre le  parti  qu'on  peut  tirer  de  l'électricité  pour  les  applications  les 
plus  diverses?  Dernièrement  notre  savant  confrère,  M.  Dumont, 
signalait  l'installation  de  distribution  de  force  par  l'électricité  iaite 
dans  l'établissement  vinicole  de  MM.  Pech  et  Baudoin  à  Abziza, 
dans  la  province  d'Alger.  Le  courant  va  dans  les  pressoirs,  dans 
les  chais,  dans  les  magasins  :  il  commande  une  grue  qui  décharge 
le  raisin  amené  au  fouloir,  il  met  en  mouvement  les  pressoirs,  les 
pompes  de  circulation  du  moût  ou  celles  qui  assurent  le  transvase- 
ment des  vins. 

Nous  aurions  encore  bien  d'autres  exemples  à  citer,  à  l'étranger 
surtout;  mais  qu'il  nous  suffise  de  dire  que  l'électricité  donne  pleine 
satisfaction  dans  tous  les  cas  où  on  l'emploie  de  la  sorte,  et  qu'elle 
est  appelée  à  rendre  de  grands  services,  et  notamment  à  augmenter 
la  sécurité,  à  éviter  les  accidents  dans  les  ateliers. 


Quelles  que  soient  les  crises  que  soulève  forcément  l'introduction 
des  machines  dans  telle  ou  telle  industrie,  quelles  que  soient  les 
réclamations  qui  se  produisent  dans  les  milieux   ouvriers  et  même 
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dans  les  milieux  soi-disant  éclairés  quand  un  perfectionnement  à 
une  machine  qielcunque  vient  diminuer  la  besogne  purement  ma- 
térielle et  le  plus  souvent  très  fatigante  à  laquelle  était  auparavant 
astreint  le  Iravailleur,  on  semble  assez. généralement  comprendre 
quel  rôle  précieux  jouent  les  engins  mécaniques  au  point  de  vue 
du  bien-être  général. 

Quand  on  fait,  et  à  juste  litre,  bon  marché  du  fameux  argument 
de  la  surproduction,  on  ne  peut  que  se  réjouir  de  voir  les  appareils 
perfectionnés  faire  à  la  douzaine  et  à  grande  vitesse  ce  que  l'artisan 
d'autrefois  faisait  péniblement,  lentement  par  unité,  (^est  là  une 
transformation  merveilleuse,  ei  qu'on  n'apprécie  pas  dans  toute  son 
étendue  quand  on  ne  s'occupe  point  quelque  peu  de  technicité.  On 
en  trouve  une  preuve  bien  élo(|uente  dans  une  industrie  spéciale 
a[)partenant  à  la  grande  catégorie  des  industries  du  vêtement:  nous 
voulons  dire  la  bonneterie,  qui  livre  à  la  consommation  d'innom- 
brables objets  en  tricot  de  laine,  de  coton,  de  soie. 

Quelque  intéressante  qu'elle  puisse  être,  il  serait  complètement 
hors  de  propos  de  faire  Ihistorique  de  cette  industrie  ;  mais  nous 
pouvons  du  moin^  rappeler  qu'en  1806  on  était  déjà  très  (1er  des 
métiers  à  maille  fixe  et  des  métiers  à  chaînette  ;  puis,  en  18  >5,  l'in- 
vention du  métier  circulaire  permettait  de  fabriquer  les  objets  les 
plus  divers,  gilets,  camisoles,  jupons,  etc., coupés  à  la  pièce.  Enfin, 
depuis  une  quinzaine  d'années,  le  progrès  accompli  dans  les  métiers 
à  bonneterie  a  été  vraiment  extraordinaire  :  on  distingue  trois 
sortes  de  métiers  circulaires  donnant  des  cylindres  de  tricot  d'une 
élasticité  variée  ;  puis  les  métiers  droits,  rendus  automatiques  et 
tricotant  simultanément  sur  un  certain  nombre  de  pièces  par  une 
impulsion  unique.  Ces  métiers  font  des  bas  avec  les  (ormes  voulues, 
tout  comme  la  main  pourrait  les  produire,  le  rôle  de  l'homme  se 
bornant  à  la  surveillance  :  un  de  ces  métiers  automatiques,  surveillé 
par  un  seul  ouvrier,  fabricpie  en  douze  heures  90  à  120  bas,  tandis 
que  l'ancien  métier  classique,  où  l'ouvrier  avait  un  rôle  actif,  n'en 
produisait  que  5  à  6  dans  le  même  temps.  Et  nous  pourrions  citer 
d'autres  métiers,  tels  que  le  circulaire  simplifié,  où  la  rapidité  des 
organes  et  la  productivité  sont  encore  augmentées. 

Mais  quelques  chiiïres  vont  pour  ainsi  dire  faire  toucher  du  doigt 
l'importance  des  perfectionnements  successifs  de  ces  métiers. 

On  considère  généralement  que  la  tricoteuse  la  plus  habile  fera 
150  à  200  mailles  pendant  que  l'ancien  métier  droit,  qu'on  appelle 
métier  français,  où  l'ouvrier  développe  toute  sa  force  en  travaillant 
des  pieds  et  des  mains,  fait  5.400  mailles  ;  on  voit  quel  progrès  a 
constitué  déjà  ce  métier  pourtant  très  simple.  E.xaminons  un  métier 


378  JOURNAL  DES   ÉCONOMISTES. 

droit  automatique  à  divisions  multiples  :  il  fournira  dans  la  même 
unité  de  temps  plus  de  45.000  mailles,  et  ce  sera  encore  mieux,  à 
peu  près  50.000,  avec  le  métier  circulaire  «  à  mailleuses  )i.  Mais 
c'est  bien  autre  chose  avec  les  métiers  les  plus  perfectionnés.  Le 
chiffre  correspondant  de  mailles  est  de  240.000  pour  le  métier  à 
chaînes  et  à  aiguilles  articulées,  de  340.000  pour  le  métier  à  ai- 
guilles articulées  «  et  à  chutes  multiples  »  ;  et  enfin  on  donne  le 
chifTre  vraiment  formidable  de  480.000  pour  le  métier  circulaire  à 
aiguilles  articulées  «  à  double  fonture  n. 

Ce  perfectionnement,  qui  est  si  manifeste  en  la  matière  que  nous 
étudiions  à  l'instant,  s'est  fait  sentir  à  peu  près  en  tout  ordre  d'in- 
dustries, et  ce  serait  certainement  utile  à  bien  des  titres  que  de 
montrer  comment  la  machine  a  révolutionne  la  production,  pour  le 
plus  grand  bien  de  tous.  Les  progrès  des  métiers  sont  du  reste  in- 
cessants, bien  qu'à  l'heure  actuelle  ils  affectent  une  allure  plus 
lente,  les  perfectionnements  ne  pouvant  plus  guère  porter  que  sur 
des  questions  de  détail. 

Toutefois,  lesjonrnaux  des  États-Unis  (pays  où  la  machine  a  pris 
un  rôle  absolument  prépondérant  qui  nous  est  inconnu)  annoncent 
qu'une  nouvelle  révolution  technique  est  sur  le  point  de  se  produire 
dans  le  tissage  des  cotons.  On  doit  savoir,  pour  en  avoir  vu  fonc- 
tionner au  moins  dans  les  expositions,  que  les  métiers  à  tisser  tels 
qu'on  les  fait,  même  les  plus  perfectionnés,  n'ont  jamais  qu'une 
bobine  de  fil  :  toutes  les  cinq  à  dix  minutes  en  moyenne  un  ouvrier, 
ou  souvent  une  otivrière,  place  une  bobine  pleine  sur  le  support  ad 
hoc,  après  avoir  bien  entendu  arrêté  le  métier,  sort  la  navetti  de 
son  logement,  enfile  le  fil,  puis  replace  la  navette  et  remet  en  mou- 
vement. Cette  opération  demande  naturellemL-nt  un  certain  temps, 
et  la  perte  est  d'autant  plus  sensible  que  l'opération  se  renouvelle  à 
chaque  instant;  de  plus,  l'ouvrier  duit  toujours  avoir  l'œil  sur  son 
métier  pour  s'assurer  qu'un  fil  ne  vient  pas  à  casser,  car  alors  il 
lui  faut  immédiatement  arrêter  la  marche.  On  comprend  que  dans 
ces  conditions  le  travailleur  est,  pour  une  double  raison,  constam- 
ment absorbé  par  son  travail,  et  qu'en  outre  le  tissage  se  fait  d'une 
façon  relativement  lente,  qui  aurait  pourtant  pleinement  satisfait 
nos  grands-pères,  mais  qui  est  susceptible  d'une  réelle  amélioration. 
11  paraît  que  cette  amélioration  est  aujourd'hui  un  fait  accompli. 

En  effet,  la  presse  technique  américaine,  notamment  le  «  Yarn 
and  CloUi  »,  organe  de  l'association  américaine  des  travailleurs  de 
l'industrie  textile,  annonce  qu'on  vient  de  lancer  définitivement  un 
métier  véritablement  extraordinaire  appelé  «  Northrop  Loom  »  du 
nom  de  James  II.  Northrop,  qui  y  a  apporté  les   plus  sérieux  per- 
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fectionnements  ;  un  second  mécanicien,  Charles  S.  Coper,  a  con- 
tribue à  rachèvement  de  cet  appareil  par  une  invention  dont  nous 
parlerons  tout  à  l'heure. 

La  disposition  de  première  importance  par  laquelle  cette  machine 
diiïère  des  métiers  actuels,  c'est  qu'elle  possède  un  bobinoir  central, 
autrement  dit  un  magasin  qui,  une  fois  pleui,  renferme  11  bobines; 
mais,  ce  qui  fait  le  prix  de  cette  disposition,  c'est  que,  dès  que  la 
bobine  dont  le  fil  avait  été  tout  d'abord  enfilé  dans  la  navette  vient 
à  s'épuiser,  celle-ci  reçoit  autouiaticpiement  une  nouvelle  bobine  : 
c'est-à  dire  que  le  fil  de  la  bobine  voisine  de  celle  qui  est  épuisée 
vient  s'enfiler  de  lui-même,  et  cela  bien  entendu  en  plein  fonction- 
nement, au  moyen  d'un  mécanisme  dont  nous  ne  possédons  pas 
encore  tous  le»  détails,  mais  qui  est  certainement  une  merveille  de 
précision.  Ainsi,  au  début  de  la  journée  de  travail,  le  «  Northrop 
Looni  »  est  pourvu  d'un  même  coup  de  14  bobines,  et  pendant  que 
ces  14  bobines  se  dévident  successivement  on  n'a  plus  à  arrêter  la 
marche  pour  alimenter  et  enfiler  la  navette  ;  de  ce  fait  on  perd 
14  fois  moins  de  temps  et  la  production  est  multipliée  d'autant. 
Nous  pourrions  ajouter,  car  ces  préoccupations  humanitaires, 
comme  on  dit,  se  font  jour  même  dans  le  cœur  de  roc  d'un  écono- 
miste, que  l'ouvrier  voit  sa  peine  considérablement  amoindrie,  la 
machine,  comme  toujours,  diminuant  son  labeur  matériel. 

Mais  il  y  a  encore  autrs  chose,  et  cette  autre  cho«e  est  due  à 
Coper.  Dès  qu'un  fil  de  la  chaîne  casse,  ou  dès  que  le  fil  s'échappe 
de  la  navette,  ou  lorsque  toutes  les  bobines  du  réservoir  sont  épui- 
sées, ou  enfin,  qu'un  dérangement  quelconque  se  produit,  qui  ne 
pourrait  être  dans  les  métiers  usuels  constaté  que  grâce  à  l'atten- 
tion de  l'ouvrier,  le  métier  s'arrête  automatiquement.  La  cessation 
même  de  la  marche  avertit  le  tisseur,  lors  même  qu'il  est  occupé  à 
autre  chose,  et  s'il  n'est  point  là,  le  métier  attend  docilement  qu'on 
vienne  remettre  les  choses  en  ordre. 

On  comprend,  alors,  les  conséquences  vraiment  merveilleuses  qui 
résultent  de  l'emploi  de  cet  appareil.  Un  même  tisseur  suffit  à  sur- 
veiller sans  fatigue  un  nombre  considérable  de  métiers  :  nous  en 
pouvons  juger  par  de  consciencieux  essais  qui  ont  été  poursvivis 
pendant  quatre  années  dans  les  ateliers  de  MM.  Draper  et  fils, 
fabricants  de  machines  textiles  à  Hopedale,  dans  le  Massachusetts  : 
pour  ces  essais,  qui  ont  porté  sur  une  cinquantaine  de  métiers,  à  ce 
que  nous  dit  le  Yarnand  Cloth^  un  seul  tisseur  suffit  à  seize  métiers. 
Il  paraît  qu'on  a  installé  pratiquement  le  nouveau  métier  dans  la 
fabrique  «  Queen  City  Mill»,  de  Burlington  Vermont),  et  là,  l'ouvrier 
peut  suffire  à  vingt   machines  ;   du  reste,  on  compte  augmenter  de 
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beaucoup  ce  nombre,  en  lui  donnant  un  enfant  comme  aide,  pour  !a 
simple  besogne  du  remplissage  dos  magasins  à  bobines.  Cette  faculté 
que  possède  le  Nprihroi)  Loom  de  pouvoir  travailler  seul  pendant 
un  certain  temps  (le  seul  danger  que  l'on  court  en  agissant  ainsi 
étant  (|u'il  s'arrête  si  quelque  cbosc  vient  à  se  déranger)  augmente 
dans  une  proportion  énorme  la  productibilité  de  l'engin.  Il  paraît 
qu'on  le  laisse  fonctionner  pendant  le  déjeuner  de  midi  de  son  sur- 
veillant :  celui-ci  se  contente  de  compléter  la  provision  de  bobines 
avant  de  quitter  latelier,  et  eu  rentrant,  il  trouve  une  sérieuse 
quantité  de  tissu  fait.  De  même  à  la  fin  de  la  journée  de  travail, 
quand  il  n'y  a  plus  personne  à  la  fabrique,  le  métier  continue  de 
fonctionner  seul,  travaillant  automati(|uement  sans  direction,  à  con- 
dition, bien  entendu,  qu'on  lui  fournisse  la  force  motrice. 

D'après  les  renseignements  qui  nous  viennent  des  Etats-Unis  et 
qui  semblent  dignes  de  foi,  depuis  octobre  1893,  ou  avait  établi  un 
véritable  atelier  de  tissage  à  l'usine  Draper,  et  les  quatre-vingts 
métiers,  installés  pour  du  calicot  de  vingt-buit  pouces  (0  m.  71), 
étaient  desservis  par  cinq  tisseurs  :  cbacun  de  ceux-ci  produisait  en 
moyenne  par  semaine  quatre-vingt-quinze  pièces  de  47  mètres 
chacune. 

En  présence  de  cet  étonnant  progrès  qui  s'introduit  dans  le 
monde  du  tissage,  il  fait  bon  se  rappeler  une  phrase  empruntée  à  un 
récent  ouvrage  de  l'amiral  Réveillère  et  qu'on  citait,  ici  même,  il  y 
a  peu  de  temps  :  v<  L'intelligence  s'incarne  dans  la  machine.  « 


Puisque  nous  en  sommes  à  parler  des  merveilles  des  métiers, 
signalons  rapidement  un  progrès  qui  n'a  certainement  pas  l'impor- 
tance de  tout  ce  qui  a  rapport  au  tissage,  mais  qui  est  remarquable 
pourtant  et  montre  bien  toutes  les  ressources  qu'on  peut  attendre  de 
la  mécanique  moderne.  Il  s'agit  d'une  machine  à  tréfiler,  autrement 
dit  à  fabriquer  les  fils  métalliques.  On  sait  que  ces  fils,  gros  ou 
petits,  jouent  un  rôle  des  plus  importants  dans  les  diirérentes  appli- 
cations industrielles  ;  pour  les  installations  électriques,  par  e\emple, 
)1s  sont  d'une  utilisation  constante  sous  leurs  diverses  formes  et 
dimensions;  l'usage  en  est  de  plus  en  plus  marqué  dans  la  confec- 
tion des  tentures;  d'autre  part,  on  arrive  à  les  obtenir  avec  une 
résistance  extraordinaire  sous  un  dianiètre  très  réduit.  La  filière,  ou 
banc  d'étirage  ordinaire,  est  connue  de  tout  le  monde  :  en  principe, 
elle  consiste  en  une  griffe  qui  prend  le  bout  de  la  tige  de  métal  et  la 
force  à  passer  par  une  ouverture  plus  ou  moins  grande  percée  au 
travers  d'une   plaque  de  métal,  en   l'obligeant,  naturellement,  à  se 
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rétrécir  au  diamètre  de  cette  ouvertnre.  Pour  arriver  à  des  dimi- 
nutions de  diamètre  et  des  étirages  successifs,  on  change  la  plaque 
ou  filière,  en  la  remplaçant  par  d'autres  qui  ont  des  ouvertures  de 
plus  en  plus  l'éduites. 

Ce  sont  là  des  opérations  multipliées  et  qui  font  perdre  beaucoup 
de  temps,  en  majorant,  par  suite,  le  prix  du  fil  métallique  obtenu. 
On  a  déjà  perfectionné  la  filière  simple,  en  la  remplaçant  par  l;i 
filière  multi{)le  :  dans  celle-ci  le  fil  passe  de  filière  en  filière  pendant 
une  même  opération,  et  il  diminue  peu  à  peu  par  ces  passages  succcs- 
sif?;-  mais  les  filières  multiples  existant  jusqu'ici  avaient  le  tort  d'être 
fort  compliquées.  La  maison  Allard-Latour,  de  Lyon,  vient  d'en 
imaginer  une  qui  est  des  plus  simplifiées.  Nous  ne  pouvons  en  indi- 
quer les  dispositions  mécaniques,  qui  seraient  trop  ardues  pour  nos 
lecteurs;  mais  nous  noterons  cependant  qu'une  disposition  fort  ori- 
ginale fait  arrêter  instantanément  la  machine  si  le  fil  à  étirer 
vient  à  casser.  Pour  donner  une  idée  du  travail  fourni  par  la 
machine  en  question,  nous  dirons  qu'tme  ouvrière  peut  produire 
grâce  à  elle,  jusqu'à  45  kilogrammes  de  fil  par  jour,  et,  pour  bien 
faire  apprécier  ce  que  représente  ce  poids,  nous  ajouterons  (|ue  le  fil 
qu'on  peut  obtenir  automatiquement  est  tellement  fin,  qu'il  en  faut 
pins  de  48  kilomètres  })our  peser  1  kilogramme.  Son  diamètre 
e>l  de  54  millièmes  de  milliaiètre;  mais  c'est  un  chillre  qui  ne  dit 
pas  grand'chose  par  lui-même,  si  pour  se  rendre  compte  de  cette 
finesse,  on  ne  songe  pas  que  le  fil  de  soie  ordinaire  a  30  millièmes  de 
millimètre  environ  de  diamètre. 

N'avions-nous  pas  raison  d'ajouter  cette  nouvelle  conquête  de  la 
mécanique  à  ce  qu'on  peut  appeler  les  merveilles  des  métiers? 

Dakill  Bellet. 
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I 

M.  Worms,  correspondant  de  lAcadémie,  a  fait  une  lecture  sur 
L'ELat  et  l'individu. 

On  proteste  en  principe,  et  avec  raison,  contre  les  privilèges  dé- 
légués par  l'État  à  des  tiers  ou  les  monopoles  retenus  par  lui-même 
ainsi  que  contre  la  concurrence  que  dans  certains  cas  il  ferait  à  des 
particuliers,  mais  on  admet  que  dans  les  cas  d'impuissance  supposée 
des  particuliers  vis-à-vis  de  certaines  fins  d'intérêt  commun,  l'inter- 
vention de  l'État  doive  se  produire  quoique  avec  la  plus  grande  ré- 
serve. Sur  cette  pente  toutefois  l'Ktat  court  risque  de  faire  rapidement 
beaucoup  de  chemin.  Les  désirs  d'amélioration  ou  d'innovation  sont 
fort  nombreux  dans  chaque  pays;  en  même  temps  ils  se  manifestent 
dans  des  directions  non  moins  nombreuses.  Et  il  n'y  a  pas  une 
de  ces  directions  où  les  désirs  ressentis  n'aient  une  échappée  sur 
l'intérêt  public.  C'est  de  ces  incitations  que  l'Etat  doit  se  méfier.  La 
mégalomanie  peut  être  une  maladie  dangereuse  commençant  par  la 
fièvre,  finissant  par  l'épuisement.  De  tout  temps  s'agitera  le  pro- 
blème des  relations  de  l'État  avec  les  individus.  Pour  le  faire  pro- 
gresser, un  procédé  nouveau  peut  être  recommandé  :  aux  person- 
nalités fictives  ou  réelles  en  présence  il  faudrait  substituer  les  idées 
que  ces  personnalités  incarnent,  puis  examiner  au  regard  de  l'État 
qui,  somme  toute,  est  la  force  au  service  du  droit,  la  nature  humaine 
envisagée  sous  tous  ses  aspects,  dans  toutes  ses  tendances  et  aspi- 
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rations  de  façon  à  arriver  ainsi  à  des  conclusions  qui  ne  sont  nulle- 
ment indilTércntes  pour  la  pratique  de  la  vie  sociale.  C'est  ainsi  que 
tour  à  tour  Thygiénisme,  les  entraves  d'ordre  physique,  le  droit  ai; 
travail,  la  théocratie,  les  églises  d'Etat,  la  fiscalité  et  la  confiscation 
au  service  de  la  morale,  le  monopole  de  l'enseignement  à  tous  les 
degrés  pourraient  être  combattus  avec  une  méthode  et  une  modé- 
ration susceptibles  d'éveiller  de  salutaires  réflexions. 

M.  Raiïalovich,  correspondant  de  lAcadémie,  a  communiqué  les 
résultats  d'une  euquète  qui  vient  d'être  faite  en  Allemagne  et  qui  a 
pour  objet  d'étudier  les  effets  des  lois  cl  assurance  sur  le.  foncUor)- 
nO'iient  de  l'assistance  publique.  Ce  qui  ressort  des  déclarations 
recueillies  c'est  (jue  la  nouvelle  législation  ouvrière  allemande  n'a 
pas  produit  les  elfets  sur  lesquels  on  pensait  pouvoir  compter  :  les 
colères,  les  rancîmes  n'ont  pas  été  calmées,  les  masses  ouvrières  et 
socialistes  n'ont  pas  été  ramenées.  Au  point  de  vue  de  lassistance 
publique  les  nécessités  n'ont  pas  été  moindres  ;  on  pensait  que  le 
budget  de  la  charité  pourrait  être  diminué  grâce  au  fonctionnement 
de  l'assurance  ;  or  de  tous  les  côtés  Ton  a  dû  constatt;r  que  les 
dépenses  étaient  plus  lourdes  qu'antérieurement. 

M.  Maurice  Block  a,  à  l'occasion  de  cette  étude,  fait  part  de  l'opi- 
nion émise  par  le  rapporteur  de  la  Commission  de  l'enquête  etTectuée 
par  l'Association  allemande  pour  l'assistance  publiiiue  et  la  bienfai- 
sance, M.  Freund.  Ce  dernier  estime  que  la  législation  sur  les  assu- 
rances est  dune  date  trop  récente  et  que  son  action  a  été  trop  sensi- 
blement influencée  par  des  circonstances  économiques  défavorables 
pour  que  l'on  puisse  formuler  une  opinion  définitive;  les  dépenses 
de  l'assistance  publique  sont  moins  fortes;  les  populations  ouvrières, 
qui  ont  à  leur  disposition  l'assurance  sont  moins  portées  à  réclamer 
des  secours  :  cependant  l'assurance  ouvrière  a  exercé,  dès  mainte- 
nant, une  influence  si  puissante  sur  le  genre  de  vie  des  individus 
appartenant  aux  classes  inférieures  que  l'assistance  publique  a  dû 
en  tenir  compte  et  a  perdu  ainsi,  en  élevant  le  taux  des  secours,  le 
bénéfice  des  économies  qu'elle  a  pu  faire  par  la  diminution  du 
nombre  des  secourus.  L'effet  que  l'assurance  doit  avoir  pour  l'assis- 
tance ne  peut  se  faire  sentir  que  plus  tard,  lorsqu'il  y  aura  une  géné- 
ration élevée  sous  le  nouveau  régime.  Dans  tous  les  cas,  là  où  l'on 
n'admet  pas  que  l'assurance  ait  diminué  les  charges,  l'on  reconnaît 
que  si  l'assurance  n'avait  point  existé,  les  charges  auraient  été  plus 
lourdes. 

A  l'occasion  d'une  publication  de  M.  Molard,  M.  Levasseur  fait 
connaître  la  statistique  comparée  des  armées  de  terre  des  cinq 
grandes  puissances  continentales.  Comme  armée  de  première  et  de 
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seconde  lii;ne,  la  France  possède  2.200.000,  la  Russie  2.574.000, 
l'empire  allemand  2.30G.0;)0,  rAutriche-JIongrie  1.500.000,  l'Ilaiie 
035.000  ;  la  France  posséderait  4.500  pièces  de  canon,  la  Russie 
4.306,  l'Allemagne  3.882,  rAu'riche-Hongrie  2.280,  l'Italie  1.584. 
Les  ressources  mobilisables  d'après  la  loi  militaire  seraient  pour  la 
France  de4.96o.000  (ou  quant  au  rapport  pour  100  à  la  population 
totale,  12,0),  pour  la  Russie  de  13.587.000  ;I2  p.  100),  pour  l'empire 
allemand  de  6.400.000  (12,9;.  pour  l'Autriche-llongrie  de  3.000.000 
(6,5)  pour  l'Italie  de  1.136.000  (8,0). 

D'un  rapport  de  M.  Théophile  Roussel  il  est  intéressant  de  relever 
certains  chiiïres  relatifs  à  la  mortalité  dans  les  expéditions  coto' 
ni  aies. 

Les  xVnglais  ont  acquis  dans  ieurs  expéditions  coloniales  une 
expérience  chèrement  payée,  mais  ils  ont  su  la  mettre  à  profit, 
notamment  dans  leurs  campagnes  en  Abyssinie  et  contre  les 
Achantis.  Le  corps  expéditionnaire  d'Abyssinie,  qui  comprenait 
12.000  hommes  en  grande  majorité  iudous,eut  à  supporter  d'énormes 
fatigues, la  mortalité  fut  peu  considérable  grùce  aux  mesures  prises. 
L'expédition  contre  les  Achantis,  à  travers  cette  partie  de  la  Côtc- 
d'Or  qui  est  une  des  contrées  les  plus  malsaines  du  monde,  pré- 
parée avec  plus  de  précautions  encore,  a  donné  des  résultats  encore 
plu.s  satisfaisants  :  à  la  rentrée  en  Angleterre  les  régiments  étaient 
revenus  !lI■e^'.|ue  intacts.  Les  instructions  données  à  l'armée  a:)glaise 
et  minutieusement  suivies  ont  été  observées  dans  notre  expédition 
au  Dahomey,  pays  situé  à  l'est  de  celui  des  Achantis  et  oiïrant  des 
conditions  climatéri(pies  analogues;  les  résultats  ont  été  moins  bril- 
lants. La  mortalité  totale  de  la  colonne  a  été  de  220  Européens  sur 
1.144  hommes  d'eflectif  et  dans  ce  chiffre  les  morts  sur  le  champ  de 
bataille  ne  figurent  que  pour  43,  (pioi(|ue  les  combats  aient  été 
acharnés.  La  morbidité  moyenne  des  Anglais  avait  été  de  ^9  p.  100 
de  l'efTectif,  celle  des  Français  fut  de  56  p.  100  et  pour  l'infanterie 
de  marine,  composée  surtout  de  jeunes  volontaires,  de  19  à  22  ans, 
elle  atteignait  le  chiiïre  énorme  de  90  p.  100. 

11  y  a  lieu  de  mentionner  simplement  ici  les  travau.v  commu- 
niqués par  MM.  Doniol,  Glasson,  Rocquain,  Barthélémy  Saint- 
llilaire  intitulés:  Notes  sur  le  passé  contemporain;  Négociaùoiis 
de  1871  et  de  1872  avec  l' Allemagne  pour  le  rétablissement  de  la 
paix  et  le  paiement  de  (indemnité  de  guerre  ;  Le  mariuge  de  Gaston 
d'Orléans  et  de  Marguerùe  de  Lorraine;  La  Cour  de  Rome  et  l'es- 
prit de  réforme  avant  Lulhc»^ ;  Socrate  et  Platon. 
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IF 

M.  Levasseur  a  terminé  la  lecture  de  son  très  remarquable  rap- 
port sur  L' Agriculture  aux  Elals-Unis. 

Aux  Etats-Unis,  quand  le  fermier  a  terminé  sa  récolte  et  battu  son 
blé  sur  place  il  le  garde  et  choisit  le  moment  favorable  pour  le 
vendre  s'il  n'a  pas  besoin  d'argent  :  il  s'en  défait  immédiatement 
s'il  en  a  besoin,  ce  qui  est,  en  Amérique  comme  en  Europe,  le  cas 
le  plus  fréquent.  Aussi  les  voitures  remplies  de  sacs  arrivent-elles 
après  le  battage  en  grand  nombre  aux  «  Elevators  »  qui  bordent 
dans  toutes  les  régions  agricoles  les  stations  de  chemin  de  fer.  Le 
grain  est  pesé,  classé  en  première,  seconde,  troisième,  quatrième 
qualité  et  versé  dans  le  réservoir.  Puis  le  fei'mier  s'en  retourne  soit 
avec  un  chèque,  prix  de  sa  vente,  soit  avec  un  warrant  qui  atteste 
son  dépôt  et  qui  est  un  titre  de  propriété  négociable  qu'il  peut  vendre 
ou  sur  lequel  il  peut  emprunter.  Les  marchés  de  premier  ordre  pour 
leb  céréales,  et  en  général  aussi  pour  la  viande,  sont  Chicago,  Min- 
neapolis  et  Saint-Paul,  Duluth,  Kansas  City,  Omaha,  Saint-Louis, 
Milwaukee  dans  l'Ouest,  fndianapolis.  Cincinnati,  Louisville,  Cleve- 
land  au  centre,  Buffalo,  New-York  et  Boston  à  l'est. 

Les  chemins  de  fer  et  les  lacs  (ces  derniers  pour  quelques  mar- 
chés seulement,  comme  Chicago  et  Duluth)  distribuent  la  richesse 
agricole;  ils  ont  été,  dans  bien  des  contrées,  la  cause  première  de  la 
production.  Il  y  a  peu  de  colons  qui  aillent  à  l'aventure  acheter  une 
terre  ou  même  l'occuper  en  «  Homestead  »  sans  se  trouver  à  proxi- 
mité d'une  voie  ferrée  ou,  s'ils  le  font,  c'est  qu'ils  ont  l'espérance 
d'en  voir  bientôt  construire  une  et  qu'ils  veulent  devancer  leurs 
compétiteurs,  comme  on  l'a  vu  récemment  dans  l'Oklahoma.  On  ne 
saurait,  en  efFet,  transporteries  denrées  agricoles,  excepté  le  bétail, 
à  de  grandes  distances  sans  chemin  de  fer;  les  frais  seraient  trop 
considérables.  Il  y  a  des  routes  ajjpartenant  à  l'Etat  ou  au  comté; 
des  chemins  communaux  entretenus  au  moyen  de  taxes  en  argent 
ou  de  prestations  en  nature,  des  chemins  à  péage  exploités  par  des 
Compagnies,  des  chemins  privés.  Routes  et  chemins  sont  générale- 
ment en  bon  état  près  des  grandes  villes  et  dans  les  contrées  où  la 
|)opulation  est  assez  dense  pour  fournir  les  fonds  nécessaires;  ils 
sont  a  l'état  de  nature  dans  presque  toutes  les  campagnes  écartées 
et  dans  les  Etats  de  l'ouest.  Les  Compagnies  de  chemins  de  fer  se 
sont  faites  elles-mêmes  agents  de  colonisation  dans  les  Etats  ou 
territoires  de  l'ouest.  Ayant  reçu  des  subventions  en  terres,  elles 
cherchent  à  vendre  ces  ti^rres  immédiatement  ou  peu  après,  sui- 
vant  leurs   intérêts;  or,  leur  intérêt  est  que  les  contrées  que  tra- 
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^ersenl  leurs  lignes  se  peuplent,  11  y  en  a  qui  s'ingénient  à  y  déve- 
lopper rindnstric  agricole  et  manufy.'turière.  Les  Compagnies  de 
chemins  de   fer,  dont  le  nombre  en  1891  était  de  1.785  et  qui  ne 
jouissent  d'aucun  monopole,    étant  instituées,  comme   toute  autre 
corporation,  par  une  charte  délivrée  par  la  législature  de  FEtat  que 
leurs  lignes  traversent,  se  font  concurrence  entre   elles.   Les  plus 
fortes  ou  les  plus  habiles  ont  l'ambition  de  former  de  vastes  réseaux 
s'agrandissantaux  dépens  de  leurs  voisines;  leurs  luttes  et  leurs  réu- 
nions donnent  lieu  souvent  à  des  jeux  de  bourse  effrénés.    Eu  1891 
13  Compagnies  étaient  parvenues  à  constituer  des   réseaux  de  plus 
de  500  kilomètres.  Mais  dans  plusieurs  Etats  il  est  interdit  de  réunir 
en    une  même   Compagnie    des  lignes   parallèles,   par    conséquent 
concurrentes;  il  est  vrai  que  les  spéculateurs  tournent  la  défense  en 
prenant  ces  lignes  à  bail  ou  en  accaparant  leurs  actions.  Les  Com- 
pagnies ont  à  compter  aussi  avec  les  voies  navigables.  Les  canaux, 
relégués  à  l'arrière-plan  des  préoccupations  économiques  des  Amé- 
ricains pendant  un  demi- siècle,  ont  repris  faveur.  Dans  la  lutte  des 
Compagnies  de   transport  il  se  produit  des  manœuvres  déloyales, 
des  spéculations  éhontées,  des  hausses  factices,  provoquées  par  des 
dividendes    fictifs,   des    dédoublements    d'actions    sans    apport   de 
capital  ;  il  y  a   des  victimes,  des   Compagnies  en  faillite,  des   pro- 
ducteurs étranglés  par  des  tarifs  différentiels.  D'autre  part,  il  y  a  la 
coalition  des  intermédiaires  et  des  entrepreneurs  de  transport  orga- 
nisés en   Trusts.  Le   public  américain  a,  en    général,  horreur   des 
Trusts  comme    on  avait  horreur    des  accapareurs  en  France   au 
xvni°  siècle.  Il  se  récrie  contre  les  faveurs  faites  à  certains  indus- 
triels ou  à  certaines  industries  et  contre  l'omnipotence  des  Compa- 
gnies sur  les  débouchés.  Les  Compagnies,  de  leur  côté,  sont  à  la 
merci  des  récoltes,  surtout  dans  l'Ouest.  Si  elles  manquent,  leur  trafic 
cesse,  les  dividendes  s'évanouissent  et  parfois  la  Compagnie  sombre. 
Néanmoins,  la  concurrence  a  des  avantages  qui  sont  manifestes. 
Le  prix  de  transport  était  peu  élevé   pour  les  céréales,  il  a  beaucoup 
diminué.  L'abondance  de  la  production  et  la  réduction  des  frais  de 
transport  ont  doublement  influé  sur  les  prix  de  la  marchandise.  En 
général  le  prix  sur  la  plupart  des  petits  marchés  locaux  s'est  élevé 
dans  les  premiers  temps   et  il  s'est  rapproché  du   prix  des  grands 
marchés.  Aujourd'hui  il  baisse,  mais  la  différence  entre  le  grand  et 
îe  petit  marché  tend  encore  à   diminuer.  Avant  la   guerre   de  la 
rébellion  le  prix  du  blé,  aux   Etats-Unis,  était  déterminé   presque 
entièrement  par  des  causes  locales.    Depuis  1873  il  est  déterminé 
en  grande   partie  par  les  besoins  généraux  de  l'Amérique  et  par 
l'offre  et  la  demande  sur  l'ensemble  des  grands  marchés  du  monde  ; 
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comme  il  occupe  une  large  place  sur  ces  marchés,  son  offre  pèse 
fortement  sur  la  détermination  du  prix  en  iMirope. 

La  détermination  du  prix  de  revient  offre,  sans  aucun  doute,  le 
plus  vif  intérêt.  Mais  ce  renseignement  semble  être  en  général  peu 
probant.  Le  fermier  le  donne  souvent  en  vue  de  prouver  une  thèse 
et,  dans  ce  cas,  le  renseignement,  manquant  de  sincérité,  manque 
d'exactitude.  Parfois  aussi  il  le  donne  sans  avoir  songé  à  faire  en- 
trer en  ligne  de  compte  tous  les  éléments  du  calcul,  et  le  renseigne- 
ment manque  de  précision.  Ce  qui  est  plus  important  c'est  le  °prix 
moyen.  Il  est  très  variable.  Un  surcroit  de  production  dans  le  monde 
est  présumé  le  faire  baisser,  à  moins  que  ce  surcroît  ne  coïncide 
avec  un  surplus  de  consommation  :  car,  ainsi  que  toute  marchan- 
dise, le  blé  obéit  à  la  loi  de  l'offre  et  de  la  demande.  Malgré  le 
ralentissemeiit  actuel  de  la  progression  agricole  aux  Etats-Unis, 
l'offre  a  encore  des  raisons  et  des  chances  d'augmenter  avant  la  fin 
du  siècle  ;  par  conséquent  il  est  vraisemblable  que  le  prix  moyen 
n'augmentera  pas.  tout  au  moins  d'une  manière  permanente;  il  est 
même  possible  qu'il  diminue. 

L'Américain  consomme  en  général  beaucoup  de  nourriture  et 
même  il  en  gaspille  :  le  pays  produit  trop  de  denrées  pour  que  des 
mœurs  sévères  d'économie  se  soient  enracinées  dans  les  familles. 
Cependant  la  consommation  ne  monte  pas  à  la  hauteur  de  la  pro- 
duction ;  d'après  la  moyenne  des  douze  années  1881-1892  pour  le 
blé  la  consommation  alimentaire  serait  d'environ  5  boisseaux  par 
tête,  soit  1,81  hectolitres.  La  consommation  moyenne  en  France  est 
aujourd'hui  de  3  hectolitres. 

La  statistique  compte  comme  exportés  133  millions  de  boisseaux 
Mais  ce  n'est  qu'une  partie  de  l'exportation  agricole.  Le  territoire 
des  Etats-Unis  est  la  plus  grande  fabrique  de  substances  alimen- 
taires qui  existe  au  monde  ;  il  produit  pour  l'étranger  comme 
pour  sa  propre  consommation.  !?i  l'on  distingue  dans  le  total  des 
exportations  américaines  la  part  de  l'agriculture,- on  voit  qu'elle 
figure  à  raison  de  81  p.  100  en  1850,  de  78  p.  100  en  1870  de  74 
p.  iOO  en  1890  et  en  1S92.  L'exportation  agricole  dont  la  croissance 
avait  ete  très  rapide  de  1865  à  1881  a  fléchi  depuis  cette  époque- 
elle  se  relevé  à  peine  aujourd'hui  et  en  somme  elle  a  presque  cen- 
tuple en  un  demi-siècle.  Les  produits  agricoles  de  l'étranger  ont  à 
1  importation  aux  Etats-Unis,  une  importance  moitié  moindre 
quoique  considérable  :  en  1890  ils  figuraient  à  raison  de  47  p  loo 
dans  le  total  avec  une  somme  de  374  millions  de  dollars  L'Vn-le- 
terre  est  le  meilleur  client  des  Etats-Unis.  La  France  n'a  reçu  de 
très  grandes   quantités    de  blé  américain  qu'en  1879  et  en  1880 
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années  où  la  quantité  vendue  par  les  Ét?ts-Unis  s'est  élevée  à 
55  millions  de  dollars.  Depuis  ce  temps,  grâce  à  de  meilleures 
récoltes  et  sous  l'influence  restrictive  du  tarif  protecteur,  l'impor- 
tation en  France  a  beaucoup  diminué;  elle  n'est  pas  aujourd'hui 
plus  forte  que  celle  de  la  Belgique  qui  a  une  population  moindre. 
Les  Pays-Bas  et  le  Portugal  sont  aussi  des  clients  des  Etats-Unis 
pour  le  froment  et  la  farine.  Pour  le  coton  l'on  trouve  au  premier 
rang  l'Angleterre,  puis,  mais  très  loin,  l'Allemagne  et  la  France,  la 
Russie,  l'Espagne,  l'Italie,  la  Belgique.  L'Angleterre  achète  beau- 
coup de  bois  et  de  viande.  La  baisse  des  prix  de  transport  constatée 
à  l'intérieur  des  Etats-Unis  s'est  produite  aussi,  mais  dans  une 
moindre  proportion  et  avec  moins  de  régularité  pour  la  traversée  de 
l'Atlantique.  Les  Etats-Unis  ne  sont  pas  le  seul  marchand  de  pain 
et  de  viande  qui  fasse  l'exportation.  L'Inde,  l'Australie,  la  Plata, 
la  Russie,  l'Europe  orientale  et  d'autres  contrées  leur  font  concur- 
rence. 

L'exportation  est  incontestablement  avantageuse  aux  pays  qui  la 
fournissent.  Les  615  millions  de  dollars  vendus  aux  pays  étrangers 
par  les  Etats-Unis  en  1893  procurent  du  travail  à  leur  population, 
des  salaires  à  leurs  ouvriers,  des  profits  à  leurs  fermiers,  agents  de 
transports,  fabricants  de  substances  alimentaires  et  négociants.  Elle 
a  été  et  elle  est  encore  un  stimulant  très  efficace  du  défrichement  et 
du  peuplement  de  l'Ouest.  Elle  a  fait  des  progrès  très  rapides  depuis 
la  fin  de  la  guerre  de  la  Rébellion  jusqu'en  1882;  mais  ce  progrès 
est  en  grande  partie  enrayé  depuis  1883  par  la  suite  des  récoltes 
meilleures  et  des  restrictions  douanières  de  l'Europe,  ainsi  que  par 
la  concurrence  d'autres  pays  exportateurs.  Elle  tend  à  se  modifier 
sous  l'influence  de  l'industrie  ;  c'est  ainsi  que  les  Etats-Unis  expé- 
dient plus  de  farine  et  moins  de  blé,  plus  de  bétail  vivant,  tout  en 
n'expédiant  pas  moins  de  viandes  préparées. 

Dans  l'ensemble,  l'agriculture  des  Etats-Unis  qui  a  fait,  en 
étendue  et  en  puissance,  de  si  remarquables  progrès  dans  le  cours 
du  xix^  siècle,  en  fera  encore  avant  la  fin  de  ce  siècle  et  au  commen- 
cement du  siècle  prochain  ;  ce  serait  une  erreur  de  croire  qu'elle  ait 
atteint  aujourd'hui  des  bornes  immuables  que  la  nature  lui  aurait 
fixées.  Mais  elle  n'a  pas  donné  au  sol  une  fertilité  illimitée.  Les  fer- 
miers n'ont  pas  cessé  de  demander  à  la  terre  tout  ce  qu'elle  pouvait 
produire  sans  lui  rendre  ce  qu'ils  lui  prenaient.  Dans  plusieurs  con- 
trées cette  terre  est  fatiguée  par  une  production  monotone  ;  non  pas 
qu'il  ne  puisse  en  sortir  infiniment  des  récoltes  ;  mais  elles  ne  sorti- 
ront dans  l'avenir  que  grâce  à  un  assolement  varié  dans  lequel  figu- 
reront la  fumure  et  les  légumineuses.   Les  Américains  s'en  préoc- 
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cupent  déjà,  soucieux  d'obtenir  promptement  le  plus  de  produits 
avec  le  moindre  travail  possible.  Malgré  la  stagnation  présente  du 
blé,  il  faudra  en  produire  un  jour  ou  l'autre  plus  qu'aujourd'hui;  il 
faudra  aussi,  pour  la  consommation  intérieure  et  pour  le  commerce 
extérieur,  plus  de  viande,  de  légumes,  de  fruits,  de  denrées  diverses 
au  xx^  siècle  que  dans  la  dernière  décade  du  xix«. 

M.  Levasseur  a  commencé  la  lecture  d'un  travail  sur  Louvrier 
américain,  résultat  de  la  mission  que  lui  avait  confiée  l'Académie 
en  1893.  L'analyse  de  cette  très  intéressante  étude  sera  donnée 
ultérieurement. 

III 

M.  G.Boissonnade  a  été  admis  à  lire  untravail  Sur  les  progrès  du 
Japon  moderne. 

Si  l'en  envisage  d'abord  les  progrès  réalisés  au  Japon  dans  l'ordre 
matériel,  on  voit  que  les  communications  par  chemins  de  fer  qui, 
il  y  a  dix  ans,  se  bornaient  à  100  kilomètres,  en  ont  aujourd'hui  plus 
de  3.500  dont  un  tiers  environ  appartient  à  l'État  et  les  deux  autres 
à  des  Compagnies.  De  nouvelles  lignes  tant  stratégiques  que  com- 
merciales sont  aussi  en  construction.  Ces  voies  ferrées  n'ont  pas  fait 
négliger  les  routes  ordinaires  pour  lesquelles  on  a  adopté  le  classe- 
ment français.  La  navigation  n'a  pas  moins  fait  de  progrès  que  les 
communications  par  terre.  Tandis  qu'il  y  a  vingt  ans  il  n'existait 
guère  que  des  bateaux  à  voile  et  pour  le  cabotage  seulement,  il  y  a 
maintenant  plusieurs  Compagnies  de  bateaux  à  vapeur  qui  vont  à 
Shanghaï,  Hongkong,  Manille  et  jusque  dans  l'Inde,  en  attendant 
qu  ils  aillent  en  Amérique  et  viennent  en  Europe.  Ce  ne  sont  pas 
les  progrès  de  l'agriculture  qui  sont  les  plus  saillants.  La  culture  du 
riz,  source  principale  de  l'alimentation  nationale,  est  arrivée  depuis 
longtemps  à  ce  qu'elle  peut  être.  Mais  c'est  un  progrès  sérieux  que 
le  défrichement  progressif  de  coteaux  jusque-là  incultes  et  leur 
plantation  en  autres  céréales,  notamment  en  blé,  lequel  commence 
à  entrer  davantage  dans  l'alimentation  japonaise.  Et  ce  n'est  pas  la 
France  qui  souffrira  ici  de  quelque  diminution  de  recours  à  l'étran- 
ger, car  l'excédent  de  farine  nécessaire  est  demandé  aujourd'hui 
à  l'Amérique,  comme  en  étant  la  source  la  plus  proche.  La  France 
n'a  guère  à  perdre  dans  ses  exportations  d'huile  et  de  vin  par  la 
culture  de  l'olivier  et  de  la  vigne  au  Japon  ;  elle  a  encore  moins  à 
craindre  l'importation  des  huiles  et  vins  japonais. 

L'industrie  manufacturière  est  en  progrès  plus  accentué  que  l'a- 
griculture.  Ce   qui   s'est   surtout  développé  c'est  la  filature  et  le 
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tissage  de  coton  ;  cependant  il  n'a  rien  été  tenté  encore  du  côté  dts 
mousselines  de  laine.  Les  grèves  sont  encore  rares  an  Japon,  mais 
elles  y  préoccupent  déjà  les  économistes.  Les  journées  de  travail 
sont  de  douze,  quinze  et  quelquefois  dix-sept  heures,  avec  deux 
courts  intervalles  pour  les  repas.  Les  ateliers  sont  le  plus  souvent 
mal  éclairés,  mal  aérés  avec  une  grande  agglomération  de  tra- 
vailleurs. Les  femmes  et  les  filles  sont  soumises  à  ce  régime 
et  même  les  enfants,  dont  le  développement  physique  et  intel- 
lectuel est  ainsi  paralysé.  De  là  on  peut  prévoir  une  prochaine 
génération  ouvrière  ignorante,  chétive  et  malingre.  Si  l'on  joint  à 
ceÎH  l'e-xiguïté  des  salaires,  lesquels  ne  sont  que  de  quelques  sous 
par  jour  pour  les  enfants,  de  10  à  15  pour  les  jeunes  filles  et  les 
femmes, et de20  à25pourles  adultes  et  les  hommes, on  ne  peut  qu'é- 
prouver un  sentiment  de  profonde  commisération  pour  eux  et  de 
sérieuse  inquiétude  pour  l'avenir. 

Le  commerce  japonais,  tant  intérieur  qu'extérieur,  suit  une  pro- 
gression encore  plus  rapide  que  l'mdustrie  et  l'agriculture  réunies. 
Des  chambres  de  commerce  existent  dans  plusieurs  grandes  villes 
importantes;  d'antre  part  il  a  été  créé  des  banques  dont  le  rôle  est 
considérable. 

Dans  l'ordre  politique  et  économique  des  réformes  ont  été  réa- 
lisées. La  féodalité  a  été  lentement  mais  sûrement  minée  :  ce  qui 
tend  à  prédominer,  c'est  le  pouvoir  effectif  de  l'Empereur.  A  la  diffé- 
rence des  Codes,  la  Constitution  n'a  été  imitée  d'aucune  des  consti- 
tutions françaises,  elle  a  emprunté  beaucoup  à  la  constitution  de 
l'empire  d'Allemagne.  L'électoral  et  l'éligibilité  reposent  sur  un 
cens  assez  modéré,  mais  son  abaissement  est  réclamé.  Les  finances 
sont  dans  un  état  satisfaisant.  Lorsque  le  gouvernement  impérial 
se  substitua  aux  Daimyos,  le  papier-monnaie  menaçait  de  perdre 
toute  valeur  fiduciaire,  sa  circulation  était  énorme;  en  moins  de 
quatre  aimées  le  papier  revint  aux  environs  du  pair  et  les  rembour- 
sements purent  se  faire  en  argent,  à  vue,  grâce  à  l'argent  et  à  l'or 
qui  avaient  été  accumulés  par  les  familles  riches  de  la  noblesse  et 
du  commerce  durant  les  époques  troublées  et  qui  sortirent  lorsque 
l'on  eut  confiance  dans  le  présent  et  espérance  dans  l'avenir.  En 
fait  et  depuis  plus  de  dix  ans  les  billets  de  la  Banque  du  Japon  ont 
cours  comme  ceux  de  notre  Banque  de  France.  Le  Gouvernement, 
qui  avait  eu  la  sagesse  de  s'abstenir  d'un  emprunta  l'étranger,  a 
trouvé  dans  les  ressources  du  pays  même  les  capitaux  nécessaires 
pour  la  construction  d'un  chemin  de  fer  et,  en  garantissant  aux 
Compagnies  pour  d'autres  lignes  un  minimum  d'intérêts,  il  les  a  fait 
participer  à  son  crédit.  L'emprunt  décidé  pour  la  guerre  avec  la 
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Chine  a  été  plusieurs  fois  couvert  et  versé.  Les  impôts  ont  été 
remaniés  :  ce  qui  domine  et  avec  avantage  c'est  l'impôt  foncier 
sur  le  capital  ;  il  existe  aussi  un  impôt  sur  le  revenu  et  un  impôt 
progressif. 

L'enseignement  a  été  transformé.  L'enseignement  primaire  est 
obligatoire,  il  est  laie,  il  n'est  gratuit  (jue  pour  les  pauvres;  les 
maîtres  d'écoles  publiques  ou  privées  doivent  être  diplômés.  L'en- 
seignement secondaire  est  très  sérieux  :  il  y  a  47  écoles  normales 
destinées  à  former  les  maîtres  et  1.500  écoles  spéciales  ou  profes- 
sionnelles. Au  sommet  de  l'enseignement  se  trouve  l'Université  de 
Tokio  réunissant  les  cinq  Facultés  (|ui  constituent  l'enseignement 
supérieur  (Droit.  Médecine,  Langues  étrangères,  Sciences  et  Génie 
civil,  Agriculture-Forêts);  cette  Université  est  un  corps  scientifique 
très  distingué  et  fournit  chaque  année  d'excellents  élèves.  On  leur 
doit  notamment  l'uniformité  de  l'heure.  Il  importe  de  mentionner 
un  grand  nombre  de  Sociétés  savantes  et  notamment  l'Institut  qui 
se  recrute  par  voie  d'élection.  Il  faut  citer  particulièrement  les 
Sociétés  d'Economie  politique,  de  statistique,  de  géographie. 

Pendant  les  dernières  années  on  a  constaté  au  Japon  une  dimi- 
nution des  faits  qualifiés  crimes  par  la  loi  et  une  augmentation  à 
l'égard  des  délits,  surtout  de  ceux  contre  la  propriété,  résultat  du 
développement  du  luxe;  les  délits  les  plus  fréquents  sont  ceux  de 
jeux  de  hasard,  pour  lesquels  les  Japonais  ont  une  passion  pronon- 
cée ;  l'enje»!  est  minime.  Pour  diminuer  la  récidive  on  a  créé  des 
Sociétés  de  patronage  des  jeunes  détenus  et  des  libérés.  Ce  qui 
laisse  à  désirer  c'est  l'organisation  de  l'Assistance  publique.  S'il  a 
été  fait  beaucoup  à  ce  suje^,  il  reste  encore  plus  à  faire. 

M.  de  Malarce  a  été  autorisé  à  communiquer  une  note  sur  la 
Nécessité  de  glossaires  jiour  les  sciences  économiques  et  adminis- 
tratives. 

Tout  art,  toute  science  a  un  langage  spécial,  soit  un  certain 
nombre  de  mots  qui  lui  sont  propres,  les  uns  importés  de  langues 
étrangères,  d'autres  inventés,  d'autres  formés  d'expressions  ancien- 
nes, mises  en  un  sens  nouveau.  Ces  mots  constituent  le  glossaire  de 
cet  art,  de  cette  science.  Les  sciences  d'administration,  d'économie 
politique  et  de  statistique  devraient  avoir  leur  glossaire  spécial;  ce 
glossaire  contiendrait  les  mots  étrangers,  les  mots  inventés  et  les 
mots  travestis,  qui  ne  figurent  pas  encore  dans  les  grands  diction- 
naires de  l'Académie  et  de  Liltré  ;  et  chacun  de  ces  mots  serait 
défini  avec  toute  la  précision  possible  :  précieuse  occasion  de  déter- 
miner le  sens  exact  de  ces  termes,  que  les  spécialistes  ont  employés 
trop  souvent  d'une   manière  vague,   ou  incertaine,  ou  variée.  Ce 
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glossaire  devrait  figurer  en  tète  de  tout  manuel  ou  traité  d'adminis- 
tration, d'économie  ou  de  statistique,  un  peu  comme  font  les  légis- 
lateurs anglais,  qui,  en  tête  de  la  plupart  des  lois  édictées  inscri- 
vent cette  formule  :  «  Les  termes  suivants  employés  dans  cet  act 
doivent  être  interprétés  comme  il  suit  ».  Cette  partie  de  Vact  se 
nomme  «  définition  ».  Et  c'est  là  un  préliminaire  de  grande  utilité. 

M.  Séverin  de  la  Chapelle  a  adressé  une  note  sur  La  représenta- 
tion des  minorités.  Dans  le  système  préconisé  par  l'auteur  l'élec- 
teur n'inscrirait  sur  son  bulletin  que  les  candidats  lui  convenant  et 
en  éliminerait  tous  ceux  qu'il  serait  d'avis  de  repousser;  on  évite- 
rait de  la  sorte  les  difficultés  qui  résultent  de  l'emploi  de  la  méthode 
des  listes  concurrentes. 

MM.  Alaux,  des  Cilleuls  et  Sayous  ont  été  admis  à  lire  des  études 
sur  L'union  de  Vâme  et  du  corps;  L'esprit  du  droit  public  sous  le 
régime  consulaire  et  impérial;  Le  procès  Sacheverett  et  la  paix 
d  Uirecht. 

IV 

L'Académie  a  fait,  durant  le  dernier  trimestre,  plusieurs  pertes  : 
M.  Geffroy,  élu  le  7  mars  LS74  en  remplacement  de  M.  Amédée 
Thierry  pour  la  section  d'histoire  générale  et  philosophique  ; 
M.  Cucheval  Clarigny,  élu  le  13  février  1S86  à  la  place  que  le  décès 
de  M.  Victor  Bonnet  laissait  vacante  au  sein  de  la  section  d'écono- 
mie politique,  statistique  et  finances;  M.  Henry  Reeve  qui,  nommé 
correspondant  pour  la  section  de  politique,  administration  et  poli- 
tique en  1805  à  la  place  de  feu  M.  Everett,  avait  été  rattaché  en 
1866  à  la  section  de  législation  et  avait  succédé,  le  5  mai  188S,  à 
M.  H.  Sumner  Maine  comme  associé  étranger  ;  M.  Barthélémy  Saint- 
Hilaire,  doyen  de  l'Académie,  élu  le  23  mars  1830  pour  la  section 
de  philosophie  à  la  place  de  M,  Bioussais. 

Joseph  Lefort. 
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Sommaire.  —  Le  krach  des  Bourses  en  Occident  et  en  Orient.  — L'Etatisme. 
son  utilité  pour  les  assurances.  —  La  Banque  austro-iiongroise.  —  Le- 
trusts  ou  rings  des  usuriers  et  des  fabricants  de  fer.  —  Les  cliemins  de  fer 
exploités  par  l'Etat.  —  Les  agrariens.  —  Les  abus  de  la  statistique. 

Budapest,  16  novembre  1895. 

Ces  lignes  ne  devant  paraître  au  plus  tôt  que  dans  un  mois  d'ici,  il 
me  semble  fort  sage  de  m'abstenir  de  toute  appréciation  quant  à  l'évé- 
nement qui,  depuis  une  quinzaine, titnt  notre  monde  financier  en  haleine: 
le  grand  krach  de  la  Bourse  de  Vienne  et  de  ses  congénères  des  autres 
grandes  capitales  de  l'Europe.  Et  comme  on  en  parlait  hier  dans  une 
société,  une  dame  qui  ne  lit  guère  les  Bulletins  de  la  cote,  eut  ce  mot: 
«  Cela  ne  doit  pas  encore  être  grave,  on  ne  parle  pas  encore  de  sui- 
cides. B  Ce  matin  ladite  lectrice  de  journaux  eut  la  douloureuse  satis- 
faction de  trouver  des  dépèches  annonçant  coup  sur  coup  trois  suicides 
de  boursiers. Voilà  donc  la  crise  arrivée  à  l'état  intéressant.  Pour  les  lec- 
teurs du  Journal  des  Economistes,  i\  est  inutile  de  rechercher  les  causes 
de  cette  crise.  Elle  était  prévue  et  prédile  depuis  longtemps.  Si  une  chose 
peut  étonner,  c'est  la  surprise,  l'ahurissement  qu3  manifestent  à  cette 
heure  les  gens  atteints  par  la  catastrophe.  On  dirait  que  pas  un  d'eux 
n'est  encore  arrivé  à  l'âge  de  30,  de  25  ans.  Sans  quoi  il  leur  eût  suffi 
de  se  souvenir  de  causes  analogues  ayant  amené  les  mêmes  effets  il  n'y 
a  pas  encore  dix  ans  (1888), sans  parler  des  crises  antérieures  (1881, 1873 
1866,  etc.]. 

Le  krach  actuel  a  ceci  de  particulier  que  ses  prodromes  se  sont  pro- 
duits dans  des  contrées  vers  lesquelles  le  monde  de  la  Bourse  avait  à 
peine  l'habitude  de  tourner  les  yeux.  Les  mois  d'août  et  de  septembre 
ont  vu  la  débâcle  éclater  k  Saint-Pétersbourg,  où  la  spéculation  sur  les 
actions  s'était  depuis  quelque  temps  déployée  avec  d'autant  plus  de 
violence  que  celle  sur  le  cours  du  change,  qui  offrait  autrefois  un  si  vaste 
terrain  aux  opérations  risquées,  a  été  totalement  entravée  depuis  près 
de  deux  ans  par  le  gouvernement  qui  l'a  interdite.  Lorsque  la  baisse  est 
survenue,  à  la    fin  du   mois    d'août,    terrible,   meurtrière,   la   Bourse  a 
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tourné  les  yeux  du  côté  du  pouvoir,  espérant  que  celui-ci  lui  viendra  en 
aide  par  une  émission  supplémentaire  de  billets  de  crédit,  dont  il  avait 
été  assez  prodigue  durant  les  années  précédentes.  Mais  .Al.  de  Witte  n'a 
pas  jugé  devoir  à  la  spéculation  cet  excès  d'inflationisme.  Il  a  donné  à 
entendre  que,  visant  an  rétablissement  graduel  de  la  circulation  métal- 
lique, il  luiétait  impossible  de  compromettre  la  réalisation  plus  ou  moins 
prochaine  de  ce  projet  par  une  émission  dont  le  seul  eiïet  serait  de 
maintenir  pendant  quelques  semaines  des  cotes  essentiellement  trom- 
peuses. On  se  l'est  tenu  pour  dit.  Inutile  d'ajouter  qu'on  songe  à  réor- 
ganiser les  Bourses  russes  et  qu'une  vaste  enquête  est  entamée  à  cet 
elTet.  Attendons  pour  voir  la  «  moralisation  »  de  la  spéculation  qui  se 
produira  aussitôt. 

L'autre  contrée  d'où  le  krach  est  venu  et  où  l'on  ne  s'attendait  pas  à 
le  voir  surgir,  c'est  le  Bosphore.  îl  ne  m'appartient  pas  et  je  ne  m'arrê- 
terai pas  à  vous  raconter  les  causes  et  l'histoire  de  cette  culbute  boursi- 
cotière  orientale.  Tout  ce  qu'il  importerait  d'enregistrer  à  l'usage  de  la 
diplomatie  qui  se  plaint  tant  des  lenteurs  de  Tadministration  turque, 
c'est  que  celle-ci  sait  agir  avec  une  promptitude  et  trouver  des  palliatifs, 
sinon  des  remèdes  qui  étonnent  et  qui  frappent  par  leur  radicalisme. 
Vous  savez  (|u"il  a  été  réservéà  cette  administration  de  décréter  le  «  mo- 
ratorium»  des  opérations  de  bourse.  J'ai  sous  les  yeux  l'exposé  des  mo- 
tifs de  cette  stupéfiante  mesure.  Il  y  est  carrément  admis  que  c'est  sur 
la  demande  de  la  Banque  ottomane  qu'elle  a  été  décrétée  ;  mais  on 
même  temps  on  disculpe  cet  établissement  de  toute  faute;  on  affirme 
qu'elle  est  solvable,  qu'elle  paie  à  guichets  ouverts  et  qu'elle...  «  aide  sus 
clients  sérieux  et  ses  amis  ».  En  etîet,  que  peut-on  lui  demander  de 
plus  ?  Ecoutez  encore  :  «  Il  est  certain  que  le  ruoratorium  promulgué 
par  l'iradé  impérial  vise  plus  particulièrement  les  opérations  de  bourse 
et  a  pour  objectif  de  donner  au  marché  le  temps  de  revenir  à  son  état 
normal.  IMais  loin  de  désapprouver  la  B.inque  qui  l'a  provoqué,  il  y  a 
réellement  lieu  de  l'en  féliciter  à  un  certain  degré;  le  moratorium  lé;^i- 
time  pour  ainsi  dire  les  opérations  de  bourse  et  leur  enlève  le  caractère 
d'immoralité  dont  on  les  supposait  entachées.  En  cela  on  se  rapproche 
des  législations  européennes  qui  ont  quitté  les  errements  du  passé  et 
ont  ouvert  l'action  en  justice  pour  lesdites  opérations.  C'est  un  progrès 
qui  est  dû  à  l'initiative  de  la  Panque  et  dont  le  marché  et  tous  les  spécu- 
lateurs honnêtes  doivent  lui  être  reconnaissants.  » 

Après  cela,  n'est-ce  pas  "?  il  ne  reste,  comme  on  dit,  qu'à  tirer  l'échelle. 
Tout  ce  qui  reste  à  constater,  c'est  que  les  boursiers  de  l'Occident  ne 
demandaient  pas  mieux  qu'à  s'écrier  :  «  La  liberté  (de  ne  pas  payer) 
comme  en  Turquie  !  »  Nos  gouvernants  ne  sont  pas  allés  jusque-là.  Mais 
n'était-ce  pas  un  spectacle  des  plus  édifiants   de   voir  le   ministre   des 
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Finances  on  ne  peut  [ilus   rarlical  do  l'un    de  ces  Etats  convoquer  les 
banquiers  pour  les  coiijurer  de  tirer  la  spéculation  de  ses  embarras? 


Etonnez-vous,  après  cela,  si  dans  des  milieux  moins  instruits  ou  moins 
aisés,  la  tendance  à  réclamer  le  secours  direct  de  l'Etat  fait  de  si  terri- 
bles progrès.  Et  pourtant,  celui-ci  ne  néglige  aucune  occasion  de  dé- 
montrer, malgré  lui  bien  entendu,  que  son  intervention  est  toujours 
mal  placée,  pour  ne  pas  dire  malfaisante.  Nous  en  avons  en  l'été  der- 
nier une  des  preuves  les  plus  concluantes.  Les  assurances  sur  la  vie 
sont  certainement  une  des  branches  les  plus  intéressantes  de  l'activité 
moderne  et  à  la  fois  des  moins  élucidées.  Une  polémique  animée  se 
poursuit  depuis  des  années  entre  les  sociétés  par  actions  et  les  associa- 
tions mutuelles  d'une  part,  entre  les  compagnies  européennes  et  leurs 
concurrentes  américaines  de  l'autre. Le  Journal  des  Economistes  a  publié 
il  y  a  quelques  mois  un  jugement  des  plus  curieux  sur  la  matière.  —  mais 
ce  jugement  des  tribunaux  français  a  le  tort  de  ne  rien  trancher,  de 
ne  rien  éclairer.  Le  chauvinisme  se  mêlant  de  la  matière,  les  législations 
créent  des  embarras  à  ce  que  la  mutualité  devienne  internationale  et 
cependant  on  en  est  à  se  demander  où  est  le  critérium  pour  savoir  si 
cette  branche  d'assurance,  la  plus  délicate  et  celle  qui  exige  la  confiance 
la  plus  robuste,  offre  les  garanties  nécessaires.  Les  Etats-Unis,  oii  de 
vastes  compagnies  d'assurance  sur  la  vie  existent  et  semblent  prospérer, 
n'ayant  trouvé  rien  de  plus  salutaire  que  d'en  confier  l'inspection  à  des 
délégués  de  l'Etat,  on  a  jugé  en  Europe  que  cette  surveillance  devait 
être  à  l'abri  de  la  critique.  Or,  voici  ce  qui  vient  d'arriver  à  Vienne  : 

Il  existe  dans  cette  capitale,  depuis  des  années  une  compagnie  d'assu- 
rance mutuelle,  dite  VAustria,  principalement  destinée  à  garantir  aux 
employés  privés,  jusqu'aux  ouvriers  des  chemms  de  fer,  ou  bien 
une  pension  de  retraite  ou  une  certaine  somme  payable  à  leurs  héri- 
tiers. La  compagnie  était  placée  sous  l'inspection  d'un  fonctionnaire  de 
l'Etat  et  était  contrôlée  par  un  c(  bureau  technique  spécial  ».  Son  direc- 
teur avait  été  un  spécialiste  de  grande  réputation,  un  homiue  de 
science.  C'est  lui  qui  avait  élaboré  les  statuts  et  établi  la  base  des  calculs 
sur  lesquels  se  réglaient  les  versements  des  assurés.  Or,  cet  homme, 
d'un  mérite  absolument  incontesté  et  d'une  lovauté  à  toute  épreuve,  est 
mort  au  commencement  de  l'année  courante  après  une  longue  maladie 
qui  l'avait  déjà  retenu  loin  de  ses  bureaux.  Un  nouveau  directeur  ayant 
été  nommé,  celui-ci  eut  à  constater  que  les  calculs  ci-dessus  mentionnés 
étaient  erronés  et  que  l'avenir  de  la  société  était  compromis,  si  l'on  ne 
réduisait  pas  immédiatement  de  vingt  pour  cent  les  pensions  venant  à 
échéance.  Vous  pensez  bien  que  les  intéressés  étaient   consternés,  que 
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le  tapage  éfait  énorme  et  que  —  lemède  suprême  de  nos  jours  —  les 
partis  politiques  se  sont  emparés  du  sujet  pour  interpeller  le  gouverne- 
ment. Cf'hii-ci,  par  la  bouche  du  ministre  de  l'Intérieur,  le  marquis  de 
Baecquehem,  a  répondu  fort  sagement.  L'erreur  ayant  été  commise,  il 
n'y  avait  pas  d'autre  moyen  de  la  réparer,  que  de  réduire  les  pensions 
des  assurés  et  de  reviser  les  calculs,  base  des  versements.  C'est  ce  qui 
a  été  fait.  Le  Gouvernement  a  encore  promis  de  prendre  désormais  plus 
au  sérieux  son  offre  de  contrôle,  et...  d'augmenter  le  nombre  des  con- 
trôleurs. Que  pouvait-il  faire  de  plus?  Ailleurs  peut-être,  dans  tel  pays 
oîi  la  démocratie  coule  à  pleins  bords,  on  eût  déchargé  les  assurés  et 
mis  sur  le  compte  du  Trésor  public  le  versement  de  la  somme  qui  man  - 
quait  pour  que  la  Compagnie  pût  continuer  les  pensions  promises  en 
vertu  d'une  erreur.  Nous  n'en  sonames  pas  encore  là.  Mais  il  est  à  re- 
marquer que  dans  la  vive  discussion  qui  s'est  produite  à  celte  occa- 
sion à  la  seconde  Chambre  du  reichsrath  autrichien,  pas  un  orateur  ne 
s'est  lencontré  pour  affirmer  que  l'accroissement  du  chiffre  des  contrô- 
leurs de  l'Etat  n'est  guère  un  remède  sérieux,  que  c'est  môme  un 
leurre  pour  les  pauvres  employés  et  ouvriers  attirés  dans  l'association, 
qu'en  ces  délicates  et  scabreuses  matières,  l'intervention  du  Gouverne- 
ment est  nécessairement  inefficace  —  et  que  le  mieux  serait  peut-être 
encore  que  l'Etat  ne  s'en  mêlât  point.  On  est  mal  venu  de  nos  jours  en 
soutenant  de  pareilles  thèses  ;  elles  ne  donnent  pas  un  grain  de  popula- 
rité. On  en  recueille  bien  plus  sûr.jment,en  faisant  endosser  à  l'Etat  des 
responsabilités  qu'il  est  absolument  inapte  à  porter. 


Nous  en  avons  encore  une  preuve  de  plus  dans  ce  qui  se  passe  à 
propos  du  renouvellement  du  privilège  de  la  Banque  J.  et  R.  austro- 
hongroise.  Ce  renouvellement  —  dont  il  a  déjà  été  parlé  à  cette  place 
—  t'ait  partie  de  tout  un  groupe  de  questions  qui  doit  être  traité  dans 
le  courant  des  douze  mois  à  venir  pour  prolonger  de  dix  nouvelles  an- 
nées le  pacte  dualiste  existant  entre  les  deux  moitiés  de  la  monarchie. 
Or,  en  faisant  il  y  a  un  mois  son  exposé  budgétaire  devant  le  reichsrath 
autrichien,  M.  de  Bielinsky,  en  sa  qualité  de  ministre  des  Finances,  s'est 
expliqué  aussi  sur  l'avenir  de  ladite  Banque.  Sans  entrer  dans  les  dé- 
tails, il  suffira  de  constater  que  pour  le  chef  actuel  de  l'administration 
financière  autrichienne,  l'idéal  à  atteindre,  c'est  un  statut  qui  place  la 
Banque  sous  la  dépendance  presque  totale  du  gouvernement.  Quand  on 
songe  au  mécanisme  délicat  et  compliqué  à  la  fois  [qu'est  la  direction 
d'une  banque,  ayant  à  pourvoir  à  la  circulation  ;  fiduciaire  d'une 
vaste  monarchie,  à  ses  besoins  d'escompte  et  d'avance,  et  quand  on 
songe,  d'autre  part,  à  la  faiblesse  et  au  caractère  très  éphémère  des  rai- 
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nistères,  à  la  nécessité  où  ceux-ci  se  voient  presque  partout  Je  s'incliner 
devant  des  influences  parlementaires  et  autres,  devant  des  exigences 
absolument  contraires  même  à  leurs  propres  convictions  et  plus  con- 
traires encore  à  l'intérêt  générai,  on  ne  se  représente  pas  sans  de  sé- 
licuses  appréhensions  unfi  banque  d'émission  livrée  à  l'arbitraire  gouver- 
nemental, lelle  que  l'entrevoit  le  nouveau  ministère  des  Finances  autri- 
chien. Mais  c'est  le  courant. 


Vous  connaissez  cette  maladie  économique  du  jour  :  les  cartels.  On 
a  pu  remarquer  combien  ils  avaient  été  protégés,  populaires  même  pen- 
dant un  certain  temps,  tant  qu'ils  ne  visaient  que  le  consommateur, 
cette  si  patiente  bête  que  tout  le  monde  peut  tondre  impunément. 
N'avaient-ils  pas  pour  but,  ces  braves  cartels,  d'arrêter  les  excès  de  la 
production,  de  donner  ainsi  de  la  stabilité  au  marché  et  d'empêcher  les 
interruptions  de  travail  qui  jetaient  sur  le  pavé  des  milliers  d'ouvriers? 
Que  d'abus  on  a  commis  a  l'abri  de  cotte  philanthropique  préoccupa- 
tion !  Les  Américains  eux-mêmes  s'en  sont  alarmés  et  ont  fait  une  loi 
contre  les  î?'i(Sls.  Elle  n'a  pas  été  bien  efficace  jusqu'ici  et  cela  s'ex- 
plique parle  fait  déjà  mentionné  que  les  millions  de  consommateurs 
étaient  seuls  à  pàtir.  Mais  voilà  que  des  excès  mêmes  du  mal  semble 
naître  le  remède.  Dans  une  de  ses  récentes  séances,  le  comité  agrono- 
mique de  la  Chambre  des  députés  autrichienne  a  invité  le  Gouvernement 
à  présenter  un  projet  de  loi  plaçant  les  cartels  sous  la  surveillance  de  l'Etat 
ou  de  la  province,  entravant  la  formation  decartels  «  nuisibles  »  et  fixant 
dps  pénalités  pour  la  création  de  pareils  cartels.  Remarquez  qu'on  réclame 
encore  l'appréciation  de  l'Etat  sur  la  nuisance  ou  l'utilité  de  ces  associa- 
tions. Toujours  l'Etat.  Mais  si  l'on  remonteà  l'origine  de  cette  courageuse 
initiative,  on  trouve  qu'un  mot  a  été  omis  dans  ladite  résolution  qui 
devait  y  figurer.  11  s'agissait  en  réalité  de  faire  disparaître  le  cartel  des 
fabricants  de  sucre.  Vous  savez  quelle  puissante  corporation  constituent 
ces  fabricants  à  peu  près  partout.  Ils  se  font  allouer  par  l'Etat  de  fortes 
primes  d'exportation  et  en  profitent  pour  vendre  leur  marchandise 
beaucoup  plus  cher  dans  le  pays  de  production  qu'à  l'étranger.  Cela 
pousse  à  l'exportation  et  à  la  culture  des  betteraves.  Proteclionnistes 
et  agronomes  y  trouvent  donc  leur  compte.  Quant  au  consommateur, 
voir  ci-dessus.  Mais  voilà  que  messieurs  les  sucriers  nese  contentent  plus 
d'exploiter  les  laveurs  de  l'Etat  contre  le  contribuable,  mais  qu'ils  s'avi- 
sent encore  de  faire  la  loi  aux  producteurs  de  la  matière  première.  Ils 
dictent  à  ceux-ci  les  prix  de  leur  produit  et  ils  l'imposent,  en  limitant 
pour  chaque  fabrique  la  circonscription  où  elle  doit  faire  ses  achats. 
Le  propriétaire  de  la  betterave,  ne  trouvant  pas  d'acheteurs  en  dehors, 
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est  obligé  d'accepter  les  prix  que  son  unique  acheteur  lui  propose. 
L'indusliie  sucrière  coupe  les  vivres  à  l'agriculture  dont  elle  est 
issue  et  —  ainsi  que  le  dit  fort  bien  M.  le  docteur  Menzel,  auteur  du 
projet  de  loi  contre  les  trusts  — on  voit  une  fois  de  plus  que  tout  cartel, 
dût-il  à  Torigine  ne  viserque  la  conservation  de  ce  qui  existe  et  la  lutte 
contre  une  crise,  a  la  tendance  d'exploiter  un  monopole  et  d'enrichir 
les  associés  aux  dépens  d'autres  intérêts.  L'autear  voudrait  ({ue  les 
cartels  fussent  assimilés  aux  associations  et  traités  d'après  les  lois  se 
rapportant  à  ces  dernières. 

Si  les  sucriers  font  des  cartels  à  double  fin,  dirigés  contre  les  con- 
sommateurs d'abord  et  puis  aussi  contre  les  producteurs  de  la  matière 
première,  les  fabricants  de  fer  ont  des  cartels  qui  rappellent  le  sabre  de 
M.  Prudhomme  et  doivent  servir  à  augmenter  l'exportation  et  au  besoin 
à  la  diminuer.  En  effet,  ces  fabricants  avaient  réparti  la  production  et 
l'écoulenient  entre  les  deux  moitiés  de  la  monarchie  de  façon  à  ne  plus 
laisser  de  place  à  la  concurrence  étrangère.  Seulement,  par  la  cherté  des 
prix  qu'ils  imposaient  et  que  le  tarif  douanier  favorisait,  ils  se  rendaient 
inaptes  à  concourir  en  Orient  avec  les  fabriques  ademandes,  belges,  an- 
glaises. Depuis  un  an  à  peu  près,  ia  Hongrie  fait  de  fortes  commandes  ; 
de  grands  travaux  publics  sV  exécutent,  l'exposition  du  Millénaire  qui 
doit  s'ouvrir  le  i^''  mai  1896,  amène  un  surcroit  de  production. 
Qu'a-t-on  fait  ■?  En  vertu  du  cartel,  les  fabricants  hongrois  ont  cédé  la 
moitié  de  leurs  commandes  aux  fabricants  autrichiens,  à  seule  fin 
qu'il  n'y  ait  pas  nécessité  de  créer  de  nouvelles  fabriques  ou  d'augmen- 
ter la  production  des  ateliers  existants,  et  de  ne  pas  donner  lieu  à  une 
concurrence  qui,  au  lendemain  de  l'exposition,  eût  pu  être  gênante. Voilà 
à  quoi  aboutissent  les  tarifs  protecteurs,  les  trusts  et  leurs  congénères. 
Les  chemins  de  fer  eux-mêmes,  que  l'État  entend  proléger,  arrivent 
à  payer  les  rails  de  chaque  kilomètre  de  voie  jusqu'à  1.500  florins  au- 
dessus  du  prix  que  ces  mômes  rails  coûteraient  sans  les  rings. 


Or,  nos  chemins  de  fer  sont,  à  cette  heure,  dans  une  situation  fort 
«intéressante  ».  Vous  vous  souvenez  qu'il  y  a  peu  d'années  on  était 
tout  plein  d'enthousiasme  pour  la  Verstaalichung.  L'État  ne  pouvait 
racheter  assez  de  lignes  ni  les  racheter  assez  vite.  L'illustre  M.  Baross, 
du  côté  de  la  Hongrie,  avait  donné  l'exemple,  et  que  de  critiques  votre 
coUabovateur  eut  à  endurer  pour  s'être  permis,  il  y  a  quatre  ans,  à  cette 
place,  quelques  timides  observations  sur  l'infaillibilité  du  système. L'Au- 
triche n'a  pas  tardé  à  suivre  ce  bel  exemple, tout  en  se  montrant  un  peu 
hésitante.  11  devait  y  avoir  tout  a  gagner  et  pour  l'État  et  pour  ies  con- 
tribuables.  Le    premier    s'affranchissait  des    garanties   d'intérêts    qu'il 
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payait  pour  les  conipagiiies,  il  ceiilraiisait  le  service  et  le  rendait  moins 
dispendieux.  Il  dirigeait  les  transports  du  côté  le  plus  avantageux  et 
ceux-ci  n'étaient  plus  ariêtés  par  les  mesquines  coasidéralions  dont 
s'inspiraient  trop  souvent  de  petites  compagnies  locales. Il  réalisait  enlin 
des  recettes  qui  faisaient  belle  ligure  dans  son  budget  et  couvraient  aai- 
plenient  les  intérêts  des  dettes  contractées  en  vue  du  racliat.  Le  vova- 
geur  enfin  allait  obtenir  des  lai  ifs  réduits  et  le  mouvement  devait  s'ac- 
croître dans  des  proportions  l'urniidables.  Eh  bien  !  oui,  le  mouvement 
s'est  accru  ;  mais  c'est  à  peu  près  tout. 

Dans  son  dernier  exposé  budgétaire,  le  ministre  des  Finances  de  Hon- 
grie a  donné  à  entendre  que  l'État  ne  pourrait  plus,  comme  dans  ces 
dernières  années,  pourvoir,  sur  les  recettes  budgétaires  ordinaires,  aux 
dépenses  de  riiatériel  et  d'agrandissement  que  ses  voies  ferrées  récla- 
ment et  qu'ilfaudra  recourir  a  des  emprunts  dans  ce  but.  En  Autriche, 
on  en  est  déjà  arrivé  à  relevei'  les  tarifs  des  voyageurs  sur  les  lignes  de 
l'État  et  en  dernier  lieu  la  conférence  des  direcleurs  a  arrêté  aussi  de  no- 
tables élévations  du  tarif  des  marchandises.  Ou  tait  valoir  en  faveur  de 
ces  mesures,  que,  malgré  l'abaissement  du  taux  auquel  l'État  parvient  à 
contracter  les  emprunts  servant  au  rachat  des  lignes,  celles-ci  sont  loin 
de  donner  un  produit  qui  couvre  cet  intérêt  et  qu'au  surplus  la  tendance 
générale  à  augmenter  les  appointements  des  fonctionnaires  de 
l'État  et  par  conséquent  aussi  des  employés  des  chemins  de  fer,  rend 
ces  recettes  de  plus  en  plus  insuffisantes.  Il  faut  donc  sacrifier  quelque 
peu  les  intérêts  dits  économiques,  ceux  du  commerce,  de  l'industrie  et 
du  voyageur,  au  profit  des  préoccupations  fiscales  qui,  en  dernier  lieu, 
sont  celles  du  contribuable.  Car  le  nouveau  ministre  des  Finances,  M.  de 
Bielinsky,  l'a  carrément  déclaré  au  reichsrath  —  s'il  lui  a  été  possible  de 
présenter  à  peu  près  équilibié  le  budget  de  prévision  pour  1896,  de 
fortes  dépenses  deviendront  inévitables  dans  les  années  suivantes  et  il 
faudra  y  pourvoir  au  moyen  de  toute  une  série  de  réformes,  c'est-à-dire 
d'impôts  mieux  répartis  et  produisant  davantage.  Or,  tout  le  monde  sait 
que  les  nouvelles  entreprises  de  travaux  publics,  les  augmentations  de 
traitement,  etc  ,  sont  impatiemment  et  impérieusement  réclamées  par 
eux  à  qui  elles  ont  été  promises,  tandis  que  la  réforme  des  impôts, 
pour  peu  qu'elle  doive  aboutir  à  un  rendement  plus  abondant,  s'attarde 
longuement  dans  les  bureaux  des  Parlements  et  que  si  les  premières 
retombent  à  la  charge  de  tout  nouveau  ministre,  les  réformes  sont 
sujettes  a  modification  aussi  souvent  que  les  ministères  eux-mêmes  — 
ce  qui  ne  veut  pas  peu  dire  Témoin  ce  fait  que  depuis  ma  dernière  lettre, 
la  Çisleithanie  a  eu  trois  ministres  des  Finances, ce  qui  entre  autres  con- 
séquences, a  aussi  entraîné  l'abandon  du   projet  de  monopole  sur  les 
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oaux-de-vie.  Je  le   constate  sans  regret,  mais  que  dira  M.  le  professeur 
AlL'lave  ? 


Depuis  ma  dernière  lettre  aussi,  la  Hongrie  s'est  donné  le  luxe  d'un 
très  vaste  et  très  solennel  congrès  agronomique.  Ai-je  besoin  d'énumé- 
rer  les  résolutions  quiyont  été  votées?  Nos  lecteurs  doiventles  connaître 
comme  s'ils  avaient  assisté  à  toutes  les  réunions. Relèvement  du  prix  des 
blés,  forte  tendance  protectionniste  ou  plutôt  prohibitionniste,  à  l'égard 
des  pays  producteurs  de  céréales,  appel  au  secours  de  l'Etat,  c'est  à-dire 
à  la  poche  du  contribuable  pour  faciliter  l'endettement  du  propriétaire, 
nuance  tiès  accentuée  en  faveur  du  bimétallisme  qu'on  pourrait  appeler 
le  faux-monnayage  des  agrariens,  etc.,  etc.  Et  comme  nous  sommes  sur 
le  point  de  renouveler  le  pacte  décennal  qui  constitue  le  dualisme  aus- 
tro-hongrois, £)n  n'entend,  dans  les  deux  parties  de  la  monarchie,  que 
réclamations,  récriminations  et  protestations.  Il  faudra, à  Vienne  comme 
a  Budapest,  des  hommes  d'État  solidement  ancrés  à  leur  poste  et  bien 
haut  placés  au-dessus  des  intérêts  mesquins  qui  grouillent  à  leurs  pieds, 
pour  que  ledit  pacte  puisse  être  renouvelé  dans  des  conditions  tolérables. 
Ce  sera,  dans  le  courant  des  douze  mois  avenir,  une  lutte  d'intérêts, une 
rivalité  d'influences  que  l'homme  politique  et  l'économiste  suivront  d'un 
œil  attentif  et  qui  sera  pleine  d'enseignements. Pour  le  moment, les  pro- 
dromes sont  à  peine  posés.  En  Autriche,  un  ministère  tout  nouveau, 
pris  en  dehors  du  Parlement,  cherchant  encore  sa  majorité,  n'est  pas 
en  mesure  d'énoncer  un  programme  définitif.  En  Hongrie,  on  s'apprête 
aux  grandes  fêtes  du  Millénaire  et  on  ne  voudrait  pas  les  troubler  par  les 
luttes  intérieures  auxquelles  les  négociations  avec  Vienne  donneront 
lieu.  Voilà  comment  tout  encore  est  mystère  et  brouillon. 


Maintenant  me  sera-t-il  permis,  en  terminant,  de  médire  un  brin 
sinon  de  la  statistique  à  laquelle  toutes  mes  sympathies  et  tout  mon 
respect  sont  acquis,  mais  des  abus  qui  se  commettent  sous  son  abri, 
en  son  nom?  La  statistique  est  un  auxiliaire  puissant  de  l'administra- 
tion, de  la  sci'.nce,  de  la  bienfaisance  ;  mais  elle  doit  se  borner  à  rester 
dans  ce  rôle  ;  elle  ne  doit  point  viser  à  être  un  rouage  administratif,  car 
hélas  !  les  rouages  administratifs  ont  la  propension  générale  de  s'i- 
maginer qu'ils  n'ont  pas  été  créés  pour  servir  le  public,  mais  pour 
le  desservir.  Pour  la  statistique  en  particulier  on  peut  affirmer 
qu'elle  n'est  ulile  que  si  son  action  ne  se  fait  pas  sentir  dans  la  vio 
quotidienne.  Elle  doit  être  très  discrète,  étant  donné  que  le  bien 
qu'elle    peut   faire   est  fort  peu  apprécié,  et   souvent  hélas  !   trop  peu 
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appréciable  de  la  part  de  la  très  grande  majorité  des  citoyens. 
Cette  extrême  discrétion,  notre  direction  générale  de  la  statisti- 
que semble  en  être  passablement  dépourvue.  Je  vous  ai  raconté  un  jour 
comment  elle  s'y  est  prise  pour  obliger  nos  commerçants  à  lui  fournir 
des  données  sur  les  marchandises  venant  de  l'Autriche, avec  laquelle  nous 
sommes  cependant  en  complète  union  douanière.  On  a  dû  quelque  peu 
rabattre  des  formalités  établies  pour  que  notre  commerce  se  soumette... 
Le  l^""  octobre  dernier,  le  mariage  civil  obligatoire  fut  introduit  en  Hon- 
grie. Quelques  semaines  à  peine  s'étaient  écoulées  que  des  plaintes  sur- 
girent sur  le  formalisme  des  fonctionnaires  chargés  de  présider  à  la  céré- 
monie. On  savait  cependant  que  la  loi  n'exigeait  rien  de  pareil  et  on 
découvrit  que  le  bureau  central  de  statistique  avait  jugé  bon  de  trans- 
mettre aux  susdits  fonctionnaires  un  long  questionnaire  que  les  jeunes 
mariés  avaient  à  remplir  inmajoremgloriam  de  la  statistique. La  chose 
a  été  jugée  fort  déplacée  et  il  y  a  lieu  de  penser  qu'on  y  devra  renoncer... 
Mais  voilà  que  la  semaine  dernière,  une  commission  d'enquête  convo- 
quée par  le  ministre  du  Commerce  a  eu  à  examiner  le  programme 
du  susdit  bureau  central  quant  aux  données  à  fournir  par  les  caisses  de 
maladie  et  de  secours  des  ouvriers.  Cette  fois,  la  mesure,  semble-t-il, 
était  comble  ;  les  chefs  de  ces  institutions  ont  nettement  déclaré  qu'on 
leur  demandait  l'impossible,  qu'ils  auraient  à  s'imposer  de  lourds  sa- 
crifices pécuniaires  et  à  augmenter  leur  personnel  administratif  dans 
des  proportions  telles  qu'elles  ne  sauraient  jamais  être  compensées  par 
l'utilité  des  données  statistiques  à  recueillir.  Bref,  la  commission  a  dû 
se  séparer  sans  aboutir...  Est-ce  réellement  là  la  mission  de  la  statisti- 
que officielle  ? 

Ant.  E.  Hor.\. 
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UNE  ÉTUDE  SUR  LA  TRANSPORTATION  ' 


La  gent  criminelle  est,  fort  embarrassante;  on  peut  en  Juger  par  le 
peu  de  succès  des  moyens  rais  en  œuvre  pour  en  débarrasser  l'Europe. 
Elle  n'est  pas  très  facile  à  amender  :  la  diversité  des  opinions  qui  ont 
cours  parmi  les  criminalistes  sur  la  meilleure  façon  d'améliorer  le  moral 
des  condamnés  et  de  proléger  la  société  contre  la  récidive  de  leurs  mé- 
faits le  prouve.  Mais  parce  que  la  tâche  est  ardue,  ce  n'est  pas  une  rai- 
son de  la  négliger  ;  et  sans  doute  l'expérience  du  passé  pourra-t-elle 
servir  de  leçon  au  présent.  Toutefois,  avant  de  rien  modifier  dans  le  sys- 
tème répressif,  peut-être  serait-il  utile  d'aviser  à  réformer  d'autres 
institutions  :  le  jury  tel  qu'il  fonclionne  actuellement  en  France,  par 
exemple. 

On  a  longtemps  hésité  entre  deux  solutions  :  vaut- il  mieux  avoir  une 
législation  pénale  rigoureuse  mais  appliquée  avec  autant  d'atténuations 
et  aussi  rarement  que  possible  ;  ou  bien  des  pénalités  plus  douces,  mais 
sévèrement  appliquées,  sont-clle  préférables  ?  Le  doute  ne  semble  pour- 
taiitpas  permis.  Le  meilleur  système  de  répression  est  celui  qui  consiste 
en  une  punition,  aussi  exactement  proportionnée  au  délit  que  faire  se 
peut,  appliquée  avec  une  fermeté  absolue.  Qu'importe  au  (Miminel  que 
la  loi  réprime  durement  sou  méfait  si  de  trop  fréquents  exemples  lui 
démontrent  qu'elle  reste  à  l'état  de  lettre  morte  dans  la  plupart  des 
cas.  C'est  avec  un  tel  système  que  la  criminalité  s'accroît  dans  des 
proportions  désastreuses.  Il  est  donc  nécessaire  que  les  défaillances  des 
justiciers  soient  réprimées  si  Ton  veut  parvenir  à  supprimer  les  défail- 
lances des  justiciables.  Ceci  dit,  voyons  ce  que  l'on  a  tenté  jusqu'à  pré- 
sent pour  la  répression  des  crimes  et  Tamendement  des  criminels.  Ou 
plutôt,  car  le  sujet  est  trop  vaste,  voyons  comment  on  a  essayé,  en  di- 
vers pays,  de  purger  la  métropole  de  ses  malfaiteurs.  Les  pays  qui  pos- 
sédaient des  colonies  ont  résolu  la  question  en  faisant  usage  de  latrans- 


1  La  TRANSPORTATION  RUSSE  ET  ANGLAISE,  avec  une  étude  historique  sur  la 
transportation,  par  Ivan  Foinitski, professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  Saiot- 
Pétersbourg,avocat  général  à  la  Cour  de  Cassation  et  Georges  Bonet-Maury 
attaché  à  la  Bibliothèque  du  Comité  de  législation  étrangère  près  le  minis- 
tère de  la  Justice  à  Paris.  1  vol.  Lecène,  Oudin  et  Cie,  éditeurs,  1895. 
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porlation.  Mais  la  IransporLation  a  l-elle  donné  les  résultats  qu'on  en 
attendait  ?  Pas  trop,  si  ion  s'en  rapporte  à  l'étude  du  savant  ciiminaliste 
russe,  M.  Foinitski,  que  M.  Georges  Bonet-Maury  vient  de  traduire  et  de 
présenter  au  public  français  en  faisant  ses  réserves  sur  les  conclusions 
de  l'auteur  qu'il  n'admet  pas  de  tous  points. 

Le  inonde  oriental  n'a  pu  accorder  au  bannissement  et  à  la  transpor- 
tation  une  bien  grande  importance,  lisons-nous  dans  l'ouvrajJie  de 
i\J.  Foïnitski,  caria  divinité  offensée  exigeait  le  sacrifice  de  l'homme  tout 
entier  et  si  parfois  des  considérations  économiques  portaient  les  chefs 
à  agir  autrement,  ce  n'était  pas  en  faveur  de  la  transportation.  De  même 
que  la  Chine  fit  élever  par  ses  prisonniers  les  immenses  murailles  qui 
devaient  la  protéger,  l'Egypte  les  employa  à  construire  les  Pyramides. 
Le  confinementet  le  bannissement, s'ils  n'étaient  pas  totalement  inconnus, 
n'étaient  toutefois  appliqués  que  pour  des  peines  légères.  C'est  dans 
les  Etats  Ihéocratiques  que  la  transportation  prit  un  développement  con- 
sidérable :  les  castes  de  l'Inde  bannissaient  de  leur  sein  et  excom- 
muniaient quelques-uns  de  leurs  membres.  La  Judée  n'agissait  pas 
autrement.  En  Grèce,  les  Athéniens  considéraient  le  bannissement  per- 
pétuel à  l'égal  de  la  peine  de  mort.  Les  biens  du  banni  étaient  con- 
fisqués et  toutes  relations  rompues  avec  lui.  Du  reste  il  y  avait  à  Athènes 
deux  sortes  de  bannissement  pour  les  citoyens  ;  l'un  politique,  l'ostra- 
cisme, par  lequel  le  citoyen  n'était  privé  ni  de  ses  biens  ni  de  ses  droits 
civiques  et  pouvait  revenir  à  Athènes  au  bout  de  dix  ans;  l'autre  pré- 
ventif, destiné  à  limiter  la  vengeance  [jersonnelle.  Aux  non-citoyens  et 
aux  esclaves  étaient  réservées  les  pénahtés  corporelles  en  tète  des- 
quelles se  trouvait  la  peine  de  mort.  Les  travaux  publics  étaient  incon- 
nus à  Athènes. 

Le  vieux  droit  romain  avait  un  caractère  tout  religieux.  De  même  que 
dans  l'ancienne  Grèce,  la  vengeance  était  plutôt  an  devoir  religieux  ;  et 
pour  certains  actes  considérés  comme  offenses  envers  la  divniité,  tels 
que  la  destruction  ou  le  déplacement  des  bornes  de  partage,  la  con- 
duite malhonnête  des  enfants-  envers  leurs  parents,  des  clients  à  l'égard 
des  patrons,  quelques  délits  concernant  l'économie  rurale,  etc.,  etc., 
chaque  citoyen  avait  le  droit  et  le  devoir  de  tuer  le  coupable.  Ses  biens 
étaient  confisqués  au  profit  des  dieux  et  si  le  délinquant  parvenait  à  se 
soustraire  au  châtiment,  on  le  poursuivait  par  la  défense  de  l'eau  et  du 
feu.  Grâce  à  cette  sen'ence  populaire,  tout  lien  était  désormais  rompu 
entre  le  peuple  et  celui  qui  avait  enfreint  la  loi  divine. 

Le  développement  de  la  puissance  romaine  et  de  la  liberté  civile  élevè- 
rent très  haut  la  dignité  du  citoyen  romain.  On  le  distingua  nettement 
des  vaincus  et  des  sujets  de  Rome  et  défense  fut  faite  au  bourreau  de 
toucher  à  son  corps.  Pour  les  citoyens  puissants,  la  peine  de   mort  lut 
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remplacée,  comme  en  Grèce,  par  l'exil  volontaire.  Puis  on  usa  de  la 
relégalion  et  de  la  déportation;  cette  dernière  pénalité  était  surtout  une 
mesure  prise  contre  des  adversaires  politiques  et  réservée  aux  privilégiés. 
La  déportation  n'obligeait  pas  le  condamné  aux  travaux  forcés  mais 
l'Etat  ne  prenait  pas  à  sa  charge  la  subsistance  du  déporté  et  ne  l'aidait 
en  aucune  manière.  Les  non-citoyens  et  les  esclaves  continuèrent  à  être 
punis  par  des  châtiments  corporels.  La  peine  de  mort  était  appliquée 
très  fréquemment  dans  le  but  d'intimider  les  basses  classes  de  la  société  ; 
après  la  peine  de  mort  venaient  les  travaux  forcés  dans  les  mines.  Plus 
la  condition  du  prévenu  était  humble,  plus  le  châtiment  physi-^ue  était 
rigoureux.  Même,  dans  la  dernière  période  de  l'empire,  on  distingua 
encore,  dan  j  la  gradation  des  peines,  entre  les  alHores  (les  plus  nobles) 
et  les  honestiorcs  ;  les  premiers  étaient  soumis  à  des  pénalités  beaucoup 
plus  douces. 

La  déportation  et  les  travaux  forcés  qui  se  sont  confondus  chez  les 
peuples  modernes  restèrent  distincts  en  droit  romain,  sauf  pour  les  non- 
privilégiés.  Les  grandes  constructions  dont  les  vestiges  se  sont  conser- 
vés jusqu'à  nos  jours  témoi^inent  que  les  Romains  savaient  utiliser  a 
rinlérieur  les  forces  physiques  de  leurs  criminels. 

Le  droit  canonique  dont  la  fin  était  toute  morale  et  religieuse  n'eut 
pas  beaucoup  d'influence  sur  le  régime  de  la  transportation  qu'il  rem- 
plaçait avec  avantage  par  la  réclusion  dans  les  monastères.  Pour  |ps 
crimes  de  droit  commun  chaque  peuple  conserva  ses  usages  particuliers. 
Dans  la  période  la  plus  reculée,  les  pénalités  étaient  surtout  cor[io- 
relli  s  et  excessivement  sévères;  elles  s'allégèrent  graduellement  sous 
l'influence  de  l'adoucissement  des  mœurs. 

Au  nombre  des  mesures  qui  étaient  en  usage  en  Angleterre,  au  moyen 
âge,  pour  se  garantir  des  gens  vicieux  et  nuisibles,  se  trouvait  le  bannis- 
sement sous  forme  d'abandon  volontaire  de  la  patrie.  Ainsi  que  dans 
les  tribus  germaniques  le  coupable  se  soumettait  à  cet  exil  pour  éviter 
la  vengeance  ou  une  peine  méritée.  Du  jour  où  le  gouvernement  assigna 
à  chaque  banni  un  lieu  de  séjour,  le  bannissement  devint  la  transporta- 
tion. (C'est  seulement  sous  le  règne  de  Charles  II  que  le  mot  transpor- 
tation fut  dédnitivement  adopté.)  Elle  était  mise  au  rang  des  peines  se- 
condaires et  venait  immédiatement  après  la  peine  de  mort.  En  1677,  le 
gouvernement  fit  définitivement  choix  de  l'Amérique  du  Nord  pour  ser- 
vir de  résidence  aux  condamnés  à  la  transportation. 

Aussi  longtemps  que  le  travail  des  forçats  resta  nécessaire  aux  colons 
libres,  les  transportés  furent  accueillis  à  bras  ouverts  ;  on  les  réclama 
même,  parfois,  avec  de  telles  instances  que  pour  satisfaire  la  demande 
croissante  on  se  livra  à  de  véritables  abus.  Ainsi  la  transportation 
politique  prit  à  de  certains   moments    des  proportions   considérables  ; 
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puis,  pour  la  moindre  faute,  on  prononçait,  la  peine  de  mort,  à  seule  fin 
de  pousser  les  condamnés  à  demander  la  commutation  de  leur  châti- 
ment en  transportation.  Ce  serait  donc  une  erreur  de  considérer  la 
transportation  américaine  comme  ayant  eu  une  signification  humani- 
taire dans  l'histoire  du  droit  anglais.  En  réalité,  cette  mesure  qui  était 
née  d'intérêts  individuels  et  qui  favorisait  si  bien  l'iniquité  et  la  cruauté, 
ne  saurait  prétendre  à  un  motif  civilisateur.  La  situation  des  transportés 
durant  le  voyage  était  fort  triste.  Les  industriels  chargés  du  transport 
ne  songeaient  qu'a  leurs  intérêts  et  se  préoccupaient  uniquement  de 
réaliser  le  plus  d'écunomies  possible.  Conformément  au  statut  de  1717, 
le  prix  de  l'entretien  de  chaque  transporté  était  calculé  d'après  le 
nombre  de  condamnés  reçu  par  chaque  armateur.  Mais  comme  ce  der- 
nier n'avait  cure  du  nombre  de  condamnés  qui  arrivaient  à  destination, 
il  ne  s'inquiétait  guère  de  leur  assurer  air,  lumière  et  nourriture. 
Hommes  et  femmes  était  entassés  comme  du  bétail,  chargés  de  chaînes; 
aussi  beaucoup  d'entre  eux  succombaient-ils  pendant  la  traversée.  A 
leur  arrivée,  les  miséral)les  survivants  étaient  vendus  à  des  particuliers 
et  dépendaient  absolument  de  leurs  nouveaux  maîtres  pour  le  temps 
qu'avait  fixé  le  tribunal.  Sous  cette  forme,  la  transportation  était  peu 
onéreuse  pour  l'Etat  et  fort  lucrative  pour  les  planteurs  et  les  armateurs. 
Quant  à  la  moralisation  des  condamnés,  il  n'en  était  pas  question.  Aussi 
la  population  des  colonies  américaines  se  prononçait-elle  déjà  au 
xvn«  siècle  contre  la  transportation,  pour  des  raisons  morales.  Dès 
i676,  le  Maryland  protesta  le  premier  contre  l'envoi  en  Amérique  des 
criminels  anglais  et  décida  de  ne  plus  les  recevoir,  parce  qu'ils  étaient 
pour  la  population  une  cause  de  démoralisation.  Au  xvii'=  et  au 
xviu''  siècle,  d'autres  colonies  américaines  se  prononcèrent  dans  le 
même  sens.  Mais  à  cette  époque,  en  Angleterre,  les  influences  person- 
nelles avaient  plus  de  poids  que  la  vnix  des  représentants  du  peuple. 
Sur  les  plaintes  des  colonies,  on  avait  bien  proposé  d'envoyer  les 
2.000  criminels  environ  que  l'Angleterre  transportait  chaque  année  en 
Amérique,  soit  en  Afrique,  soit  aux  Indes,  mais  contre  la  première  on 
avait  allégué  son  climat  meurtrier  et  contre  la  seconde,  la  cherté  du 
transport. 

Lorsque  l'Amérique  se  sépara  de  l'Angleterre,  une  question  des  plus 
sérieuses  s'éleva.  Que  ferait-on  de  ces  condamnés  pour  lesquels  aucune 
installation  n'existait  dans  la  métropole  ?  Toutes  les  mesures  proposées 
pour  les  reléguer  hors  du  pays  furent  rejetées.  Force  fut  donc  au  Gou- 
vernement de  chercher  à  installer  ses  condamnés  dans  les  limites  mêmes 
de  l'Angleterre.  —  A  cette  époque,  Howard  et  Bentham  se  déclaraient 
partisans  des  prisons  et  adversaires  de  la  transportation.  Howard  l'ap- 
pelait une  mesure  dangereuse,  destructive  et  onéreuse.  Bentham  disait 
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qu'elle  ne  lui  paraissait  pas  être  du  tout  un  châtiment  exemplaire  et 
proportionnel  et  que  beaucoup  de  malfaiteurs  la  considéraient  comme 
une  mesure  de  faveur  dont  o'.i  ne  pouvait  jouir  qu'après  avoir  commis 
plusieurs  crimes.  Devant  l'a^'italion  qui  se  produisit  sur  cette  question, 
le  Gouvernement  remit  en  état  les  anciennes  maisons  de  travail  et  éten- 
dit le  système  des  ponlons.  A  cet  effet,  il  ulilisa  de  vieux  navires  sur 
lesquels  on  logea  les  prisonnieis  qui  le  jour  étaient  employés  à  divers 
travaux  publics.  Mais,  de  l'avis  même  de  Howard,  ces  maisons  et  ces 
prisons  flottantes  devenaient  de  véritables  écoles  de  brigandage,  aussi 
construisit-on  de  nouvelles  prisons  ;  on  créa  ensuite  deux  pénitenciers 
pour  les  individus  destinés  à  la  transportalion. 

La  question  de  l'organisation  des  prisons  est  épineuse  et  devant  l'im- 
possibilité où  on  se  trouvait  de  la  résoudre,  le  Gouvernement  songea  de 
nouveau  à  la  transporlation.  Du  reste,  au  moment  même  de  la  plus 
grande  popularité  du  système  d'Howard  le  Gouvernement  s'était  réservé 
le  droit  de  transporter  les  criminels  dans  une  des  colonies  anglaises, 
sauf  en  Amérique.  Sierra-Leone  d'abord  choisi,  fut  bientôt  abandonné 
à  cause  de  son  climat.  La  découverte  de  l'Australie  mit  fin  aux  hésila- 
tions. 

D'après  M.  Foïnitski,  au  point  de  vue  pénal  on  peut  diviser  en  trois 
phases  l'histoire  de  la  colonisalion  en  Australie.  Dans  la  première 
période,  l'Australie  servit  uniquement  de  pénitencier  ;  les  renseigne- 
ments sur  le  pays  manquaient  au  gouvernement  et  les  condamnés,  ne 
devant  compter  que  sur  eux-mêmes,  y  connurent  la  faim  et  toutes  les 
misères  que  présente  au  début  le  séjour  dans  une  contrée  vierge, 
L'AusIralie  fut  alors  une  vastf^  prison  pour  la  métropole.  Mais  bientôt 
le  Gouvernement  procura  capital  et  travail.  Ceci  est  la  seconde  période. 
Peu  h  peu,  l'élément  pénal  se  grossit  de  1  émigration  libre  et  les  richesses 
du  sol  attirèrent  les  capitaux  anglais.  Le  voyage  en  Australie  perdit  son 
caractère  redoutable  et  menaçant;  des  voix  autorisées  firent  alors  en- 
tendre, dans  la  métropole,  leurs  protestations  contre  la  transporlation 
en  Australie  qui  ne  pouvait  être  plus  longtemps  considérée  comme  une 
mesure  répressive.  Par  contre,  on  Australie,  on  réclamait  énergique- 
ment  l'envoi  des  convicts  et  on  s'engageait  à  leur  fournir  immédiate- 
ment du  tiavail.  Dans  la  troisième  période  qui  se  termine  par  le  bill  de 
18G8,  les  tendances  des  Australiens  différèrent  complètement.  La  décou- 
verte des  gisements  d'or  attira  l'émigration  et  les  capitaux  dans  des 
proportions  telles  que  le  pays  eut  bientôt  assez  de  ses  propres  travail- 
leurs. Aussi,  sauf  quelques  parties  comme  l'Austral'e  de  l'Ouest  où  les 
bras  étaient  rares,  la  plupart  des  colonies  s'élevèrent-eiles  contre  la 
transportation.  Dès  lors   la  lutte  commença  entre   ces  dernières    et  la 
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métropole  qui  dut  graduellement  renoncer  à  la  transportatioii  pour  ne 
pas  perdre  l'Australie  entière. 

La  Russie  pratique  la  transportation  sans  interruption  depuis  trois 
siècles,  mais  souvent  en  opposition  avec  les  principes  généraux  du  droit 
pénal  qu'elle  semble  parfois  ignorer,  dit  M.  Foïnitski.  En  effet,  la  Russie 
ne  la  considérant  pas  comme  une  peine,  s'en  est  servie  comme  moyen  de 
résoudre  des  problèmes  lie  politique  intérieure  ou  extérieure,  par 
exemple  pour  occuper  des  contrées  étrangères,  peupler  et  pacifier  des 
provinces  nouvellement  conquises  et  enfin  comme  mesure  courante 
d'administration. 

On  peut  ramener  à  quatre  types,  suivant  l'origine,  les  causes  et  le 
lieu  d'exécution,  les  genres  de  transportation  pratiqués  en  Russie,  écrit 
M.  G.  Honet-Maury  dans  l'avant-propos  qu'il  a  placé  en  tète  de  la 
savante  étude  du  criminaliste  russe. 

1°  La  déportation  politique  et  7'eligieuse  qui  fournit  un  important 
contingent  au  Caucase  et  à  la  Sibérie.  Cette  déportation  est  ordinaire- 
ment d'une  durée  de  cinq  ans  ;  elle  est  prononcée  non  pas  par  l'autorité 
judiciaire,  mais  par  les  gouverneurs  de  province  et,  dans  les  cas  excep- 
tionnels, par  les  ministres. 

2°  Vexil  communal  prononcé  par  le  Mir,  responsable  des  impôts  de 
ses  membres,  afin  d'éliminer  de  la  commune  les  insolvables,  les 
indignes,  les  ivrognes  et  les  non  producteurs.  On  conduit  généra- 
lement le  déporté  dans  la  Sibérie  occidentale  pour  une  durée  de 
cinq  ans.  Pour  diverses  raisons  que  M.  G.  Bonet-Maurv  énumère, 
cet  exil  communal  n'a  pas  donné  lieu  à  autant  d'abus  qu'on  a  bien 
voulu  le  dire. 

3°  La  transportation  simple  prononcée  pour  des  vols  qualifiés  ou  des 
violences  n'ayant  pas  entraîné  la  mort.  Le  condamné  est  conduit  et 
interné  dans  la  Sibérie  centrale  sans  y  être  astreint  à  un  travail  obliga- 
toire. Cela  forme  une  troupe  de  vagabonds  qui  constitue  un  danger 
permanent  pour  la  Sibérie,  aussi  les  Russes  sont-ils  unanimes  à  en 
réclamer  la  suppression  et  à  insister  pour  la  création  de  maisons  cen- 
trales en  Russie. 

5°  La  transportation  aux  travaux  fo7xés,  prononcée  comme  peine  du 
meurtre,  de  l'incendie  et  du  viol,  s'exécute  en  Sibérie  orientale  et  dans 
l'île  de  Sakhalïn  où  le  forçat  est  occupé  à  l'extraction  de  l'or  ou  de 
l'argent,  à  la  confection  des  routes,  des  lignes  télégraphiques  et  autres 
travaux  publics.  S'il  s'amende,  il  peut  obtenir  sa  libération  au  bout  d'un 
certain  nombre  d'années  —  au  plus  tard  au  bout  de  vingt  ans,  pour  le 
condamné  à  perpétuité  —  il  peut  vivre  ctiez  lui,  se  faire  un  foyer,  se 
marier,  cultiver  la  terre,  élever  du  bétail  ou  exploiter  un  commerce  — 
ce  qui  à  Sakhalïn  est  une  exception   —   et  devenir  un  excellent  colon. 
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Les  deux  seules  obligations  pesant  toujours  sur  le  libéré  sont  de  rester 
en  Sibérie  et  d'entretenir  la  route  qui  met  son  exploitation  agricole  en 
communication  avec  les  centres  administratifs  et  commerciaux. 

Après  les  études  très  développées  sur  la  transportation  anglaise  et 
russe  et  nu  aperçu  succinct  des  divers  systèmes  de  transportation 
pratiqués  ou  préconisés  dans  les  autres  pays  de  l'Europe,  avec  citation 
des  opinions  favorables  ou  défavorables  émisos  par  les  plus  éminents 
criminalistes,  nous  arrivons  aux  conclusions  de  M.  Foïuitski  :  «  L'expé- 
rience faite  par  tous  les  pays  a  donc  démontré,  écrit-il,  que  le  système 
de  la  transportation  était  excessivement  coûteux, pi  us  cher  comparative- 
ment que  la  prison  et  exerçait  en  même  temps  une  très  mauvaise 
influence  sur  le  niveau  moral  de  la  colonie  dans  laquelle  on  envoyait  des 
forçats.  Le  régime  pénal  a  une  portée  considérable  sur  la  pratique  admi- 
nistrative, à  laquelle  les  intérêts  légaux  de  la  colonie  sont  confiés.  Et 
cette  action  est  encore  plus  malfaisante  lorsque  la  surveillance  des  con- 
damnés est  nulle.  Or,  pas  un  pays  du  monde  n'a  pu  en  organiser  une 
suffisante...  Toutefois,  malgré  tous  ses  inconvénients,  la  transportation 
doit  pourtant  et  quand  même  être  maintenue,  non  point  comme  mesure 
définitive,  mais  comme  institution  temporaire...  La  transportation  est 
encore  nécessaire  pour  certains  Etats  qui  n'ont  pas  de  système  péniten- 
tiaire, parce  qu'elle  leur  permet  d'installer  rationnellement  des  prisons  : 
car  si  la  transportation  est  insuffisante  au  point  de  vue  pénal,  la  prison 
incomplète  est  encore  bien  plus  mauvaise.  En  dernière  analyse,  on  ne 
doit  donc  considérer  la  transportation  ni  comme  une  mesure  praticable 
par  tous  les  pays,  ni  comme  un  système  définitif.  » 

On  ne  s'attend  pas  à  nous  voir  trancher  une  question  sur  laquelle  les 
spécialistes  ne  sont  point  d'accord  ;  toutefois  la  transportation  ne  paraît 
pas  avoir  la  vertu  d'intimider  suffisamment  les  criminels,  puisqu'on 
apprend  très  souvent  que  les  prisonniers  des  maisons  centrales  com- 
mettent des  tentatives  d'assassinat  sur  leurs  gardiens  à  la  seule  fin  de  se 
rendre  passibles  d'une  pénalité  assez  forte  pour  être  envoyés  dans  les 
colonies. 

M.  LR. 
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Dans  un  des  articles  dont  il  enrichissait,  tour  à  tour,  VÉcononLlstf 
belge  et  le  Journal  de  Genève,  Charles  Clavel  raconte  cooiment,  b.  sou 
premier  voyage  en  Belgique,  il  fut  accueilli  par  l'hospitalière  adminis- 
tration de  ce  pays. 

«  A  peine  »,  dit-il,  «  avais-je  posé  le  pied  au-delà  delà  frontière,  qu'un 
représentant  ofûciel  de  l'autorité,  en  grande  tenue,  me  fit  l'honneur  de 
venir  me  saluer  en  s'informant  de  mes  noms,  prénoms,  âge,  lieu  de 
naissance,  domicile,  profession,  et  en  me  priant  de  vouloir  bien  justifier 
par  l'exhibition  de  pièces  certaines  et  authentiques,  de  l'exactitude  de 
mes  déclarations,  ainsi  que  des  motifs  qui  m'appelaient  sur  le  sol  libéral 
de  la  Belgique.  En  même  temps,  un  autre  représentant  de  la  même 
autorité  souveraine,  revêtu  d'un  costume  différent,  mais  non  moins 
officiel,  s'enquérait  avec  sollicitude  de  l'état  de  mes  bagages,  et  prenait 
la  peine  de  visiter  soigneusement  le  contenu  de  ma  malle  et  jusqu'à 
celui  du  modeste  sac  de  voyage  que  je  portais  en  bandouillère.  Je  crois 
même  qu'il  poussa  l'attention  jusqu'à  tàter  mes  poches,  pour  s'assurer 
sans  doute  que  je  n'avais  point  oublié  mon  mouchoir,  ou  que  mon  por- 
tefeuille ne  m'avait  pas  été  dérobé  en  route. 

«  Je  ne  saurais  dire,  ajoutait  Charles  Clavel,  à  quel  point  je  fus  touché 
de  toutes  ces  prévenances  qui,  évidemment,  ne  pouvaient  avoir  d'autre 
but  que  de  se  mettre  en  mesure  de  me  rendre  plus  agréable  mon  séjour 
dans  le  pays,  et  de  vérifier  si  je  m'étais  fourni  d'un  nombre  suffisant 
de  chemises,  de  gilets  de  flanelle,  de  bas,  de  souliers  et  de  vêtements 
pour  la  durée  de  mon  séjour  probable.  » 

Il  y  a  trente-cinq  ans  environ  que  l'aimable  publiciste  se  moquait 
ainsi  agréablement,  sur  le  dos  de  la  Belgique,  qui  ne  le  méritait  pas 
plus  que  les  autres  nations,  de  la  douane  et  des  passeports.  Les  choses 
ont  plus  ou  moins  changé,  grâce  au  chemin  de  fer,  pour  les  passe-ports. 
Et  les  mesures  de  rigueur  relatives  à  l'Alsace  exceptées,  les  voyageurs 
n'ont  plus  guère,  en  général,  à  se  préoccuper  de  présenter  patte 
blanche  à  leur  entrée  dans  un  pays  quelconque.  Même  pour  l'Alsace, 
il  faut  le  reconnaître,  les  exigences  de  la  police  locale  n'ont  pu  se 
maintenir  longtemps  dans  leur  primitive  rigueur. 

Pour  la  douane,  c'est  autre  chose,  et  telle  elle  était,  il  y  a  cinquante 
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ans,  telle  elle  est  demeurée.  11  est  vrai  que  Ton  a,  plus  que  jamais,  grâce 
à  M.  iMéline  et  à  M.  de  Bismarck,  des  raisons  sérieuses  pour  visiter  avec 
le  plus  grand  soin  tout  colis  qui,  dans  un  sens  ou  dans  l'autre,-  la  réci- 
proque étant, comme  disent  les  géomètres,  également  vraie, —  se  présente 
à  la  limite  de  deux  pays  soi-disant  amis.  Ne  faut-il  jias  se  prémunir 
contre  l'introduction  frauduleuse  et  funeste  du  blé,  de  la  farine  et  de 
leurs  dérivés  ;  préserver  les  estomacs  nationaux  du  danger  de  consom- 
mer du  gigot  ou  du  jambon  d'origine  étrangère  ;  mettre  les  fumeurs  à 
l'abri  du  tabac  ou  des  cigares  non  régulièrement  estampillé?  et  sous- 
traire le  public  au  danger  de  bourrer  ses  poches  d'allumettes  moins 
chères  et  de  meilleure  qualité? 

Vous  plaisantez  à  votre  tour,  dira  quelque  voj'ageur  revenu,  sans  trop 
de  désagréments,  d'un  voyage  circulaire  en  Suisse,  en  Italie,  en  Hol- 
lande ou  même  en  Allemagne.  On  m'a  arrêté  à  toutes  les  frontières, 
c'est  vrai.  On  m'a  fait  descendre  à  3  heures  du  matin  sous  la  pluie  ou 
sous  la  neige,  par  le  vent  ou  parla  gelée,  du  wagon  où  je  dormais  pai- 
siblement, et  l'on  a  retardé  d'une  demi-heure  ou  d'une  heure  le  train 
rapide  qui  m'emportait,  pour  avoir  le  temps  de  marquer  à  la  craie,  après 
y  avoir  plongé  plus  ou  moins  profondément  les  mains,  la  valise  dans 
laquelle  j'avais  soigneusement  rangé  mon  linge,  ou  les  32  malles  dans 
lesquelles  ma  femme  et  mes  filles  emportaient  les  quelques  toilettes 
indispensables  pour  passer,  avec  simplicité,  quinze  jours  au  bord  d'un 
lac  ou  au  sommet  d'une  montagne.  Mais  après  tout,  je  n'ai  eu  à  me 
plaindre  de  personne,  et  on  v  a  mis  tant  de  bonne  grâce,  que  c'était  à 
se  demander  si  ce  n'était  pas  une  pure  formalité.  Ne  faut-il  pas  que  les 
douaniers  fassent  au  moins  semblant  d'être  utiles  à  quelque  chose, 
puisqu'il  y  a  des  douaniers  et  qu'on  les  paie"? 

Vous  avez  raison,  amis  lecteurs,  et  je  me  joins  bien  volontiers  à  vous, 
pour  me  louer  de  l'aménité  habituelle  de  messieurs  les  douaniers  de 
tous  les  pays.  Il  y  a  des  exceptions  cependant,  ou  il  peut  y  en  avoir,  et 
l'on  a  entendu  parler  de  quelques  mésaventures  regrettables.  C'est 
quelque  chose  d'ailleurs,  que  cette  nécessité  de  descendre,  bien  ou  mal 
portant,  jeune  ou  vieux,  femmes  et  enfants  parfois,  (car  il  y  a  des  gares 
où  l'on  ne  laisse  dans  les  wagons  ni  un  paletot,  ni  un  parapluie,  ni  une 
personne, à  plus  forte  raison),  au  risque  de  ne  plus  retrouver  le  numéro 
de  sa  voiture,  ou  d'atiraper  une  fluxion  de  poitrine,  pour  faire  connais- 
sance avec  les  produits  du  pays  où  l'on  entre. 

Mais  passons  sur  ce  qui  concerne  la  personne  même  des  voyageurs  et 
les  bagages  qui  les  accompagnent.  Pa-^sons  même,  si  l'on  veut,  sur  les 
expéditions  commerciales  de  toutes  natures. 

Admettons  que,  pour  les  premiers,  les  désagréments  et  les  ennuis 
soient  de  minime  conséquence,  et  que  pour  les  secondes,  elles  rentrent 
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tout  naturellement  dans  cet  ensemble  de  démarches,  de  perte  de 
temps  et  de  dépenses,  que  l'on  appelle  les  frais  généraux.  Il  }•  a  dans 
i'élat  actuel  des  relations  journalières  des  peuples  civilisés,  une  foule  de 
circonstances,  dans  lesquelles  on  a  besoin  de  faire  ou  de  recevoir,  par 
grande  ou  par  petite  vitesse,  des  colis  de  diverses  natures.  Ce  sont  des 
livres  qu'un  savant  étranger  vous  adresse  ou  vous  demande  ;  ce  sont  sfis 
vêtements  d'hiver  ou  d'été,  que  par  suite  d'un  séjour  prolongé  loin  de 
chez  soi,  on  a  besoin  de  faire  venir;  c'est,  on  un  mot,  un  envoi  tout  per- 
sonnel, étranger  à  tout  caractère  commercial,  qu'il  s'agit  de  faire  et, 
peut-être,  de  faire  d'urgence.  Savez-vous  combien  de  formalités,  de 
feuilles  d'expéditions,  de  déclarations,  de  signatures,  va  entraîuer  cet 
acte  si  simple  de  la  vie  courante?  Vous  allez,  si  un  colis  vous  a  été 
adressé  du  dehors,  être  averti  de  passer,  par  exemple,  à  l'Entrepôt  de  la 
Chapelle;  ou  si  vous  savez  vous  y  prendre  et  si  vous  êtes  quelque  peu 
des  gens  avec  qui  l'on  compte,  décoré,  député  ou  membre  de  l'Institut, 
vous  avez  la  chance  en  une  ou  deux  stations  de  trois  ou  quatre  heures, 
de  trouver  le  bureau  auquel  vous  avez  à  faire,  et  d'obtenir  la  délivrance 
de  la  caisse  ou  du  ballot  que  vous  venez  chercher.  Si  c'est  vous  qui  en- 
voyez, on  vous  demandera,  outre  la  feuille  d'expédition  bien  en  règle, 
une  déclaration  en  Iriple  exemplaire,  sur  des  feuilles  spéciales,  conte- 
nant l'indication  des  objets  expédias,  leur  nature,  leur  valeur  et  le 
reste.  L'Angleterre,  elle-même,  le  pays  du  libre-échange,  ne  se  fera  pas 
faute  de  vous  imposer,  dans  certains  cas,  des  formalités  à  déconcer'er  la 
logique  d'un  protectionniste,  et  à  démonter  la  patience  d'un  écono-iiste. 
On  vous  fera  spécifier,  par  exemple  à  l'aide  d'une  demi-douzaine  ou  d'une 
douzaine  de  feuilles,  si  les  livres  que  vous  envoyez  sont  neufs  ou  vieux,  à 
l'usage  personnel  du  destinataire,  ou  non;  donner  leurs  titres,  le  nom  de 
l'auteur  et  de  l'éditeur,  la  date  de  l'édition,  le  prix  —  pourquoi  pas  le  nom- 
bre de  pages  et  la  mention  des  fautes  d'impression?  et  dire  finalement, 
si,  après  avoir  servi  de  l'autre  côté  du  détroit,  ces  précieux  volumes 
resteront  sur  la  terre  étrangère  dix  reviendront  dans  leur  pairie  d'ori- 
gine. Nous  disions,  tout  à  l'heure,  que  les  passe  ports  étaient  abolis. 
Pour  les  personnes,  soit.  ;  mais  pour  les  choses,  il  me  semble  qu'en  voici 
d'assez  jolis  spécimens. 

Et  nous  sommes  dans  le  siècle  des  Expositions  !  Et  c'est  par  une 
exposition  plus  grandiose  et  plus  universelle  que  toutes  les  autres,  que 
nous  prétendons  clore  ce  siècle  et  saluer  l'ouverture  du  siècle  suivant. 
A  quoi  bon,  en  vérité,  si,  après  avoir,  tous  les  onze  ans,  ouvert  nos  fron- 
tières à  tous  les  produits  du  monde  entier,  et  dressé,  devant  tous  les 
peuples,  la  table  commune  à  laquelle,  avec  un  peu  de  bonne  volonté,  ils 
pourraient  s'asseoir  les  uns  à  côté  des  autres,  nous  recommençons  éter- 
nellement à  renvoyer  chacun  chez  soi,  avec  ce  qu'il  a  à  offrir,  et  nous 
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nous  condamnons,  mutuellement  à  la  portion  congrue.  Déranger,  dans 
sa  chanson  des  contrebandiers,  disait  ironiquement,  il  y  a  trois  quarts 
de  siècle  : 

«  Le  bon  Dieu  fit  un  fleuve, 
<i  Ils  en  font  un  étang.  » 

Le  bon  Dieu  a  fait  le  monde  pour  être  un  atelier,  un  marché  et  une 
famille  ;  nous  en  avons  fait  une  arène  sanglante  où  nous  nous  épuisons  à 
nous  nuire,  à  nous  piiver,  à  nous  ruiner  et  à  nous  dévorer  les  uns  les 
autres.  Et  nous  nous  étonnons  de  rester  pauvres,  malgré  notre  travail; 
faibles,  malgré  les  merveilles  de  l'industrie  et  de  la  science,  et  finale- 
ment, d'être  malheureux  et  mécontents,  à  qui  la  faute? 

Frédéric  Passy. 
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UN    TRAITÉ    THÉORIQUE 

ET      PllATIQUE 

D'ÉCONOMIE    POLITIQUE 


M.  Paul  Leroy-Beaulieu  vient  de  publier  à  la  librairie  Guillaumin  et  Cie 
un  Traité  théorique  et  pratique  d'économiepolitïque  {4  fovls  volumes 
de  750  à  800  pages,  avec  une  table  analytique  des  matières.)  Nous 
reproduisons  la  préface  de  cet  ouvrage  considérable,  quoique  l'auteur 
s'y  montre  peut-être  bien  sévère  pour  l'économie  politique  classique 
dont  ce  journal  est  l'organe  et  à  laquelle  notre  savant  confrère  se 
rattache  lui-même,  ne  fût-ce  que  par  la  sincère  admiration  qu'il 
professe  pour  Adam  Smith,  —  le  père  de  l'économie  politique 
classique. 

G.  DE  M. 

Ce  livre  est  le  fruit  non  seulement  de  vingt-cinq  aanées  d'enseigne- 
ment, mais  de  trente  ans  d'observalion  assidue  et  ininterrompue  du 
monde,  et  d'activité  économique  et  financière  pratique. 

L'auteur  estime  que,  pour  bien  comprendre  et  profondément  saisir 
des  phénomènes  concrets  et  singulièrement  variés  et  aux  multiples 
aspects,  pour  les  réunir  ensuite  dans  une  légitime  synthèse,  il  ne  suffi- 
pas  d'étudier,  au  coin  de  son  feu,  jl'innombrables  volumes  écrits  par  des 
prédécesseurs,  ou  de  dépouiller  d'antiques  dossiers  et  d'interminables 
enquêtes.  Il  faut  prendre  le  contact  direct  des  faits,  en  recevoir  le  contre- 
coup immédiat,  les  suivre  dans  toute  leur  réaUté. 

C'est  ce  que  l'auteur  s'est  efforcé  dé  faire  depuis  trente  ans.  Autant 
qu'il  dépendait  de  lui,  il  a  développé  dans  tous  les  sens  sou  expérience 
économique  pratique,  pour  fournir  une  substance  abondante  et  nourrit 
cière  à  ses  observations  théoriques. 

Il  s'est  mêlé,  depuis  1870,  au  mouvement  financier  dans  les  deux 
mondes,  en  épiant  et  en  ressentant  personnellement  toutes  les  oscilla- 
tions. Tantôt  à  son  avantage,  tantôt  à  son  dam,  il  a  pris  des  intérêts 
dans  les  entreprises  les  plus  diverses,  sur  le  vieux  et  le  nouveau  conti- 
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nent..  Il  a  vu  travailler  sous  ses  yeux  et  à  sou  compte  aussi  bien  des 
noirs  du  Fezzan  ou  des  Khammès  arabes  que  des  paysans  ou  des 
fermiers  languedociens  ou  normands. 

11  a  recherché  la  fréquentation  de  toutes  les  personnes  des  condi- 
tions les  plus  variées,  qui  pouvaient  lui  représenter  les  échantillons 
des  divers  niodes  de  l'activité  humaine  :  grands  banquiers,  grands  indus- 
triels, grands  propriétaires,  explorateurs  et  colonisateurs  asiatiques  ou 
africains,  de  même  que  petits  patrons,  petits  cultivateurs,  négociants 
minuscules,  ouvriers  de  labriiiues  ou  de  petits  métiers.  Il  a  pris  une 
part  active  au  mouvement  colonisateur  contemporain,  et  il  a  tenu,  en 
même  temps,  à  vivre  de  la  vie  rustique. 

Interrogeant,  observant,  dans  la  familiarité  des  rapports  habituels  et 
cordiaux,  les  gens  des  situations  les  plus  différentes,  il  croit  avoir  fait 
le  possible  pour  atténuer  la  lacune  entre  une  science  d'observation  pure 
et  une  science  expérimentale. 

Il  pense  ainsi  avoir  restitué  a  l'économie  politique  son  vrai  caractère, 
trop  oublié  depuis  longtemps. 

On  en  a  fait,  depuis  trente  ans,  une  pure  matière  à  enseignement,  et 
des  professeurs  subtils  dépensent  une  prodigieuse  dose  d'ingéniosité  à 
la  transformer  en  une  nouvelle  scolasLique,  quelque  chose  d'effroyable- 
ment comphqué  et  de  désespérément  vide,  des  toiles  d'araignées  infi- 
nies, tissées  avec  un  art  merveilleux  et  dont  on  ne  peut  se  servir  à  aucun 
usage. 

Oui,  c'est  une  nouvelle  scolastique,  avec  une  accumulation  de  distinc- 
tions verbales,  que  devient  l'économie  politique.  Dans  le  monde  spécial 
des  professeurs  qui  la  cultivent,  à  l'étranger  surtout,  on  n'apprécie  que 
ceux  qui  apportent  quelque  contingent  de  distinctions  nouvelles  et  de 
nouveau  raffinement,  et  qui  rendent  notre  science  plus  hérissée  de 
définitions  et  plus  étrangère  à  toute  réalité  concrète.  Elle  n'aura  bien- 
tôt plus  rien  à  envier  a  la  science  d'Abélard  ou  d'Albert  le  Grand. 

Ce  n'est,  certes,  pas  ainsi  que  la  comprenait  Adam  Smith.  Aussi  est- 
il  intéressant  de  lire  les  jugements  que  les  néo-économistes  portent  sur 
le  célèbre  fondateur  de  notre  science.  On  trouvera  plus  loin  un  de  ces 
jugements  curieux  et  étranges  dû  à  un  homme  d'ailleurs  renommé,  le 
professeur  Gustave  Gohn,  de  l'Université  de  Gœttingen  :  d  proteste 
d'abord  contre  l'historien  Buckle  qui  attribuait  à  la  Richesse  des  Na- 
tions du  célèbre  écrivain  écossais  une  «  masse  d'idées  originales  »  ;  il 
reproche  à  Smith  d'avoir  «  un  horizon  philosophique  étroit.,.,  d'émous- 
ser  la  pointe  aiguë  de  la  science  en  faveur  de  la  prudence  pratique  »  ; 
et  il  écrit  :  la  «  Richesse  des  Nations  me  paraît  contenir  tant  d'incon- 
séquence dans  ses  principes  généraux  et  également   dans  ses  doctrines 
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particulières,  quo  toute  tentative  pour  revendiquer  et  trouver  une  har- 
monie intérieure  dans  cet  ouvrage  doit  être  abandonnée  K  » 

C'est  ainsi  que  la  nouvelle  scolastique  traite  l'un  des  plus  merveilleux 
ouvrages  qui  soient  sortis  d'une  tète  ùuinaine.  Nous  n'hésitons  pas, 
quant  à  nous,  à  le  dire  :  c'est  la  nouvelle  scolastique  qui  a  tort. 

Avec  ce  que  le  professeur  Cohn  appelle  dédaigneusement  «  la  pru- 
dence pratique  »,  c'est-à-dire  l'observation  directe  et  le  sens  des  néces- 
cités  nombreuses  et  complexes  de  la  vie  sociale,  avec  l'énorme  masse 
de  lenseignements  saisis  sur  le  vif  et  d'idées  de  détail  originales  se 
fondant  dans  une  grande  conception  d'ensemble,  Adam  Smith  avait 
trouvé  la  vraie  méthode  économique.  Depuis  lors,  depuis  Ricardo  et 
Stuart  Mill,  quels  que  soient  les  mérites  de  ces  deux  écrivains,  on  a 
perdu  cette  méthode  ^. 

L'économie  politique  est  et  doit  être  une  science  descriptive  :  elle 
constitue  une  partie  de  l'histoire  naturelle,  de  l'nistoire  de  1  homme  et 
de  l'histoire  de  la  nature.  De  même  que  Buffon  et  Darwin  se  livrent  à 
de  minutieuses  études  et  descriptions  d'animaux,  de  leur  structure,  de 
leurs  n^œurs, avant  de  tirer  des  inductions  générales,  ainsi  doit  faire  l'éco- 
nomie politique  ;  ou  bien  elle  n'est  qu'un  amoncellement  de  mots  bi- 
zarres sans  portée. 

Il  ne  lui  suffît  pas  non  plus  d'étudier  l'histoire;  si  elle  s'y  bornait,  elle 
ressemblerait  à  des  naturalistes  qui  ne  connaîtraient  les  plantes  que  par 
des  herbiers,  ou  les  animaux  que  par  des  squelettes  ;  la  nature  vivante 
doit  faire  le  principal  objet  de  ses  observations;  et,  certes,  elle  est  riche, 
cette  nature  sociale  vivante,  tous  les  degrés  de  la  civilisation  humaine 
se  rencontrant  actuellement  surle  globe  et  les  nations  civilisées  se  trou- 
vant, par  l'exploration  et  la  colonisation,  en  contact  avec  des  groupes 
sociaux  à  tous  les  stages  du  développement  humain. 

On  ne  doit  pas  confiner  l'économie  politique  dans  l'air  méphitique 
des  salles  professorales  et  des  séminaires  d'étudiants;  il  lui   faut  l'air 


1  Voir  dans  le  tome  III  de  cet  ouvrage,  pages  432  et  433,  note,  les  passages 
du  professeur  Cohn  sur  Adam  Smith  ;  nous  ne  les  avons  connus  que  tardi- 
vement et  par  une  traduction  américaine  :  Histori/  of  political  econoinj/,  by 
D''  Gustave  Cohn,  professer  in  the  University  of  Gœttingen. 

2  On  parle  souvent  de  l'Ecole  économique  classique,  et  l'on  nous  rattache 
nous-même  à  cette  Ecole  ;  rien  n'est  plus  faux  ;  ce  que  l'on  entend  par 
l'Ecole  économique  classique,  c'est  celle  de  Ricardo,  Malthus  et  Stuart  Mill; 
or,  nul  ne  s'est  plus  efforcé  que  nous,  tout  en  rendant  justice  au  talent  et 
certaines  des  vues  de  ces  auteurs,  de  démontrer  les  lacunes  de  leurs 
observations,  les  vices  de  leur  méthode  et  les  exagérations  de  leurs  théo- 
ries. 
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libre,  la  commiuiicalion  directe   avec  tout  ce    qui  vit,  tout    ce  qui  tra- 
vaille, tout  ce  qui  combine  et  invente. 

Nous  tenons,  quant  à  nous,  que  l'économie  politique,  observée  pt  in- 
terprétée par  un  esprit  attentif,  délié  et  prudent,  comporte  une  faculté 
de  prévision,  et  peut  être  de  quelque  ressource  pour  la  conduite  des  af- 
faires privées,  et  nous  croyons  en  avoir  fourni  parfois  la  preuve. 

Combien,  au  contraire,  sont  manifestement  étrangers  à  toute  intelli- 
gence des  faits  contemporains  et  à  toute  prévision  des  faits  prochains  la 
plupart  des  fondateurs  et  des  propagateurs  de  la  nouvelle  scolastique 
économique  ! 

Ce  qui  domine  toutes  les  relations  d'affaires  entre  les  hommes  depuis 
vingt  ans,  c'est  la  baisse  du  taux  de  l'intérêt;  même  dans  ces  jours  de 
crise,  le  2  3/4  britannique,  qui  sera  un  2  1/2  dans  sept  ans,  se  lient  à 
106.  Les  conséquences  de  cette  baisse  du  taux  de  l'intérêt,  qui  peut, 
d'ailleurs,  subir  quelques  intermittences,  sont  inappréciables  ;  dans 
notre  Essai  sur  la  répartition  des  richesses,  paru  en  1880,  reproduc- 
tion d'un  cours  fait  en  1878,  nous  les  avons  annoncées  et  décrites.  Les 
néo-économistes  ne  se  sont,  pour  la  plupart,  pas  même  aperçus  de  ce 
phénomène,  et  ceux  qui  y  ont  apporté  quelque  attention,  c'a  été, comme 
on  le  verra  dans  cet  ouvrage,  pour  en  contester,  il  y  a  une  dizaine 
d'années,  l'existence. 

Ils  ont  répété  indéfiniment  les  observations  de  Ricardo  et  de  Stuart 
Mill  sur  la  rente  du  sol,  sur  «  la  plus-value  imméritée  »,  au  monient 
même  où,  par  le  fait  de  circonstances  diverses,  non  pas  passagères, mais 
que  l'on  peut  regarder  comme  définitives,  au  moins  pour  un  bon  nom- 
bre de  décades  d'années, les  fermages  diminuent  quasi  chaque  jour  dans 
les  campagnes,  au  point  de  ne  plus  rémunérer,  même  de  fort  loin,  en 
général,  les  anciens  capitaux  engagés,  et  où  la  rente  du  sol  tend  à  se 
réduire  même  dans  les  villes. 

Beaucoup  d'entre  eux  continuent  à  prêcher  la  doctrine  de  Malthus, 
alors  que  l'observation  attentive  montre  que,  chez  tous  les  peuples  civi- 
lisés, sans  aucune  exception,  la  natalité  tend  à  se  restreindre  et  la 
population  à  devenir  stationnaire. 

Un  grand  mouvement  emporte  tous  les  peuples  occidentaux  et  com- 
mence à  entraîner  aussi  un  peuple  asiatique,  le  Japon,  vers  la  coloni- 
sation; on  a,  aujourd'hui,  une  reproduction  de  ce  qui  s'est  passé  au 
xvie  siècle,  avec  ses  débordantes  conséquences  pour  les  peuples  civili- 
sés ;  à  une  ou  deux  exceptions  près,  comme  Roscher,  les  néo-économis- 
tes ne  s'aperçoivent  pas  de  cette  grande  transformation,  ou  n'y  prennent 
aucun  intérêt. 

En  revanche,  presque  tous  s'exclamaient  hier,  et  quelques-uns  le  font 
encore  aujourd'hui,  que  la  monnaie  manquait  ou  manque  au  monde,  et 
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que  l'or  se  raréfie,  au  moment  où  il  élait  si  simple  de  prévoir,  et  où  les 
bons  observateurs  écrivaient  que,  au  fur  et  à  mesure  que  le  monde 
l'Afrique,  l'Amérique,  l'Asie,  les  îles  du  Pacifique  seront  <le  [)lus  en  plus 
explorées  et  exploitées,  —  et  Dieu  sait  si- ce  travail  d'exploration  et 
d'exploitation  s'effectue  rapidement  aujourd'hui  !  —  d'énormes  quanlilés 
d'or  seront  mises  à  la  disposition  du  genre  humain. 

Ils  s'en  vont  aussi  gémissant  sur  l'accentuation  de  l'inégalité  des  con- 
ditions, au  moment  où  la  baisse  de  l'intérêt  et  de  la  rente  du  sol,  l'ac- 
croissement de  la  concurrence  et  de  la  réduction  des  bénéfices,  coïnci- 
dant avec  la  hausse  des  salaires  et  la  baisse  des  prix  des  marchamlises 
communes,  tendent  à  diminuer  graduellement  l'avantage  des  classes 
opulentes  et  même  des  classes  moyennes. 

Ils  prônent  presque  tous  l'Etat,  l'incarnation  de  la  vertu,  de  la  pré- 
voyance et  de  la  force  de  combinaison,  à  la  veille  du  jour  où  les  scanda- 
les dans  le  personnel  dirigeant  de  l'Etat  vont  éclater  et  se  multiplier  de 
toutes  parts,  en  France,  en  Ilalie,  en  Espagne,  aux  Etats-Unis,  et  où, 
dans  des  pays  plus  discrets,  l'Angleterre  et  l'Allemagne,  à  en  Juger 
d'après  divers  incidents,  ils  semblent  être  plutôt  dissimulés  qu'absents; 
au  moment  encore  où  l'incohérence  quasi  générale  des  Pai'lemenls  et  de 
presque  tous  les  gouvernements  prouve  combien  l'organisme  nécessaire 
de  l'Etat  est  fragile  et  se  prête  mai  à  une  extension  de  ses  attributions. 

Bref,  perdus  dans  la  contemplation  de  leurs  rêves  intérieurs,  comme 
les  bœufs  du  poète,  nous  ne  dirons  pas  :  Qu'ont-ils  prévu?  mais  :  Qu'ont- 
ils  vu?  Le  monde   se  déroule  sous  leurs  yeux,  sans  qu'ils  l'aperçoivent. 

C'est  contre  cette  scolastique  que  nous  avons  voulu  réagir.  Nous  avons 
repris  la  méthode  d'Adam  Smith,  bafouée  par  le  professeur  Cohn.  Si 
quelques-uns  venaient  à  trouver  que  chez  nous,  comme  on  le  disait  de 
Smith,  «  la  pointe  aiguë  de  la  science  estémoussée  en  faveur  delà  pru- 
dence pratique  »,  nous  en  appellerions  au  public  de  ce  jugcmenf. 

Ce  que  nous  avons  tenu  à   faire,  et  ce  que   nous  espérons  avoir  fait, 
c'est  un  livre  tout  imprégné  de  réalité. 
Paris,  le  21  novembre  1895. 

Paul  Lf.ho y- L>ea u i.i eu. 


r.     XMV.    —    DÉCEMBRE    1895. 
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LA    NOUVELLE    ÉCOLE 


DKS 


SCIENCES  ÉCONOMIQUES  ET  POLITIQUES  A  LONDRES 


Nos  amis  d'Angleterre  se  préoccupent  vivement  de  donner  plus 
d'extension  à  l'enseignement  de  réconoraie  politique  et  des  sciences 
connexes  et  l'année  dernière,  au  Congrès  d'Oxford  de  VAssocialion 
britannique  pour  Vavancemenl  des  sciences,  un  rapport  spécial  regret- 
tait qu'en  Angleterre  on  puisse  se  faire  inscrire  au  Barreau  sans  justifier 
d'aucune  connaissance  économique  et  qu'aux  concours,  qui  ouvrent 
l'accès  de  l'administration,  on  se  contente  de  connaissances  tout  à  fait 
superficielles.  Au  printemps  dernier,  un  mémoire  signé  en  tète  par 
M.  Goschen,  était  adressé  au  Council  of  Légal  Education,  au  nom  de  la 
British  Economie  Association,  dont  M.  Goschen  est  un  des  présidents, 
à  l'efTet  d'obtenir  que  l'Economie  politique  figure  dorénavant  sur  le 
programme  des  études  de  droit  ;  le  Conseil  des  études  légales  s'empres- 
sait de  nommer  un  sous-comité  chargé  d'étudier  la  question.  Enfin,  tout 
récemment,  au  Congrès  d'Ipswich  de  V Association  Britannique^  le 
président  de  la  section  économique,  ;M.  Price,  d'Oxford,  s'attachait  à 
démontrer  dans  son  discours  d'ouverture,  que  la  science  économique  est 
un  auxiliaire  indispensable  pour  tout  homme  cherchant  la  solution  des 
graves  problèmes  de  l'heure  présente. 

Quand,  en  Angleterre,  un  groupe  se  livrant  à  l'étude  d'une  même 
science,  acquiert  la  conviction  que  cette  étude  est  indûment  négli- 
gée et  qu'il  existe  un  besoin  d'ordre  public  de  la  développer,  il  ne 
s'en  tient  pas  aux  soupirs  et  aux  regrets  stériles;  toujours  il  se  trouve 
des  hommes  dévoués,  prêts  à  payer,  non  seulement  de  leur  personne, 
mais  encore  de  leur  poche,  et  un  beau  jour  les  organes  de  la  publicité 
annoncent  que  les  fonds  nécessaires  ont  été  rassemblés  et  qu'il  va 
s'ouvrir  une  institution  destinée  à  donner  satisfaction  aux  exigences  qui 
se  sont  manifestées.  C'est  dans  ces  conditions  que  vient  de  se  fonder  la 
London  School  of  Economies  and  Politieal  Science  et  nous  ne  pouvons 
que  féliciter  nos  amis  d'Outre-Manche  d'avoir,  avec  l'appui  de  la  Society 
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of  Arts  et  de  la  Chambre  de  commerce  de  Londres,  prouvé  que  le  Self- 
helj)  n'est  pas  encore  dans  leur  pays  une  chose  du  passé. 

L'Ecole  a  pour  directeur  M.  Hewins  de  Perabroke  Collège  (Oxford), 
connu  par  de  savants  travaux  sur  l'histoire  économique  de  l'Angleterre 
au  xvi°  et  au  xvii^  siècle;  il  fera  deux  cours,  l'un  sur  les  Rapports  entre 
VEtat,  le  commerce  et  l'industrie^  l'autre  sur  VHisloire  du  commerce 
anglais.  M.  Cunningham,  de  Cambridge,  auteur  de  la  grande  Histoire 
du  commerce  el  de  l  industrie  en  Angleterre,  dont  nous  avons  eu  l'oc- 
casion de  faire  ici  même  l'éloge,  étudiera  Vln/luence  économique  des 
immigrations  étrangères;  à  côté  de  MM.  Hewins  et  Cunningham, 
MM.  Mackinder,  Munro,  Acworth,  Foxwell,  Peel,  Cannan,  etc.,  traiteront 
des  branches  de  la  science  auxquelles  ils  se  sont  particulièrement  con- 
sacrés. Des  conférences  sur  l'histoire  de  la  Constitution  anglaise,  sur  le 
développement  des  théories  politiques,  sur  la  statistique,  seront  égale- 
ment organisées.  Des  bourses  seront  mises  à  la  disposition  des  jeunes 
gens,  et  les  élèves  du  cours  supérieur,  que  leur  mérite  aura  désignés, 
seront  chargés  de  travaux  personnels  qui  seront,  s'U  y  a  lieu,  publiés 
aux  frais  de  l'Ecole.  Pour  finir,  la  Direction,  désireuse  de  pousser  à 
l'étude  internationale  des  questions  économiques,  s'efforcera  de  mettre 
en  rapports  aussi  intimes  que  possible  les  étudiants  anglais  et  étrangers 
et  les  cours  du  semestre  d'été  (avril  à  juillet)  seront  organisés  de  façon 
à  faciliter  la  fréquentation  de  l'école  par  ces  derniers. 

Nous  ne  pouvons  que  souhaiter  une  fortune  brillante  à  cette  coura- 
geuse entreprise  et  exprimer  l'espoir  que  nos  jeunes  compatriotes  profi- 
teront de  l'invitation  qui  leur  est  adressée  ^. 

E.  C. 


1  Pour  les  programmes,  écrire  au  directeur  de  la  London  School  of  Econo- 
mies and  Political  Science,  9,  John  Street,  Adelphi,  Londres  "NV.   C. 
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i.  —  Rapport  suivi  :  1°  d'un  décret  portant  admission  au  bénéfice 
de  la  délaxe  de  certains  produits  originaires  de  Sainte-Marie-de- Mada- 
gascar ;  2°  d'un  décret  iixant  les  droits  de  douane  sur  certains  produits 
étrangers  importés  dans  cette  colonie  (page  6?69). 

A.  —  Arrêté  portant  réorganisation  du  contrôle  des  chemins  de  fer 
(page  6297). 

5.  —  Rapport  suivi  d'un  décret  portant  modification  à  l'arrêté  du 
5  germinal  an  XII  sur  l'organisation  de  la  régie  des  contributions  indi- 
rectes, relativement  aux  transactions  sur  les  procès-verbaux  en  matière 
de  contravention  et  saisie  (page  6309  . 

8.  —  Décret  nommant  le  gouverneur  du  Crédit  foncier  de  France  et 
nommant  un  gouverneur  honoraire  (page  6349). 

—  Rapport  suivi  d'un  décret  portant  application  aux  établissements 
français  de  l'Inde  de  l'article  14  du  23  prairial  an  XII,  sur  les  inhuma- 
tions dans  les  propriétés  privées  (page  6351). 

10.  —  Décret  autorisant  la  Chambre  de  commerce  de  Paris  à  établir 
un  banc  public  d'épreuve  pour  les  armes  à  feu  (page  6373). 

—  autorisant  la  Chambre  de  commerce  de  Saint-Etienne  à  adminis- 
trer le  banc  public  d'épreuve  des  armes  à  feu  établi  dans  celte  ville 
(page  6374). 

14.  —  Rapport  présenté  par  M.  Guadet  au  nom  du  jury  du  concours 
relatif  à  l'installation  de  la  Cour  des  comptes  et  à  la  suppression  des 
ruines  du  quai  d'Orsay  (page  6438). 

16.  —  Décrets  nommant  des  membres  de  la  Commission  chargée 
d'examiner  les  cahiers  des  charges  des  adjudications  et  marches  publics 
(page  6477). 

19.  —  portant  règlement  d'administration  publique  pour  l'organisa- 
tion de  l'assistance  à  domicile  à  Paris  (page  6529). 

20.  —  Rapport  au  Président  de  la  Hépublique  sur  les  opérations  et 
la  situation,  en  1894,  des  caisses  d'assurances  en  cas  de  décès  et  en  cas 
d'accident  'page  6549). 
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—  Décret  autorisant  un  particulier  à  maintenir  et  à  exoloitcr  deux 
grues  à  vapeur  sur  le  'luai  de  Javel,  à  Paris  (page  6565). 

21.  —  Rapport  suivi  d'un  décret  déterminant  les  règles  d'avance- 
ment du  personnel  de  l'administration  pénitentiaire  coloniale  (page 
6568). 

22.  —  Décret  fixant  les  taxes  à  percevoir  pour  l'alTranchissement 
des  colis  postaux  à  destination  du  Chili,  du  Canada,  des  îles  Cook,  de 
Hawaï,  du  Natal,  du  Zululand  et  du  Protectorat  allemand  de  l'Afrique 
du  Sud-Ouest  (page  6594). 

23.  —  Rapport  suivi  d'un  décret  instituant  un  comité  des  travaux 
publics  des  colonies  (page  6622). 

24.  — Décret  fixant  la  taxe  des  télégrammes  remis  par  exprès  (page 
6634). 

27.  —  fixant  la  quantité  d'huile  d'olive  et  de  grignon  d'origine  et  de 
provenance  tunisiennes  qui  pourra  être  admise  en  France  du  1<>'"  dé- 
cembre 1895  au  30  novembre  1896,  dans  les  conditions  de  la  loi  du 
19  juillet  1890  (page  6677). 

29.  —  relatif  à  l'expédition  des  lettres  et  boîtes  avec  valeur  déclarée 
à  destination  du  Chili  (page  6705). 

30.  —  Etat  de  développement  au  30  septembre  1895  des  opérations 
de  la  Caisse  nationale  des  retraites  pour  la  vieillesse  (page  6732). 


Le  bilan  de  ladministration  des  postes.  —  M.  Boudenoot,  rap- 
porteur du  budget  du  ministère  du  Commerce,  s'est  livré,  à  propos  du 
service  des  postes  et  télégraphes,  à  une  étude  très  intéressante.  11  a 
cherché  à  dresser  le  bilan  commercial,  le  compte  exact  des  profits  et 
pertes  de  cette  administration.  Nombre  de  gens  vont  répétant  chaque 
année  que  l'État  réalise  un  bénéfice  considérable  par  l'exploitation  du 
monopole  des  postes  et  télégraphes,  et  les  agents  qui  y  sont  employés 
ont  émis,  à  plusieurs  reprises,  la  prétention  de  voir  leurs  traitements 
augmentés  en  raison  des  recettes  qu'ils  procurent  au  budget.  Même  à 
supposer  que  l'État  tirât  vraiment  un  grand  bénéfice  du  service  postal 
et  télégraphique,  l'idée  d"y  faire  participer  les  agents  ne  soutiendrait 
pas  l'examen.  A  ce  compte,  les  douaniers  devraient  être  augmentés 
parce  que  les  douanes  rapportent  a  l'État;  les  percepteurs  auraient  le 
droit  de  réclamer  des  traitements  magnifiques,  puisqu'ils  versent  au 
Trésor  des  sommes  considérables,  et  les  agents  de  l'octroi  de  Paris 
mériteraient  d'être  rém.unérés  plus  largement  que  le  préfet  de  la  Seine 
vu  que  leur  service  vaut  à  la  Ville  de  Paris  plus  de  100  millions  par  an. 
On  est  presque  confus  d'avoir  à  réfuter  de  pareils  arguments.  Faut-il 
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répéter  que  l'État  rémunère  ses  employés  d'après  les  services  qu'ils 
lui  rendent  et  non  pas  d'après  l'argent  qu'ils  lui  rapportent,  —  ou 
croient  lui  rapporter? 

D'ailleurs,  en  ce  qui  concerne  les  postes  et  les  télégraphes,  l'État  est 
loin  d'encaisser  les  bénéfices  que  la  légende  lui  attribue.  A  considérer 
simplement  le  total  général  des  recettes  et  des  dépenses,  on  croit  bien 
voir  apparaître  un  excédent  de  recettes  de  33  millions  environ.  Mais, 
pour  établir  commercialement  le  bilan  de  l'administration  des  postes, 
il  faut  tenir  compte  «  non  seulement  de  ce  qu'on  voit,  mais  aussi  de  ce 
qu'on  ne  voit  pas  ».  Il  faut  envisager  les  conditions  dans  lesquelles 
s'effectuerait  ce  service  s'il  é'ait  aux  mains  d'une  entreprise  privée.  A 
certains  points  de  vue,  il  y  gagnerait.  Les  subventions  aux  Compagnies 
de  navigation,  qui  figurent  au  budget  des  postes  pour  une  somme 
supérieure  à  25  millions,  représentent  autre  chose  que  la  rémunération 
du  transport  des  courriers.  Une  économie  d'une  vingtaine  de  millions 
serait  peut-être  réalisée,  au  dire  de  M.  Boudenoot.si  ces  subventions 
n'avaient  en  vue  que  d'assurer  au  plus  juste  prix  le  service  postal,  ce 
qui  serait  le  cas  pour  une  entreprise  privée.  De  même,  une  recette  sup- 
plémentaire serait  obtenue  par  la  suppression  de  la  franchise  actuelle- 
ment concédée  à  une  foule  de  communications  et  de  correspondances 
officielles.  On  pourrait  gagner  ainsi  19  millions,  même  en  admettant 
qu'un  tarif  réduit  de  moitié  serait  appliqué  à  ce  genre  de  transports. 
En  ajoutant  300.000  francs  pour  les  dépôts  d'articles  d'argent  non  ré- 
clamés, M.  Boudenoot  arrive,  de  ces  divers  chefs,  à  porter  de  33  à  72  mil- 
lions par  an  les  bénéfices  que  réaliserait  une  société  privée,  substituée 
à  l'État  pour  le  service  postal  et  télégraphique. 

Mais  ce  n'est  là  qu'une  des  colonnes  du  compte  à  établir.  Il  y  a  une 
contre-partie.  Après  avoir  établi  ce  qu'une  administration  privée  ga- 
gnerait de  plus  ou  dépenserait  de  moins  que  l'Etat,  M.  Boudenoot  a 
cherché  à  chiffrer  les  charges  supplémentaires  qu'elle  aurait  à  supporter. 
Ainsi,  l'État  jouit  du  transport  postal  gratuit  sur  les  chemins  de  fer. 
Une  entreprise  privée,  d'après  un  calcul  récent  de  l'administration, 
aurait  à  payer  de  ce  chef  80  ou  90  millions.  En  admettant  qu'elle  ob- 
tienne un  tarif  de  faveur,  ce  qui  est  probable,  elle  aurait  au  ^moins  à  en 
verser  la  moitié  :  soit  une  dépense,  qui  n'existe  pas  aujourd'hui,  de 
45  millions.  En  second  lieu,  l'État  verse,  comme  pensions  de  retraites 
aux  agents  des  postes  ou  à  leurs  veuves  et  orphelins,  une  somme  an- 
nuelle de  8  millions  en  chiffres  ronds.  Cette  dépense  ne  figure  pas  au 
budget  despostes,  mais  il  est  évident  qu'il  faut  l'y  inscrire  pour  dresser 
un  bilan  exact.  Il  faudrait  encore  tenir  compte  de  l'intérêt  et  de  l'amor- 
tissement des  capitaux  de  premier  établissement,  qui  ont  été  consacrés 
à  la  construction  d'immeubles,  à  l'outillage,  au   matériel.  L'administra- 
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lion  évalue  à  219  millions  le  chiffre  des  dépenses  de  cette  nature.  En 
calculant  l'amortissement  à  10  p,  100,  ce  qui  est  plutôt  modeste,  on 
trouve  encore  une  charge  annuelle  de  21  millions.  Nous  voici  par  suite 
en  présence  d'un  surcroît  de  dépenses,  actuellement  inexistantes  ou 
invisibles,  s'élevant  à  74  millions.  L'excédent  de  recettes  de  75  millions 
auquel  nous  nous  étions  arrêtés,  est  donc  compensé,  môme  au-delà,  et 
on  peut  affirmer  qu'aucun  bénéfice  net  ne  résulte,  en  dernière  analyse, 
de  l'exploitation  des  postes  et  télégraphes  par  l'État. 

{Journal  des  Débats.) 


Le  36'  congrès  de  la  fédération  générale  des  Sociétés  coopé- 
ratives allemandes  'du  lype  Sghulze-Delitzsch). —  Les  associations,  fai- 
sant partie  île  la  Fédération  générale  des  sociétés  allemandes  d'industrie 
et  d'économie  fondée  en  1859  par  Schulze-Delilzsch,  ont  tenu  leur  36®  Con- 
grès à  Augsbourg,  du  27  au  30  août  18U5,  sous  la  présidence  de 
M.  Frobst,  de  Munich  (1""  président),  de  M.  Hopf,  d'Insterbourg  (2®  pré- 
sident), et  de  M.  Samni,  d' Augsbourg  (3^  président)  :  le  gouvernement 
bavarois  était  représenté  par  le  Conseiller  d'Etat  Korte  ;  enfin  le  Con- 
seiller Birger  Hanstedk,  de  Copenhague,  chargé  par  le  gouvernement 
danois  d'étudier  le  mouvement  coopératif  en  Allemagne,  assistait  au 
Congrès  à  titre  étranger. 

Le  rapport  sur  le  développement  des  associations  coopératives  alle- 
mandes a  été  présenté  par  M.  Scheiick,  le  syndic  de  la  Fédération.  Il 
en  ressort  que  les  sociétés  coopératives  allemandes  atteignent  au 
31  mai  1895  le  chiffre  de  11.141,  en  augmentation  de  1.207  sur  l'exer- 
cice précédent.  Ce  total  se  décompose  en  6.417  sociétés  de  crédit, 
3.188  sociétés  diverses  (d'achat  de  matières  premières,  de  magasinage, 
de  production,  etc.),  1.412  socié,tés  de  consommation,  124  sociétés  de 
construction.  En  ce  qui  concerne  les  sociétés  de  crédit,  environ 
3.800  sont  des  caisses  de  prêts  du  type  Raiffeisen  et  procurent  le  crédit 
agricole,  2.700  appartiennent  au  type  Schulze  Delilzsch  et  s'adressent  à 
toutes  les  catégories  de  professions.  8.449  sociétés  ont  adopté  le  prin- 
cipe de  la  responsabilité  illimitée,  1.958  celui  de  la  responsabilité  limitée, 
et  96  celui  de  l'obligation  illimitée  de  versements  supplémentaires  ; 
638  sociétés  ne  sont  pas  enregistrées;  en  ce  qui  touche  spécialement  les 
sociétés  de  crédit,  5.906  sont  à  responsabilité  illimitée  et  seulement 
363  à  responsabilité  limitée.  La  plupart  des  sociétés  coopératives  alle- 
mandes se  sont  groupées  en  fédérations  ;  la  plus  ancienne  fédération 
est  celle  fondée  en  1889  par  Schuize-Delitzsch,  qui  s'appelle  «  Der  All- 
gemeine   Yerband  deulscher  Erwerbs-und   Wirtschaftsgenossenschaf- 
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ien  »,  qui  comprond  1.471  assDcialioiis  et  se  sabdvise  en  32  sous- fédé- 
rations. Mais  la  fédération  la  plus  importante  est  celle  des  sociétés 
a^'iicoles  de  TEnipire  alhunand  [iJf'r  nllgeinelne  Vei'band  der  land- 
vHi'tschafUichen  Genossenschaften  des  deul.sclien  Reiches),  dont  le 
D""  Haas,  à  OlTenbach-sur-Meic,  est  le  syndic,  et  qui,  quoique  fondée 
seulement  en  1.88.3,  comprend  2.255  associations.  Viennent  ensuite  la 
fédération  générale  des  associations  rurales  du  type  Haifîeisen,  dont  le 
siège  est  à  Neuwied,  avec  1.672  sociétés,  et  diverses  fédérations  régio- 
nales d'associations  du  type  Raiffeisen  constituées  en  Wurtemberg 
(650  sociétés),  dans  la  Basse-Franconie  bavaroise  (269  sociétés),  en 
Westphalie  (270  sociétés),  une  fédération  de  sociétés  polonaises  consti- 
tuées d'après  le  système  de  Schulze-Uelitzsch  dans  les  provinces  de 
Posen  et  de  la  Prusse  occidentale  compte  91  sociétés. 

Nous  avons  vu  que  les  associations  de  crédit  sont  de  beaucoup  les 
plus  nombreuses  des  sociétés  coopératives  allemandes  •  il  est  pourtant 
difficile  de  connaître  exactement  leur  situation  complète,  car  1.047  seu- 
lement de  ces  sociétés,  appartenant  au  type  Schulze-Delitzsch,  ont 
envoyé  leur  rapport  au  syndic  en  vue  du  rapport  annuel  pour 
Tannée  1894.  Ces  1.047  sociétés  de  crédit  comptaient  509.723  membres 
dont  31,  5  p.  100  sont  des  agriculteurs  et  26  p.  100  des  artisans  indé- 
pendants; il  convient  d'ajouter  que  les  travailleurs  dépendant  d'autrui 
(ouvriers  de  Tindustiie,  des  mines,  commis,  aides,  ouvriers  agricoles 
ou  forestiei's,  etc..)  font  partie  des  sociétés  du  type  Schulze-Delitzsch 
dans  la  proportion  de  11,  8  p.  100  du  nombre  total  des  membres.  Ces 
1.047  sociétés  de  crédit  ont  procuré  en  1874  à  leurs  membres  pour 
1.550.012.619  marks  de  crédits  nouveaux  et  de  crédits  prolongés,  soit 
en  moyenne  1.488.432  marks  par  société  et  3.040  marks  par  associé. 
On  sait  avec  quelle  vivacité  les  caisses  RaifTeisen  prétendent  être  seules 
capables  de  procurer  le  crédit  agricole  :  le  défi  a  été  relevé  par  les 
caisses-Delitzch,  dont  l'applicabilité  au  crédit  agricole  a  été  démontrée 
■d'une  façon  satisfaisante  par  une  statistique  spéciale  dressée  pour 
546  sociétés.  En  1894,  ces  516  sociétés  ont  procuré  à  leurs  membres 
pour  713.073.835  marks  de  crédits,  dont  177.075.132  marks,  soit 
24,8  p.  100  au  profit  d'agriculteurs  indépendants  :  la  proportion  de  ces 
j)i(jts  n'était  en  1885  que  de  18  p.  100. 

Une  loi  du  31  juillet  1865  a  créé  en  Prusse  une  Caisse  centrale  d'Etat 
pour  les  sociétés  coopératives;  cette  banque  d'État  a  pour  but  de  favo- 
riser le  développement  du  crédit  personnel  coopératif  industriel  et  agri- 
cole; elle  a  été  fondée  au  capital  de  5  millions  de  marks.  AI.  Schenck, 
dans  son  rapport,  indique  que  cette  institution  d'Etat  va  directement 
contre  les  principes  des  associations  formées  d'après  le  système  Schulze- 
Delitzsch,  car  elle  est  la  négation   du  Sclbsthïdfe   (l'aide-toi  toi-même) 


nULLETI.N.  .12  5 

et  de  la  responsabilité  personnelle,  et  menace  singulièrement  l'indépen- 
dance des  associations  qui  se  lieront  a  elle.  Loin  de  favoriser  les  sociétés 
coopératives,  cette  Caisse  d'État  leur  serait,  d'après  l'éminent  syndic, 
funeste,  en  ce  qu'elle  attirera  à  elle  les  dépôts  et  l'épargne  qui  jusque- 
là  se  dirigeaient  vers  les  sociétés  coopératives,  de  sorte  que  celles-ci 
devront  payer  plus  cher  le  capital  nécessaire  a  leur  fonctionnement.  Le 
rapporteur'  s'élève  avec  la  plus  grande  vigueur  contre  Fiinmixtion  de 
l'Etat  dans  le  mouvement  coopératif. 

Le  rapport  du  Docteur  Schenck  contient  en  outre  des  renseignements 
statistiques  sur  les  autres  sortes  de  sociétés  coopératives.  Étrangères  à 
la  matière  du  crédit  populaire,  nous  devons  les  laisser  de  côté,  sauf 
pourtant  les  sociétés  de  construction,  qui  y  touchent  dans  une  certaine 
mesure.  Ces  sociétés  de  construction  sont  au  nombre  de  124,  en  aug- 
mentation de  23  sur  l'année  précédente  :  l'association  berlinoise  de 
construction  (société  à  responsabilité  limitée)  a  construit  16  nouvelles 
maisons  en  1894  ;  sur  les  127  constructions  qu'elle  a  jusqu'à  présent 
édifiées,  54  sont  déjà  devenues  la  propriété  d'associés. 

En  1886  était  créée  une  Caisse  de  secours  des  associations  coopéra- 
tives allemandes  d'industrie  et  d'économie.  Son  but  est  de  rassembler 
un  fonds  de  capital  en  vue  de  former  une  caisse  de  retraite  pour  les 
membres  besogneux  des  conseils  de  direction  et  employés  des  associa- 
tions coopératives,  ainsi  que  pour  leurs  survivants  :  cette  caisse  de 
secours  possède  déjà  15U.000  marks,  d'après  le  rapport  de  son  tréso- 
rier, M.  Hiitt,  de  Berlin. 

A  l'ordre  du  jour  de  la  2'  séance  tenue  le  29  août,  était  inscrite  la 
question  suivante  ;  c  le  devoir  et  le  but  de  l'associalion  coopérative  est 
de  grouper  et  de  réunir  ensemble  les  forces  qui  sont  isolées  dans 
l'organisme  économique  de  l'État,  d'instruire  les  membres  à  l'activité, 
à  l'ordre  et  à  l'épargne,  de  préparer  le  terrain  pour  le  relèvement 
intellectuel  et  moral  du  peuple,  par  l'amélioration  de  sa  condition 
sociale,  et  développer  ainsi  la  capacité  à  remplir  les  devoirs  de  L'État 
et  de  La  société  ».  Sur  le  rapport  du  D-"  Crùger,  de  Charlottenbourg,  le 
congrès  fut  d'avis  que  ce  but  ne  pouvait  èti-e  atteint  que  par  l'eirort  de 
l'initiative  privée;  les  associations  coopératives  ne  doivent  compter  que 
sur  elles-mêmes,  et  ne  pas  reculer  devant  la  responsabilité  ainsi  assu- 
mée. A  ce  propos,  la  question  de  la  Caisse  centrale  d'Etat  prussienne 
fut  à  nouveau  discutée,  et  après  de  vifs  débats,  on  vota  la  résolution 
suivante,  à  savoir  «  que  le  Congrès  ne  peut  pas  recommander  aux 
sociétés  coopératives  prussiennes  de  la  Fédération  générale,  de  fonder 
des  caisses  centrales  en  vue  d'entrer  en  relations  d'affaires  avec  la  caisse 
centrale  d'État  prussienne  ».  La  caractéristique  du  Congrès  d'Augsbourg 
fut  en  elTet  l'affirmation  plusieurs  fois  répétée  du  principe  du  n  Selbst- 
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hïilfe  »  proclame  par  Schulze-Delilzsch,  et  la  constante  protestation 
contre  la  nouvelle  loi  prussienne  ».  Déjà  le  Congrès  tenu  à  Stettin  en 
1865  affirmait  que  «  toute  tentative  de  la  part  des  gouvernements  de 
s'ingérer  d'une  façon  positive  dans  les  associations  coopératives  repo- 
sant sur  l'initiative  privée,  devait  être  repoussée,  comme  absolument 
dangereuse  »  ;  le  Congrès  de  1895  est  resté  fidèle  à  cette  vieille  tradi- 
tion. Mais  on  ne  peut  s'empêcher  de  remarquer  qu'au  moment  où  le 
Congrès  d'Augsbourg  prenait  cette  attitude  énergique  et  revendiquait 
hautement  la  liberté,  la  Fédération  générale  des  sociétés  coopératives 
agricoles  de  l'Empire  allemand  (syndic  M.  le  D""  Haas  à  Offenbach-sur- 
Mein)  tenait  à  la  même  époque  son  Congrès  à  Neustadt,  et  adressait 
au  ministre  des  Finances  de  Prusse  un  télégramme  de  félicitations  et  de 
remerciements  pour  «  l'intelligent  »  encouragement  donné  aux  sociétés 
coopératives  par  la  création  de  la  caisse  centrale  d'Etat. 

Le  Congrès  U  eu  à  s'occuper  d'autres  questions  étrangères  au  crédit 

populaire,  notamment  des  sociétés  coopératives  de  consommation,  de 

la  situation  de  la  petite  industrie,  etc..   Ajoutons   que  le  37^  Congrès 

des  Caisses  du  type  Schulze-Delitzsch    se   réunira  en  1896  à  Wiesbaden. 

{Bulletin  dit  crédit  populaire .) 

LiAL'RlGE   DUFOURMANTELLE. 
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SEANCE  DU    5   DÉCEMBRE  1895. 

Communication.  —  AJaiis?ion  de  nouveaux  membres. 

Discussion  :  La  crise  de  la  Bourse  ;  ses  enseignements  ;  mesures  à   prendre 

pour  l'avenir. 
Ouvrages  présentés. 

La  réunion  est  présidée  par  M.  Frédéric  Passy,  de  l'Institut,  second 
président.  Assistaient  à  cette  séance  M.  Adolf  C.  Miller,  profes- 
seur d'économie  politique  à  l'Université  de  Chicago,  invité  du  bu- 
reau et  MM.  Arnaud,  de  Lyon,  président  de  la  Marseillaise,  Société 
de  retraite  ;  Graux,  député,  et  Mandiez,  rédacteur  du  journal  Le 
Temps. 

M.  Alph.  Courtois,  secrétaire  perpétuel,  apprend  à  la  réunion  que 
le  Bureau,  dans  sa  séance  du  16novembre,a  admis  comme  membres 
titulaires  MM.  Albert  Chaperon,  inspecteur  des  finances  ;  Georges 
Labrousse, sous-chef  du  service  des  études  financières  au  Crédit  lyon- 
nais à  Paris  ;  Emile  Boutin,  directeur  général  des  Contributions  di- 
rectes et  André  Liesse,  professeur  d'économie  industrielle  et  de 
statistique  au  Conservatoire  national  des  Arts-et-Métiers,  et  comme 
membres  correspondants  MM.  Speiser,  président  de  la  Société  de  sta- 
tistique et  d'économie  politique  de  Bâle  (Suisse)  et  le  D""  Matthieu 
Talir, professeur  titulaire  de  science  financière  à  l'Université  tchèque 
de  Prague  (Bohême). 

Il  présente  ensuite  à  la  réunion  les  ouvrages  dont  la  liste  suit  (voir 
plus  loin). 

Après  lecture  d'une  lettre  de  M.  Arthur  RafTalovich  relativement 
au  choix  de  la  question  à  discuter,  le  président  met  aux  voix  la  ques- 
tion suivante,  présentée  par  le  secrétaire  perpétuel,  posée  par 
M.  Jacques  Siegfried,  et  qui  est  adoptée  à  l'unanimité. 

LA    CRISE    DE   LA    BOURSE  ;  SES   ENSEIGNEMENTS  ;  MESURES   A    PRENDRE 

POUR   l'avenir. 

M.  Jacques  Siegfried  expose  que  la  crise  de  Bourse  que  nous 
venons  de  traverser  a  justifié  une  fois  de  plus  dans  ses  traits  géné- 
raux les  théories  développées  dans  les  écrits  de  MM.  Juglar  et  Léon 
Say.  La  crise  de  1895  offre  néanmoins,  comme  chacune  des  précé- 
dentes, quelques  particularités  qu'il  est  intéressant  et  utile  de  si- 
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gnaler.  Elle  n'a  été  qu'une  crise  de  bourse;  les  grands  facteurs  de 
la  richesse  publique,  le  commerce,  l'industrie,  l'agriculture,  n'en 
ont  aucunement  souffert. 

Deux  éléments  y  ont  surtout  joué  un  grand  rôle  :  les  actions  de 
25  francs  de  socié'és  étrangères  et  l'organisation  défectueuse  de  la 
Bourse  de  Paris. 

Le  grand  mouvement  de?  mines  d'or  de  l'Afrique  du  Sud  est  ar- 
rivé au  moment  psychologique.  Pendant  les  quelques  années  qui 
avaient  suivi  le  krach  Baring,  les  capitaux  craintifs  s'étaient  accu- 
mulés dans  les  banques  et  ne  trouvaient  plus  d'emploi  rémunéra- 
teur. 

Survient  une  découverte  extraordinaire,  l'or  se  rencontrant  d'ime 
façon  régulière  dans  des  couches  de  conglomérat  exactement  com- 
parables aux  mines  de  charbon.  Les  affaires  minières  traitées  presque 
toutes  sous  forme  d'actions  de  25  fr.  dont  la  création  est  prohibée  en 
France,  mais  dont  la  négociation  est  permise  à  la  condition  que  les 
titres  soient  d'origine  étrangère,  sont  recherchées  avec  avidité  par  la 
spéculation  du  monde  entier,  mais  surtout  par  les  Français  qui  en 
arrivent  non  seulement  à  payer  des  primes  de  500,  de  1.000  et 
même  de  2,000  p.  100  sur  les  valeurs  sérieuses,  mais  encore  à  ser- 
vir de  déversoir  ou  de  proie  à  des  exploiteurs  non  plus  de  mines, 
mais  de  naïveté. 

Cette  spéculation  exagérée,  folle,  est  non  seulem_ent  favorisée, 
mais  poussée  à  son  paroxysme  par  cette  organisation  bâtarde  qu'on 
appelle  en  Bourse  la  coulisse.  Puis  un  beau  jour  le  char  lancé  à 
toute  vitesse  rencontre  un  caillou,  chavire,  la  coulisse  qui  le  condui- 
sait tombe  à  terre  plus  ou  moins  désemparée,  et  l'on  ne  sait  jusqu'où 
le  char  aurait  roulé,  s'il  n'était  survenu  iju  bon  Samaritain  sous 
forme  du  plus  puissant  de  nos  banquiers  dont  la  conduite  ne  saura 
être  trop  louée  en  celte  circonstance. 

Un  premier  enseignement  ressort  de  cette  crise,  c'est  qu'il  ne 
faut  pas  laisser  aux  pays  étrangers  le  monopole  des  actions  de 
25  francs.  Puisqu'elles  répondent  à  un  désir  général,  il  faut  en  faci- 
liter la  création  en  France,  —  C'est  ce  qu'a  en  vue  le  projet  de  loi 
présenté  en  ce  moment  par  M,  Graux.  Mais  ce  projet  est  tout  à  fait 
insuffisant  tel  qu'il  est  rédigé.  Les  financiers  français  eux-mêmes 
continueront  à  recourir  à  des  prête-noms  belges  ou  anglais  ou  à  se 
mettre  sous  la  protection  des  lois  étrangères,  si  la  loi  française  reste 
aussi  draconienne  qu'elle  l'est  actuellement.  Chez  nous,  la  préoccu- 
pation louable  mais  utopique  de  protéger  le  faible  et  surtout  l'igno- 
rant aboutit  toujours  à  éloigner  les  honnêtes  gens,  les  affaires  hon- 
nêtes et  à   favoriser  les  gens  peu  scrupuleux,  les  afi'aires  qui   don- 
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nent  des  déceptions  à  la  petite  épargne.  La  vraie  réforme  consiste  à 
encourager  les  gens  riches,  honorables,  à  ne  pas  craindre  de  deve- 
nir fondateurs  ou  administrateurs  de  sociétés  par  actions  en  ne  les 
mettant  pas  sous  le  coup  de  condamnations  à  la  prison  ou  à  des  res- 
ponsabilités illimitées  pour  le  cas  d'omission  d'une  simple  formalité. 
M.  Siegfried  a  traité  cette  question  tout  au  long  dans  la  séance  du 
5  avril  1890  et  il  est  heureux  que  la  loi  du  l*^"^  août  1893,  sous  l'im- 
pulsion de  M.  Clausel  de  Coussergues,  ait  donné  un  commencement 
de  satisfaction  à  cet  important  progrès.  Mais  il  fiut  aller  plus  loin, 
il  faut  instituer  un  Bulletin  officiel  des  sociétés,  il  faut  confier  l'exé- 
cution  des  formalités  à  un  fonctionnaire  spécial,  comme  cela  se  fait 
en  Allemagne  ;  il  faut  restreindre  considérablement  les  cas  de  nul- 
lité de  société  si  dangereux  pour  les  fondateurs  et  administrateurs. 

Il  faut  enfin  rapporter  la  fâcheuse  mesure  adoptée  par  le  Sénat 
dans  la  loi  de  1893  d'interdire  la  négociation  pendant  deux  ans  des 
actions  d'apport.  La  majeure  partie  des  sociétés  se  créent 
aujourd'hui  pour  rendre  plus  maniables  des  entreprises  pri- 
vées; ne  rendons  pas  ce  mouvement,  essentiellement  démocra- 
tique, plus  difficile  chez  nous  que  dans  les  pays  étrangers.  En  un 
mot,  n'oublions  jamais  que  toutes  les  charges  fiscales,  toutes  les  res- 
ponsabilités exagérées  ont  pour  résultat  certain  d'éloigner  les  hon- 
nêtes gens  et  les  affaires  sérieuses  et  d'encourager  les  autres. 

Un  second  enseignement  mis  en  lumière  par  la  crise  récente  est 
relatif  à  l'organisation  de  la  Bourse  de  Paris.  Elle  est  essentielle- 
ment différente  de  celle  des  principales  bourses  européennes.  Celles- 
ci  sont  des  corporations  dans  lesquelles  on  n'entre  que  sous  cer- 
taines conditions  et  qui  sont  réglementées  et  dirigées  par  un 
comité  composé  des  personnalités  les  plus  en  vue,  les  plus  dési- 
reuses de  maintenir  les  traditions  et  le  bon  renom  de  la  corpora- 
tion. Chez  nous,  au  contraire,  la  Bourse  est  ouverte  à  tout  venant; 
la  loi  déclare  que  les  transactio'ns  doivent  s'y  faire  par  l'entremise 
des  agents  de  change  officiels,  mais  en  réalité  la  majeure  partie  de 
ces  transactions  se  fait  par  l'entremise  de  courtiers  non  autorisés 
mais  simplement  tolérés,  que  l'on  désigne  sous  le  nom  de  coulis- 
siers.  Les  agents  de  change  sont  régis  par  un  règlement  étroit, 
draconien,  la  coulisse  est  libre  jusqu'à  licence. 

Les  coulissiers  qui,  théoriquement,  devraient  être  des  courtiers, 
des  intermédiaires,  cumulent  en  même  temps,  au  grand  détriment 
delà  conduite  des  affaires,  le  rôle  de  banquiers  et  de  spéculateurs. 
Il  devrait  y  avoir  à  la  Bourse  de  Paris  deux  classes  bien  distinctes, 
comme  à  Londres  :  les  courtiers  [brokers),  les  détenteurs  de  titres 
[jubbers)  ;  au  contraire,  les   deux  fonctions   sont  confondues  et  le 
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coulissier  est  à  la  fois  intermédiaire,  spéculateur,  acheteur  ou  ven- 
deur pour  son  propre  compte,  arbitragiste  avec  les  marchés  étran- 
gers, introducteur  ou  émetteur  de  valeurs  nouvelles  indigènes  ou 
étrangères.  Ces  introductions,  ces  émissions,  qui,  partout  ailleurs, 
sont  entourées  des  garanties  les  plus  sérieuses,  se  sont  faites  depuis 
quelques  mois  par  quelques  coulissiers  sans  le  moindre  frein,  c'est 
à  elles  qu'il  faut  attribuer  la  plus  grande  part  de  la  crise. 

En  regard  de  cette  liberté  exagérée,  nous  voyons  la  corporation, 
on  pourrait  presque  dire  la  congrégation  des  agents  de  change,  tel- 
lement elle  est  enserrée  dans  ses  règlements,  tellement  elle  est  im- 
muable, —  60  ils  étaient  en  1714,  60  ils  sont  en  1895.  Fort  peu 
d'entre  eux  se  considèrent  comme  des  hommes  d'affaires,  ils  sont 
bien  au-dessus  de  cela,  ils  sont  des  officiers  ministériels,  des  fonc 
tionnaires.  —  Etroitement  soumis  à  l'autorité  de  leur  chambre 
syndicale  et  du  ministre  des  Finances,  ils  ont  toujours  devant  les 
yeux  la  responsabilité  légale  qui  leur  incombe  et  dans  la  limite  de 
laquelle  ils  doivent  prélever,  en  quelque  sorte  automatiquement, leur 
courtage  ou  la  rémunération  des  transferts  dont  ils  ont  la  charge. 
Pour  cette  corporation,  la  moindre  innovation  est  un  monde,  beau- 
coup moins  par  leur  faute,  que  par  les  lois,  règlements  et  coutumes 
qui  les  régissent.  M.  Siegfried  n'en  citera  qu'un  exemple,  parce  que 
celui-ci  se  rapporte  directement  à  la  crise  d'aujourd'hui;  il  s'agit 
des  reports.  Dans  tous  les  pays  étrangers,  les  reports  se  font  en 
Bourse  en  prenant  pour  base  un  taux  d'intérêt  à  déterminer  et  va- 
riable selon  l'offre  et  la  demande.  Au  parquet  des  agents  de  change 
de  Paris,  le  report  consiste  en  un  achat  et  une  vente  grevés  d'un 
courtage,  si  bien  que  les  affaires  de  report,  trop  onéreuses  avec  ce 
système  aussi  bien  pour  le  spéculateur  reporté  que  pour  le  capita- 
liste reporteur,  ont  peu  à  peu  déserté  la  Bourse  pour  se  faire  dans 
les  établissements  de  crédit.  —  Ce  système  a  le  plus  grand  inconvé- 
nient au  sujet  de  l'appréciation  possible  de  la  situation  réelle  du 
marché. 

Autrefois,  le  signal  de  la  prudence  était  donné  par  la  cherté  du 
report,  c'est  encore  ce  que  l'on  constate  sur  les  places  étrangères; 
aujourd'hui,  la  cote  des  reports  n'est  plus  qu'un  indice  trompeur, 
volontairement  faussé  par  quelques  intéressés.  Il  est  facile  de  com- 
prendre aussi  le  danger  qui  peut  résulter  de  l'omnipotence  de  quel- 
ques établissements  de  crédit  connaissant  seuls,  par  leurs  reports, 
la  situation  exacte  de  la  Bourse. 

En  résumé  et  comme  conclusion,  M.  Siegfried  pense  qu'il  faudrait, 
d'une  part,  reviser  dans  un  sens  libéral  les  lois  sur  les  sociétés  et, 
d'autre  part  modifier  l'organisation  actuelle  de  la  Bourse,  soit  radi- 
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calement  s'il  se  trouvait  un  ministre  des  Finances  assez  assuré  de 
conserver  son  portefeuille  pendant  un  temps  suffisant  et  assez  dé- 
gagé d'autres  soucis  pour  pouvoir  s'y  consacrer  avec  ardeur,  soit 
progressivement  en  commençant  par  introduire  plus  d'air  et  moins 
de  responsabilités  écrasantes  chez  les  agents  de  change  et  en  ces- 
sant de  fermer  les  yeux  sur  la  coulisse  et  de  l'ignort-r  officiellement. 
Si  on  la  maintient, il  faudrait  la  diviser  en  courtiers  et  en  détenteurs; 
si  on  la  supprime,  on  pourrait  en  fondre  la  meilleure  partie  avec  les 
agents  de  change,  en  augmentant  le  nombre  de  ceux-ci. 

Un  pareil  travail  de  réorganisation  parait  à  M.  Siegfried  au-des- 
sus des  forces  d'un  seul  homme  ,  il  pourrait  faire  utilement  l'œuvre 
d'une  Commission  composée  d'hommes  compétents;  aussi  se  con- 
tente-t-il  de  signaler  les  enseignements  de  la  crise  actuelle  et  déposer 
la  question  devant  la  Société  d'Economie  politique  dont  les  lumières 
pourront  être  utiles  à  qui  de  droit, 

M.  A.  C.  Miller,  professeur  de  science  financière  à  l'Université  de 
Chicago,  présente,  à  propos  de  la  question  en  discussion,  quelques 
observations  dont  M.  R.-G.  Lévy  donne  ainsi  la  traduction  résumée  : 

Le  sujet,  dit  M.  Miller,  est  des  plus  intéressants  pour  les  États- 
Unis,  car  nul  pays  n'a  été  agité  par  plus  de  crises  financières.  Là, 
on  peut  dire  que  la  solution  présente  de  grandes  difficultés,  pour 
deux  raisons  spéciales  : 

1°  Une  raison  de  fait,  car  il  n'existe  pas  aux  États-Unis  de  grand 
marché  central  des  capitaux  et  des  valeurs,  comme  c'est  le  cas  dans 
les  autres  pays.  Sans  doute  New- York  est  un  grand  marché,  un 
marché  prépondérant,  mais  il  existe  en  Amérique  bien  d'autres  pla- 
ces considérables,  et  non  une  centralisation  edective  comme  en 
Europe. 

2° Une  autre  difficulté  résulte  de  l'organisation  politique  elle-même, 
de  ce  fédéralisme  qui,  en  dehors'  de  certaines  questions  soigneuse- 
ment spécifiées  par  la  Constitution,  laisse  aux  États  la  plupart  des 
pouvoirs  nécessaires  pour  réglementer  de  pareilles  matières. 

Sans  doute  on  a  cherché  sérieusement  en  Amérique  les  moyens  de 
prévenir  ou  d'atténuer  les  crises  de  ce  genre.  Les  hommes  de  science, 
les  universités,  s'en  sont  préoccupés,  ont  pensé  en  voir  les  causes 
dans  l'organisation  actuelle  du  système  des  banques  américaines, 
dans  le  Banking  crédit. 

Or,  il  est,  surtout  en  Amérique,  un  phénomène  toujours  observé, 
et  qui  aggrave  singuUèrement  le  mal  en  ces  circonstances.  C'est  que, 
dès  l'ouverture  d'une  crise,  le  crédit  se  resserre,  alors  qu'il  devrait 
s'élargir,  au  contraire,  pour  conjurer  le  désastre  ;  il  en  est  de  même. 
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du  reste,  en  France  et  ailleurs.  Cela  est  très  fâcheux.  Les  gens  de- 
viennent prudents  trop  tard,  et  du  jour  au  lendemain  ils  se  trouvent 
privés  de  crédit. 

Les  banques  américaines  sont  bien  libres,  théoriquement,  mais 
elles  sont,  comme  on  sait,  soumises  à  une  loi  fédérale  qui  les  oblige 
à  garaniir  par  une  réserve  très  solide  leurs  engagements.  Au  mo- 
ment de  la  crise  de  1893,  elles  ont  créé  une  véritable  monnaie, sous 
forme  de  certificats  de  clearing-houses,  en  déposant  dans  une  caisse 
commune,  en  garantie,  des  titres  de  rentes  d'Etat,  etc. 

En  réalité,  l'Amérique  souffre  au  moins  autant  que  l'Europe  des 
crises  de  banque,  et  elle  serait  reconnaissante  à  l'Europe  si  celle-ci 
pouvait  lui  indiquer  un  remède. 

M.  Mercet  estime  qu'on  peut  attribuer  la  crise  à  quatre  ou  même 
cinq  causes  spéciales  :  la  spéculation  engagée  sur  les  valeurs  otto- 
manes ;  —  celle  sur  les  mines  d'or  ;  —  les  inquiétudes  politiques  à 
Constantinople  dout  la  question  arménienne  a  été  l'origine;  —  la 
généralité  de  la  crise  qui  a  frappé  les  marchés  étrangers  en  même 
temps  que  celui  de  Paris;  enfin  les  restrictions  apportées  à  Londres 
à  la  circulation  et  à  l'escompte  des  acceptations  de  sociétés  de  crédit 
étrangères. 

Suivant  M.  Mercet,  la  crise  actuelle  n'est  pas  une  crise  financière 
proprement  dite,  c'est  une  crise  de  spéculation.  L'épargne  est  peu 
atteinte.  Ce  sont  surtout, pour  la  plus  grande  partie,  les  membres  des 
cercles,  les  gens  du  monde,  qui  ont  été  entraînés  à  toucher  aux 
valeurs  de  spéculation,  et,  dans  beaucoup  de  cas,  pour  des  quantités 
hors  de  toute  proportion  avec  ce  que  la  prudence  la  plus  élémentaire 
aurait  conseillé.  Il  y  a  eu  abus  de  crédit  par  beaucoup  d'acheteurs 
sans  argent,  et,  quand  la  baisse  et  la  panique  se  sont  produites,  les 
ressources  pour  liquider  leurs  opérations  leur  ont  fait  défaut. 

La  généralité  de  la  crise  a  également  été  une  cause  sérieuse  de 
son  acuité.  Si  Paris  seul  avait  souffert,  les  autres  marchés,  Londres, 
Berlin,  Vienne,  auraient  pu  venir  à  son  aide  comme  secours  d'argent 
ou  comme  achat  des  valeurs  qui  étaient  offertes  et  qui  tombaient 
dans  le  vide.  Ces  places  étaient  frappées,  elles  aussi,  et  chacune  a  dû 
se  suffire  à  elle-même  comme  elle  le  pouvait  :  d'où  l'aggravation  de 
la  situation. 

Enfin  la  restriction  de  crédit  à  Londres,  le  «  boycottage  «  des 
signatures  de  sociétés  étrangères  établies  sur  cette  place,  ont  provo- 
qué pendant  quelques  jours  des  craintes  très  vives.  Sans  examiner 
la  valeur  des  signatures  ou  l'origine  des  affaires  que  les  lettres  de 
change  représentaient,  les  banquiers  anglais  ont  absolument  mis  à 
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l'index  tout  engagement  de  Sociétés  de  Paris  ou  de  Berlin  ayant  suc- 
cursales ou  agences  à  Londres.  Sous  le  prétexte  qu'il  avait  été  créé 
sur  quelques-unes  d'entre  elles  du  papier  de  crédit,  ce  que  l'on 
appelle  du  papier  de  finance  (financial  bills),  toutes  les  acceptations 
de  ces  établisseuients  ont  été  écartées,  et  la  plupart  d'entre  t^ux, 
pour  combattre  le  discrédit  injuste  dont  on  semblait  vouloir  les  frap- 
per, ont  relire  immédialement  sous  escompte  leurs  signatures,  don- 
nant ainsi  la  preuve  de  leur  force  et  de  la  parfaite  disponibilité  de 
leurs  ressources,  mais  le  contre-coup  se  produisit  sévèrement  à 
Paris.  Les  mesures  de  prudence  furent  même  accentuées,  et  il  en  ré- 
sulta un  resserrement  d'argent  très  profond  qui  vint  ajouter  aux  dif- 
ficultés de  règlement  des  affaires  engagées. 

M.  Mercet  prend,  en  passant,  la  défense  de  certaines  maisons  de 
la  coulisse  contre  l'accusation,  un  peu  trop  générale  peut-être,  de 
M.  Siegfried  à  l'égard  de  cette  corporation.  Il  est  évident  qu'il  y  a  eu 
des  imprudences  commises  ;  les  introductions  répétées  et  presque 
quotidiennes  de  nouvelles  affaires  par  différentes  maisons  de  coulisse, 
ont  été  une  erreur  profonde.  Mais  beaucoup  des  grandes  maisons  de 
coulisse  se  sont  tenues  en  dehors  de  cet  écueil,  et  de  même  que  l'on 
compte  au  parquet  des  charges  d'agent  de  change  de  tout  premier 
ordre,  de  même  il  est  en  coulisse  des  maisons  de  premier  crédit 
avec  lesquelles  on  est  heureux  de  pouvoir  conclure  d'importantes 
affaires. 

Passant  ensuite  à  l'examen  des  mines  d'or,  M.  Mercet  estime 
qu'en  principe,  on  devrait  dire  qu'une  mine  d'or  doit  valoir  le  plus 
cher  au  moment  où  on  va  l'ouvrir  :  au  fur  et  à  mesure  qu'on  l'ex- 
ploite, on  lui  enlève  sa  richesse,  et  les  cours  devraient  insensible- 
ment baisser  :  c'est  tout  le  contraire  qui  s'est  produit.  Le  public  ne 
réfléchit  pas  qu'il  a  à  faire  lui-même  l'amortissement  ducapital  qu'il 
engage,  et  que,  lorsqu'il  paye  500  francs  un  titre  créé  à  25  francs, 
c'est,  par  comparaison,  comme-  s'il  achetait  10.000  francs  un  titre 
émis  au  taux  ordinaire  de  500  francs. Les  dividendes  distribués  ou  en- 
trevus doivent  comprendre  l'amortissement  ducapitalemployé,à  cal- 
culer sur  la  durée  de  l'existence  de  la  mine.  Beaucoup  de  mécomptes 
sont  à  attendre  de  ce  côté.  On  a  dit  d'une  mine  d'or  que  chacune 
d'elles  est  un  porte-monnaie  plein,  dans  lequel  on  puise  chaque  jour, 
jusqu'à  ce  qu'il  se  vide.  —  L'image  est  exacte,  et  elle  indique  bien 
que  les  cours  de  cette  nature  doivent  toujours  aller  en  diminuant  au 
fur  et  à  mesure  de  l'exploitation  de  l'entreprise,  et  non  toujours  en 
augmentant  comme  cela  a  été  le  cas  pour  la  majorité  d'entre  elles. 

En  terminant,  M.  Mercet  regrette  le  projet  de  loi  qui  doit  autori- 
ser l'existence  en  France  des  actions  de  25   francs.  11  croit  que  ces 
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titres  seront  l'occasion  de  spéculations  fâcheuses,  auxquelles  la 
petite  épargne,  les  gens  modestes  seront  entraînés.  Il  en  redoute  à 
l'avance  les  funestes  résultats. 

M.  Alfred  Neymarck  rappelle  qu'à  diverses  reprises  la  Société 
d'économie  politique  s'est  occupée  des  crises. 

Or,  que  venons-nous  de  voir  encore,  dans  cette  crise  de  spécu- 
lation et  de  crédit,  crise  de  «  tripotages  »,  comme  vient  de  la 
dénommer  M.  Mercet,  que  vient  de  subir  le  marché?  Les  spécula- 
teurs, les  capitalistes  et  les  rentiers  ont  perdu  «  le  sentiment  de  la 
réalité  et  ont  cru  au  surnaturel  ».  L'épargne  française,  inquiète, 
rendue  craintive  par  toutes  les  attaques  dont  ses  valeurs  favorites 
ont  été  l'objet,  s'est  laissé  entraîner.  Les  rentiers  sur  l'Etat  ont  été 
menacés,  dans  leur  tranquillité,  par  les  propositions  d'impôts  sur  le 
revenu  ou  sur  la  rente  ;  la  Banque  de  France  a  été  sans  cesse  atta- 
quée ;  ses  actionnaires  sont  des  ploutocrates;  son  privilège,  qui 
expire  en  1897,  reste  en  l'air  ;  le  Crédit  foncier,  actions  et  obliga- 
tions, n'a  pas  échappé  à  la  tourmente.  On  s'est  attaqué  aux  com- 
pagnies de  chemins  de  fer,  tantôt  par  des  menaces  de  rachat  par 
l'Etat,  tantôt  par  des  discussions  sur  les  conventions  et  leur  durée  ; 
les  compagnies  industrielles  n'ont  pas  eu  meilleur  sort  ;  être  action- 
naire d'une  de  nos  grandes  compagnies  houillères  du  Nord  ou  du 
Pas-de-Calais,  c'est  être  un  spéculateur,  lui  ennemi  de  l'ouvrier. 
Depuis  plusieurs  années,  il  ne  s'est  pas  créé  une  seule  grande 
société  française  par  actions;  à  la  cote  de  la  Bourse  arrivent  en 
foule  les  emprunts  et  titres  étrangers  ;  personne,  chez  nous,  n'ose 
plus  entreprendre  quoi  que  ce  soit.  Qui  voudrait  être  administrateur 
d'une  société,  quand  ce  titre  seul  vous  met  à  l'index?  Lorsqu'on 
parle  de  la  Bourse,  c'est  absolument  comme  s'il  s'agissait  d'un  mau- 
vais lieu;  parle-t-on  des  valeurs  mobilières,  des  actionnaires  et  des 
obligataires,  des  capitalistes  et  des  rentiers,  il  semble  qu'il  n'y  a  de 
respectables  et  dignes  d'intérêt  que  ceux  qui  ne  possèdent  rien  et 
n'ont  jamais  rien  fait,  et  que  c'est  à  eux  qu'ils  doivent  être  sacrifiés. 

D'autre  part,  depuis  plusieurs  années,  les  revenus  des  rentiers 
diminuent  ;  on  a  usé  et  abusé  des  conversions  de  rentes  et  valeurs 
diverses;  les  besoins  delà  vie  augmentent,  les  charges  budgétaires, 
les  impôts, s'accroissent. Depuis  1891  jusqu'à  1894,  ainsi  que  le  prou- 
vent de  récents  documents  officiels,  le  revenu  des  valeurs  mobilières 
taxées  a  diminué  de  123  millions,  —  soit  un  capital  de  3  milliards, 
—  sans  compter  les  08  millions  de  la  conversion  du  4  1/2  p.  100  et 
les  diminutions  de  revenus  produites  par  les  conversions  de  fonds 
étrangers.  Les  dépenses  du  budget  se  sont  accrues,  dans  le  même 
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laps  de  temps,  de  200  millions.  C'est  donc,  en  r»'îalitc,  plus  de 
400  millions  dont  les  rentiers  sont  privés.  L'abaissement  du  taux 
de  l'intérêt  a  rendu  les  placements  de  premier  ordre  presque  ina- 
bordables. L'épargne,  troublée,  place  moins  ou  n'a  plus  rien  placé  ; 
elle  a  gardé  par  devers  elle  ses  capitaux  disponibles  ou  les  a  versés 
en  dépôt  dans  les  grandes  sociétés. 

Qu'on  s'étonne,  dès  lors,  en  présence  de  ces  faits,  que  les  rentiers 
et  détenteurs  de  capitaux  aient  cherché  des  emplois  pour  leurs 
fonds,  ailleurs  que  sur  nos  valeurs  françaises  '  Ils  se  sont  lancés 
sur  les  mines  d'or  et  autres  titres  exotiques.  Ils  auraient  pris  aussi 
bien  toute  autre  chose.  Ils  n'ont  plus  fait  de  placements  sérieux  ;  ils 
ont  joué. 

Capitalistes,  rentiers,  spéculateurs,  se  sont  tous  portés  du  même 
côté.  11  y  a  eu  des  achats  excessifs.  Au  moindre  accroc,  tout  le 
monde  a  voulu  réaliser.  Un  des  côtés  défectueux  de  notre  marché  et 
de  l'organisation  du  crédit  et  des  affaires  financières,  en  France,  est 
que,  d'une  part,  les  affaires  sont  centralisées  en  quelques  mains, 
agents  de  change  ei  coulissiers  ;  d'autre  part,  le  crédit  se  trouve 
centralisé  dans  ({uelques  grandes  sociétés,  de  grands  magasins  de 
capitaux,  qui  ont  rendu,  sans  doute,  beaucoup  de  services  au  pays 
par  les  grandes  facilités  apportées  au  commerce  pour  l'escompte  de 
son  papier,  mais  qui  ont  drainé  de  gros  capitaux.  Ces  grands  maga- 
sins de  capitaux,  par  la  concurrence  et  une  meilleure  et  moins  coû- 
teuse installation  de  leurs  services,  ont  fait  disparaître  beaucoup  de 
petites  banques  et  maisons  de  province  qui  étaient  un  contrepoids 
utile  aux  affaires. 

La  liquidation  des  affaires  engagées  par  la  spéculation  est  donc 
devenue  difficile.  Les  acheteurs  qui  n'ont  pas  pu  prendre  livraison 
des  titres  dont  ils  étaient  acheteurs,  n'ont  plus  trouvé  à  se  faire 
reporter.  Ils  ont  dû  se  liquider  coûte  que  coûte. 

On  a  criti(}ué  ces  grandes  sociétés  de  n'être  pas  venues  au  secours 
de  la  place,  de  n'avoir  pas  aidé  les  spéculateurs  en  détresse,  de  ne 
leur  avoir  pas  facilité  la  prorogation  de  leurs  affaires  à  terme. 

Mais  on  a  oublié  qu'elles  doivent  avoir  constamment  le  souci  de 
leur  clientèle  de  déposants  et  qu'il  leur  faut  conserver  des  ressources 
disponibles  constamment  liquides.  Elles  ont  dû  agir  avec  prudence, 
et  on  ne  peut  vraiment  les  en  blâmer. 

M.  Alfred  Neymarck  rappelle  les  diverses  crises  qui,  depuis  le 
commencement  du  siècle,  ont  éclaté  sur  le  marché,  à  commencer 
par  celle  de  1825  qui  précisément  a  eu  pour  cause,  en  Angleterre, 
une  spéculation  insensée  sur  les  mines  d'or...  d'Amérique. 

Après  chaque  crise,  dit-il,  tout  le  monde  s'est  écrié  :   «   Il  faut 
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prendra  des  mesuj-es  pouviez,  éviter  dans  l'aveoir  ».  Aujourd'hui, 
parce  que  le  public  français  a  été  empoisonné  par  les  actions  de 
25  francs,  on  demande  au  législateur  d'appliquer  à  nos  rentiers  la 
méthode  pastorienne  et  de  leur  inoculer  des  petits  titres  pour  les 
guérir  de  tout  mal.  On  demande  enfin  de  réformer  la  loi  sur  les 
sociétés. 

Je  ne  suis,  dit  M.  Alfred  Neymarck,  ni  partisan,  ni  adversaire  des 
actions  de  25  francs.  Je  crois  qu'en  ce  qui  concerne  la  division  du 
capital  social  en  telles  ou  telles  coupures,  le  législateur  ne  devrait 
pas  intervenir. 

Pourquoi,  dés  qu'un  capitaliste  fonde  une  société  et  qu'il  cherche 
des  adhérents,  la  loi  intervient-elle  pour  lui  dire  :  «  Tu  feras  des 
actions  de  tel  ou  tel  montant  ;  tu  créeras  des  titres  de  telle  ou  telle 
coupure?  »  Pourquoi  l'empêcher  de  répartir  son  capital  au  mieux  de 
ses  intérêts,  de  le  diviser  en  grosses  ou  en  petites  parties,  de 
s'adresser  à  des  gros  ou  à  des  petits  capitalistes  ?  En  ce  qui  touche 
la  loi  sur  les  sociétés,  la  liberté,  voilà  le  droit  qui  doit  appartenir  à 
tout  le  monde  ;  mais  cette  liberté  doit  avoir  pour  complément  et 
correctif  \di publicité,  c'est-à-dire  la  faculté  et  la  facilité  pour  chacun 
de  se  rendre  compte  de  la  marche  des  affaires  de  la  société  dans 
laquelle  il  est  engagé.  Avec  des  bilans  clairs  et  détaillés,  combien  de 
désastres  auraient  pu  être  évités!  La  loi  prescrit  bien  le  dépôt  des 
actes  constitutifs  des  sociétés  au  Tribunal  de  commerce,  dans  les 
greffes  des  justices  de  paix,  mais  si  quelqu'un  veut  prendre  des  notes 
sur  ces  documents,  on  s'y  oppose  ;  on  vous  les  laisse  lire  et  retenir 
de  mémoire,  si  vous  le  pouvez.  Une  loi  n'est  pas  nécessaire  pour 
modifier  cet  état  de  choses. 

Est-ce  à  dire  qu'il  n'y  ait  rien  à  faire  et  que  tout  soit  pour  le 
mieux  ?  Assurément  non. 

Le  marché  officiel  et  le  marché  libre  sont  deux  forces  dont  on  peut 
modifier  l'organisation,  s'efforcer  de  les  améliorer, mai  s  non  les  détruire. 
Dans  les  grands  mouvements  d'affaires,  le  nombre  des  agents  offi- 
ciels est  insuffisant  pour  effectuer  toutes  les  opérations  d'un  marché 
où  les  valeurs  cotées  et  négociables  se  chiffrent  par  plus  de  cent 
milliards.  La  force  des  choses  a  donc  fait  naître,  pour  ainsi  dire,  des 
agents  non  autorisés,  courtiers,  intermédiaires,  qui  rendent  au 
public  des  services  que  soixante  personnes  sont  trop  peu  nombreuses 
à  elfectuer.  Les  économistes  ont  toujours  été  bien  plus  favorables  à 
un  marché  libre  qu'à  un  marché  privilégié,  mais,  liberté  ne  veut  pas 
dire  licence,  et  la  coulisse,  telle  qu'elle  a  fonctionné,  exige  de  pro- 
fondes réformes. 

On  peut  donc,  dit  M.  Neymarck,  examiner  s'il  convient  de  réor- 
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ganiser  notre  marché  financier,  s'il  faut  augmenter  le  nombre  des 
agents  de  change,  si  la  coulisse  doit  vivre  ou  disparaître,  si  elle  peut 
coexister  à  côté  des  agents  privilégiés  ou  être  absorbée  par  eux.  On 
peut  examiner  aussi  ce  qu'il  faut  penser  des  introduclions  sur  le 
marché,  de  la  façon  dont  s'eiïectuent  les  émissions  publiques.  Que 
faut-il  penser  aussi  des  droits  de  courtage,  de  l'impôt  sur  les  opéra- 
tions de  Bourse,  et  surtout  de  ce  répertoire  fiscal,  dont  le  résultat  a 
été  d'éloigner  du  marché  des  maisons  considérables,  qui  ne  voulant 
pas  que  leurs  affaires  soient  soumises  aux  investigations  du  fisc, 
refusent  aujourd'hui  de  recevoir  des  ordres  d'achats  ou  de  ventes  de 
leur  clientèle?  C'est  là  un  gros  danger  qui  menace  non  seulement 
notre  marché,  mais  même,  en  cas  de  besoin  pressant,  le  crédit  de 
l'Etat  lui-même.  Qui  pourrait  affirmer  qu'un  jour  l'État  n'aura  pas 
besoin  de  recourir  à  ces  maisons  qui  aujourd'hui  s'abstiennent  de 
toutes  opérations  pour  qui  que  ce  soit? 

Et  au  lieu  d'avoir  ce  répertoire  fiscal,  ne  vaudrait-il  pas  mieux 
instituer  un  répertoire  des  sociétés  par  actions  et  emprunts  publics, 
dans  lequel  se  trouveraient  réunis  tous  les  actes  des  sociétés,  tous 
les  documents  propres  à  renseigner  le  public  sur  la  situation  des 
entreprises  dans  lesquelles  il  s'est  intéressé,  répertoire  qui,  d'après  le 
projet  de  réforme  de  la  loi  de  l!^67,  devait  être  établi,  mais  que  l'on 
attend  encore.  Toutes  ces  questions,  sans  doute,  ont  leur  impor- 
tance ;  mais  elles  ne  peuvent  être  résolues  au  pied  levé.  11  faut  les 
étudier  longtemps,  y  réfléchir  beaucoup,  et  c'est  de  ce  côté  que 
l'attention  du  législateur  pourrait  être  appelée,  qu'une  grande 
enquête  pourrait  être  ouverte. 

Et  même  leur  solution,  aussi  parfaite  qu'elle  soit,  il  ne  faut  pas  se 
faire  d'illusion,  n'empêchera  pas  les  crises  ;  eilî  pourra  peut-être  les 
rendre  moins  fréquentes,  moms  aiguës,  mais,  comme  il  y  aura  tou- 
jours des  gens  prudents  et  des  gens  téméraires,  des  spéculateurs  et 
des  rentiers  hardis  et  des  capitalistes  réservés,  il  y  aura  toujours  des 
crises  de  spéculation. 

Réformer  les  lois,  c'est  bien,  mais  il  n'en  faut  pas  abuser; 
réformer  l'état  d'esprit,  les  mœurs  du  public,  et  comme  le  disait 
M.  Léon  Say,  le  guérir  de  la  «  maladie  morale  »  dont  il  a  toujours 
souffert,  serait  mieux. 

M.  R.-G.  Lévy,  après  tout  ce  qui  a  été  dit,  ne  voit  plus  qu'un  seul 
point  à  signaler,  mais  c'est  le  nœud  de  la  question  :  Y  a-t-il  lieu  de 
réorganiser  les  marchés  financiers,  y  a-t-il  à  faire  intervenir 
l'État? 

Quand  on  parle  d'organiser,  on  songe  à  un  choix  à  faire  entre  un 
marché  officiel  et  un  marché  libre.  Or,  on  se  figure  généralement 
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que  certains  marchés  sont  libres  ;  mais  ils  ne  le  sont  pas  du  tout, 
en  réalité. 

En  Angleterre,  le  Stock  Exchange  o\x  Bourse  de  Londres  n'est  pas 
libre,  car  un  marché  financier  est  une  réunion  d'hommes  concen- 
trant en  leurs  mains  les  valeurs  du  pays,  —  hommes  qui  doivent  se 
connaître,  avoir  confiance  les  uns  dans  les  autres,  au  moins  à  beau- 
coup d'égards.  Cette  réunion  s'est  imposé,  à  elle-même^  certaines 
règles. 

11  existe  donc  fatalement  un  règlement  consenti  par  toute  la  cor- 
poration. Pour  un  marché  officiel  comme  celui  qui  existe  chez  nous, 
le  règlement  est  fait  par  le  Conseil  d'État,  voilà  toute  la  diffé- 
rence. 

Quelle  solution  proposera  M.  Lévy?  Aucune,  car  il  ne  saurait  se 
décider  formellement  pour  aucune.  Il  lui  paraît  pourtant  que,  en  gé- 
néral, on  s'accorde  à  garder  ce  qui  est,  et  il  se  rallierait  volontifcrs  à 
cette  opinion. 

Il  se  borne  à  désirer  une  loi  générale  sur  les  conditions  des  mar- 
chés financiers  où  les  affaires  ne  pourraient  être  traitées  que  par 
des  personnes  réunissant  certaines  conditions  d'honorabilité,  de 
fortune,  de  responsabilité,  etc.  Ces  réunions  d'intermédiaires,  en 
effet,  sont  formées  de  personnes  appelées  à  se  faire  crédit  l'une  à 
l'autre,  et  il  faut  que  ce  crédit  repose  sur  des  bases  sérieuses. 

M.  Ed.  Badon-Pascal  jeune  fait  remarquer,  à  propos  de  ce  qu'on 
a  dit  des  courtiers  et  des  agents  de  change,  qu'un  courtier  de  papier 
est  un  «  courtier  »,  et  l'on  sait  quelle  est  la  situation  légale  de  cet 
intermédiaire  du  commerce.  Un  courtier  est  un  mandataire,  ce  que 
n'est  ni  l'agent  de  change  ni  le  coulissier,  l'un  et  l'autre  étant  un 
commissionnaire  ducroire. 

11  se  rappelle  avoir  vu  une  crise,  celle  de  1882,  où  l'exception  de 
jeu  a  été  largement  admise.  On  en  est  arrivé  à  dire  aux  gens  qui 
jouent  à  la  Bourse  :  si  vous  faites  des  spéculations  exagérées,  exorbi- 
tantes, vous  serez,  en  cas  de  krach,  acquittés  ;  si  vous  faites  des 
affaires  peu  importantes,  vous  serez  déclarés  responsables  et  pour- 
suivis. 

Ce  n'est  pas  au  moment  d'une  crise  qu'il  faut  faire  une  loi,  qui  ne 
sera  qu'une  loi  de  circonstance,  sans  portée  utile  à  cause  de  cela. 

M.  Fredericksen  dit  qu'en  Allemagne  on  a  prétendu  attribuer  en 
partie  la  crise  à  l'emprunt  sino-russe. 

—  C'est  une  niaiserie  des  journaux,  s'écrie  M.  Mercet. 

M.  Frédéric  Passy,  président,  fait  ressortir  l'observation   très 
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juste  de  M.  Badon-Pascat  contre  les  lois  de  circonstance,  toujours 
inopportunes  et  dangereuses. 

En  somme,  il  lui  semble  que  c'est  toujours,  même  en  ces  temps 
de  crises  et  de  bouleversement  des  aiïaires,  vers  la  liberté  qu'il 
faut  se  tourner  pour  avoir  une  solution.  C'est  toujours  à  la  liberté 
qu'il  faut  recourir,  en  s'acheminant  vers  elle  avec  prudence,  mais 
avec  persévérance. 

La  séance  est  levée  à  onze  heures  moins  dix. 

Le  Rédacteur  du  compte  rendu  :  Charles  Letort. 
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Des  titres  au  porteur.  Historique  et  législation.  Des  obligations  de 
chemins  de  fer.  Du  remboursement  anticipé,  par  Edouard  Badon-Pascal. 
—  Patns,  1895,  in-8. 

Traité  des  obligations  de  chemins  de  fer,  par  Ed.  Badon-Pascal. 
Fasc.  I.  —  Paris,  1895,  iii-8. 

Etudes  d'économie  rurale,  par  32.  D.  Zolja.  —  Paris,  1895,  in-8. 

Congrès  international  de  V enseignement  technique,  commercial  et 
industriel  (3^  session),  tenu  à  Bordeaux  du  16  au  21  septembre  1895. 
Rapports  de  M.  Mesureur  et  de  M.  Jacques  Siegfried.  —  Bordeaux 
1895, in-8. 

La  Ré  forme  fiscale  et  V  impôt  des  boissons,  par  Claudius  Nourry.  — 
Paris,  Guillaumin  et  Cie,  1896,  in-8. 

Le  socialisme  participationniste,  par  Ernest  Brelay.  —  Paris,  Guil- 
laumin et  Cie,  1896,  in-8. 

Congrès  de  Caen,  1894.  -M.  Jules  Martln.  Avantages  et  inconvénients 
résultant  de  la  grande  vitesse  des  trains.  —  Paris  [s.  d.),  in-8. 

Notice  sur  la  vie  et  les  travaux  de  M.  J.-G.  Courcelie-Seneuil,  par 
M.  Clément  Juglar.  —  Paris,  i89'6,  In-i. 

Rapport  général  présenté  au  nom  de  la  commission  extraparlemen- 
taire de  Vimpôt  sur  les  revenus,  par  M.  Adolphe  Coste.  —  Paris, 
1895,  in-folio. 

Ministère  des  Finances.  L'impôt  sur  le  revenu  et  Vimpôt  sur  les  reve- 
nus dans  les  pays  étrangers.  Notes  réunies  par  la  Direction  générale 
des  contributions  directes.  —  Paris,  1894,  in-4. 

Ministero  di  agricoltura.  Banche  popolari,  a»no  1893.  —  Roma, 
1895,  in-.4. 

Annales  de  la  Société  d'économie  politique,  t.  X  (1873-74).  — 
Paris,  Guillaumin  et  Cie,  in-8. 
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Bulletin  de  l'Office  du  travail.  Bulletin  mensuel  de  statistique  muni- 
cipale de  Buenos-Ayres,  L Union  nationale,  Rivista  di  sociologia,  Revue 
des  Sociétés,  Bulletin  du  ministère  de  l'agriculture,  Bulletin  de  la  So- 
ciété de  géographie  commerciale  du  Havre,  Revue  du  commerce  et 
de  Vindustrie,  Journal  de  la  Société  nationale  d'horticulture  de  France, 
Annales  du  commerce  extérieur,  Revue  de  géographie  internatio- 
nale, Statistica  del  commercio  spéciale  diimportazione  edi  esportazione 
dal  1°  gennaio  al  31  otlobre  1895,  Compte  rendu  officiel  des  séances 
du  Sénat,  Bulletin  des  séances  de  la  Société  nationale  d'' agriculture. 
Bulletin  trimestriel  de  l'Institut  des  actuaires  français,  Journal  des 
assw^ances,  Annals  of  ihe  american  Academy  of  political  and  social 
science.  Le  Droit  financier.  Annales  des  ponts  et  chaussées.  Bulletin 
mensuel  du  commerce  spécial  de  la  Grèce,  The  New-York  association 
for  improving  the  condition  of  the  Poor,  La  Revue  illustrée  du  i.x"  siè- 
cle. Bulletin  mensuel  du  commerce  extérieur  de  l'Egypte,  BolUttino 
di  legislazione  e  statistica  doganate  e  commerciale. 
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Premiers  principes  d'économie  politique,  par  Charles  Périn,  correspon- 
dant de  l'Institut.  Paris,  Victor  Lecoffre,  1895. 

J'avoue  que  le  titre  du  nouveau  livre  de  M.  Périn  m'a  fort  surpris  et 
m'intriguait  singulièrement  avant  la  lecture  des  premières  pages  de 
ce  livre.  Je  me  demandais  si  M.  Périn,  traitant  des  principes  de 
l'économie  politique,  l'avait  enfin  envisagée  comme  une  science,  basée, 
comme  toute  science,  sur  l'expérience  et  l'observation,  et,  ainsi  que  toute 
science  aussi,  vraiment  indépendante  en  son  propre  domaine.  Il  n'en 
est  rien  encore  malheureusement.  Il  ne  la  tient  de  nouveau  que 
pour  une  suite  on  une  conséquence  de  la  morale  et  non  même  de  la 
morale  générale,  universelle,  science  elle-même,  comme  l'a  bien  mon- 
tré Mill,  mais  de  la  morale  catholique,  dont  saint  Thomas  d'Aquin  est 
resté  le  maître  incontesté.  11  combat  aujourd'hui,  ainsi  qu'il  l'a  toujours 
fait,récole  économiste,  qu'il  appelle  indifiëremraent  rationaliste, utilitaire, 
libérale  ou  sensualiste,  et  oppose  en  tout  à  ses  doctrines  celle  du  «renonce- 
raent»danslaproduction,et  cellede  la  «charité», qui  estaussi  un  renonce- 
ment, dans  la  répartition  des  biens  ou  des  richesses.  «  Le  renoncement 
est  la  loi  du  chrétien  »,  écrit-il,  «et  le  mépris  des  richesses  est  dans  l'es- 
prit du  christianisme.  »  Jamais  il  n'a  dévié  de  ces  principes  ni  ne  leur  a 
fait  une  concession;  et  si  convaincu  que  l'on  soit  que  l'économie  politi- 
que est  une  science,  et  la  science  la  plus  utile,  la  plus  nécessaire  au  sein 
des  sociétés  modernes,  l'on  ne  saurait  s'empêcher  de  respecter  profon- 
dément la  croyance  de  M.  Périn,  tant  elle  est  sincère  et  intimement 
reliée  à  sa  religion,  si  pure  et  si 'forte. 

Toutefois,  après  avoir  lu  les  Premiers  jjrincipes  d'économie  poli  tique  y 
qui  ne  sont  en  réalité  qu'un  assez  court  résumé  des  précédents  ouvrages 
de  M.  Périn,  je  me  suis  demandé  comment  il  n'a  consacré  aucun  chapitre 
de  son  livre  au  socialisme  chrétien,  dont  les  représentants  se  donnent 
pour  d'aussi  fervents  chrétiens  que  lui,  et  n'entendent  nullement  fonder 
leurs  conceptions  économiques  sur  le  renoncement.  FiL-it,  peu  cas  de 
l'abbé  Lemire,  il  ne  juge  assurément  pas  de  même  sorte  .Algr  Irelaud, 
qui  reconnaît  et  approuve  chacune  de  nos  ardentes  et  constantes  inipul- 
sions  vers  le  bien-être,  sans  cesse  plus  poursuivi  et  sans  cesse  plus 
étendu.  Est-ce  là  le  véritable  esprit  chrétien?  .Je  laisse  à  d'autres  à  en 
décider,   notamment    après   saint  Augustin,    saint     François    d'Assise, 
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Pascal,  Bossuef.,  et  presque  toute  la  tradition  deFEgliss.  Mais  il  n'est  plus 
possible  de  ne  pas  parler,  quelque  peu  du  moins,  du  socialisme  chrétien 
dès  que  l'on  envisage  les  enseignements  économiques  comme  le  fait 
M.  Périn.  Je  ne  comprends  pas  non  plus  qu'il  n'ait  rien  dit  d'autres  fort 
sincères  catholiques  aussi,  MM.  Rambaud,deMe(z-Noblat,le  P.  Forbes  par 
exemple  qui  déclarent  que  les  lois  économiques  sont  absolument  vraies, 
providentielles. U on  se  rappelle  peut-être  qu'en  rendant  compte  des  Elé- 
ments (V  économie  politique  de  M.Joseph  Rambaud, professeur  d'économie 
politique  et  de  législation  financière  à  la  faculté  catholique  de  Lyon,  je  le 
félicitais  d'avoir  dit  que  l'économie  politique  repose  sur  «  des  lois  natu- 
relles »,  d'avoir  parlé  de  la  liberté  économique  et  de  la  propriété  sans 
craindre  de  combattre  M.  Périn,  dont  l'autorité  semblait  jusqu'ici  sou- 
veraine dans  les  facultés  catholiques.  Or  les  Eléments  de  M.  Rambaud 
valent  certainement  qu'on  s'en  occupe.  Gomment  s'en  remettre  en  tout, 
d'ailleurs,  aux  décisions  de  la  morale  lorsqu'on  rejette  autant  que 
M.  Périn  tout  principe  de  liberté?  La  morale  sans  liberté  ;  laquelle  per- 
met évidemment  seule  la  responsabilité,  ne  se  conçoit  même  pas.  Qu'a 
été  et  qu'a  procuré  l'organisation  économique  et  politique  du  Paraguay, 
telle  que  l'avaient  établie  les  jésuites,  dans  des  vues  très  conformes  assu- 
rément à  celles  que  voudrait  voir  triompher  M.  Périn  et  aussi  cons- 
ciencieuses ? 

M.  Périn  expose  assez  longuement  ce  qu'il  appelle  la  question  de 
la  pondération  entre  la  liberté  et  la  réglementation  officielle  ;  mais 
je  doute  que  ses  explications  tranchent  la  question.  «  C'est  tomber 
dans  une  erreur  grossière,  dit-il,  que  de  confondre  la  liberté  du  tra- 
vail avec  la  liberté  de  l'erreur  et  du  mal  condamnée  par  l'Eglise.  La  li- 
berté de  faire  du  mal  et  de  propager  l'erreur  qui  engendre  le  mal  ne 
peut  jamais  être  admise  qu'en  fait  et  elle  doit,  autant  que  possible,  être 
exclue  des  lois...  C'est  un  idéal  sans  doute  que  la  liberté  en  matière  con- 
tingente, mais  un  idéal  qui  est  simplement  d'équité,  de  convenance  et 
d'utilité  sociale...  Là  où  règne  la  liberté,  c'est  la  charité  qui  est  le 
grand  ressort  ;  mais  la  charité  doit  agir  d'accord  avec  la  justice,  laquelle 
est  dans  l'ordre  de  la  loi  et  de  l'action  des  pouvoirs  publics.  Tout  de- 
mander à  la  liberté,  même  tempérée  et  guidée  par  la  charité,  serait  un 
procédé  du  libéralisme  qui  aurait  ses  dangers.  Etant  donnée  la  fai- 
blesse de  la  nature  , humaine,  il  serait  peu  pratique  de  s'en  remettre 
uniquement,  pour  la  solution  du  problème  économique,  aux  influences, 
aux  impulsions  de  la  charité.  D'un  autre  côté,  résoudre  le  problème  par 
la  justice  seule,  ce  serait  tomber  dans  le  socialisme.  L'alliance  de  la 
charité  et  de  la  justice  donne  la  vraie  solution.  »  Ne  la  peut- on  pas 
encore  chercher,  toutefois,  après  ce  passage,  et  je  l'ai  cité  parce  que 
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M.  Périn  ne  marque  mieux  nulle  part  en  cela  et  en  bien  d'autres  occa- 
sions, ce  qu'il  affirme  ou  recommande. 

Son  livre  est  surtout  consacré  à  Texaraen  de  la  production  et  de 
la  répartition  de  la  richesse,  mais  au  sens  chrétien,  qui  ne  permet 
d'user  dd  la  richesse  qu'en  ne  «  la  prisant  pas  plus  qu'il  ne  faut,  qu'en 
vue  d'une  fin  qui  exclut  à  la  fois  l'orgueil  de  l'esprit  et  les  jouissances  des 
sens». Comme  en  outre  la  production  de  la  richesse  est  une  œuvre  collec- 
tive, M.  Périn  en  conclut  qu'elle  doit  être  organisée  en  corporations.  Ça 
toujours  été  là,  du  reste,  sa  pensée,  et  iU'affirme  d'autant  plus  fortement 
aujourd'hui  qu'il  y  est  autorisé  par  l'encyclique  Rerum  novarum.  Mais 
qu'ont  été  cependant  les  corporations  d'autrefois?  N'est-ce  passons 
ces  corporations  qu'étaient  vraies  toutes  les  oppositions  qu'on  se  plaît  à 
énumérer  entre  la  condition  des  patrons  et  celle  des  ouvriers?  Ces 
dernières,  la  première  elle-même,  s'améhoraient-elles  ainsi  qu'elles  le 
font  maintenant  ?  En  tout  cas,  les  (;orporatious  ne  sont  plus  possibles 
au  sein  de  nos  sociétés  et  de  notre  industrie,  c'est  de  l'évidence.  Par- 
tout où  il  en  reste  quelque  vestige,  ils  disparaissent  sans  laisser  de  re- 
grets. La  peinture  qu'en  font  leurs  partisans  est  de  pure  fantaisie. 

A  propos  de  la  production.  M.  Périn  s'explique  sur  la  théorie  de  Mal- 
thus  et  je  n'ai  pas  besoin  de  dire  qu'il  la  condamne.  Dès  sa  naissance, 
l'homme,  pour  lui,  est  assuré  de  sa  subsistance  ;  la  parabole  du  lys  des 
vallées  et  le  crescite  et  muUiplicate  biblique  lui  suffisent. Bien  des  Pères  de 
l'Eglise  pourtant,  à  commencer  par  saint  Paul,  en  ont  autrernpnt  déci- 
dé, et  la  statistique  leur  a  donné  raison.  Accuser,  en  outre,  Malthus 
de  recommander  le  moral  restreint  lorsqu'il  n'est  pas  nécessaire,  et  de 
le  recommander  jusqu'au  vice  est  de  la  pure  calomnie. 

Quant  à  la  répartition  de  la  richesse,  selon  M.  Périn,  elle  doit  seule- 
ment, je  l'ai  déjà  indiqué,  résulter  des  principes  d'équité  et  de  chanté 
posés  par  le  christianisme,  de  manière  à  ce  que  chacun  «  ait  une  part 
convenable  dans  la  masse  à  distribuer  »,  La  charité,  que  tout  le  monde 
n'envisage  pas  de  même  sorte  cependant,  est  la  souveraine  directrice  de 
cette  répartition,  et  il  ajoute  que  le  libre-échange  s'opposerait  lui-même 
à  toute  convenable  ou  juste  distribution.  «  De  savoir  ce  que  tel  ou  tel 
pays,  —  et  sans  doute  telle  ou  telle  race,  — à  un  moment  donné,  écrit 
M.  Périn,  peut  comporter  de  liberté,  ou  ce  que  son  industrie  peut  récla- 
mer de  protection,  c'est  une  question  de  fait,  qui  ne  peut  être  résolue 
que  par  un  examen  détaillé  de  la  vie  industrielle.  La  liberté  et  l'assis- 
tance mutuelle  assureront  à  tous  leur  part  dans  les  fruits  du  travail 
de  la  société  »  L'on  sait,  cependant  je  n'ai  pas  à  le  rappeler,  que  Mgr 
Ireland  entend,  lui,  que  la  justice  passe  ici,  comme  ailleurs,  avant  la 
charité,  qu'il  en  sépare. 

M.  Férin aurait,  il  me  semble,  dû  réellement  s'expliquer  plus  claire- 
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ment  sur  les  solutions  économiques  chrétiennes  qu'il  voudrait  voir  triom- 
pher, et  je  n'avais  pas  tort,  je  crois,  de  m'étonner  du  titre  qu'il  a  donné 
à  son  livre. 

Gustave  du  Puynode. 


La  superstition  socialiste,  par  le  baron  R.  Carofalo,  conseiller  à  la 
Cour  d'appel  et  professeur  agrégé  de  l'Université  de  Naples.  —  Traduit 
de  l'italien  par  Auguste  Dietrich.  —  1  vol.  Paris,  Félix  Alcan,  1895. 

L'ouvrage  de  M.  Garafolo  est  plutôt  une  suite  de  chapitres  destinés  à 
combattre  le  socialisme,  qu'un  livre  de  doctrine  dont  les  diverses  parties, 
tendant  au  même  but,  seraient  étroitement  reliées  entrn  elles.  Si  bon 
que  soit  chacun  de  ces  chapitres,  je  regrette  pourtant  qu'ils  ne  forment 
pas  un  ensemble  mieux  uni,  et,  par  suite,  plus  décisif.  Toute  science, 
sous  quelque  forme  quelle  apparaisse,  s'approprie  mal  à  la  méthode  de 
pièces  à  tiroirs;  M.  Carofalo  a  probablement  cru  devoir  agir  ainsi  pour 
se  faire  plus  aisément  lire  et  mieux  remplir  le  dessein  qu'il  s'était  pro- 
posé. Il  pense,  en  effet,  comme  en  prévient  son  éditeur,  que  le  réel 
danger  du  socialisme,  en  ce  moment,  provient  beaucoup  moins  des 
classes  ouvrières,  que  des  classes  bourgeoises  ou  supérieures,  toujours 
peu  portées  aux  études  sérieuses  et  trop  disposées  à  imaginer  que  les 
théories  socialistes  représentent  jusqu'à  certain  point  l'avenir,  le  progrès, 
et  que  le  mieux,  pour  en  éviter  les  excès,  est  de  leur  faire  des  conces- 
sions. Car  le  sabre  de  M.Prudhomme  n'est  en  rien  un  type  idéal,  et  ce  ne 
serait  pas  la  première  fois,  certainement,  que  pour  empêcher  l'erreur 
de  se  propager,  on  lui  ouvrirait  les  portes  et  frayerait  le  chemin. 
M.  Carofalo  a  voulu  convaincre  les  classes  qui  ne  travaillent  plus  de 
leurs  mains  et  restent,  malgré  les  lois,  les  directrices  des  sociétés,  de 
«  ce  qu'il  y  a  de  faux  et  de  vide  dans  le  socialisme  »  ;  mais  la  meilleure 
et  la  plus  efficace  réfutation  du  socialisme  sera  toujours  la  saine  et  véri- 
table exposition  des  principes  économiques,  sans  compromis,  sans 
abandon  de  ce  qu'enseignent  en  tout  l'expérience  et  l'observation. 

,  Je  reconnais,  du  reste,  que  la  méthode  suivie  par  M.  Carofalo  se  com- 
prend mieux  en  Italie,  qu'elle  ne  se  comprendrait  en  France,  en  Angle- 
terre ou  en  Allemagne.  Le  socialisme  y  est  moins  répandu  et  moins 
dangereux,  quoique  je  sois  loin  de  penser  que  les  masses  socialistes 
embrassent,  même  parmi  nous,  la  majorité  des  populations  laborieuses. 
Il  s'en  faut  de  beaucoup,  heureusement,  qu'il  en  soit  de  la  sorte.  La 
paresse,    le    libertinage,   la   déraison  ne  sont  guère  en  vérité  jusqu'ici 

que  les  recruteurs  de  notre  armée   révolutionnaire,  conduite    à  leur 
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propre  profit  par  des  meneurs  intéressrs  et  éhontés,  qui  spéculent  sur 
elle,  sans  souci  des  maux  (|u'ils  lui  causent, 

M.  Carofalo  n'attaque,  aussi  bien,  que  l'une  des  formes  du  socialisme  : 
le  collectivisme,  devenu,  (hipuis  Marx,  le  mot  de  passe  et  de  ralliement 
du  socialisme.  Mais,  voilà  les  chefs  collectivistes  les  plus  écoulés  et  les 
plus  suivis,  qui  commencent,  eux  aussi,  à  se  voir  singulièrement  combat- 
tus 3t  abandonnés.  Il  a  été  facile  de  s'en  conv.iincre  au  récent  congrès 
de  Breslau,  et  comment  en  serait-il  difTéremment  ?  Quoi  qu'on  tente,  le 
socialisme  conduira  toujours  forcément,  en  etîet  au  plein  communisme  ; 
l'erreur  aussi  a  sa  logique.  La  barbarie  la  plus  grossière  et  la  plus  répu- 
gnante est  seule  possible,  autant  du  moins  que  le  permet  la  mture 
humaine,  dès  qu'on  rejette  tous  les  principes,  tous  les  éléments  de  la 
civilisation,  à  commencer  par  la  liberté,  la  responsabilité,  la  propriété. 
Les  masses  populaires  ne  s'arrêtent  jamais,  d'ailleurs,  à  mi-chemin,  en 
se  plaisant  aux  sous-entendus  avisés  comme  aux  habiletés  mensongères. 
Les  votes  du  congrès  de  Breslau,  assemblé  sous  les  auspices  de  Bebel 
et  de  Liebkneckt,  ont,  on  le  sait,  fait  promptement  bon  marché  de  leurs 
réticences  et  de  leurs  engageantes  contradictions.  Ils  ont  décidé  d'em- 
blée l'entière  oppression  du  travail,  la  complète  destruction  de  la  pro- 
priété et  de  la  famille.  Quand  Deville  déclarait  que  «  la  Commune  —  peu 
timorée  pourtant  —  n'a  été  qu'une  des  étapes  de  l'évolution  socialiste  »,il 
avait  toute  raison,  et  Liebkneckt  connaît  maintenant  quel  accueil  font  ses 
prétendus  adeptes  à  son  étrange  aphorisme  du  congrès  de  Hall  :  «  Il 
faut  être  fou  pour  demander  ce  que  sera  l'organisme  social  dans  le 
nouvel  état  socialiste.  »  Ce  qu'avait,  au  reste,  écrit  déjà  Bebel  :  «  Per- 
sonne ne  peut  prévoir  de  quelle  façon  l'humanité  future  organisera  la 
gestion  de  ses  intérêts  matériels,  de  manière  à  satisfaire  complètement 
à  ses  besoins.  »  Nous  n'en  sommes  plus  après  tout  h.VAtiantide,kVIle 
des  plaisirs,  k  la  Cite  du  Soleil,  non  plus  qu'à  Fourier,  à  Owen  ou  à  Henri 
Georges,  Autant  vaudrait  proposer  aux  professionnels  des  grèves,  des 
restrictions  à  la  maxime  de  Rousseau  :  «  Les  fruits  sont  à  tous  et  la 
terre  n'est  à  personne  »,  ou  à  cette  exclamation  de  Saint-Just  :  «  l'opu- 
lence est  une  infamie  ». 

Puisque  M.  Carofalo  a  pris  à  parti  le  collectivisme,  il  aurait,  il  me 
semble,  dû  montrer  surtoui  les  monstrueuses  sottises  de  Marx,  son 
grand  prêtre,  sur  le  capit.al,  c'est-à-dire  sur  chaque  aide  de  l'effort 
humain  dans  le  champ  de  la  production  :  épargne,  savoir,  outil.  Car 
Marx  ne  tient  compte,  au  milieu  de  toutes  nos  connaissances,  de  toutes 
nos  machines,  de  toutes  les  créations  du  crédit,  de  toutes  nos  coutumes 
morales,  que  du  travail  et  même  que  de  la  quantité  du  travail  fourni, 
que  ce  travail  soit  bon  ou  mauvais,  killed  or  unskilled,  selon  l'expres- 
sion anglaise,  qu'il  soit  vraiment  profitable  ou  pleinement  stérile.  C'est  en 
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réalité  là,  non  seulement  la  base  de  son  système,  mais  à  peu  près  tout 
son  système.  «  La  valeur  des  produits,  affirme-t-il,  résulte  uniquement 
de  la  quantité  du  travail  fourni.  »  C'est  cependant  avec  de  telles  igno- 
rances qu'on  prétend  disposer  de  l'avenir  des  sociétés,  sans  dire,  on  l'a 
vu,  sans  savoir  même  ce  qu'elles  seront,  et  en  si  bien  disposer  néan- 
moins, qu'au  sein  d'une  destruction  universelle  de  ce  qui  existe,  il  ne 
sera  plus  besoin  d'armée,  d'agents  de  police,  de  juges,  «  personne  ne 
pensant  à  violer  les  lois  », comme  décident  Bebel,  Richter,et  Liebkneckt, 
les  plus  fidèles  et  célèbres  disciples  de  Marx.  Il  n'y  aurait  plus,  mais 
en  bon  nombre,  que  des  préposés  au  travail  et  à  la  distribution  des  pro- 
duits. Seuls  les  anarchistes  ont  fait  mieux. 

La  liberté  individuelle,  qui,  je  n'ai  pas  besoin  de  le  dire,  n'a  rien  de 
commun  avec  l'anarchie,  est,  dit  justement  M.  Carofalo,  le  caractère 
propre  de  la  civilisation  avancée  et  des  grandes  agglomérations  natio- 
nales. Cependant  M.  Carofalo  lui-même  donne  trop  d'extension  à  l'in- 
gérence de  l'Etat,  notamment  dans  toutes  les  sphères  de  la  bienfai- 
sance et  de  l'instruction.  «  Je  dirai,  seulement,  écrit-il,  que  l'unique 
critérium  juste  de  l'intervention  de  l'Etat  est  toujours  l'avantage  uni- 
versel, qu'il  s'agisse  d'intérêts  moraux  ou  d'intéièts  matériels.  »  Les 
sociahstes,  qui  voient  en  tout  l'heureuse  maîtrise  de  l'État,  n'en  demandent 
pas  davantage,  et  plus  d'une  fois  l'on  s'aperçoit  à  la  lecture  de  la  Svpers- 
iitlon  socialiste,  combien  est  forte,  chez  les  peuples  de  race  latine,  l'em- 
preinte politique  qu'y  a  déposée  l'histoire. M. Carofalo  n'en  dit  pas  moins, 
etbeaucoup  mieux  quelquepart:«  La  raison  d'être  de  l'agrégation  humaine, 
c'est  l'intérêt  des  individus.  Le  but  du  travail  de  ces  derniers,  c'est  leuc 
bonheur  personnel,  ce  n'est  pas  le  souci  de  l'agrégation,  dont  l'exis- 
tence est  seulement  nécessaire  pour  leur  assurer  la  jouissance  paisible 
du  fruit  de  leur  travail.  »  A  plusieurs  reprises,  il  cite  et  approuve  tout 
ensemble  Herbert  Spencer  et  Darwin,  apôtres  les  plus  décidés  de  l'indi- 
vidualisme. Je  n'ai  pas  non  plus  à  rappeler  en  quel  mépris  il  tient  les 
socialistes,  MM.  Lafargue  et  Guesde,  par  exemple,  pour  avoir  déclaré 
dans  le  Programme  du  parti  ouvrier  que  «  leur  but  est  de  fournir  à 
tous  ceux  qui  combattent  dans  le  parti,  un  arsenal  pour  leurs  luttes 
quotidiennes  contre  l'ordre  social  >■>,  sans  s'inquiéter  non  plus,  du  reste, 
de  ce  qui  le  remplacera. 

Si  M.  Carofalo  ne  montre  pas  assez,  je  crois,  que  le  sort  des  ouvriers 
s'est  beaucoup  amélioré  dans  notre  siècle,  il  ne  l'ignore  pas  cependant. 
Ils  se  plaignent,  sans  doute,  mais  leurs  plaintes  mêmes,  reconnaît-il, 
prouvent  combien  leurs  désirs  se  sont  multipliés  et  relevés.  ((  L'ouvrier 
ne  sait  plus  se  contenter  d'un  salaire  suffisant  aux  nécessités  de  la  vie, 
dit-il  même,  en  mettant  au  nombre  de  ces  nécessités,  quelques  besoins 
artificiels,  mais  devenus  communs,  dans  sa  classe  ;  il  prétend  toujours  à 
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plus,  à  mesure  que  croissent  ses  désirs.  »  Ce  n'est  plus  une  question 
de  faira,  mais  une  question  d'appélit,  écrit-il,  ailleurs.  Et  combien  ces 
remaïques  paiaissent-clles  plus  exactes  encore,  lorsqu'on  compare 
depuis  quatre-vingts  ans  la  marche  progressive  des  classes  ouvrières  à 
celles  des  autres  classes.  Ce  qui  de  nos  jours  arrête  ou  ralentit  le  plus 
cette  marche,  c'est  certainement  l'efîroi  que  jettent  partout,  dans  le 
travail,  les  salaires,  la  consommation,  les  folies  socialistes,  les  menées 
révolutionnaires.  Le  fluide  vital  de  la  richesse  et  de  l'industrie,  c'est  la 
sécurité,  s'écriait,  il  y  a  peu  de  temps,  une  voix  éloquente.  Je  ne  sais 
pas  comment  M.  Carofalo  peut  écrire,  avec  les  si  justes  notions  qu'il  a 
de  l'économie  politique  et  après  les  citations  que  je  viens  de  faire  :  «  11 
y  a  une  classe  d'ouvriers  fort  mal  traitée,  par  le  sweaiing  System,  vrai 
système  d'exploitation,  dont  sont  victimes  le  plus  souvent  les  jeunes 
gens  et  les  femmes .  Mais  les  exploitateurs  ne  sont  pas  ici  les  capita- 
listes ;  ce  sont  les  intermédiaires,  qui  fréquemment,  appartenant  à  la 
classe  ouvrière,  profitent  du  travail  d'ouvriers  plus  malheureux  qu'eux.» 
Qu'est-ce  donc  que  la  loi  de  l'offre  et  de  la  demande,  et  sans  intermé- 
diaires, que  seraient  le  plus  ordinairement  le  travail  et  le  salaire? 

Quant  à  l'anarchie,  dont  M.  Carofalo  a  cru  devoir  parler  après  le 
collectivisme,  ce  qu'il  en  dit  est  excellent;  mais  il  me  semble  inutile 
de  le  rappeler.  Je  préfère  reproduire  encore  ses  deux  très  justes  obser- 
vations sur  le  collectivisme  :  «  Est-il  donc  un  peuple  qui  pourrait 
désirer  et  supporter  la  coopération  forcée,  perpétuelle  pour  toutes  les 
exigences  de  la  vie  sociale?  Seconder  les  efforts  de  l'honnête  activité 
individuelle,  c'est  là  le  vrai  moyen  de  pousser  la  nature  humaine  vers 
le  progrès  social.  »  Je  remercierai  aussi  M.  Carofalo  de  nous  avoir  mieux 
fait  connaître  les  socialistes  italiens  d'à  présent,  surtout  Enrico  Ferri. 

Gustave  du  Puynode. 


Etudes  et  portraits  politioues,  par  M.  Numa  Droz,  ancien  président  de 
la  Confédération  suisse.  —  Paris.  1  vol.  Félix  Alcan,  1895. 

Le  fort  intéressant  volume  de  M.  N.  Droz  comprend  essentiellement 
trois  portraits  pohtiques  d'hommes  d'État  de  la  Confédération  helvétique 
(lelaudamman  Heer,  G.  F.  Hertenstein_,  Louis  Ruchonnet),  deux  études 
purement  historiques  (Les  origines  de  la  Confédération  suisse  et  Les 
patriotes  neuchàtelois  en  1793,  épisode  révolutionnaire  qui  a  fait  pour  la 
France,  en  petit,  ce  qu'avait  fait  contre  elle,  en  grand,  la  révocation  de 
l'édit  de  Nantes,  par  la  conséquence  qu'il  a  eue  d'un  établissement  à 
Besançon  de  l'industrie  horlogère),  plus  des  études  de  politique  contem- 
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poraine  et  locale,  telles  que  La  démocratie  et  son  avenir,  La  démocratie 
et  le  droit  d'inialive,  La  revision  fédérale,  Le  mode  d'élection  et  La  réor- 
ganisation du  conseil  fédéral.  La  Suisse  jupée  par  un  Américain.  C'est  à 
propos  de  ces  études  politiques  et  au  moment  où  la  gestion  directe  par 
le  peuple  des  affaires  du  peuple  est,  en  France,  bruyamment  prônée 
par  le  parti  socialiste,  que  je  crois  pouvoir,  sans  trop  sortir  du  cadre  de 
notre  recueil,  signaler  brièvement  les  enseignements  que  fournissent  les 
miscellanées  de  M.  N.  Droz.  Comme  l'auteur  a  suivi  Tordre  chronolo- 
gique de  leur  publication  et  grâce  à  une  scrupuleuse  loyauté  de  repro- 
duction, qui  n'est  point  involontaire,  on  constate  que,  sur  divers  points, 
«  l'expérience  l'a  amené  à  modifier  quelque  peu  ses  appréciations  ».  Une 
résipiscence,  qui  n'est  pas  pour  déplaire  aux  non  seïdes  du  sufTrage  uni- 
versel, est  particulièrement  à  remarquer  du  premier  article  {La  démo- 
cratie et  son  avenir,  décembre  1882)  au  dernier  article  du  volume  [La 
Suisse  jiigre  parmi  Américain,  janvier  1895);  elle  ofîi  e  même  cela  de 
piquant  qu'elle  est  formulée  pour  modérer  l'ardeur  démocratique  d'un 
étranger  enthousiaste. 

«  La  Suisse,  —  a  dit  M.  Léon  Dupriez,  professeur  à  l'Université  de 
Louvain  et  lauréat  de  notre  Académie  des  sciences  morales  et  politiques, 
cité  avec  éloges  par  M.  N.  Droz,—  semble  être  aujourd'hui  la  terre  bénie 
des  réformateurs  politiques..  Son  ardeur  réformatrice  est  de  nature  à 
effrayer  même  le  "îèle  de  ses  admirateurs...  La  constitution  fédérale  ne 
fait  jamais  un  pas  en  avant,  dans  la  voie  de  la  démocratie  directe,  qu'une 
fraction  de  la  nation  ne  préconise  et  ne  réclame  un  nouveau  progrès. 
Avant-hier  on  a  introduit  le  référendum  facultatif  en  matière  législative, 
hier  on  y  a  joint  l'initiative  partielle  et  formulée  en  matière  constitution- 
nelle, aujourd'hui  on  demande  l'élection  par  le  peuple  du  conseil  fédé- 
ral (conseil  des  ministres)  ;  demain  on  exigera  le  référendum  obligatoire, 
l'initiative  législative  ou  l'élection  directe  des  juges.  »  Au  risque  de  pas- 
ser pour  socialement  ankylosé,  je  ne  puis  pas  me  résoudre  à  tomber  en 
pâmoison  admirative  devant  cet  état  permanent  d'agitation  fébrile  et 
politique  ;  à  trouver  expédient  qu'en  matière  constitutionneUe ,  l'initia- 
tive d'une  révision  totale  ou  partielle  puisse  être  prise  par  50.000  ci- 
toyens, qui,  s'il  s'agit  d'une  révision  partielle,  ont  le  droit  de  formuler  le 
texte  qu'ils  proposent,  toute  révision  devant,  d'ailleurs  pour  aboutir,  réu- 
nir la  majorité  du  peuple,  etc.  ;  à  admettre  qu'en  matière  législative, 
30.000  citoyens  ont  le  droit  de  demander  que  l'acte  législatifsoit  soumis 
au  vote  du  peuple  avant  d'être  exécutoire,  étant  ouvert  un  délai,  dit  de 
référendum,  à  l'expiration  duquel,  si  le  vote  populaire  n'a  pas  été  de- 
mandé, l'acte  législatif  peut  entrer  en  vigueur,  et,  en  cas  de  vote  popu- 
laire, l'acceptation  ou  le  rejet  étant  décidé  à  la  majorité  des  électeurs 
qui  prennent  part  au  scrutin.  J'abrège  cette  analyse  textuelle,  pour  ne 


COMPTES   RENDUS.  4  49 

conserver  que  les  grandes  lignes  d'uneprocédtireque  je  ne  me  représente 
point  appliquée  en  France,  même  avec  le  grossissement  nécessaire  des 
éléments  numériques.  En  1882,  M.  N.  Droz  s'écriait  :  «  Nulle  part  le 
peuple  ne  se  gouverne  aussi  directement.  Noussorames  le  pays  de  ladé- 
mocratie  par  excellence.  En  est-il  un  autre  dans  lequel  toutes  les  ques- 
tions imaginables  relèvent  du  suffrage  universel?  Où  trouvera-t-on  que 
les  citoyens  soient  appelés  à  décider  souverainement  si  la  vaccine  obli- 
gatoire est  un  bien  ou  un  mal,  si  la  protection  des  inventions  repose  ou 
non  sur  un  principe  légitime?»  etc.  etc.  En  1895,  iM.  N.  Droz  est  calmé  : 
«  Quand  le  peuple  est  appelé  à  se  prononcer  sur  des  matières  aussi  com- 
plexes qu'une  loi  sur  la  poursuite  pour  dettes  et  Ja  faillite,  sur  les  bil- 
lets de  banque,  sur  la  représentation  diplomatique,  le  nomljre  des 
électeurs  qui  embrassent  le  sujet  dans  son  ensemble  et  sont,  par 
conséquent,  en  état  de  se  prononcer  en  parfaite  connaissance  de 
cause,  est  certainement  restreint,  etc.,  »  etc.  Ne  parlons  donc  pas  de 
démocratie  directe.  C'est  un  sacrilège  social,  c'est  une  impertinence 
envers  le  peuple  quede  lui  dire, sans  sourciller,  qu'il  est  omnicompétent. 
N'était  l'hypnotisation  néfaste  que  procure  la  matière  politique,  d'où  le 
peuple  attend  toujours  le  remède  à  ses  trop  réelles  souffrances,  il  re- 
mettrait bien  vite  à  sa  place  le  politicien  utopique  ou  effronté  qui  exploite 
sa  crédulité,  ainsi  qu'il  ferait  à  coup  sûr,  avec  son  bon  sens  instinctif, 
pour  le  bourgeois  mal  avisé  qui  voudrait  lui  donner,  à  tort  et  à  travers, 
des  conseils  en  matière  professionnelle.  Restons  en  à  la  démocratie  par- 
lementaire, la  forme  de  gouvernement  la  moins  défectueuse  pour  l'ins- 
tant, et  tâchons  de  l'améliorer,  par  l'amélioration,  intellectuelle  et 
morale  surtout,  des  électeurs  d'abord,  des  élus  ensuite  par  voie  de  con- 
séquence ;  puis  ne  demandons  au  suffrage  universel  (politiquement 
intangible,  qu'on  ne  le  perde  pas  de  vue  !)  que  ce  qu'il  peut  donner, 
c'est-à-dire  une  désignation  quelconque  de  ceux  à  qui  la  collectivité  est 
obligée  inéluctablement  de  déléguer  la  souverameté  nominale  du 
peuple. 

Enfin  M.  N.  Droz  parle,  avec  un  légitime  orgueil,  Du  rôle  inleraatio- 
nal  de  la  Suisse,  auquel  la  prédestinait  sa  situation  géographique  et 
politique,  dont  elle  retire  d'ailleurs  un  profit  matériel  très  certain.  II 
rappelle  que  c'est  à  Genève  qu'a  été  prise  la  première  initiative  de  la 
convention  de  la  Crois  Rouge  sur  les  soins  à  donner  aux  blessés  mili- 
taires ;  qu'à  Berne  ont  été  placés  le  siège  des  bureaux  internationaux 
pour  les  postes  et  les  télégraphes,  l'office  central  des  transports  interna- 
tionaux par  chemins  de  fer,  le  bureau  international  de  la  propriété  in- 
dustrielle; qu'à  Berne  également  ont  été  tenus  des  congrès  pour  la  pré- 
servation du  phylloxéra,  pour  une  association  littéraire  internationale, 
pour  la  propagation  des    sciences   géographiques.   N'oublions  pas   de 
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mentionner,  en  ternainant  cette  énuraération  de  mesures  toutes  à  l'hon- 
neur de  la  civilisation,  le  congrès  de  la  paix  et  de  la  liberté,  ainsi  que 
la  conférence  interparlementaire  de  la  paix. 

K.  Lamé  Fleury. 


Utilité  des  Etudes  Greco-Latines  par  le  D"'  Mage,  médecin  a    A:i-les- 
Bains.  1  vol.  Imprimerie  coopérative  d'Aix-les-Bains. 

C'est  un  livre  très  original,  très  discutable  dans  certaines  de  ses 
parties,  très  digne  d'attention  dans  d'autres  et,  dans  presque  toutes, 
remarquablement  érudit  et,  par  conséquent,  instructif  que  ce  plai- 
doyer d'un  médecin  en  faveur  du  grec  et  du  latin.  On  ne  dira  pas  qu'il 
en  parle  comme  un  aveugle  parle  des  couleurs.  Pour  préface,  le  savant 
docteur  écrit  une  lettre  en  latin  à  l'Excultissimo  Viro  Francisco  Sarcey 
et  partout  citations  latines,  termes  grecs,  comparaisons  avec  les  langues 
italienne,  espagnole,  anglaise,  allemande  et  autres,  prouvent  l'é- 
tendue et  la  variété  de  ses  connaissances  spéciales.  L'histoire  lui  paraît 
également  familière  et  il  est  aisé  de  voir  qu'il  a,  comme  l'hirondelle  de 
la  fable,  grâce  à  de  nombreux  voyages,  beaucoup  vu  et  beaucoup 
retenu. 

Je  crains  cependant  que, comme  cette  môme  hirondelle, il  ne  rencontre 
que  peu  de  gens  disposés  à  écouter  ses  conseils  et  que  son  éloquence  ne 
soit  impuissante  à  faire  revivre,  si  ce  n'est  pour  une  élite  peu  nom- 
breuse, le  culte  de  ranti([uité  classique. 

M.  Macé  se  plaint  du  discrédit  dans  lequel  sont  tombés  pour  la 
grande  majorité  de  nos  contemporains,  le  grec  et  le  latin.  Et  il  en 
accuse,  pour  une  bonne  part,  la  façon  dont  ces  langues,  depuis  long- 
temps déjà  et  de  plus  en  plus  sont  enseignées. 

11  n'a  pas  tort  en  cela,  et  ceux  qui  comme  moi,  je  m'en  confesse,  ont 
demandé  que  le  grec  et  le  latin  fussent  réservés  à  une  portion  res- 
treinte de  la  jeunesse,  l'ont  dit  avant  lui. C'est  en  imposant  à  tous, ou  peu 
s'en  faut  ce  qui  ne  peut-être  intéressant  et  utile  que  pour  quelques-uns  ; 
c'est  en  traînantaprès  la  tête  des  classes  des  queues  qui  les  allourdissent, 
et  les  retardent  5  c'est  aussi  en  abusant  de  la  méthode  grammaticale  et 
en  poursuivant  un  autre  but  que  celui  de  la  connaissance  et  de  l'intel- 
ligence des  auteurs,  que  l'on  a  abaissé  ces  études,  et  réduit,  sauf  quel- 
ques rares  exceptions,  les  meilleurs  élèves  à  n'être  guère  que  des  forts 
en  thèmes  ou  en  versions  prêts  à  oublier  et  prompts  à  le  faire  ce  qu'ils 
ont  laborieusement  appris  par  huit  ou  dix  années   d'une    gymnastique 
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fatigante.  Que  l'on  débarrasse  les  classes  consacrées  au  iatin  et  au 
grec  des  indifférents,  des  récalcitrants  et  des  traînards;  que,  n'ayant  en 
face  de  soi  que  cette  partie  de  la  jeunesse  qui  par  goût  ou  par  intérêt, 
est  disposée  à  étudier  avec  zèle  et  capable  d'étudier  avec  intelligence, 
on  puisse  la  faire  entrer  réellement  en  contact  avec  les  auteurs  grecs 
et  latins,  et  lui  rendre  familières  leurs  idées  comme  leurs  langues  ;  et 
alors  pour  ce  petit  nombre  auquel  elles  conviendront,  la  culture  clas- 
sique pourra  être  sérieuse  et  profitable.  Dans  ces  limites,  nous  nous 
associons  volontiers  aux  plaintes  et  au  désir  de  M.  le  D""  Macé. 

Uui,  comme  il  le  dit,  les  humanités  gréco-latines  peuvent  être  pour 
rhistorien,  pour  le  savant,  pour  le  philosophe,  pour  le  médecin  d'une 
très  réelle  utilité;  et  l'on  peut  regretter  comme  lui  que  l'usage  de  la 
langue  latine  comme  langue  savante  se  soit  perdue  depuis  l'époque  des 
Erasme  et  des  Leibnitz.  On  ne  peut  guère  espérer,  malgré  les  raisons 
qu'il  allègue,  que  nos  Congrès  modernes  la  fassent  revivre  pour  leur 
usage.  Encore  moins  qu'elle  devienne  cette  langue  internationale  que 
tout  le  monde  souhaiterait  et  qu'avaient  rêvée  un  instant  le  créateur  et 
les  apôtres  du  Volapuck. 

La  langue  universelle,  si  jamais  nos  descendants  doivent  en   voir  une, 
ne  sera  ni  la  création  artificielle  d'une  langue  nouvelle,  ni  la  résurrec- 
tion non  moins  artificielle  d'une  langue  morte.  Ce   ne  seront  point   les 
savants  ni  les  politiques  qui  la  créeront    ou    qui  l'imposeront,  ce    sera 
l'usage  qui  peu  à  peu  la  fera  prévaloir  ou  la  formera  :  l'usage,  de  tout 
temps,  le  maître  souverain  en  pareille  matière. 
Quem  pênes  arbilrium  est 
Et  jus  et  Dorma  loquendi 
comme  le  disait,  déjà  Horace  il  y  a  dix-neuf  siècles. 

Quant  aux  vertus  particulières  que  posséderaient,  au  dire  de  leurs  fer- 
vents, les  langues  grecque  et  latine  ;  quant  à  l'influence  plus  spécia- 
lement éducative  de  la  littérature  antique  ;  quant  à  ce  je  ne  sais  quoi  de 
supérieur  au  point  de  vue  intellectuel,  moral,  social,  dont  serait 
imprégné  ce  qui  nous  est  venu  d'Athènes  ou  de  Rome,  j'avoue,  sans 
méconnaître  en  rien  la  grandeur  du  génie  d'un  Aristote,  d'un  Platon, 
d'un  Cicéron  ou  d'un  Virgile, que  je  ne  saurais  souscrire  aux  dithyrambes 
entonnés  en  leur  honneur.  Ce  qu'il  y  a  de  réellement  grand  et  beau 
dans  leurs  écrits,  en  tant  qu'il  s'agit  de  la  pensée  ou  du  sentiment,  peut 
être  aisément  transmis  sans  altération  par  des  traductions  bien  faites, 
encore  qu'une  traduction,  je  le  concède,  ne  puisse  jamais  rendre  qu'im- 
parfaitement le  charme  de  la  poésie  ou  la  force  de  l'éloquence. Mais  par 
combien  de  côtés  aussi,  cette  littérature  et  cette  philosophie,  étrangères 
à  la  plupart  des  idées  de  travail,  de  liberté,  de  justice  et  d'humanité, 
cette  littérature  et  cette  philosophie  qui  admettent  avec  l'esclavage  tous 
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?es  abus  de  la  force,  et  tous  les  vices  du  paganisme  sont-elles  impropres 
à  former  des  hotumes  pour  le  régime  de  labeur,  d'égalité,  de  respect 
mutuel  et  de  droit  qui  doit  être  celui  de  nos    sociétés  modernes. 

Serait-il  vrai  d'autre  part  que  pour  ce  qu'il  y  a  de  réellement  excel- 
lent dans  l'ant.iquité,  les  âges  modernes  n'eussent  rien  produit  qui  put 
leur  être  comparé,  et  que  nulle  langue  vivante  ne  puisse  offrir  pour  la 
culture  de  l'esprit  et  du  cœur  des  ressources  comparables  à  celles  que 
l'on  trouve  dans  les  trésors  de  l'anti.iuité  ? 

Pascal  qu'invoque  M.  Macé  l'a  dit  en  son  temps,  et  l'on  a  eu  raison 
de  le  répéter  depuis,  c'est  nous  qui  sommes  les  anciens  et  nous  avons 
à  notre  disposition  avec  ce  que  nous  apportent  les  progrès  du  temps 
présent,  tout  ce  que  nous  ont  légué  les  temps  passés.  La  substance 
entière  des  œuvres  de  nos  prédécesseurs  a  passé  dans  les  œuvres  et 
dans  l'âme  de  nos  contemporains.  Chénier  lui-même,  le  plus  grec  des 
écrivains  français  l'a  dit  admirablement  dans  son  poème  de  l'Invention  : 
nous  avons  autre  chose  à  faire  que  de  répéter  ce  que  d'autres  ont  dif. 
et  même  pour  la  poésie,  ce  n'est  pas  en  vain  que  le  monde  a  marché  : 

Tous  les  aits  sont  unis  :  les  sciences   huoiaiaes 
N"ont  pu  (!e  leur  empire  étendre  les  domaines 
Sans  agrandir  aussi  la  carrière  des  vers. 
Quel  long  travail  pour  nous  a  conquis  l'univers  ? 

Travail  qui  a  sa  grandeur,  lui  aussi,  puisque  c'est  par  lui  que  se  dis- 
sipe peu  à  peu  l'erreur  et  se  découvre  la  vérité,  puisque  c'est  lui,  qui  en 
nous  rendant  maîtres  de  la  nature,  nous  permet  de  réduire  dans  une 
mesure  encore  trop  faible  les  misères  de  notre  condition,  rapproche  les 
continents,  mêle  les  nations  et  les  races  et  nous  fait  comprendre  ces 
idées  à  peu  près  ignorées  des  génies  de  l'antiquité  qui  feront  un  jour  du 
monde  entier  une  seule  famille,  un  seul  atelier  et  un  seul  marché. 
M.  Macé,  qui  comprend  ces  idées,  qui,  en  plus  d'un  endroit,  proteste 
contre  les  doctrines  étroites  du  protectionnisme  et  contre  les  abus  de 
l'absolutisme,  croit  avoir  fait  justice  des  études  étrangères  au  grec  et  au 
latin  quand  il  leur  a  reproché  d'être  utilitaires.  On  pourrait  répondre 
aux  fanatiques  du  grec  et  du  latin  qu'en  dehors  de  l'utile  il  n'y  a  que 
l'inutile,  et  que  l'inutile  est  nuisible.  Ce  n'est  pas  ce  que  nous  ferons. 
Nous  reconnaissons  que, réservées  à  une  portion  restreinte  des  jeunes  gé- 
nérations et  cultivées  avec  assez  de  suite  et  de  goût  pour  être  autre  chose 
qu'un  vernis  superficiel,  les  lettres  anciennes  peuvent  avoir  une  réelle 
et  parfois  très  haute  valeur. Mais  nous  maintenons  en  même  temps  que, 
pour  le  plus  grand  nombre  d'autres  études  s'imposent , qui  ne  font  point 
nécessairement  des  hommes  inférieurs  pour  faire  des  hommes  différents. 
Et  peut-être  au  fond  est-ce  là  en  dépit  des  apparences  la  vraie  pensée 
de  M.  Macé,  car  ce  à  quoi  il  en  veut  surtout,  c'est  à  cette  «  vieille  nié- 
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thode  routinière  qui  nous  réussit  si  malw.Kt  ce  à  quoi  il  lient,  c'est  à  la 
conservation  au  milieu  de  nos  sociétés  d'ingénieurs, de  négociants  et  d'in- 
dustriels, d'un  noyau  international  d'esprits  supérieurs  entre  lesquels 
subsisteraient  comme  un  signe  de  ralliement  et  un  instrument  commun 
la  connaissance  et  l'usage  des  langues  mères  dont  nos  langues  vivantes 
sont  des  rejetons  plus  ou  moins  reconnaissables.  Dans  ces  limites,  les 
plus  utilitaires  peuvent  peut-être  s'entendre  avec  lui,  en  tous  cas,  ils 
ne  sauraient  le  lire  sans  intérêt,  et  lors  même  qu'ils  sont  le  moins  en 
accord,  avec  lui,  sans  utilité. 

FnÉUKaïc  Passy. 


Le   miN   NORMAL,    par  Steinmetz. 

Je  ne  suis,  ni  meunier,  ni  boulanger,  ni  chimiste,  ni  hygiéniste,  ni 
médecin.  Je  ne  me  crois  donc  aucunement  qualifié  pour  m'ériger  en 
arbilre  entre  ces  diverses  catégories  de  personnes,  et  me  permettre  de 
juger  leurs  querelles  a  propos  des  différents  genres  de  mouture,  de 
panification  et  de  cuisson.  Suivant  les  uns,  comme  on  sait,  plus  la 
farine  est  blanche  et  plus  le  pain  est  a  la  lois  nourrissant  et  facile  à 
digérer.  Suivant  les  autres,  l'éliminatioa  des  couches  corticales  et  de 
la  première  pellicule  elle-même  enlèverait  au  blé  la  meilleure  partie  de 
ses  principes  reconstituants,  et  pour  n'en  rien  perdre,  il  faudrait  man- 
ger du  pain  complet  :  c'est,  quand  la  mouture  n'est  pas  suffisamment 
fme.  ce  qu'on  appelle  du  pain  de  son  ;  c'en  est  encore,  bien  que  le  son 
ne  soit  plus  visible  à  l'œil  nu,  quand  la  mouture  l'a  étroitement  mêlé 
avec  le  reste. 

Le  pain  normal,  d'après  M.  Sleinraetz,  ne  serait  ni  l'un  ni  l'aulre. 
Les  farines  blanches  privées  des  parties  les  plus  substantielles  du  grain 
ne  donneraient,  comme  disent  les  partisans  du  pain  complet,  qu'uu 
aliment  pauvre  et  délibilitant. 

Le  pain  complet  de  son  côLé  contiendrait,  comme  le  soutiennent  les 
partisans  du  pain  blanc,  des  éléments  indigestes,  chargeant  l'estomac 
sans  le  nourrir  et  ce  serait  le  cas  pour  le  son. 

Le  problème,  qu'il  se  flatte  d'avoir  résolu,  consisterait,  précisément 
à  rejeter  ce  son,  mais  a  ne  rejeter  que  lui  en  obtenant  au  moyen  d'uu 
lavage  à  grande  eau  et  d'un  frottement  des  grains  les  uns  contre  les 
autres  dans  un  appareil  approprié,  l'enlèvement  de  la  première  pellicule 
et  d'elle  seule  avec  les  poils  et  les  poussières  qui  y  sont  adhérents  :  le 
tout,  grâce  à  un  séchage  et  à  un  blutage  avec  ventilation  convenable,  se 
trouvant  aussitôt  expulsé  pour  laisser  le  grain  entier  mais  parfaite- 
ment mondé. 
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C'est  avec  ce  grain  convenablement  ''moulu  et  pétri  et  cuit  par  des 
procédés  mécaniques  irréprochables,  que  serait  fabriqué  suivant  l'in- 
venteur, un  pain  de  couleur  brunâtre  ou  plutôt  jaunâtre,  mais  d'un 
goût  appétissant  et  d'une  qualité  parfaite  qu'il  appelle  le  pain  normal, 
ou  le  pain  fortifiant  Steinmetz. 

Je  me  garderais  bien  de  viser  tous  les  certificats  de  savants  et  de  pro- 
fesseurs produits  à  l'appui  de  sa  thèse  par  M.  Steinmetz.  Encore  bien 
moins  le  suivrai-je  dans  les  développements  d'ordre  historique,  écono- 
mique, moral  et  social,  par  lesquels  il  cherche  à  étabhr  une  relation 
étroite  entre  la  destinée  des  sociétés  et  la  couleur  ou  la  qualité  du  pain 
qu'elles  mangent.  Ce  serait  d'après  lui,  parce  que  Louis  XIV  aurait 
ordonné  à  ses  sujets  de  manger  du  pain  blanc,  ce  qui,  à  ma  connais- 
sance, ne  les  avait  pas  mis  tous  en  état  d'en  avoir  à  leur  suffisance,  que 
la  révolution  française  aurait  renversé  la  royauté  et  étonné  le  monde 
par  ses  excès. 

Je  dirai  seulement  que  malgré  ses  exagérations  et  ses  écarts  de  dis- 
cussion, la  brochure  sur  le  pain  normal  est  loin  d'être  sans  intérêt,  et 
qu'il  ne  serait  peut-être  pas  mauvais  que  la  question  qu'elle  soulève 
attirât  l'attention  de  juges  plus  compétents  que  je  ne  peux  avoir  la  pré- 
tention de  l'être. 

Frédéric  Passy. 


A  MANOAL  OF  THE  StUDY  OF  DOCUMENTS  TO  DETECT  FrAUD  AXD  ForGERY  {Guide 

pour  servir  à  Vexpertise  c/es  documents  authentiques),  par  Persifor 

Frazer,  docteur  es  sciences  naturelles,  etc.  1  vol.  Philadelphie  Lippin- 

cott,  1895. 

N'étant  pas  de  la  partie,  il  serait  pour  nous  téméraire  d'être  affirmatif 
concernant  cet  ouvrage  destiné,  d'après  le  sous-titre  que  nous  abré- 
geons, «  à  déterminer  le  caractère  individuel  de  chaque  écriture  et  à 
découvrir  d'après  de  nouvelles  méthodes  les  altérations  et  les  falsifica- 
tions qui  se  commettent  M.  Toutefois,  il  me  semble  clair,  méthodique 
et  bien  distribué;  peut-être  y  aurait-il  lieu  de  le  traduire,  car  si  nous  ne 
nous  trompons,  aucun  traité  français  ne  détermine  les  canons  à  observer 
en  une  matière  délicate,  sur  laquelle  les  tribunaux  sont  tous  les  jours 
appelés  à  prononcer.  Pour  nos  magistrats  et  même  pour  les  jurés,  il 
serait  souvent  intéressant  de  pouvoir  consulter  les  règles  techniques  au 
moyen  desquelles  on  se  rend  compte  du  caractère  d'authenticité  d'une 
écriture  sans  devoir  s'en  remettre  absolument  aux  opinions  d'experts, 
qui  sont  parfois  en  contradiction  ouverte  entre  eux.  Les  avocats  égale- 
ment seraient  plus  à  leur  aise  pour  discuter  les  conclusions  des  rapports 
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de  ces  derniers;  bref,  tout  le  monde  se  trouverait  soulagé  de  pouvoir  se 
former  une  conviction  ou  tout  du  moins  une  présomption  indépendante 
et  raisonnée. 

E.  C. 


EcoMOMiG  GLASsics,  cdited  by  W.  J.  Ashley.  Macmillan  and  C°, 
Londres  et  New-York,  1895. 

On  ne  saurait  s'attendre  à  ce  que,  en  dehors  des  spécialistes,  les  œu- 
vres complètes  des  économistes  classiques  soient  bien  connues.  Et 
cependant  la  propagation  de  leurs  idées,  résultat  d'une  attentive  et  mi- 
nutieuse observation  des  faits,  est  plus  que  jamais  nécessaire.  Aussi  la 
pensée  de  répandre  leurs  enseignements  en  présentant  au  public  les 
parties  caracléristiques  de  leurs  écrits  est-elle  excellente.  La  maison 
Guillaumin  en  publiant  sa  Petite  bibliothèque  économique  française  et 
étranqère  a  déjà  fait  cette  œuvre  utile.  Voici  la  maison  Macmillan  qui 
à  son  tour  offre  au  public  anglais  une  collection  des  économistes  clas- 
sique.s,  éditée  par  M.  W.  J.  Asbley,  contenant  les  passages  les  plus  sail- 
lants de  leurs  ouvrages.  Les  quatre  petits  volumes  que  nous  avons 
reçus  nous  montrent  que  l'éditeur  anglais  s'attache  non-seulement  à 
mettre  à  la  portée  des  lecteurs  les  tiavaux  des  économistes  les  plus 
célèbres,  mais  encore  qu'il  se  propose  de  rappeler  à  l'attention  de  tous 
quelques  auteurs  un  peu  oubliés  dont  l'œuvre  n'était  pourtant  pas  sans 
mérite. 

A  tout  seigneur  tout  honneur  :  la  série,  on  le  conçoit  de  reste,  com- 
mence par  Adam  Smith  dont  M.  Ashley  publie  les  chapitres  choisis  et 
les  passages  de  La  Richesse  des  nations  qui  permettent  le  mieux  de 
présenter  une  vue  générale  et  complète  de  la  philosophie  économique 
de  l'illustre  auteur,  et  qui  font  ressortir  le  plus  clairement  la  relation  de 
son  ouvrage  avec  ceux  des  économistes  anglais  qui  suivirent. 

Le  second  volume  est  consacré  à  David  Ricardo  dont  on  donne  les  six 
premiers  chapitres  des  Principes  de  l'économie  politique  et  de  l'impôt. 
Thomas  Robert  Malthus  vient  ensuite.  Nous  trouvons  dans  ce  troisième 
volume  une  reproduction  parallèle  des  chapitres  de  la  première  et  de  la 
seconde  édition  de  son  Essai  sur  le  principe  de  population  formant 
environ  un  vingtième  de  la  seconde  édition.  Les  principes  de  ces  trois 
célèbres  économistes  sont  trop  présents  à  l'esprit  des  lecteurs  pour  que 
nous  nous  appesantissions  plus  longuement  sur  les  volumes  qui  les  con- 
tiennent. Il  n'en  est  plus  de  même  pour  l'auteur  fort  injustement  oublié 
auquel  est  consacré  le  quatrième  volume  des  Econom,ic  classics.  Pour- 
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tant  il  ne  date  pas  de  si  loin  puisque  la  publication  de  son  œuvre  maî- 
tresse :  Essai  sur  la  distribution  de  la  richesse  et  sur  les  sources  de 
rimpôt,  est  de  1831.  Richard  Jones,  l'économiste  en  question,  fils  d'un 
procureur  (solicitor)  de  Tunbridge  Wells,  naquit  en  1790.  Après  avoir 
fait  ses  études  à  Cambridge,  il  entra  dans  les  ordres  et  fut  vicaire  de  dif- 
férentes paroisses  du  Sussex.En  1831  il  publia  la  première  partie  de  son 
essai  qui  a  trait  à  la  rente. Peu  après,  on  le  nomma  professeur  d'économie 
politique  du  King's  Collège  de  Londres  nouvellement  fondé. En  1835  il  suc- 
céda à  Malthus  comme  professeur  d'économie  politique  et  d'histoire  au 
Collège  des  Indes  orientales  à  Haileybury.  A  cette  époque  il  s'intéressa 
particulièrement  aux  propositions  émises  pour  la  commutation  de  la 
Dime  et  en  1836  il  prit  une  large  part  à  la  préparation  et  à  la  défense  du 
bill  qui  passa  finalement  sous  le  ministère  de  lord  John  Russell.  Lamème 
année  il  devint  Tun  des  trois  commissaires  chargés  de  l'exécution  de 
cet  act  ;  il  conserva  cette  situation  jusqu'au  jour  où  l'existence  séparée  de 
la  commission  de  la  dîme  prit  fin  en  1851.  En  1851  il  fut  nommé  secré- 
taire de  la  commission  capitulaire  (Secretary  to  the  Capitular  Commission) 
puis  membre  de  la  commission  de  bienfaisance (Charity  comraissioner). 
11  mourut  au  collège  d'Haileybury  en  1855.  En  dehors  de  l'ouvrage  que 
nous  avons  mentionné  plus  haut  il  laissa  quelques  écrits,  l'un  entre 
autres  sur  YEconomie  politique  primitive  en  Angleterre,  qui  furent 
réunis  et  publiés  en  un  volume  intitulé  Literary  Remains. 

Comme  le  fait  justement  remarquer  le  D''  Ingram  dans  son  Histoire 
de  l'économie  politiciue,  Richard  Jones  fut  le  plus  systématique  et  le  plus 
profond  des  premiers  critiques  du  système  ricardien  et  beaucoup  de  ce 
que  l'école  historique  allemande  a  enseigné  depuis  se  trouve  distincte- 
ment indiqué  dans  ses  ouvrages.  Le  petit  volume  des  Economie  classics 
qui  est  consacré  à  ses  œuvres  contient  seulement  ce  qui  a  trait  à  son 
opinion  sur  les  rentes  des  paysans  (Peasant  rents).  John  Stuart  Mill 
disait  de  cette  partie  de  son  essai  qu'elle  est  un  copieux  répertoire  de 
faits  instiuctils  sur  les  divers  systèmes  de  tenure  en  usage  dans  les 
différents  pays,  et  c'est  une  des  sources  ordinaires  où  il  puise  ses  maté- 
riaux pour  les  chapitres  sur  la  tenure  de  son  Economie  politique. 

Cette  étude  sur  les  rentes  des  paysans  est  divisée  en  six  chapitres. 
Dans  le  premier,  on  trouve  l'origine  des  rentes;  leur  division  en  rentes 
des  cultivateurs  ou  primaires  et  en  rentes  des  fermiers  ou  secondaires 
et  leur  étendue  comparative  ;  la  division  des  renies  du  paysan  eiï  travail, 
métayage,  ryot  rent  {ryot,  paysan  de  l'Inde)  et  cottier  rent. 

Le  second  chapitre  est  consacré  au  travail  ou  rentes  du  serf.  Leur 
origine,  leur  prépondérance  de  la  Russie  au  Rhin.  Leur  état  en  Russie, 
en  Hongrie,  en  Pologne,  en  Livonie,  en  Esthonie,  en  Allemagne  et  les 
quelques  vestiges  qu'on  en  retrouve  dans  les  Highlands  d'Ecosse. 
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Dans  le  troisième  chapitre  il  est  question  des  métayers  en  C.rè^e  et 
parmi  les  Romains,  du  métayage  en  France  et  en  Italie  et  des  avan- 
tages ou  désavantages  de  ce  système. 

Le  quatrième  chapitre  a  trait  aux  rentes  en  nature  payées  par  le  cul- 
tivateur au  souverain,  propriétaire  du  sol  {ri/ot  rents).  Jones  y  donne  la 
description  et  rorigine  des  ryot  renfs.  Il  indique  les  désastreux  effets 
qu'elles  ont  eus  sur  les  institutions  politiques  des  contrées  où  elles 
avaient  prévalu,  leslndes,  la  Perse  et  la  Turquie. 

Dans  le  cinquième  chapitre  sont  étudiées  les  rentes  en  espèces  payées 
par  le  tenancier  [cottier  rents),  l'Irlande  étant  un  exemple  de  ce  genre 
de  tenure. 

Dans  le  chapitre  six  est  résumée  l'histoire  des  rentes  des  paysans  en 
général;  elle  est  suivie  d'un  appendice  qui  contient  les  preuves  et  l'illus- 
tration des  faits  avancés  dans  les  chapitres  précédents. 

La  réimpression  de  cette  première  partie  de  TEssai  de  Richard  Jones 
est  d'autant  plus  opportune,  dit  M.  Ashley,  qu'actuellement  on  s'occupe 
beaucoup  en  Angleterre  et  en  Allemagne  des  différents  systèmes  de 
tenure  en  usage  à  l'époque  du  servage  qui,  en  certains  pays,  a  duré 
jusqu'à  nos  jours.  De  plus,  il  peut  être  curieux,  pour  ceux  qui  s'occu- 
pent de  la  discussion  et  de  la  législation  sur  les  modes  de  tenure  aux 
Indes  dans  notre  siècle,  de  savoir  ce  qu'en  pensait  un  de  ceux  qui  pen- 
dant vingt  ans  ont  pris  la  plus  large  part  à  la  formation  des  fonction- 
naires destinés  aux  Indes. 

Maintenant  que  nous  avons  montré  tout  l'intérêt  qui  s'attache  à  une 
publication  du  genre  de  celle  que  viennent  d'entreprendre  M.  Ashley  et 
la  maison  Macmillan,  qu'il  nous  soit  permis  une  légère  critique.  Pour- 
quoi chaque  volume  s'ouvre-t-il  par  une  simple  et  courte  biographie? 
Quel  dommage  qu'on  ne  se  soit  pas  inspiré  delà  petite  édition  française. 
NoLis  ne  doutons  pas  qu'il  eût  été  fort  agréable  aux  lecteurs  anglais  de 
trouver  au  seuil  de  chaque  volume  des  Economie  classics  un  beau  por- 
trait et  une  magistrale  étude  sur  l'ensemble  des  travaux  de  l'auteur 
semblables  à  ceux  qui  précédaient  la  sélection  des  œuvres  de  chacun  des 
économistes  choisis  pour  la  Petite  biliothèque  économique  française  et 
étrangère.  Cependant  le  petit  volume  anglais  coule  trois  shillings,  prix 
un  peu  élevé,  à  notre  avis,  si  le  but  de  cette  publication  est  de  popula- 
riser l'étude  des  économistes  classiques.  Peut-être,  après  tout,  est -elle 
simplement  destinée  aux  gens  fortunés,  mais  trop  occupés  ou  trop 
pressés.  Puis,  le  quatrième  tome  de  la  série  n'a  déjà  plus  le  même  for- 
mat ni  la  même  enveloppe  que  les  précédents.  Voilà  qui  choque  le 
goût  français! 

iM.  LR. 
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The  EVOLUTION  of  industby  by  Henry  Dyeb,  C.  E.,  M.  A.,  D.  Se,  Hono- 
rary  principal,  Impérial  collège  of  engineering,  Japan  ;  Life  Governor, 
Glasgow  and  West  of  Scotland  technical  collège  ;  Meraber  of  the  Ins- 
titution of  naval  architects,  etc.,  etc.  1  vol.  Macmillan  and  C°,  éditeurs. 
Londres,  1895. 

Ceux  qui,  alléchés  par  le  titre  du  livre,  croiront  y  trouver  Thistoire 
complète  de  l'évolution  de  Tindustrie  seront  fortement  désappointés.  Et 
rien  n'est  désagréable,  au  lecteur  et  en  même  temps  nuisible  à  l'auteur, 
qu'un  tel  désappointement  :  on  poursuit  une  lecture  plutôt  aride  en  pen- 
sant que  les  pages  .suivantes  renfermeront  ce  que  promet  le  titre  et 
l'on  va  ainsi  jusqu'à  la  fin  de  l'ouvrage.  N'est-on  pas  bien  excusable, 
alors,  d'avoir  un  moment  de  mauvaise  humeur.  Donc,  si  M.  Dyer  nous 
en  croit,  il  changera  son  titre  afin  de  le  mieux  adapter  au  contenu  du 
volume. 

Nous  passerons  aussi  brièvement  que  l'auteur  sur  l'évolution  de  l'in- 
dustrie qu'il  nous  montre  passant  du  régime  de  réglementation  de  l'État 
sous  Edouard  P''  à  celui  des  corporations  et  compagnonnages  du 
moyen  âge,  puis  à  l'ère  de  l'individualisme  créée  par  l'invention  et  le 
perfectionnement  des  machines  et  tendant  actuellement  à  revenir  à  la 
forme  collective  par  les  trades-unions,  les  coopératives  de  consomma- 
tion et  de  production  et  les  mesures  législatives  que  prennent  de 
pseudo-individualistes  qui  ne  paraissent  pas  se  douter  oiî  cela  les  mène, 
pour  devenir  plus  tard  entièrement  communiste  et  placée  en  partie 
sous  le  contrôle  de  la  municipalité,  en  partie  sous  celui  de  TEtat.  Nous 
devons  à  la  vérité  de  dire  que  si  M.  Dyer  a  été  très  succinct  dans  son 
exposé  de  l'évolution  de  l'industrie  jusqu'à  nos  jours,  il  l'a  été  beaucoup 
moins  sur  la  période  qui  pourra  suivre.  Il  attend  les  meiheurs  résultats 
de  l'extension  des  coopératives  et  des  corporations  et  trades-unions. 
Il  y  voit  un  remède  à  l'instabilité  ou  plutôt  à  l'insécurité  du  travail  et 
croit  parvenir  au  moyen  de  ces  institutions  à  l'égalisation  de  l'offre  et 
de  la  demande.  Cependant,  il  ne  les  considère  que  comme  un  palliatif,  un 
état  transitoire,  et  non  comme  un  état  final.  La  fin  est  dans  le  commu- 
nisme absolu.  Peut-être  M.  Dyer  ne  le  voit-il  pas  clairement,  pas  plus 
que  nos  braves  individualistes-socialistes  ne  se  doutent  que  la  série  de 
mesures  législatives  qu'ils  prennent  nous  y  conduit  tout  droit,  mais  cela 
est.  Etant  données  ces  opinions,  on  n'est  pas  étonné  de  trouver  en 
M.  Dyer  un  adversaire  acharné  de  l'individualisme,  auquel  il  attribue 
tous  les  maux  dont  souffrent  ceux  qui  sont  engagés  dans  la  lutte  indus- 
trielle. Pourtant  le  vieil  individuahste  qui  sommeille  au  cœur  de  tout 
homme,  et  surtout  de   tout   bon  Anglais,  se  réveille  parfois   et  ne  lui 
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fait  voir  de  saluf.  pour  îa  société  que  dans  I'individuai.isme  socialisk- 
Quel  joli  euphémisme  !  N'est-ce  pas  ce  qu'on  peut  appeler  ménager  la 
chèvre  et  le  chou  ?  Il  est  fort  douteux,  toutefois,  que  cet  assemblage 
hétéroclite  de  mots  parvienne  à  tromper  sur  la  chose  les  individualistes 
clairvoyants  et,  parmi  eux,  les  économistes.  Mais  ce  que  pensent  les 
économistes  —  ceux  de  l'école  libérale,  naturellement,  —  est  de  peu  de 
valeur  pour  M.  Dyer.  Selon  lui  l'économie  politique  a  entièrement 
besoin  d'être  réformée,  ses  principes  étant  fondés  sur  des  bases  trop 
étroites  qui  ne  sont  plus  adaptées  à  l'élargissement  des  idées  actuelles. 
Il  accuse  la  pauvre  science  économique  de  ne  viser  qu'à  conserver  à 
quelques-uns  leurs  richesses  et  de  ne  point  s'occuper  d'améliorer  le  sort 
de  la  masse. Sans  oser  aller  auss  i  loin  que  cet  auteur  allemand  qui  prétend 
que  si  Adam  Smith  vivait  aujourd'hui,  il  serait  certainement  un  socia- 
liste de  la  chaire,  il  pense,  cependant,  que  le  père  de  l'économie  poli- 
tique deviendrait  sûrement  un  individualiste-socialisé.  Rien  de  si  com- 
mode, on  le  voit,  que  de  placer  sous  une  illustre  égide  les  idées  les  plus 
opposées  aux  principes  qui  ont  guidé  toute  une  vie  et  aux  enseignements 
qui  ont  été  laissés.  Pourtant  M.  Dyer  ne  devrait  pas  nourrir  des  senti- 
ments si  noirs  à  l'égard  de  l'économie  politique  et  des  économistes, 
—  nous  avons  môme  une  vague  idée  que  s'il  les  honnit  à  ce  point,  c'est 
parce  qu'il  ne  les  connaît  guère  —  car  il  a  avec  eux  quelques  idées  en 
commun.  Ainsi,  il  trouve  qu'un  des  devoirs  des  corporations  modernes 
serait  d'assurer  au  travail  d'exactes  informations  et  wne  facile  et  prompte 
mobilisation;  il  admet  pour  les  femmes  égalité  de  droit  au  travail  et  au 
taux  des  salaires  (il  pense  même  prévenir  par  Ici  les  mariages  hâtifs  et 
•résoudre  ainsi  le  problème  de  l'excédent  de  population}.  De  plus,  il  ne 
veut  atteindre  son  but  que  par  l'évolution  et  non  par  la  révolution  et 
pour  cela  il  compte  sur  l'éducation  de  ropinion.  Tout  cela  a  été  étudié 
et  résolu  depuis  assez  longtemps  dans  le  Journal  des  Economistes  et 
ailleurs.  Comment  se  fait-il  que  M.  Dyer,  qui  donne  la  preuve  d'une 
lecture  abondante  par  le's  copieuses  citations  dont  son  ouvrage  est 
émaillé,  ignore  si  absolument  que  des  économistes  se  sont  préoccupés 
avantlui  des  questions  qu'il  soulève. Il  est  vrai  que  ses  auteurs  favoris  sont 
surtout  des  socialistes  ou  des  socialisés  et  que  son  maître  en  économie 
poliUque  est  Ruskin,  d'après  ce  qu'il  nous  a  paru,  tant  il  fait  cas  des 
vues  sociales  de  ce  célèbre  critique  d'art,  qu'il  cite  toujours  comme  une 
autorité  en  la  matière.  Mais  à  cela,  rien  d'étonnant,  M.  Dyer,  d'après  la 
liste  de  ses  fonctions  qui  le  rattachent  plutôt  au  corps  des  ingénieurs 
constructeurs  de  la  marine,  n'est-il  pas  lui-même  un  économista 
d'occasion  ? 

Nons  avons  dit  que  l'auteur  attend  tout  de  l'éducation  de  l'opinion,  il 
compte  aussi  sur  elle  pour  rendre  l'homme  très  modéré  dans  ses  besoins. 
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car  son  idéal  ne  comporte  pas  de  goûts  luxueux;  il  ne  comporte  que 
des  goûts  artistiques.  Si  M.  Dyer  a  horreur  de  la  machine,  c'est  que,  par 
suite  de  la  division  du  travail  qu'elle  nécessite,  l'ouvrier  ne  fabriquant  pas 
entièrement  un  objet  ne  peut  prendre  un  aussi  grand  intérêt  à  le  bien 
faire.  Et  il  pense  que  si  ou  pouvait  revenir  au  beau  temps  d'avant  les 
machines,  l'ouvrier  ferait  son  ouvrage  avec  plus  de  plaisir  et  plus  artis- 
tement.  Endn  avec  le  système  de  M.  Dyer  tout  s'améliorerait  à  un  tel 
depré  et  l'homme  deviendrait  si  parfait  que  la  vie  en  commun  serait 
possible  et  même  agréable.  Il  voit  déjà  s'élever  les  énormes  phalanstères 
pourvus  d'un  grand  nombre  d'appartements  et  de  salles  communes  ou 
1  on  jouirait  en  môme  temps  de  la  vie  privée  la  plus  intime  et  de  la  vie 
collective  la  plus  gaie.  Gaie,  peut-être,  mais  paisible?  Comme  il  est  évi- 
dent que  M.  Dyer  ne  connaît  pas  les  agréments  extraordinaires  —  les 
avalanches  musicales,  pour  ne  parler  que  de  celles-là  —  des  maisons 
parisiennes.  Oserons-nous  le  prier  de  réserver,  dans  chaque  cité  com- 
muniste, un  quartier  bien  tranquille  pour  les  hommes  de  science  et  les 
^'ens  sérieux.  Mais  y  aura-t-il  encore,  dans  le  bel  État  communiste,  des 
hommes  de  science  et  des  gens  sérieux"? 

M.   LU. 


La  question  monétaire.  Mémoire   par   G.  M.  Boissevain.  Traduit   du  hol- 
landais, par  J.  F.  Rode.  1  vol.  Paris.  Guillaumin  et  Cie,  1895. 

La  thèse  de  M.  Boissevain  est  la  défense  du  bimétallisme,  et,  bien 
entendu,  du  bimétallisme  internationaL  Car  la  théorie,  remarquons-le, 
a  besoin,  auprès  de  ses  derniers  défenseurs  eux-mêmes,  d'une  épithète. 
Et  c'est  Tépithète  qui  a  ici  de  l'importance.  On  sait  que  le  bimétallisme 
tout  sec  est  une  vieillerie  qui  ne  tient  pas  debout.  Mais  si  tous  les  États, 
ou  la  plupart  des  États  ayant,  dans  le  monde,  une  grande  influence 
économique,  s'entendaient  pour  l'établissement  du  double  étalon,  ce 
serait  là  la  solution  de  la  question  monétaire. 

Tout  le  talent  de  M.  Boissevain  —  et  il  en  a  mis  beaucoup  dans  ce 
livre. —  ne  m'a  pas  convaincu.  Il  y  fait  preuve  d'une  grande  science 
économique,  et  nous  ne  nierons  pas  la  valeur,  à  certains  points  de  vue, 
des  considérations  qu'il  présente  avec  une  ampleur  de  vues  et  de  raison- 
nement tout  à  fait  remarquable.  Vont-elles  bien  à  leur  but  ?  Sont-elles 
la  preuve  de  la  bonté  du  système  préconisé  ?  Démontrent-elles,  surtout, 
la  possibilité,  à  notre  époque,  de  revenir  à  des  errements  qui  ont  pu 
être  bons,  utiles,  profitables,  si  l'on  veut,  et  aujourd'hui  abandonnés, 
non  pas  volontairement,    par   mode,   par   caprice,    par   prédominance 
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d'opinions,  mais  par  la  force  nnéme  des  choses?  Nous  ne  le  pen- 
sons pas. 

Pour  M.  Boissevain,  l'or  et  l'argent  ne  sont  pas  des  métaux  indé- 
pendants l'un  de  l'autre.  En  effet,  «  si  l'on  a  commencé,  dit-il,  par  se 
servir  des  métaux  précieux  comme  instruments  d'échange  et  de  paye- 
ment à  cause  de  la  valeur  qu'ils  avaient  par  eux-mêmes.,.,  le  rôle  que 
ces  métaux  ont  été  appelés  à  jouer  sous  forme  de  numéraire  a  telle- 
ment primé  les  autres  usages  qu'on  en  faisait  que  c'est  leur  qualité 
d'espèces  seule  qui  régit  leur  valeur.  »  D'où,  selon  M.  Boissevain, 
l'accouplement  forcé  de  l'or  et  de  l'argent  et  la  nécessité  du  douLile 
étalon. 

J'avoue  ne  pas  voir  la  conséquence.  Rien,  dans  ce  qu'il  dit,  pour 
étayer  son  raisonneaient,  sur  la  comparaison  entre  le  stock  des  deux 
métaux  accumulé  depuis  des  siècles  et  leur  production  annuelle,  rien 
dans  la  détermination  de  la  valeur  monétaire  des  métaux,  ne  me 
montre  la  dépendance  réciproque  de  l'or  et  de  l'argent.  Je  vois  bien 
qu'un  métal  quelconque,  par  sa  valeur  propre,  et  par  celle  que  lui 
attribue  l'usage  qui  en  est  fait,  s'impose  comme  mesure  des  échanges. 
Je  vois  encore  que  le  métal  argent  a  servi,  concurremment  avec  l'or, 
pendant  des  siècles.  Mais  c'est  tout.  De  ce  qu'il  ait  longtemps  servi, 
s'ensuit-il  qu'il  doive  servir  encore,  si,  ni  sa  valeur  propre,  ni  celle 
que  lui  attribue  l'usage  qui  en  est  fait,  ne  l'impose  ?  Or,  le  fait  brutal 
est  là  pour  répondre.  L'argent  s'est  déprécié.  Le  divorce  est  prononcé 
entre  les  deux  métaux  précieux.  Qu'y  pouvons-nous? 

Nous  voyons  le  métal  argent  subir  par  rapport  à  l'or  une  dépréciation 
de  plus  de  50  p.  100.  Elle  est  causée,  nous  dit-on,  par  la  suspension, 
chez  nous  et  ailleurs,  de  la  frappe  libre  de  la  monnaie  d'argent,  à  la 
suite  du  choix  fait  par  l'Allemagne  de  l'étalon  d'or.  Qu'importe  ?  La 
raison  existe.  Il  y  a  toujours  une  raison  aux  choses.  On  veut  réhabiliter 
l'argent.  Qui  nous  répond  qu'un  événenent  semblable,  ou  tout  autre, 
ne  viendra  pas  rompre  de, nouveau  des  rapports  factices  entre  l'or  et 
l'argent?  Qui  nous  assure  de  l'observation  des  conventions  internatio- 
nales? Les  contrats  peuvent-ils  prévaloir  contre  les  intérêts?  Et  n'avons- 
nous  pas  déjà  assez  de  causes  de  complications  sans  en  créer  de  nou- 
velles ?  Mais,  nous  le  répétons,  on  ne  réagit  pas  contre  la  force  des 
choses  par  des  réglementations,  on  ne  remonte  pas  le  rapide  courant 
qui  emporte  les  générations  dans  leurs  habitudes  économiques,  les 
plus  puissantes  de  toutes.  Si  l'argent  a  perdu  de  sa  valeur  relativement 
à  l'or,  ce  n'est  ni  l'Allemagne  qui  en  est  cause,  ni  la  suppression  de  la 
frappe,  ni  aucune  autre  reison  que  celle-ci  :  la  considération  que  le 
public  lui  accordait  comme  instrument  dans  les  échanges.  Cette  consi- 
dération a   baissé.  On   ne  peut  rien  contre  le  fait  qui  existait  déjà,  au 
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moins  dans  une  cerlaine  mesure,  plus  ou  moins  visible,  plus  ou  moins 
appréciable,  et  dont  le  choix  de  l'Allemagne  pour  l'étalon  d'or  et  la  sus- 
pension de  la  frappe  de  monnaie  d  argent  ne  furent  que  la  consécration 
nécessaire. 

Et  nous  trouvons  ici,  pour  le  dire  en  passant,  un  argument  puissant 
en  faveur  des  doctrines  de  liberté  économique  que  nous  défendons, 
doctrines  qui  sont  les  plus  belles,  les  plus  rationnelles,  les  plus  uliles 
de  toules,  puisqu'elles  ne  prêtent  à  aucune  des  complications  où  nous 
voyons  le  monde  se  débattre  à  propos  de  monnaie,  comme  à  propos  de 
toutes  les  choses  d'où  la  liberté  est  absente. 

Quel  est  le  but  visé  par  les  partisans  du  double  étalon,  en  écartant, 
puisque  M.  Boissevain  proteste  contre  l'assertion,  l'intérêt  des  produc- 
teurs d'argent,  des  sUvermen,  comme  on  les  appelle?  C'est  l'abolition 
des  changes,  ou  du  moins  delà  tension  que  nous  leur  avons  vue  prendre 
avec  certains  pays.  On  objecte  la  perturbation  qu'ds  apportent  dans  les 
relations  internationales,  mais  à  tort,  La  perturbation  provient  de  la 
situation  économique,  financière  ou  politique  des  peuples  contre  les- 
quels le  change  s'établit.  Mais  le  change  lui-même,  phénomène  de  la 
hberté  des  échanges,  est  précisément  le  poids  qui,  dans  la  balance, 
rétablit  l'équilibre  entre  la  valeur  attribuée,  pour  une  raison  ou  pour 
une  autre,  à  la  monnaie  de  différents  pays.  Le  bimétallisme  ne  peut 
rien  changer  à  la  situation  des  peuples  en  mauvaise  posture.  Il  ne 
supprimera  pas  le  change,  mais  le  change  s'exercera  en  leur  faveur,  ce 
qui  n'est  précisément  conforme  m  a  la  liberté,  ni  à  la  justice. 

M.  Boissevain,  dans  le  chapitre  fort  érudit  de  son  mémoire  où  il  ana- 
lyse la  situation  monétaire,  tire  un  argument  en  faveur  du  bimétal- 
lisme de  ce  que  nous  avons  vécu  sous  son  règne  perxdant  les  soixante- 
dix  premières  années  de  ce  siècle.  Que  prouve  cette  raison  ?  Toutes  les 
statistiques,  tous  les  chiffres-index  ne  servent  ici  de  rien,  si  l'on  ne 
démontre  en  môme  temps  que  les  conditions  économiques  actuelles 
sont  absolument  identiques  à  ce  qu'elles  étaient  alors.  Or,  qui  oserait 
le  prétendre?  Encore  pourrait-on  demander  si,  pendant  ces  soixante- 
dix  ans,  nous  n'aurions  pas,  avec  un  autre  système,  progressé  davan- 
tage, si  notre  évolution  économique  n'eût  pas  été  plus  rapide,  et  si 
notre  commerce  et  notre  industrie  auraient  à  se  débattre  contre  les 
difficultés  présentes. 

Il  réédite  la  légende  delà  baisse  des  prix,  comme  si  les  prix  n'étaient 
pas  chose  toute  relative,  et  comme  si  un  peu  de  bonne  monnaie  ne  payait 
pas  mieux  que  souvent  beaucoup  de  mauvaise.  Si  une  marchandise  se  vend 
plus  cher  contre  paiement  enargent  que  contre  paiement  en  or,  c'est  qu'é- 
videmment le  vendeur  attribue  moins  de  valeur  à  l'argent  qu'a  l'or.  Vou- 
loir, par  des  mesures  légales, l'obliger  a  faire  abstraction  delà  différence, 
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c'est  encore,  quoique  dise  M.  Boissevain,  violer  la  liberté  et  la  justice. 
Chaque  État  a  le  droit  évideaiment  de  choisir  sa  monnaie  étalon  qui 
est  l'instrument  de  paiement  pour  les  obligations  pécuniaires.  Mais  il  ne 
faut  pas  confondre  son  droit  avec  son  pouvoir,  et  nous  savons  ce  qu'il 
advient  quand  la  monnaie  est  mauvaise.  Si  elle  est  double,  le  pouvoir 
de  l'État  et  de  tous  les  États  s'arrêtera  devant  l'appréciation  plus  ou 
moins  haute  qu'on  fera  de  l'une  et  de  l'autre.  Les  prix  alors  s'élève- 
ront, comme  le  désire  M.  Boissevain,  mais  plutôt  en  apparence  qu'en 
réalité,  et  d'une  manière  irrationnelle  et  fausse.  Le  producteur  n'y 
gagnera  rien,  puisque  en  même  temps  s'élèveront  les  frais  de  produc- 
tion, qu'il  n'y  a,  ici  toujours,  qu'un  rapport.  Et  ce  rapport  ne  'lera  plus 
celui  naturel  de  l'offre  et  de  la  demande.  Une  raison  étrangère,  celle  de 
l'instrument  d'échange,  intervient  pour  le  fausser.  On  en  tiendra  compte 
pour  ne  rien  perdre,  et  que  devient  alors  la  stabilité  que  l'on  cherche? 
Par  contre,  le  consommateur,  à  qui  on  ne  pense  jamais,  sera  lésé.  Il 
paiera  plus  cher  sans  compensation  aucune,  puisque,  en  tant  que  con- 
sommateur, il  ne  pourra  user  des   moyens  employés  par  le  producteur. 

Pour  la  solution  de  la  question,  lé  point  important,  le  point  cardinal, 
comme  dit  M.  Boissevain,  est  la  fixation  du  rapport  à  établir  entre  l'or 
et  l'argent.  C'est  là,  en  effet,  qu'aboutissent  toutes  les  difficultés.  Mais 
ce  rapport  ne  dépend  pas  d'une  fixation  légale,  fùl-elle  internationale, 
que  les  faits  se  chargeront  toujours,  comme  ils  l'ont  fait  jusqu'ici,  de 
rompre  et  de  détruire.  M.  Boissevain  s'est  chargé  lui-même  de  répon- 
dre, et  c'est  par  ses  propres  paroles  que  nous  terminerons  ces  obser- 
vations :  «  Il  a  été  beaucoup  discuté,  dit-il,  sur  la  question  de  savoir  si 
la  France,  en  maintenant  la  frappe  libre  des  deux  métaux  au  lieu  de 
fermer  sa  Monnaie  pour  la  frappe  de  la  monnaie  d'argent,  aurait  pu 
empêcher  la  rupture  de  l'ancien  rapport  de  valeur  de  l'or  et  de  l'argent. 
Il  nous  semble  que  c'aurait  été  une  impossiblilité.  La  situation  moné- 
taire générale  différait  trop  de  ce  qu'elle  avait  été  avant  1870  pour  que 
la  France  ou  l'Union  latine  eussent  été  à  elles  seules  à  même  de  la 
dominer  par  leur  organisation  monétaire.  » 

On  ne  pouvait,  en  effet,  lutter  contre  les  faits,  plus  puissants  que  les 
hommes  et  que  tous  les  accords  qui  veulent  en  faire  abstraction.  On  ne 
le  peut  pas  davantage  aujourd'hui,  et  c'est  pour  cela  que  le  bimétal- 
lisme international  est  une  utopie. 

Maurice  Zablet. 
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Bibliographie  historkjue  ues   finances  de  la  Franck  au  xvni  siècle, 
ipar  René  Stourm.  1  vol.  Paris.  Guillaumin  et  Cie,  1895. 

Les  mots  <t  bibliographie  historique  »  peignent  exactement  le  carac- 
tère de  ce  livre.  Ils  méritent  une  courte  explication. 

C'est  une  bibliographie,  puisqu'il  contient  la  nomenclature  des 
ouvrages,  au  moins  de  ceux  qui  méritent  quelque  attention,  relatifs  aux 
finances  de  la  France  pendant  le  xvnie  siècle,  depuis  les  dernières  années 
de  Louis  XIV  jusqu'au  18  brumaire.  C'est  une  bibliographie  historique, 
puisque,  au-dessus  de  cette  nomenclature,  nous  trouvons  l'analyse 
critique  et  raisonnée  des  ouvrages  cités,  faisant  comme  une  histoire 
courte,  abrégée,  rapide,  puisée  aux  sources  mêmes,  des  finances  de 
l'époque.  En  disant  au-dessus  de  cette  nomenclature,  je  dis  bien,  et  ce 
n'est  point  une  façon  de  parler.  Chaque  page  du  livre  est,  en  effet,  divisée 
en  deux  parties,  la  partie  inférieure  comprenant  l'indication  des  ouvrages 
dont  le  texte  de  la  partie  supérieure  fait  mention.  Le  lecteur  a  ainsi  tout 
à  la  fois  sous  les  yeux  Thistoire  et  la  bibliographie  sur  laquelle  elle 
s'appuie. 

Un  travail  de  ce  genre  exigeait  des  recherches  immenses  et  méticu- 
leuses. La  compétence  de  M.  René  Stourm  en  ces  matières  est  connue. 
Inutile  de  dire  que  rien  d'un  peu  intéressant  ne  lui  a  échappé.  iMais  il 
avait  un  grand  écueil  à  éviter,  la  confusion.  On  comprend  combien  sont 
importants  ici  l'ordre  et  la  méthode.  L'auteur  s'est  habilement  acquitté 
de  sa  lâche  en  mentionnant  d'abord  les  ouvrages  généraux,  traitant  de 
l'ensemble  des  finances  au  xviu^  siècle,  puis  les  ouvrages  spéciaux  à 
chacune  des  périodes  historiques  de  ce  siècle,  fin  du  règne  de  Louis  XIV, 
Régence,  règnes  de  Louis  XV,  de  Louis  XVI,  Assemblée  constituante, 
Assemblée  législative.  Convention  et  Directoire. 

Nous  signalons  avec  quelque  complaisance  ce  double  arrangement, 
qui  peut  sembler  chose  un  peu  matérielle,  parce  qu'il  répond  bien  au 
but  que  s'est  assurément  proposé  l'auteur  :  faire  un  livre  qui  soit  un  guide 
pour  tous  ceux  qui  voudront  approfondir  certaines  questions.  C'est  un 
mérite.  La  partie  historique, le  texte  même  dont  la  bibliographie  est  accom- 
pagnée, est,  à  elle  seule,  sans  doute,  un  savant  ouvrage.  Mais  l'auteur  a 
dû,  et  avec  raison,  se  restreindre,  être  bref,  concis,  et  ses  observations 
se-  bornent  presque  toujours  à  des  indications  aussi  courtes  que  sagaces. 
Il  a  traité  son  sujet  comme  il  devait  être  traité.  Ce  n'est  point  émettre 
une  critique,  si  nous  disons  qu'on  peut  vouloir  faire,  sur  certains  points, 
une  étude  plus  étendue,  plus  approfondie,  et  ceux  qui  auront  à  l'entre- 
prendre se  trouveront  bien  d'avoir  sous  la  main  et  sous  les  yeux  le  livre 
de  M.  René  Stourm.  Ils  auront  en  lui  un  bon  conseiller  en  la  matière,  en 
même  temps  qu'un  guide  précieux  pour  leurs  recherches. 

Maur.ce  Zablet. 
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Manuel  dp:  la  banque,  par  Gustave  François,  l  vol.  Pari?, 
Guillaumin  et  Cie,  1895. 

Ce  petit  ouvrage  est  une  excellente  monographie  des  opérations  de 
Banque  et  de  la  manière  de  les  réaliser.  11  se  compose,  en  effet,  de 
deux  parties  :  l'une  comprenant  la  description  des  affaires  proprement 
dites,  l'autre  des  écritures  qu'elles  comportent.  A  ce  point  de  vue,  il  ne 
mérite  que  des  éloges.  Ajoutons  —  ce  qui  ne  gâte  rien  —  qu'il  est  sim- 
plement et  clairement  écrit,  avec  une  correction  même  assez  rare  dans 
ces  sortes  d'ouvrages. 

Il  ne  faudrait  point  croire  cependant  qu'un  livre  de  ce  genre  puisse 
apprendre  —  je  ne  dis  pas  les  affaires  —  mais  la  profession  même  du 
banquier,  malgré  toute  l'importance  que  nous  attachons  à  la  théorie 
trop  souvent  négligée.  Il  est  une  pratique,  nous  le  savons,  qui  ne  s'ac- 
quiert pas  dans  les  livres  seuls,  et  celui-ci,  par  une  concision  qui  est  un 
mérite  à  certains  points  de  vue,  n'est  ni  assez  complet,  ni  assez  étendu, 
ni  assez  explicite  pour  enseigner  les  détails  si  nombreux  des  opérations 
de  Banque.  Il  passe  même  sous  silence  la  marche  que  suit  chacune 
d'elles  depuis  son  origine  jusqu'à  sa  réalisation  finale,  et  les  rapports 
qu'elles  peuvent  avoir  les  unes  avec  les  autres,  et,'qui  se  confondent,  sans 
se  mêler  ni  s'embrouiller,  dans  le  point  central  d'une  comptabilité  bien 
ten'ie.  Nous  le  regrettons.  Ce  qu'a  dit  l'auteur  nous  avait  mis  en  goût, 
et  dans  ces  choses,  il  ne  faut  pas  craindre,  croyons-nous,  d'être  un  peu 
prolixe.  On  connaît  les  généralités.  Ce  que  Ton  recherche,  c'est  le 
détail,  c'est  la  minutie,  la  solution  de  la  difficulté.  Je  ne  prétends  pas 
qu'on  doive  s'attacher  aux  exceptions,  ce  qui  n'aurait  aucun  sens.  Je  dis 
qu'il  est  des  explications  aux  choses  qui  paraissent  les  plus  simples  et 
qu'il  ne  faut  pas  dédaigner  de  les  donner.  On  ne  perdra  son  temps  ni 
auprès  des  chefs  de  maison  ni  auprès  de  leurs  employés  :  l'éducation 
professionnelle  du  banquier  —  sauf  de  rares  exceptions  —  n'est  pas  si 
avancée  chez  nous  que  ce  soit  là  un  soin  inutile. 

Je  fais  ces  réflexions,  parce  que,  somme  toute,  le  livre  en  vaut  la 
peine.  Autrement  je  ne  m'y  serais  pas  attardé.  En  regrettant  qu'il  ne 
soit  pas  assez  complet,  disons  qu'il  rendra  des  services,  au  moins  en 
faisant  réfléchir  et  en  provoquant,  chez  plus  d'un  lecteur, l'étude  sérieuse 
de  certaines  questions.  Il  en  sera  ainsi,  par  exemple,  du  paragraphe 
trop  court  relatif  aux  conséquences  de  l'ouverture  des  comptes  cou- 
rants. Notre  législation  a  tendu  là  à  la  bonne  foi  un  traquenard  que  les 
plus  habiles  évitent  difficilement.  Si  le  point  n'est  pas  traité  dans  toute 
son  ampleur,  il  sollicitera  du  moins  l'attention. 

11  y  a  des  lacunes  à  ce  livre,  mais  ce  qu'il  dit  est  fort  bien  dit,  et  il 
rappellera  plus  d'une  fois,  au   banquier  qui  l'aura   sous  la   main,    la 
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notion  oubliée,  le  renseignement  cherché,  la  manière  de  procéder  dans 
certains  cas.  L'employé  lui-même  aura  un  bon  manuel  qui  lui  expli- 
quera la  raison  de  sa  tâche  quotidienne.  Avec  la  division  du  travail  qui 
existe  aujourd'hui  presque  partout,  chacun  a  son  rôle  spécial  à  remplir 
et  ce  rôle  est  toujours  le  même.  On  tombe  vite  ,si  l'on  n'y  prend  garde, 
dans  la  routine.  Comprenant  mieux  ce  que  l'on  l'ait,  on  s'en  acquittera 
avec  plus  de  goût  et  d'intelligence,  et  les  facultés  ne  s'étioleront  pas, 
comme  il  arrive  fréquemment,  dans  un  labeur  ingrat  et  stérile. 

Disons  enfin  que,  comme  monographie  purement  théorique,  comme 
ouvrage  destiné  à  tenir  sa  place  parmi  ceux  de  description  fidèle,  mais 
rapide  et  forcément  un  peu  concise,  le  livre  de  M.  Gustave  François  — 
en  faisant  abstraction  des  lacunes  signalées  —  est  un  des  medleursque 
nous  connaissions. 

Maurice  Zablet. 


Le  canal  de  jonction  du    Rhône  a  Marseille,   par  Charles  Roux, 
avec  six  cartes.  Br.  in-8,  Paris,  Ch.  Delagrave,  1894. 

Les  chemins  de  fer  assurent  la  régularité  et  la  rapidité  des  commu- 
nications ;  mais  ils  ne  réalisent  pas  une  condition  très  importante  rela- 
tivement aux  transactions  commerciales,  le  bon  marché,  à  laquelle  la 
navigation  satisfait  beaucoup  mieux.  Aussi  s'occupe-t-on  activement 
d'améliorer  les  ports  et  de  rendre,  autant  que  possible,  les  fleuves  navi- 
gables. Les  Anglais  n'ont  pas  hésité  à  consacrer  300,400  et  120  millions 
à  l'amélioration  des  ports  de  Londres,  de  Liverpool  et  de  Glascow.  La 
Belgique  a  dépensé  150  millions  ;  la  Hollande  360  pour  Rotterdam  et 
Amsterdam  ;  l'Allemagne  170  pour  Hambourg.  Manchester  vient  de 
dépenser  336.700.000  francs  pour  se  doter  d'une  voie  navigable  permet- 
tant aux  grands  navires  de  mer  de  décharger  devant  les  appontements 
de  ses  quais,  sans  rompre  charge. 

Et  en  France,  qu'a-t-on  fait?  Sans  doute  les  citoyens  comptent  sur 
l'État  et  l'État  compte  sur  les  citoyens.  En  tous  cas,  les  sacrifices 
consentis  parla  France  depuis  1836  n'ont  pas  dépassé  131  millions  pour 
le  Havre,  87  pour  Marseille  et  40  pour  Bordeaux.  Aussi  notre  commerce 
maritime  décline-t-il.  Mais  ce  n'est  pas  là  la  seule  cause  de  sa  déca- 
dence, notamment  pour  xMarseille.  Le  développement  des  chemins  de 
fer  et  le  percement  de  l'isthme  de  Suez,  qui  a  rapproché  l'Extrême- 
Orient  de  l'Occident  ont  eu  pour  effet  de  modifier  les  anciens  courants 
commerciaux  et  Marseille,  qui  était  l'entrepôt  central  du  commerce  du 
Levant,  est  en  voie  de  perdre  sa  suprématie.  Du  percement  des  Alpes, 
il  résulte  que  les  marchandises  du  nord  et  de  l'ouest  ont  bien  plus  court 
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de  se  diriger  sur  l'Italie   que  sur  Marseille  pour  être   Irausporlées   eu 
Orient.  Gènes  surtuut  a  profite  de  cet  état  de  choses. 

«  L'ouverture  du  Mont  Cenis,  dit  M.  Charles  Rou.\,  eu  assurant  à  ce 
port  l'avantage  sur  Marseille  d'une  moindre  distance  de  430  kilomètres 
environ,  a  eu  pour  résultat  de  le  mettre  en  relations  immédiates,  par 
le  bassin  supérieur  du  llhône,  avec  le  nord  de  la  France;  par  le  Rhin, 
avec  une  partie  de  l'Allemagne,  et  de  reporter  a  Brindisi  le  point  d'at- 
tache de  la  malle  des  Indes.  Le  percement  du  Saint-Gothard  a  encore 
aggravé  cette  situation.  Les  marchandises  expédiées  par  1  Angleterre, 
la  Belgique,  ja  Hollande,  la  Suisse  allemande  et  TAlsace-Lorraine  à 
destination  du  littoral  de  la  Méditerrannée  et  de  l'Asie  se  détournent 
des  rails  français  pour  suivre  de  Bàle  à  Gènes,  un  itinéraire  dont  la 
longueur  ne  dépasse  pas  532  kilomètres,  alors  que  cette  même  ville  est 
séparée  de  Marseille  par  une  distance  de  773  kilomètres.  Enfin  quand 
l'entreprise  du  Simplon  sera  réalisée,  cette  nouvelle  trouée  n'enlèvera 
pas  seulement  à  la  France  la  clientèle  de  la  Suisse  Romande...  elle 
amènera  encore  une  dérivation  vers  Milan  des  provenances  du  Havre, 
de  Rouen,  de  Paris,  des  régions  du  centre  et  de  l'ouest.  » 

Pour  se  faire  une  idée  de  l'importance  de  ce  phénomène,  il  suffit  de 
considérer  les  résultats  déjà  produits.  Grâce  aux  chemins  de  fer  alpins, 
de  1881  à  1884,  le  mouvement  commercial  de  l'Italie  a  augmenté  de 
19  p.  100  avec  la  Suisse,  de  63  pour  100  avec  l'Allemagne,  de  18  p.  100 
avec  ia  Belgique; avec  la  France,  il  a  fléchi  de  22  p.  100.  De  1880  à  1890, 
le  tonnage  de  Gènes  s'est  développé  dans  la  proportion  de  116  p.  100, 
et  Marseille  n'a  gagné  que  22  p.  100. 

Alors  que  le  mouvement  commercial  de  Hambourg  a  augmenté  de 
145  pour  100,  celui  d'Anvers  de  82  p.  100,  Marseille  décline  en  pleine 
paix,  après  vingt  ans  de  complète  sécurité,  7.828  navires  jaugeant 
6.414.413  tonnes  sont  entrés  ou  sortis  de  Marseille  en  1892. Ces  résultats 
représentent  une  diminution  de  1.345  na\ires  et  1.062.400  tonnes  sur 
1891;  631  navires  et  195.397  tonnes  sur  1890;  574  navires  et 
95.008  tonnes  sur  1889.  Durant  la  même  année  le  mouvement  de  Ham- 
bourg a  été  de  17.357  navires,  de  11.528.687  tonnes,  en  augmentation  de 
plus  d'un  million  de  tonnes  en  deux  ans. 

Dans  son  malheur  il  reste  pourtant  une  fiche  de  consolation  à  Mar- 
seille :  c'est  que  tout  en  faisant  moins  de  trafic,  elle  rapporte  plus  à 
la  douane.  Pour  l'année  1892,  il  y  a  ea  une  réduction  de  700.000  tonnes 
dans  le  trafic  de  Marseille  en  marchandises,  et  une  augmentation  con- 
currente de  12.500.000  francs  sur  les  droits  de  douane  perçus  :  60.000.000 
en  1891  ;  72.500.000  en  1892.  Vofià  ce  qu'on  peut  appeler  manger  son 
blé  en  herbe.  Que  le  trafic  diminue  d'autant  chaque  année  et  les  droits 
de  douane  s'évanouiront  faute  de  marchandises.  Cela  nous  indique  que 
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les  droits  de  douane  entrent  pour  une  bonne  part  dans  la  décadence  du 
commerce  marseillais. 

C'est  pqur  remédier  aux  inconvénients  qui  résultent  pour  Marseille 
des  chemins  de  fer  qui  transpercent  les  Alpes  que  M.  Charles  Roux 
demande  le  canal  de  jonction  du  Rhône  à  Marseille.  M.  Roux  développe 
ce  projet  et  répond  aux  objections  qui  ont  été  opposées.  Laissons  cette 
partie  de  son  étude  aux  spécialistes  et  arrivons  aux  voies  et  moyens 
d'exécution. 

La  dépense  est  évaluée  à  80  millions.  Qui  les  fournira?  L'Etat?  «  Si 
l'on  jette  un  coup  d'œil  sur  la  dotation  annuelle  de  ce  chapitre  et  sur 
l'état  des  entreprises  qui  participent  actuellement  à  cette  dotation,  on 
se  rend  compte  que  les  disponibilités  de  ce  chapitre  sont  engagées  pour 
longtemps,  et  que,  si  la  dotation  annuelle,  actuellement  fixée  à  environ 
10  millions,  n'était  considérablement  augmentée,  elle  ne  saurait  per- 
mettre d'ent.repi'endre  à  brève  échéance  un  travail  de  l'importance  du 
no  a  veau  canal.  » 

En  présence  de  cet  embarras,  le  département,  la  ville  et  la  Chambre 
de  commerce  de  Marseille  proposent  de  fournir  20  millions  et  de  prêter 
les  60  autres  millions  à  l'État,  qui  en  paierait  les  intérêts  a  2,75  p.  100 
et  les  rembourserait, avec  les  intérêts  composés,  en  trente-huit  annuités, 
à  partir  de  la  neuvième  année,  de  manière  à  liquider  l'opération  dans 
un  délai  total  de  quarante  ans. 

La  question  est  de  savoir  si  la  neuvième  année  et  les  suivantes,  l'État 
ne  sera  pas  autant  et  môme  plus  empêché  qu'aujourd'hui.  M.  Gh.  Roux 
entre  dans  le  détail  des  moyens  d'effectuer  ce  grand  travail  et  de  rem- 
bourser les  avances  faites  par  la  ville  et  par  l'État,  Nous  laissons  aux 
intéressés  le  soin  de  remonter  à  la  source  pour  cette  affaire. 

ROUXEL. 


Les  Anglais    et   les    Russes   au  Centre-Asie.   La    politique    étrangère 
EN  Perse,  par  Aug.  Lagoin  de  Vilmorin,  br.  8".  Paris,  Chaix,  1894- 

■  La  Perse  est  guettée,  d'un  côté  par  les  Russes,  de  l'autre  par  les  An- 
glais. C'est,  comme  on  dit  vulgairement,  deux  chiens  pour  un  os. 
Lequel  des  concurrents  l'emportera?  Il  est  difficile  de  le  prédire. 
M.  Lacoin  de  Vilmorin  examine  les  chances  de  part  et  d'autre;  il  cons- 
tate que  les  musulmans  sont  absolument  hostiles  à  la  civilisation  euro- 
péenne, qui  ne  leur  a  occasionné  que  des  ennuis.  Les  usuriers  sont  rui- 
nés par  la  Banque  impériale,  les  propriétaires  fonciers  irrités  par  le 
contrôle  inquisiteur  de  la  Régie  des  tabacs,  les  privilèges  des  grands  di- 
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minués  par  les   représentants  européens.  Tous  ces  sujets    de  nnécon- 
tenteraent  sont  dus  à  l'influence  anglaise. 

L'Angletere  s'imagine  que  tous  les  efforts  delà  ilussie  tendent  à  s'ou- 
vrir un  débouché  sur  le  golfe  Persique,  pour  y  créer  une  marine  redou- 
table, capable  de  lutter  contre  sa  flotte  et  de  s'avancer  par  mer  a  la 
conquête  des  Indes. M. de  Vilmorin  est  persuadé  que  cette  crainte  n'est  pas 
fondée.  «  A  coup  sûr,  le  véritable  plan  d'invasion  des  Russes  dans  l'Inde 
n'est  nullement  celui  que  l'Angleterre  feint  de  redouter.  Jamais  les 
Russes  n'iront  s'aventurer  dans  les  terres  brûlantes  du  Bélouchistaa 
pour  se  créer  un  débouché  sur  le  golfe  Persique  ou  la  merdes  Indes; 
et,  si  la  chose  leur  paraît  désirable  dans  l'avenir,  elle  n'entre  pa?,  pour 
le  moment,  dans  leur  plan  de  campagne.  )> 

Si  les  Russes  ne  cherchent  pas  à  prendre  les  Anglais  dans  l'Inde  par 
mer,  ne  le  chercheraient-ils  pas  par  terre?  C'est  assez  le  sentiment  de 
noire  auteur  :  «  La  voie  par  laquelle  la  Russie  compte  pénétrer  dans  les 
Indes  est  tout  indiquée  :  c'est  la  voie  continentale  que  les  invasions 
asiatiques  ont  suivie  pendant  des  siècles.  »  Et  lorsque  ces  deux  puis- 
sances se  rencontreront?  «  Lorsque  l'Angleterre  et  la  Russie  n'auront 
plus  rien  à  se  partager,  plus  rien  à  dévorer,  elles  se  trouveront  face  à 
face,  le  cœur  rongé  de  vieilles  rancunes  qu'elles  seront  impatientes  de 
laver  dans  le  sang.  Ce  sera  un  duel  à  mort  dont  l'empire  des  Indes  sera 
le  prix,  »  Il  y  a  donc  de  la  guerre  sur  la  planche  pour  les  générations 
futures. 

En  attendant,  jetons  un  coup  d'œil  sur  le  passé.  Dans  le  chapitre 
lef  de  son  ouvrage,  M.  de  Vilmorin  rapporte  les  relations  qui  ont  existé 
entre  la  France  et  la  Perse  sous  Napoléon  V.  Après  plusieurs  missions 
de  M.  Jaubert,  de  M.  Roraieu,  etc.,  un  traité  d'alhance  fut  conclu  le 
4  mai  1807  ;  le  général  Gardane  fut  envoyé  en  mission.  M.  de  Vilmorin 
entre  dans  le  détail  de  ce  traité  aux  points  de  vue  politique,  économique 
et  commercial  ;  de  tout  cela  i!  ne  reste  plus  rien.  «  Toutefois,  observe 
M.  de  Vilmorin,  l'ambassade  de  Napoléon  en  Perse,  si  elle  vit  se  briser  sa 
mission  dans  ses  ,mains,  ne  fut  pas  stérile.  Par  ses  travaux  elle  apprit  à 
la  Perse  à  nous  mieux  connaître.  Elle  laissa  dans  ce  pays  plusieurs  mil- 
liers d'hommes  formés  à  notre  tactique,  des  notions  militaires  plus  jus- 
tes, do  meilleures  armes,  une  fonderie  de  canons.  »  Est-ce  là  tout  ?  Si 
les  ambassadeurs  français  avaient  porté  en  Perse  le  bien  dans  leur  main 
droite  et  le  mal  dans  la  gauche,  ils  n'ont  donc   ouvert  que  celle-ci? 

ROUXEL. 
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De  l'organisation  DU  suffrage  universfx.  La  crise  de  l'État  moderne,  par 
Charles  Benoist,  in-l2°.  Paris,  Firmin  Didot  et  Cie,  1895. 

La  crise  de  l'État  moderne  peut  se  résumer  en  cette  formule:  «  Tout 
va  mal  ».  La  cause  de  cette  crise  vient  de  ce  que  de  la  a  souveraineté 
nationale  »  a  procédé  naturellement  le  suffrage  universel  inorganique, 
et  que  du  suffrage  universel  inorganique  procède  naturellement  une 
universelle  anarchie.  Le  parlementarisme  avait  beaucoup  promis;  m.ais 
il  n'a  rien  tenu,  et,  sans  tarder,  il  va  être  réduit  à  déposer  son  bilan 
partout  en  Europe. 

M.  Ch.  Benoist  fait  du  parlementarisme  et  du  suffrage  universel  inor- 
ganique une  critique  serrée  où  se  montre  la  sagacité  d'observation  de 
l'auteur.  Le  suffrage  n'étant  pas  légalement  organisé,  s'organise  illéga- 
lement. M.  X  s'unit  à  M.  Y,  puis  tous  les  deux  à  M.  Z,  et  voilà  créé  un 
comité  électoral,  avec  son  président,  son  vice-président  et  son  secré- 
taire-trésorier. Ce  trio  choisit  un  candidat  et  l'impose  aux  électeurs.  Le 
député  devient  ainsi  l'homme,  presque  la  chose  du  comité. 

«  Agent  général  à  Paris  des  politiciens  de  son  endroit,  mandataire  ou 
commissionnaire  de  X,  Y,  Z,  coupé  de  toute  communication  person- 
nelle et  intime  avec  les  électeurs  qui  l'ont  nommé  ou  qui  ont  fait  le  simu- 
lacre de  le  nommer,  le  député  ne  représente,  au  faire  et  au  prendre, 
que  lui-même  et  son  comité,  son  comité  plus  que  lui-même.  Et  en  quoi 
le  représente-t-il?  Il  chasse  pour  lui  aux  croix  du  Mérite  agricole,  aux 
palmes  académiques,  aux  médailles,  aux  vases  de  Sèvres,  et,  quand  il 
lait  peur  ou  quand  il  a  peur,  à  des  subventions,  à  des  allocations  plus 
nutritives.  > 

En  outre  des  comités,  s'organisent,  toujours  illégalement,  les  groupes 
de  députés  à  la  Chambre.  «  Le  groupe  est  un  peu  dans  la  Chambre  ce 
qu'est  le  comité  par  rapport  au  suffrage  universel  inorganique.  C'est  la 
seule  collectivité,  la  seule  organisation,  la  seule  force  qui  vive  et  agisse. 
Comme  le  comité,  le  groupe  est  ai  tificiel,  et  comme  le  comité,  il  ne 
représente  rien  qui  ne  soit  factice  et  de  pure  convention,  ni  un  intérêt 
vivant,  ni  le  pays  vivant.  Néanmoins  il  faut  être  d'un  groupe.  Le  député 
ne  peut  pas  plus  s'affranchir  du  groupe  que  le  candidat  du  comité.  » 

De  cette  façon,  le  suffrage  universel  tombe  aux  mains  des  comités,  et 
l'Etat  tombe  aux  mains  des  groupes.  C'est  le  triomphe  de  la  médio- 
crité. Pour  devenir  l'élu  d'un  comité,  il  faut  être  à  peu  près  de  même 
valeur  intellectuelle  et  morale  que  ses  membres;  il  vaut  même  mieux 
être  au-dessous  qu'au-dessus.  Pour  devenir  l'élu  d'un  groupe  à  un  por- 
tefeuille quelconque,  il  faut  réunir  les  mêmes  conditions,  ne  porter  om- 
brage à  personne.  «  Tout  ce  qui  dépasse  est  écarté  ou  abattu  du  coup, 
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sauf  lie  très  rares  exceptions,  et,  comme  l'on  dit,  elles  confirment  la 
règle.   » 

En  résumé  :  «  Le  suffrage  universel  inorganique,  le  suffrage  universel 
anarchique,  le  suffrage  universel  mis  en  coupe  réglée  ;  donnant,  comme 
produits,  une  représentation  nulle,  une  législation  pleine  de  heurts  et 
d'à-coups,un  gouvernement  qui  ne  peut  plus  gouverner;  étouffant  le  vra  i 
pays  qui  vit,  au  profit  d'un  pays  illégal  de  politiciens,  qui  ne  vit  pas. 
C'est  cela,  la  crise  de  l'État  moderne  ;  c'est  en  face  d'elle  que  nous 
sommes  ». 

A  ces  maux,  quel  remède"?  M.  Ch.  Benoist  maintient  le  suffrage  uni- 
versel comme  base  de  l'État;  mais  il  veut  qu'il  soit  organisé.  Pour  cela, 
il  faut  substituer  l'idée  de  vie  nationale  à  celle  de  souveraineté,  qui 
n'est  qu'une  idée  myslique  et  théologique.  Alors,  «  voter,  au  lieu  d'être 
l'exercice  de  la  souveraineté,  serait  une  fonction  de  la  vie  nationale  ». 
L'auteur  montre  ensuite  la  légitimité  théorique  et  la  nécessité  politique 
d'une  organisation  du  suffrage  universel.  Quelle  sera  cette  organisation? 
M.  Benoist  ne  la  décrit  pas  dans  la  présente  brochure.  «  Plusieurs 
systèmes  ont  été  proposés,  qui  valent  la  peine  d'un  examen.  Ces  diffé- 
rents systèmes,  nous  les  étudierons.  » 

En  attendant,  l'auteur  nous  assure  que  le  suffrage  organisé  restera 
universel,  personne  n'y  sera  dépouillé  de  son  droit;  et  que  le  système  à 
préférer  sera  celui  qui  organisera  le  suffrage  universel  lui-même,  le 
corps  électoral  lui-même,  et  qui,  en  les  organisant,  nous  donnera  vrai- 
ment un  «  corps  j>  électoral  et  un  suffrage  «  universel  ».  Nous  ne  pou- 
vons donc,  pour  le  moment,  exposer  ni  discuter  l'organisation  en  pers- 
pective ;  tout  ce  que  nous  pouvons  dire  c'est  que  la  partie  critique  du 
système,  que  nous  avons  sous  les  yeux,  est  aussi  instructive  qu'édi- 
fiante au  sujet  des  abus  du  parlementarisme. 

ROUXEL. 


Pu iRÉi' ACTION  ou  PURIFICATION.  [PubUcation  de  la  Société  pour  la  propa- 
gation de  r  inciné  rat  ion.  Br.  8°.. Paris,  Typogr.Edm.Monnoyer,  1895. 

La  crémation  fait  son  chemin  petit  à  petit.  En  Italie,  on  trouve  des 
monuments  crématoires  dans  un  grand  nombre  de  villes,  et  on  y  a 
effectué,  depuis  un  certain  temps,  plus  de  1.400  incinérations.  Au  monu- 
ment de  Gotha,  on  a  pratiqué,  depuis  1879,  plus  de  700  incinérations. 
M.  Frédéric  Passy,  qui  nous  donne  ces  renseignements  dans  la  présente 
brochure,  ajoute  en  note  :  «  Fin  1893,  on  avait  effectué,  en  Italie, 
2.402  incinérations.  Au  commencement  de  1895,  on  avait  pratiqué 
"l.T'iO  incinérations  à  Gotha,  Heidelberg  et  Hambourg...  Vers  la  fin  de 
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1880,  lors  de  la  fondation  de  la  Société  française  de  crémation,  il  exis- 
tait en  Europe  et  aux  États-Unis,  3  ou  4  sociétés  de  crémationet  4  mo- 
numents crématoires  dans  lesquels  538  incinérations  avaient  été  effec- 
tuées. Actuellement  il  y  a  ilO  sociétés  de  crémation  et  52  monuments 
crématoires  dans  lesquels  environ  25.000  corps  ont  été  incinérés.  » 

En  ADgielerre,  il  y  a,  à  40  kilomètres  de  Londres,  un  très  beau  mo- 
nument crématoire,  dans  un  magnifique  emplacement.  Le  duc  de  Bed- 
fort  a  contribué  pour  une  somme  importante  à  l'érection  de  ce  monu- 
ment, et  il  s'est  même  fait  faire,  pour  son  usage  personnel,  une  petite 
chapelle  dans  laquelle  il  se  promet  de  venir  faire  son  dernier  voyage 
sur  cette  terre.  Les  incinérations  se  font  dans  ce  pays,  avec  le  chant,  la 
musique,  les  accompagnements  religieux  qne  l'on  peut  désirer,  du 
moins  suivant  les  sectes  protestantes  qui  veulent  s'y  prêter. 

La  France  est  un  peu  en  relard  sous  ce  rapport.  Tandis  qu'il  existe  en 
Amérique  une  -vingtaine  de  monuments  crématoires  et  qu'en  Italie  les 
villes  de  Milan,  Rome,  Turin,  Crémone,  Padoue,  Florence,  Pise,  Li- 
vourne,  etc.  en  sont  pourvues,  nous  n'avons  qu'un  monument  crématoire 
à  Paris,  au  Père-Lachaise.  Il  est  question  d'en  élever  un  autre  à  Mont- 
parnasse. 

La  brochure  :  Piiiréfactioti  et  j^urification,  qui  est  publiée  dans  un 
but  de  propagande,  contient,  outre  un  discours  de  M.  Frédéric  Passy, 
où  nous  avons  puisé  les  faits  sus-expcsés,  quelques  paroles  de  M.  Jules 
^  Simon  sur  la  Crémation  et  l'Eglise;  trois  pièces  de  vers  de  ^\.  Maurice, 
Roliina.1  :  La  Putréfaction,  VEnterré  vif.  Ballade  du  cadavre  et  une 
planche  dressée  par  M.  Georges  Salomon,  où  l'on  voit  le  cadavre  passer 
par  les  diverses  phases  de  la  putréfaction.  Tout  ceci  tend  à  prouver  que 
l'incinération  est  préférable  à  l'inhumation  à  tous  égards,  et  que  l'Eglise 
catholique  n'est  pas  fondée  à  condamner  ce  mode  de  rendreà  la  nature 
ce  que  nous  lui  empruntons  pendant  notre  vie.  Le  clergé  protestant,  en 
Prance  comme  ailleurs,  ne  s'oppose  pas  absolument  à  l'inoinéralion, 
cette  a.  barbare  et  détestable  coutume  »,  suivant  l'expression  du  Saint- 
Office. 

ROUXEL. 


Compte  rendu  des  travaux  de  i  a  Chambre  de  commerce  de  Lyon, 
année  1894,  in-4.   Lyon,  imprimerie  du  Salut  public,  1895. 

La  condition  des  soies  de  Lyon,  qui  est  le  critérium  des  alTaires  sur 
le  marché  des  soies,  a  enregistré  pendant  l'année  1894,  51.329  balles 
de  soie  pesant  5.839.648  kilogrammes,  contre  51.629  balles  pesant 
5.911.268    kilogrammes    en   1893;    différence   en   moins,   71.620    kilo- 
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grammes  ou  1,21  p.  100.  Mais  l'exercice  1893  avait  fourni  des  cliifîres 
exceptionnellement  ùlevés,  et  la  moyciuie  décennale  1884-189.';!  n'a  pas 
dépassé  5  145.525  kilogrammes.  L'exercice  1894  présente  donc  sur  cette 
moyenne  un  excédent  de  694.123  kilo^'rammes  ;  et,  en  somme,  l'année 
1894  a  été,  comme  importance  d'alTaiies,  surtout  pendant  les  derniers 
mois,  fort  satisfaisante.  Malheureusement,  la  cote  des  prix  n'a  pas  cessé 
de  fléchir. 

La  fabrique  des  soieries  a  été,  en  1894,  la  contre-partie  de  l'année 
précédente  qui,  après  avoir  débuté  sous  des  auspices  favorables,  avait 
été  marquée  par  une  dépression  des  afVaires.  Celte  dépression  s'est  pro- 
longée jusqu'au  printemps  de  1894;  mais  à  partir  de  ce  moment  un 
réveil  de  la  demande  s'est  produit  et  il  s'est  accéléré  dans  l'automne 
jusqu'à  la  fin  de  l'exercice  qui  s'est  clos  en  pleine  activité.  Cet  essor  de 
la  fabrication  a  été  cependant  trop  tardif  pour  compenser  le  déficit  do 
production  de  la  première  moitié  de  Texercice  et  la  production,  pour 
1894,  a  été  estimée  à  365.350.000  francs  contre  379.200.000,  soit  une 
différence  en  moins  de  1:^.850.000  francs. 

Le  régime  protectionniste  ne  paniît  pas  favorable  à  l'industrie  lyon- 
naise. La  Chambre  de  commerce  passe  en  revue  les  pays  d'outre-mer 
qui  consomment  surtout  les  tissus  unis  classiques,  et  dit  : 

«  En  France,  persistance  et  aggravation  du  mal  que  nous  fait  le 
régime  protectionniste  sous  lequel  nous  étouffons.  Les  grandes  maisons 
de  détail  de  Paris,  elles-mêmes,  commencent  à  en  souffrir;  elles  voient 
baisser  les  chiffres  de  leurs  ventes  à  la  clientèle  étrangère. 

((  Le  marché  anglais,  autrefois  si  important  pour  nous,  et  qui  suffisait 
quelquefois,  à  lui  tout  seul,  à  ramener  l'activité  sur  notre  place,  esL 
de  plus  en  plus  emparé  par  nos  concurrents  suisses.  L'Espagne,  l'Italie, 
la  Suisse  ne  comptent  pour  ainsi  dire  presque  plus  pour  Lyon.  L'Alle- 
magne, l'Autriche,  la  Russie,  n'ont  pas  augmenté  le  total,  déjà  si 
réduit,  de  leurs  achats  chez  nous  ;  elles  tendent  de  plus  en  plus  à  pro- 
duire ce  qu'elles  consomment,  à  l'abri  de  droits  protecteurs  presque 
prohibitifs.  Ce  n'est  certes  pas  l'exemple  de  notre  rétrogradation  écono- 
mique qui  pourra  les  encourager  à  supprimer,  ou  tout  au  moins  à 
abaisser  les  barrières  qui  entravent  nos  exportations.  » 

Avec  les  Indes  anglaises,  les  Indes  néerlandaises,  les  États-Unis,  etc., 
les  affaires  ne  sont  pas  plus  actives.  Conclusion  :  «  L'année  1894  n'a 
donc  pas  été  plus  brillante  dans  le  nouveau  monde  que  dans  l'ancien.  » 

D'après  les  récits  des  explorateurs  français  qui  ont  parcouru  l'Afrique 
centrale,  notamment  la  région  du  Niger,  les  forêts  de  cette  immense 
région  produisent,  en  très  grande  abondance,  des  soies  sauvages.  La 
Chambre  de  commerce  de  Lyon  possède  des  échantillons  de  ces 
richesses  soyeuses  inexploitées,  qui  lui  ont  été   données   par  M.  le  lieu- 
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tenant  Mizon.  Sur  la  demande  d'une  société  industrielle,  la  Chambre  a 
fait  appel  à  l'intervention  du  ministre  des  Colonies  auprès  des  explora- 
teurs en  mission  dans  ces  régions  de  l'Afrique  équatoriale,  pour  obtenir 
une  quanlilé  de  cocons  assez  considérable,  afin  de  permettre  des  essais 
de  cardage  et  de  filature.  Si  ces  essais  réussissent,  nous  pourrons  tous 
être  habillés  de  soie  comme  des seigneurs.  11  ny  aura  plus  de  dis- 
tinction entre  riches  et  pauvres  pour  le  vêtement.  Mais  pour  cela  il  fau- 
dra que  le  ministre  des  Colonies  s'en  mêle.  11  n'y  a  pas  de  danger  que 
les  négociants  de  Lyon  se  cotisent  pour  envoyer  en  Afrique  un  explo- 
rateur compétent. 

La  Chambre  de  commerce  de  Lyon  et  la  Société  de  géographie  com- 
merciale de  Bordeaux  se  sont  unies  pour  demander  au  ministre  des 
Travaux  publics  que  les  relations  par  voie  ferrée  entre  Lyon  et  Bordeaux 
soient  accélérées.  M.  le  Ministre  a  objecté  que  les  exigences  de  corres- 
pondances avec  les  autres  lignes  ne  permettaient  pas  de  modifier 
l'horaire  et  que,  en  ce  qui  concernait  la  création  d'un  train  spécial,  on 
ne  pouvait  songer  à  en  imposer  la  charge  aux  Compagnies,  le  nombre 
des  voyageurs  étant  insuffisant  pour  défrayer  les  dépenses  nécessitées 
par  une  telle  organisation.  La  Chambre  persiste  à  croire  que  si  le 
nombre  des  voyageurs  entre  Lyon  et  Bordeaux,  par  la  voie  directe,  est 
si  restreint,  la  cause  doit,  en  majeure  partie,  en  être  attribuée  aux 
lenteurs,  aux  défectuosités  et  aux  fatigues  inhérentes  à  un  pareil  voyage, 
tel  qu'il  est  actuellement  offert  au  public.  11  est  permis  de  penser  que, 
si  le  trajet  de  Lyon-Bordeaux  s'effectuait  suivant  les  conditions  nor- 
males usitées  de  nos  jours  sur  les  grandes  voies  ferrées,  on  augmente- 
rait non  seulement  le  nombre  des  voyageurs,  mais  encore  on  ramène- 
rait sur  la  ligne  du  centre  ceux  qui,  en  provenance  de  la  Suisse,  de 
l'Autriche  et  même  de  Lyon  et  du  sud-est  de  la  France,  préfèrent 
passer  par  Paris  plutôt  que  de  s'astreindre  aux  fatigues  actuelles  d'un 
voyage  par  le  centre  de  la  France. 

Le  projet  de  loi  dit  du  c  Cadenas  »,  a  fait  l'objet  d'une  protestation 
très  énergique  de  la  Chambre  de  commerce  de  Lyon,  au  nom  du  com- 
merce français,  contre  cette  nouvelle  entrave  aux  transactions.  M.  Aug. 
Isaac  a  rédigé  une  longue  et  intéressante  note  sur  cette  question. 

Le  ministère  des  Finances  a  envoyé  aux  Chambres  de  commerce  un 
questionnaire  au  sujet  de  l'impôt  sur  les  revenus  commerciaux  et  indus- 
triels. Dans  sa  réponse  à  ce  questionnaire,  la  Chambre  de  Lyon  se  pro- 
nonce formellement  contre  cette  innovation  fiscale.  L'impôt  de  la 
patente  est  bien  un  impôt  sur  le  revenu.  «  S'il  était  prouvé  que,  par  la 
patente  et  les  autres  impôts  généraux,  l'industriel  et  le  commerçant 
sont  moins  frappés  dans  leur  revenu  que  le  propriétaire  foncier  ou 
mobilier  dans  le  leur,  il  vaudrait  infiniment  mieux  procéder   par  voie 
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d'aii;:;mentation  de  la  patente,  tout  d'abord  en  l'appliquant  à  tous  ceux 
qui  exercent  des  professions  libérales  ou  autres  et  aux  salariés  d'ordre 
supérieur  qui  en  sont  exempts,  plutôt  que  par  des  lois  inquisitoriales 
qui,  dans  l'état  de  notre  démocratie,  porteraient  un  coup  funeste  à  la 
production  nationale,  et  causeraient  ainsi-  le  plus  grand  domniai:e,  non 
seulement  à  ceux  qu'on  voudrait  atteindre,  mais  à  tous  ceux  qui  vivent 
de  leur  travail.  » 

On  voit  que  la  Chambre  de  commerce  de  Lyon  maintient  relative- 
ment haut  et  ferme  le  drapeau  de  la  liberté  économique  et  en  même 
temps  celui  de  la  conservation,  caries  deux  sont  conciliables.  Les  chan- 
gements ne  sont  pas  nécessairement  des  progrès,  comme  on  est  trop 
incliné  à  le  croire  de  nos  jours. 

ROUXEL. 


La  politique   commerciale   de  l'Allemagne,    par  M.  Emile  Worms.  — 
In-8°.  Paris,  Marchai  et  Billard,  1895. 

En  1872,  M.  Emile  Worms  a  publié  une  histoire  du  Zollverein  alle- 
mand. Le  présent  volume  fait  suite  à  cette  histoire,  il  en  est,  comme  le 
dit  l'auteur,  un  post-scriptum.  Son  principal  objet  est  la  politique  com- 
merciale ;  mais,  sous  les  titres  :  Réminiscences  et  prévisions  et  Théories, 
l'auteur  consacre  deux  importants  chapitres  à  la  politique  générale,  à 
l'histoire  et  même  un  peu  à  la  philosophie  politique.  Bornons-nous  ici  à 
jeter  un  rapide  coup  d'oeil  sur  la  politique  commerciale. 

Après  la  pluie  des  millions  qui  fut  la  conséquence  de  la  guerre  franco- 
allemande,  ''int,  pour  les  caisses  de  l'Empire,  des  États  et  des  com- 
munes, l'ère  de  la  sécheresse  financière.  Les  trésors  se  desséchaient  et 
leurs  besoins  étaient  accrus.  Comment  s'y  prendre  pour  remplir  les 
caisses?  Pour  que  l'Empire  ne  compromît  pas  trop  sa  popularité,  observe 
judicieusement  M.  Worms,  la  satisfaction  de  ces  besoins  accrus  devait 
être  cherchée  moins  dans  le  relèvement  des  impôts  directs  au  profit  des 
contributions  matrîculaires  renforcées,  des  nécessités  territoriales  et  com- 
munales, que  dans  un  nouvel  appel  aux  taxes  impériales  indirectes,  aux 
recettes  procurées  par  l'eau-de-vie,  le  tabac,  la  douane.  Ce  fut  la  raison 
déterminante  du  retour  à  la  polilique  protectionnniste.  «  Une  lettre  du 
prince  de  Bismarck  établit  clairement  que  ce  qui  préoccupait  principale- 
ment le  chancelier,  c'était  de  pourvoir  aux  exigences  financières  de 
l'Empire.  » 

Le  moyen  était-il  bon,  au  point  de  vue  financier,  au  point  de  vue 
économique,  au  point  de  vue  social?  L'expérience  du  protectionnisme 
en  Allemagne  a  duré  de  1879  à  1891  ;  M.  Worms  montre,  en  détail,  les 
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résultats  produits.  Le  fait  seul  qu'on  y  a  renoncé,  prouve  qu'on  en 
a  reconnu  les  funestes  effets  ;  mais  il  est  bon  d'en  avoir  les  preuves 
positives. 

Si  l'on  considère  le  succès  financier  remporté  par  le  système  protec- 
teur, on  ne  peut,  dit  M  .  Worms,  en  contester  l'éclat,  pour  autant  du 
moins  qu'on  se  place  au  point  de  vue  fiscal.  De  lld,5  millions  de  marks 
en  1878,  le  rapport  des  droits  de  douane  était  en  1890  de  395,4  millions, 
ce  qui  constituait  une  progression  de  35i  p.  iOO.  Mais  il  s'était  pro- 
duit aussi  dans  le  rendement  des  objets  taxés  les  plus  importants,  un 
bouleversement  qui,  économiquement,  ne  va  pas  sans  provoquer  des 
réflexions.  En  1878,  l'article  le  plus  productif  était  le  café  ;  il  représentait 
31.20  p.  100  de  l'apport  général,  dans  lequel,  en  1890,  c'est  le  blé  qui 
figurait  en  tète  avec  28,98  p.  100.  Pendant  qu'en  1878  le  café  et  le  tabac 
contrib'jaient  au  montant  total  pour  48,66  p.  100,  le  blé  et  le  pétrole 
pour  rien  et  toutes  les  espèces  ae  bétail,  ainsi  que  le  bois  pour  peu  de 
chose,  cette  condition  devait  se  renverser  à  l'époque  oij  40  p.  100  du 
même  montant  total  étaient  dus  au  blé,  au  bois,  au  pétrole  et  au  bétail. 
Ce  n'est  donc  pas  seulement  le  produit  étranger,  mais  aussi  et  surtout, 
le  produit  national,  qu'on  a  renchéri,  de  sorte  que  la  perception  de 
l'impôt  devait  coûter  au  peuple  plus  que  le  rendement  du  droit. 

Le  renchérissement  des  denrées  les  plus  nécessaires  ayant  pour  effet 
de  diminuer  le  pouvoir  du  salaire,  d'appauvrir  les  ouvriers,  engendre 
nécessairement  les  grèves,  la  hausse  des  salaires,  Télévalion  du  prix  de 
revient  des  produits  de  l'industrie  nationale  et,  par  conséquent,  son 
infériorité  dans  la  lutte  générale.  De  sorte  que  le  succès  financier  se 
change  au  fond  en  désastre  économique.  M.  Worms  fournit  les  preuves 
de  cet  enchaînement  d'efïets,  en  donnant  les  chifîres  des  importations  et 
des  exportations  pendant  la  période  de  protection.  Le  commerce  de 
transit  môme  a  souffert  de  ce  régime. 

«  11  est  arrivé  que,  quoique  placée  au'cœur  de  l'Europe  et  prédestinée, 
par  nature,  à  la  traversée  des  autres,  l'Allemagne  est  restée  en  arrière 
de  ses  fonctions  pour  le  commerce  d'intermédiaire  et  de  transit.  Dans 
ces  conditions,  la  recette  dej  chemins  de  fer  a  nécessairement  souffert 
par  privation  de  profits.  » 

.Les  nations  voisines  firent  venir  leurs  denrées  extérieures  par  mer, 
au  lieu  de  les  recevoir  par  terre, comme  elles  le  faisaient  antérieurement, 
a  Pour  le  café  entré  en  Autriche-Hongrie,  en  1882,  nous  voyons  dans 
les  tableaux  statistiques  156.364  d'arrivages  terrestres  opposés  à 
96.621  d'arrivages  maritimes,  et  transformés  dès  1889  en  51,556  d'arri- 
vages terrestres  contre  294.522  d'arrivages  maritimes.  De  même  pour  le 
thé,  l'année  1882  en  voit  introduire  4.493,  dont  4.440  forment  l'apport 
des  voies  terrestres,  53  seulement  celui  des  voies  maritimes,  en  atten- 
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dant  que  l'année  1889  ne  laisse  plus  subsister  que  1.100  au  compte 
des  voies  terrestres  et  inscrive  -4.013  à  celui  de  la  route  maritime.  » 

Nous  n'accumulerons  pas  davantage  les  chilîres  de  ce  génie,  les  lec- 
teurs curieux  pourront  les  trouver  dans  le  livre  de  M.  Worms.  Disons 
seulement  qu'avec  ce  régime,  l'agriculture  s'est  endettée  plus  que 
jamais  (p.  79)  ;  et  que  les  haines  sociales  ont  été  fomentées,  l'abîme 
creusé  entre  les  diverses  classes  sociales  (p.  90).  Si  Je  socialisme  a  fait 
tant  de  progrès,  en  Allemagne,  pendant  cette  période,  le  protection- 
nisme en  est  certainement  la  principale  cause. 

L'Allemagne  n'a  donc  pas  été  trop  mal  avisée  de  revenir,  depuis  1891, 
à  une  polilique  commerciale  plus  libérale.  C'est  précisément  alors  que  le 
Français,  né  de  plus  en  plus  malin, a  érigé  en  système  le  protection- 
nisme répudié  par  la  nation  germaine.  Ceux  qui  ne  voient  pas  encore 
où  ce  système  nous  conduit,  ne  tarderont  pas,  nous  l'espérons,  à  ouvrir 
les  yeux,  et  le  livre  de  M.  Worms  pourra  y  contribuer. 

ROIjXEL. 
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De  lorganisation  de  la  bienfaisance  publique  et  privée  dans  les 
campagnes  au  ^^^•'  siècle,  par  Léo.\  Lallemand,  br.  in-S".  Chùlons- 
sur-Marne.  Thouille,  1895.  —  M.  Lallemand  donne,  dans  cette  brochure, 
la  description  des  diverses  institutions  de  bienfaisance  existantes  au 
XYiii^  siècle;  puis  il  recherche  les  causes  de  la  misère  de  cette  époque. 
Ces  causes  sont  :  la  mauvaise  politique  étrangère,  la  superposition  du 
pouvoir  royal  au  pouvoir  féodal,  le  détournement  des  dîmes  de  leur 
destination,  les  douanes  intérieures,  l'absentéisme,  l'immoralité,  etc. 

Entre  autres  efforts  faits  pendant  ce  siècle  pour  remédier  à  la  misère, 
nous  appellerons  l'attention  sur  les  ateliers  de  charité.  Les  mendiants 
valides  devaient  s'engager  dans  les  hôpitaux  ;  ils  seraient  distribués  en 
compagnies  de  20  hommes  sous  le  commandement  d'un  sergent;  ces 
escouades  d'assistés  par  le  travail  devaient  faire  des  transports  de  terre, 
de  cailloux,  de  graviers,  des  défrichements  même.  Mais  les  mendiants 
valides  ne  firent  pas  grand'chose  de  tout  cela.  Ils  faisaient,  dit  M.  Lalle- 
mand, peu  de  besogne  et  la  faisaient  mal  ;  il  était  impossible  de  main- 
tenir l'ordre  parmi  eux  ;  on  ne  trouvait  même  pas  de  sergents  pour 
conduire  ces  ouvriers.  Si  c'était  à  recommencer,  Je  crois  que  des  sergents 
ne  manqueraient  pas,  car  l'amour  du  galon  et  du  commandement  a  fait 
de  rapides  progrès  parmi  nous. 
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Les  finances  d'une  capitale.  Le  budget  de  Paris  pour  1895,  par 

Roger  Lambelin,  in-S".  Pacis,  1895.  —  On  se  plaignait,  sous  l'Empire,  des 
gaspillages  municipaux.  La  capitale  n'avait  pas  son  Conseil  élu;  les 
séances  de  ce  Conseil  n'étaient  pas  publiques;  il  était  aussi  difficile  de 
se  reconnaître  dans  les  finances  parisiennes  que  dans  les  ténèbres  de 
l'Afrique.  Aujourd'hui  tout  est  changé,  mais  rien  n'est  changé.  C'est  là  ce 
qui  ressort  de  l'étude  de  M.  Lambelin.  Le  budget  se  discute  à  peine  dans 
les  derniers  jours  de  l'année.  En  185"),  le  montant  des  taxes  municipales 
ne  dépassait  pas  40  francs  par  tète  ;  en  189S  il  s'élève  à  138  francs.  Le  pro- 
duit de  l'octroi,  impôt  que  l'on  dit  antidémocratique,  était  de  82  millions 
seulement  en  1863;  il  a  dépassé  150  millions  en  1893.  Le  reste  va  à  l'ave- 
nant. M.  Lambelm  trouve  que  l'amarre  qui  retient  le  vaisseau  de  la  Ville 
est  à  son  maximum  de  tension  et  qu'à  la  moindre  secousse  elle  risque  de 
se  rompre  et  de  laisser  la  barque  s'en  aller  à  vau-l'eau.  La  conclusion  de 
ces  constatations  se  devine  ;  il  est  urgent  de  faire  des  économies  et  des 
réformes.  «  C'est  en  allégeant  les  charges  qui  pèsent  si  lourdes  sur  les 
contribuables,  sur  les  commerçants  et  les  consommateurs,  qu'il  serait 
possible  de  rendre  un  peu  d'essor  aux  initiatives  privées  ;  et  les  ouvriers 
bénéficieraient  largement  de  cette  sage  et  nouvelle  orientation  donnée  à 
la  politique  financière  de  la  Ville  de  Paris.  » 


Aknanach  de  la  paix  pour  1896,in-16.  Paris.  Pion,  Nourrit  et  Cie, 
1895.  —  Chaque  année,  l'Association  de  La  Paix  pai^  le  droit  publie  un 
almanach  dans  lequel  on  trouve  une  série  d'articles  choisis  sur  les  sujets 
qui  intéressent  cette  association.  Nous  appellerons  l'attention  des 
lecteurs  sur  le  mouvement  pacifique,  dans  les  Deux-Mondes  en  1894- 
1895,  où  l'on  montre  que  les  arbitrages  deviennent  de  plus  en  plus 
fréquents  en  pratique  et  surtout  en  théorie.  Malheureusement,  cette  paix 
relative  est  toujours  la  paix  armée  qui  nous  coiite  637.774.820  francs 
pour  le  budget  de  la  guerre  et  278.541.010  francs  pour  celui  delà  marine; 
en  tout  908.315.831  francs,  soit  le  quart  du  budget  total.  Puisque  la  paix 
armée  nous  coûte  si  cher  et  que  l'on  est  si  peu  disposé  à  y  renoncer,  il 
devrait  se  fonder  une  société  de  la  guerre  désarmée,  suivant  la  méthode 
de  Rabelais. 

Le  même  almanach  nous  apprend  que  le  budget  de  1895  se  solde  par 
3.424.008  036  francs,  sans  compter  les  centimes.  En  divisant  ce  chiffre 
par  celui  de  la  population,  on  trouve  que  chaque  Français  paie  à  l'Etat 
95  Ir.  10.  Ajoutez  cela  aux  138  francs  du  budget  municipal  de  Paris,  et 
puis  étonnez- vous  que  les  ouvriers  ne  reçoivent  pas  le  produit  intégral 
de  leur  travail.  Mais  gardez-vous  bien  de  dire  que  c'est  l'Etat  qui  leur 
ravii  la  meilleure  part. 
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Les  conversions  des  emprunts  russes,  par  le  comte  ui;  I.aiîry,  br. 
in-8°.  Paris.  Guillaumin  et  Cie,  1895.  —  l.e  total  général,  en  circulation 
au  li  janvier  1895,  des  emprunts  russes  cotés  à  la  Bourse  de  Paris 
s'élevait,  en  comptant  le  rouble  crédit  pour  2  fr.  70,  à  10.306.158.642  fr.; 
savoir  :  7.080.738.642  fr.  dont  les  intérêts  et  le  remboursement  sont 
payables  en  or  ou  en  roubles  métalliques  ;  et  3.225.420.000  francs  en 
roubles  crédit.  Or,  les  conversions  de  ces  emprunts  ne  sont  pas  sans 
léser  les  créanciers  de  l'État  russe.  Il  importe  donc  de  savoir  quels  fonds 
sont  convertibles  et  quels  ne  le  sont  pas.  Cest  cette  question  que  traite 
M.  de  Labry  dans  cette  brochure  en  passant  en  revue  les  clauses  de  ces 
divers  emprunts,  et  voici  la  soluti(3n  qu'il  en  donne  : 

Les  engagements  que  le  gouvernement  russe  a  pris  envers  les  posses- 
seurs des  titres  de  ces  emprunts  et  qui  sont  constatés  par  les  mentions 
imprimées  sur  ces  titres,  lui  interdisent  de  soumettre  à  des  conversions 
forcées  la  rente  russe  5  p.  100  1822,  les  obligations  4  p.  100  émises  eu 
1867,  en  1869,  en  1880.  Ils  l'auLorisent  à  convertir  tous  ses  autres 
emprunts  admis  à  la  cote  officielle  de  la  Bourse  de  Paris  et  rembour- 
sables soit  en  or  ou  en  roubles  métalliques,  soit  en  roubles  crédit.  En 
faisant  savoir  au  public  qu'il  se  conformera,  pour  les  quatre  emprunts 
inconvertibles  précités,  aux  contrats  constatés  parla  teneur  même  des 
titres,  il  prendrait  une  mesure  qui  ferait  honneur  à  sa  loyauté  et  profi- 
terait à  son  crédit. 


La  mine  de  Huanchaca  et  l'avenir  de  largent,  par  Ottomar  Haupt, 
br.  in-8°.  Pans.  Ch.  Leroy,  1895.  —  Pour  les  spéculateurs  (]ui  ne  sont 
pas  atteints  de  la  fièvre  de  l'or,  ou  pour  ceux  qui  en  sont  guéris, 
M.  Haupt  propose  le  placement  de  leurs  capitaux  dans  la  mine  de  Huan- 
chaca. Le  prix  de  l'argent,  dit  l'auteur,  est  appelé  à  hausser  et  celui  de 
l'or  à  baisser.  Or,  de  toutes  les  mines  d'argent,  celle  de  Huanchaca  est 
la  plus  productive  ou  à  peu  près.  Dans  les  dix-huit  années  de  son  exis- 
tence, elle  a  déjà  gagné  168  millions  de  francs,  dont  132  payés  en  oraux 
actionnaires  et  environ  36  employés  en  réserves  et  en  amortissements. 
Cela  équivaut  à  un  revenu  de  12  p.  100  aussi  assuré  que  la  rente  fran- 
çaise. Il  est  bien  entendu  que  c'est  l'auteur  qui  parle.  D'où  vient  donc 
que  la  mine  de  Huanchaca  est  si  peu  connue  et  si  peu  courue"?  A  cette 
question,  voici  la  réponse  que  donne  M.  Haupt  :  La  Bourse  de  Paris  a 
toujours  été  hostile  à  la  valeur,  personne  ne  sait  pourquoi,  elle  encore 
moins  surtout.  La  petite  presse  financière  l'attaque  à  jet  continu  dans  un 
but  facile  à  comprendre.  Elle  n'a  aucun  protecteur,...  aucun  syndicat  ne 
s'est  jamais  formé  à  la  hausse  pour  la  défendre,  etc. 

Pour  apprécier  ces  raisons,  il  faudrait  être  nourri  dans  le  sérail  et  en 
connaître  les  détours.  Je  me  récuse,  Rouxel. 
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CHRONIQUE 


SoMMAiRR  :  Le  cadenas.  —  L'impôt  progressif  sur  les  successions.  —  L'échec 
de  rimpôt  sur  les  opérations  débourse.  —  Le  projet  de  loi  sur  les  incom- 
patibilités parlementaires.  —  Un  nouveau  projet  d'abrogation  de  la  taxe 
du  pain.  —  Un  refus  de  subsides  municipaux  à  la  grève  de  Carniaux.  — 
La  verrerie  aux  verriers.  —  L'initiative  privée  et  le  monopole  des  omni- 
bus. —  La  statistique  des  fonctionnaires  en  France.  —  Panama  et  Nicara- 
gua. —  Consommateurs  anglais  et  consommateurs  français. 

Le  V  février  1894,1e  gouvernement  a  déposé  sur  le  bureau  de  la 
Chambre  un  projet  de  loi  dit  du  cadenas,  emprunté  à  l'Italie  et  ayant 
pour  objet  d'autoriser  le  gouvernement  à  percevoir  les  droits  de 
douane  avant  même  que  le  Parlement  les  ait  votés.  La  perception 
commencerait  au  moment  du  dépôt  du  projet  de  loi  destiné  à  établir 
ou  à  augmenter  les  droits,  sauf  remboursement  dans  le  cas  invrai- 
bcmblable  où  le  projet  ne  serait  pas  voté.  Le  cadenas  devait  s'appli- 
<|iier  indirectement  à  tous  les  articles,  mais  en  présence  des  récla- 
mations qu'il  a  soulevées,  un  membre  de  la  commission  des  douanes, 
M.  Renault  Morlière,  en  a  réduit  sensiblement  les  dimensions.  Le 
«  petit  cadenas  »  de  M.  Renault  Morlière,  tel  que  l'a  adopté  la  com- 
mission des  douanes,  malgré  l'énergique  opposition  de  MM.  Jules 
Siegfried  et  Charles  Roux,  ne  s'appliquerait  qu'aux  céréales  et  à  leurs 
dérivés,  aux  viandes  sur  pied  ou  abattues  et  aux  vins.  Mais,  petit  ou 
grand,  le  cadenas  n'ajoutera  pas  moins  un  contingent  de  charges  et 
de  risques  aux  Français  imprudents,  et  d'ailleurs  dépourvus  de  patrio- 
tisme, qui  s'avisent  de  demander  à  l'étranger  des  articles  de  con- 
sommation, au  lieu  de  se  contenter  des  produits  du  travail  national. 
Ils  prétendent,  à  la  vérité,  que  ces  articles  nécessaires  à  la  vie,  les 
étrangers  ne  les  donnent  pas  pour  rien  et  en  demandent  d'autres  en 
échange;  qu'en  faisant  obstacle  aux  importations,  on  atteint  du 
même  coup  les  exportations,  et  par  conséquent  le  travail  national 
(ju'on  a  pour  objet  de  protéger,  car  les  produits  se  paient  avec  des 
produits. 

A  l'appui  de  ces  raisons  théoriques,  MM.  Charles  Roux  et  Jules 
Siegfried  ont  cité  un  bon  nombre  de  faits  qui  paraissent  avoir  ému 
les  praticiens  de  la  protection  eux-mêmes. 

On  est  très  inquiet  dans  les  ports,  a  dit  M.  Siegfried.  La  loi  de 
douanes  de  1892  y  a  déjà  jeté  une  grande  perturbation  ;  les  affaires  ont 
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diminué  considérablement,  e(,  le  travail  dans  une  proportion  égale  ;  les 
ouvriers  du  port  du  Havre  cliôment  quatre  ou  cinq  jours  par  semaine, 
et  la  municipalité  est  obligée  à  des  sacrifices  excessifs.  Les  usines  ren- 
voient aussi  des  ouvriers.  La  situation  est  grave.  L'expérience  du  régime 
douanier  de  181)2  a  été  faite  sans  une  plainte  des  amis  de  la  liberté  com- 
merciale, et  loyalement  ;  cette  expérience  a  été  désastreuse,  et  voilà 
qu'on  va  encore  augmenter  le  mal  en  ne  maintenant  pas  la  stabilité  des 
tarifs. 

Cette  instabilité,  que  la  loi  du  cadenas  va  accentuer  en  bouleversant 
les  conditions  du  travail,  finira  par  avoir  des  conséquences  calamiteuses  ; 
le  commerce  et  l'industrie  n'auront  plus  aucune  confiance  à  une  époque 
ou  les  affaires  sérieuses  et  régulières  se  traitent  de  plus  en  plus  avec  des 
marchés  à  livrer,  qui  seuls  peuvent  assurer  un  bénéfice  hors  de  la  spé- 
culation basée  sur  les  fluctuations  des  cours.  Le  cadenas,  arrivant  à 
l'improviste  au  couis  de  ces  marchés,  peut  provoquer  des  pertes  immen- 
ses ;  plutôt  que  de  subir  celles-ci,  le  négociant  restreindra  son  chiffre 
d'afTaires,  et,  de  ce  chef,  ce  ne  sont  pas  seulement  les  intérêts  des  ports 
de  mer  qui  seront  lésés.  La  Chambre  de  commerce  de  Rouen,  qui  est 
plus  protectionniste  que  celle  du  Havre,  formule,  à  propos  du  cadenas, 
des  plaintes  identiques. 

Cependant,  la  Chambre  de  commerce  du  Havre  est  médiocrement 
libre-échangiste,  et  la  Chambre  de  commerce  de  Rouen  est  absolu- 
ment protectionniste.  La  commission  des  douanes  n'en  a  pas  moins 
voté  le  projet  de  M.  Renault  Morlière,  et  il  y  a  malheureusement 
apparence  que  notre  commerce  extérieur  sera  cadenassé, 

*   * 

A  une  majorité  de  404  voix  contre  125  la  Chambre  des  députés  a 
voté  l'impôt  progressif  sur  les  successions.  On  sait  que  les  droits 
actuels  sont  de  1  p.  100  en  ligne  directe,  à  3  p.  100  entre  époux, 
à  6  p.  100  entre  collatéraux,  à  7  p.  100  entre  parents  du  4''  au 
12"  degré,  à  9  p.  100  entre  personnes  non  parentes.  Dans  le  projet 
voté  par  la  Chambre,  ils  s'élèvent  en  ligne  directe  à  :  1  p.  100  pour 
une  succession  de  2.000  francs;  à  1,25,  de  2.001  à  10.000;  à  1,50, 
de  10.001  à  50.000;  à  1,75,  de  5^>.001  à  100.000;  à  2,  de  100.001 
à  250.000;  à  2,50,  de  250.001  à  500.000;  à  3,  de  500.001  à  1  mil- 
lion ;  à  3,50,  de  1  million  à  3  millions  ;  et  à  4,  au-dessus  de  3  mil- 
lions. Entre  époux  :  à  3,75;  4;  4,50;  5;  5,50;  6;  7;  8;  9  p.  100. 
Entre  frères  et  sœurs  :  à  8.50;  9;  9,50;  10;  10,50;  11;  12;  13; 
14  p.  100.  Entre  oncles  ou  tantes  et  neveux  ou  nièces  :  10  ;  10,50; 
11;  11,50;  12;  13;  14;  15;  16  p.  100.  Entre  grands-oncles  ou 
grand'tantes,  petits-neveux  ou  petites-nièces,  et  entre  cousins  ger- 
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mains  à  12;  12,50;  13;  13,50;  14;  15;  16;  17;  18  p.  100.  Entre 
parents  au-delà  du  4"  degré  et  entre  personnes  non  parentes  à  14  ; 
14,5);  15;  15,50;  16;  17;  18;  19;  20  p.  100. 

Nous  espérons  encore  que  le  Sénat  se  refusera  à  ratifier  cette  loi 
qui  est  la  négation  de  toute  justice  en  matière  d'impôt.  Comme  l'a 
remarqué  M.  Léon  Say  dans  un  très  spirituel  discours  dont  nous 
reproduisons  un  extrait,  c'est  un  premier  pas  de  fait  dans  une  voie 
qui  conduit  à  la  destruction  des  capitaux. 

A  une  certaine  époque,  en  1789,  a  dit  M.  Léon  Say,  il  est  certain  que 
tout  le  monde  ne  payait  pas  l'impôt  et  que  la  part  de  ceux  qui  ne 
payaient  pas  retombait  sur  les  autres  citoyens.  On  comprend  qu'à  ce 
moment  se  soit  posée  la  question  d'une  meilleure  répartition  de  l'impôt. 

On  proposa  un  moyen,  l'égalité  devant  l'impôt,  c'est-à-dire  l'égalité 
devant  la  loi.  C'est  le  principe  de  cette  époque,  et  on  admit  que  cette 
égalité  pouvait  être  réalisée  par  le  proportionnel. 

A  cette  date,  sous  l'influence  d'une  école  que  je  respecte  infiniment, 
mais  dont  certaines  erreurs  ont  engendré  bien  des  abus,  on  était  sous 
cette  impression  que  l'impôt  unique  était  possible. 

Mais  aujourd'hui  personne  n'y  pense  plus  à  cet  impôt  ;  il  a  été 
condamné  universellement,  notamment  au  Congrès  de  Lausanne,  en 
1860. 

Je  n'ai  pas  besoin  d'en  donner  les  motifs.  Déjà,  au  Congrès  de  Blois, 
on  en  avait  indiqué  un  qui  est  décisif  :  «  Nous  ne  voulons  pas,  disait-on, 
de  l'impôt  unique,  parce  que,  le  lendemain  du  jour  où  on  l'aurait 
établi,  on  nous  ferait  supporter  tous  les  autres.  » 

Nous  n'avons  donc  pas  un  impôt,  mais  des  groupes  d'impôts  s'adres- 
sant  à  toutes  les  sources  de  la  fortune  et  permettant  d'alimenter  nos 
énormes  budgets.  Parmi  ces  groupes,  il  y  a  celui  des  impôts  successo- 
raux, et  nous  cherchons  à  mieux  répartir  la  taxe  entre  ceux  qui  la 
payent  déjà. 

C'est  une  question  très  délicate,  même  si  nous  nous  tenons  sur  le 
terrain  de  l'impôt  proportionnel,  c'est-à-dire  au  principe  de  1789. 

Mais,  avant  de  discuter,  je  dois  vous  rappeler  qu'il  y  a  une  conception 
différente  de  celle  que  je  viens  de  vous  indiquer. 

En  effet,  certaines  personnes  croient  que  l'impôt  n'est  pas  destiné  à 
nous  procurer  les  ressources  nécessaires  a  faire  face  aux  dépenses 
publiques,  mais  à  mieux  répartir  les  richesses  entre  les  citoyens. 

Ce  système  est  l'inverse  de  celui  que  j'ai  esquissé  tout  d'abord,  et  je 
reconnais  que  le  progressif  a  de  très  grands  avantages  pour  atteindre  le 
but  que  poursuivent  ses  partisans.  (^Très  bien!  très  bien!  au  centre.) 

Vous  savez  que  l'impôt  progressif  date  de  1793  ;  à  cette  date  j'oppose 
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assez  naturellement  celle  de  1789. 11}^  a  ici  un  certain  nombre  d'hommes 
politiques  qui  se  rattachent  à  1789,  et  un  certain  nombre  d'autres  à 
1793. 

Quant  à  moi,  je  ne  me  rattache  pas  à  1793;  jamais  je  n'ai  pu  prendre 
mon  parti  des  crimes  de  la  Terreur,  des  atrocités  commises  à  cette 
époque.  {Interruptions  à  l'extrême  gauche.  —  Ap'plaudissernents.) 

Je  n*ai  pas  plus  pardonné,  d'ailleurs,  au  Directoire  les  atrocités  de 
fructidor.  Jamais  je  n'ai  été  partisan  d'un  gouvernement  d'arbitraire  et 
de  violence. 

M.  Paschal  Groussel  :  Cent  ans  après,  cela  ne  si{,'ni fie  rien  qu'on  soit 
mort  d'une  façon  ou  d'une  autre. 

M.  Léon  Say  :  Je  sais  bien  qu'on  peut  dire  qu'après  tout  il  n'y  a  eu 
là  que  des  morts  prématurées;  mais  je  trouve  qu'en  1793  les  morts 
prématurées  ont  été  beaucoup  trop  considérables. (T/'ès  bien!  très  bien! 
et  rires.) 

M.  Jourdan  (Var)  :  Le  régime  fiscal  est  indépendant  de  la  chrono- 
logie. 

h.  Léon  Say  :  C'est  là  une  erreur;  car,  quand  on  a  un  certain  idéal 
politique,  on  a  un  certain  idéal  fiscal. 

Je  disais  que  dans  le  système  socialiste,  qui  facilite  l'adoption  du 
principe  progressif,  vous  avez  évidemment  pour  objectif  de  niveler  les 
fortunes,  de  faire  une  nouvelle  distribution  de  la  fortune  entre  les 
citoyens. 

Votre  idéal  est  d'ariiver  à  la  destruction  de  ce  que  vous  appelez  le 
système  capitaliste,  c'est-à-dire  à  la  destruction  des  capitaux. 

On  prétend,  à  la  vérité,  que  l'impôt  progressif  sur  les  successions 
est  un  correctif  des  impôts  progressifs  en  sens  inverse  qui  pèsent 
sur  les  consommations  de  la  multitude.  Mais  toute  progression  en 
matière  d'impôts  est  essentiellement  vicieuse,  et  c'est  en  économie 
politique  comme  en  morale  un  moyen  médiocrement  efficace  de 
corriger  un  vice  que  de  lui  en  opposer  un  autre. 

Quœrens  queni  devoret.  Les  gouvernements  sont  continuelle- 
ment en  quête  de  ressources  pour  combler  les  déficits  toujours 
béants  de  leurs  budgets.  Mais  il  leur  arrive  parfois  de  fâcheux  mé- 
comptes. Au  lieu  de  considérer  l'impôt  comme  le  meilleur  des  pla- 
cements, suivant  l'expression  d'un  illustre  financier,  le  contribuable 
préfère  placer  son  argent  ailleurs  que  dans  les  caisses  de  l'État  et 
même  ne  pas  le  placer  du  tout.  Tel  a  été  l'efTet  de  l'impôt  dont  on  a 
frappé  les  opérations  de  Bourse  en  1893.  Quoique  cet  impôt  ne  soit 
que  de  5  centimes  par  1.000  francs  et  de  2  1/2  centimes  sur  les   re- 
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ports,  il  a  agi  d'une  manière  quasi  foudroyante  sur  la  matière 
imposable.  Le  1"'' juin,  dit  le  Journal  des  Débats,  l'impôt  est  mis  en 
vigueur.  Immédiatement  la  moyenne  journalière  tombe  au  chiffre 
de  1.755.0SO  francs  contre  7.(389.000  francs  pour  la  période  cor- 
respondante de  l'année  précédente.  Au  mois  de  juillet,  le  phéno- 
mène s'accentue  ;  on  avait  négocié,  en  1892,  pour  5. 702.000  francs 
de  rentes  françaises  par  jour;  pendant  le  mois  de  juillet  de  1893, 
le  chiffre  des  transactions  est  de  1.099.000  francs,  il  est  de 
1.464.000  francs  en  juillet  1894, et  de  1 .885.000  francs  en  juillet  1895. 
L'action  dépriniante  de  l'impôt  est  donc  manifeste  :  il  supprime  la 
matière  imposable.  En  présence  de  ce  résultat,  qu'il  s'était  naturel- 
lement bien  gardé  de  prévoir,  le  gouvernement  propose  de  réduire 
l'impôt  à  1  1/4  centime  par  I.OOO  francs  et  à  6/10  de  centime  sur 
les  reports,  c'est  une  atténuation.  Sera-t-elle  suffisante  pour  ramener 
la  matière  imposable  au  meilleur  des  placements? 

*  ♦ 
La  Chambre  a  été  saisie  d'un  projet  de  loi  sur  les  incompatibi- 
lités parlementaires  en  vertu  duquel  les  administrateurs  des  Com- 
pagnies de  chemins  de  fer  et  de  la  plupart  des  autres  grandes  entre- 
prises seront  exclus  du  Parlement.  A  notre  avis,  ces  incompatibilités 
sont  loin  d'être  suffisantes.  Ne  serait-il  pas  juste  et  nécessaire  de 
les  étendre  aux  propriétaires  fonciers  et  aux  industriels  qui  abusent 
de  leur  influence  pour  se  faire  protéger  aux  dépens  des  consom- 
mateurs, sans  oublier  les  quémandeurs  d'emplois  qui  aspirent  à 
vivre  aux  dépens  des  contribuables,  et  avec  lesquels  le  gouverne- 
ment est  obligé  de  compter?  Mais,  et  c'est  la  seule  objection  valable 
qu'on  puisse  nous  opposer,  combien  resterait-il  de  Français  éligibles 
à  la  Chambre  et  au  Sénat  ? 


M.  Aynard  vient  de  présenter  une  proposition  de  loi  tendant  à 
l'abrogation  de  l'article  30  de  la  loi  du  10-22  juillet  1791,  ainsi 
conçu  :  «  La  taxe  des  subsistances  ne  ^OMVVdi  ^provisoirement  avoir 
lieu  dans  aucune  ville  de  commerce  du  royaume  que  sur  le  pain 
et  la  viande  de  boucherie,  sans  qu'il  soit  permis,  en  aucun  cas,  de 
l'étendre  sur  les  vins,  le  blé  et  les  autres  grains.  »  Ce  provisoire  dure 
depuis  un  siècle,  et  les  tentatives  faites  par  M.  Yves  Guyot,  puis 
par  M.  Burdeau  pour  y  mettre  fin  n'ont  pas  abouti.  A  la  vérité,  la 
taxe  n'est  plus  appliquée  que  dans  un  millier  de  communes, mais  elle 
peut  l'être  du  jour  au  lendemain  dansles  autres.  Comme  le  remarque 
M.  Aynard,  elle  est  ou  inefficace  ou  nuisible.  «  Lorsque  la  taxe 
officielle  du  pain  représente  sa  valeur  réelle  et  marchande,  c'est  une 
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constatation  inutile  cl  de  pure  formalisme  ;  si  la  taxe  officielle  est, 
au  contraire,  établie  au-dessous  de  son  prix  véritable,  l'induslriel  est 
obligé  de  chercber  son  bénéfice  en  abaissant  la  qualité  du  produit, 
c'est-à-dire  d'agir  au  détriment  de  l'alimentation  publique,  dans  ce 
qu'elle  a  de  plus  essentiel.  »  Souhaitons  donc  que  la  proposition  de 
loi  de  M.  Aynard  ait  plus  de  succès  que  n'en  ont  eu  celles  de 
MM.  Yves  Guyot  et  Burdeau. 

Sans  avoir  aucun  parti  pris  contre  les  grèves,  il  nous  est  impos- 
sible d'admettre  que  les  Conseils  municipaux  emploient  à  les  sub- 
ventionner l'argent  des  contribuables.  C'est  pourquoi  nous  félici- 
tons le  Conseil  municipal  de  Lyon  d'avoir  repoussé  (à  la  majorité  de 
24  voix  contre  10)  la  demande  d'un  crédit  de  2.000  francs  en  faveur 
des  grévistes  de  Carmaux.  Une  grève  n'est  pas,  que  nous  sijehions, 
un  service  municipal. 


A  la  suite  de  la  grève  de  Carmaux,  une  dame  généreuse  a  donné 
100.000  francs  aux  verriers  congédiés  de  l'usine  de  M.  Rességuier, 
pour  fonder  une  verrerie  ouvrière.  Mais  à  qui  appartiendra  cette 
verrerie?  Sera-ce  aux  ouvriers  de  Carmaux  ou  à  la  classe  ouvrière 
tout  entière  représentée  par  les  syndicats?  La  question  est  pendante 
et  nous  ignorons  comment  elle  sera  résolue.  Tout  ce  que  nous  pou- 
vons dire  c'est  que  la  future  entreprise  n'aura  queUjue  chance  de 
succès  qu'à  la  condition  d'être  gouvernée  parle  capital,  naturelle- 
ment responsable  des  risques  de  la  production.  Les  socialistes  qui 
ont  pris  l'affaire  en  main  consentinjnt-ils  à  subir  cette  dure  mais 
indispensable  condition?  Et,  s'ils  s'y  résignent, que  faudra-t-il  penser 
de  leurs  déclamations  contre  la  tyrannie  du  capital? 


Dans  la  revue  des  sciences  du  Journal  des  Débats  M.  Henri  de 
Parville  publie  quelques  renseignements  intéressants  sur  les  moyens 
de  transport  à  Paris.  Comme  le  remarque  M.  de  Parville,  Paris  est, 
sous  ce  rapport,  fort  en  retard.  Il  s'est  laissé  distancer  par  Londres, 
Berlin,  Vienne,  Bruxelles,  et  même  par  des  villes  de  second  et  de 
troisième  ordre.  A  qui  la  faute?  Est-ce  au  manque  d'initiative  indi- 
viduelle qu'il  faut  s'en  prendre?  Mais  les  Français  sont  tout  aussi 
entreprenants  que  les  Allemands,  les  Beiges  et  même  les  Anglais 
quand  on  les  «  laisse  faire  ».  Fn  dépit  de  M.  Méline,  ne  luttent-ils 
pas  avec  leurs  concurrents  sur  les  marchés  étrangers,  malgré  les 
impôts  fiscaux  et  protectionnistes  dont  ils   sont  surchargés?  Seule- 


48 e  JOURNAL    DES    ÉCONOMISTES. 

ment  l'administration,  dans  sa  sollicitude  tutélaire,  se  garde  bien  de 
les  laisser  faire. 

En  1819,  lisons-nous  dans  un  curieux  article  de  M.  Lucien 
d'Aguerre,  un  M.  Godot  avait  sollicité  du  préfet  de  police  l'auto- 
risation d'établir  un  service  d'omnibus  sur  les  boulevards  et  sur  les 
quais.  Sa  proposition  fut  repoussée  par  le  motif  que  les  voitures,  en 
s'arrètant  à  cbaque  instant  sur  la  voie  publique,  pourraient  y  causer 
des  embarras  et  occasionner  des  accidents. C'est  seulement  en  1827 
que  M.Baudry,  après  avoir  établi  des  omnibus  à  Nantes  et  à  Bor- 
deaux, réussit  à  les  faire  circuler  à  Paris.  L'exploitation  commença 
le  30  janvier  1828,  et  elle  eut  un  tel  succès  qu'on  vit  en  peu  de 
temps  se  fonder  plusieurs  compagnies  concurrentes,  les  Dames 
Blanches^tiTricyclesJes Favorites^  les  Orléanaises,  les  Diligences^ 
les  Béarnaises^  les  Citadines,  les  Ecossaises,  les  Batignollaises  etc. 
Grâce  à  la  concurrence,  le  nouveau  service  ne  tarda  pas  à  se  perfec- 
tionner, on  inventa  les  correspondances  et  on  établit  les  places  d'im- 
périale à  trois  sous.  Mais  l'administration  pouvait-elle  tolérer  ce 
laisser  faire  anarchique?  En  1855  elle  enjoignit  aux  compagnies 
concurrentes  de  se  fusionner  et  elle  conféra  un  monopole  absolu  à  la 
Compagnie  générale  des  omnibus,  à  laquelle  elle  impose,  en  échange 
de  ce  droit  exclusif  d'exploiter  les  consommateurs,  des  taxes  et 
redevances  exorbitantes.  Dès  ce  moment,  le  progrès  s'arrêta,  et  les 
bons  Parisiens  durent  s'accoutumer  à  faire  aux  bureaux  d'omnibus 
ces  queues  lamentables  qui  font  l'étonnement  des  Anglais  et  leur 
inspirent  une  commisération   dédaigneuse. 

L'initiative  individuelle  n'a  pas  été  mieux  traitée  dans  les  autres 
services  urbains.  A  peine  avait-elle  créé  les  téléphones  que  l'Etat 
s'en  est  emparé  et  l'on  sait  de  quelle  façon  il  s'acquitte  de  ce 
service  et  à  quel  prix  il  le  fait  payer.  L'éclairage  électrique  est  con- 
damné d'avance  à  subir  le  même  sort. 

Mais  laissons  la  parole  à  M.  Henri  de  Parville,  moins  suspect  que 
nous  de  complaisances  anarchiques  pour  cet  odieux  laisser  faire  : 

Les  moyens  de  transport  à  Paris  sont  destinés  à  se  moditîer  de  plus 
en  plus.  L'élément  mécanique,  qui  commence  seulement  à  entrer  en 
ligne,  finira  par  prendre  la  place  principale.  En  attendant,  il  est  inté- 
ressant d'être  renseigné  sur  le  nombre  des  véhicules  parisiens.  Nous 
empruntons  quelques  chifTres  à  une  étude  de  M.  Alfred  Martin,  qui 
fixera  les  idées  à  cet  égard,  bien  quelle  s'arrête  à  Tannée  1892  *.  Le 
nombre  des  voitures  bourgeoises  est  évalué  à  13.000  ;  celui  des  voitures 
de  place  et  de  remise  à  14.267,  celui  des  omnibus  et  des  tramways  est 


1  Etude  historique  et  statistique    sur  les  moyens   de  transport  dans  Paris, 
publiée  sous  les  auspices  du  ministère  de  l'instruction  publique. 
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de  1.456.  Soit,  au  total,  plus  de  28.000  véhicules  alTectés  au  transport 
des  personnes.  Le  transport  des  marchandises  emploie  16.000  voitures. 
En  sorte  que  l'ensemble  des  véhicules  à  chevaux  ou  à  traction  mécani- 
que s'élève  à  4i.000. 

On  estime  le  nombre  des  chevaux  qui  traînent  les  voitures  à  80.000, 
sur  lesquels  13.800  appartiennent  à  la  Compagnie  générale  des  omnibus 
et  10.500  à  la  Compagnie  générale  des  petites  voitures.  Enfin  le  service 
des  transports  en  Seine  emploie  une  centaine  de  bateaux  à  voyageurs. 

Quatre  cent  millions  de  voyageurs  sont  transportés  par  an  par  les 
voitures  publiques,  les  bateaux  et  le  chemin  de  ter  de  Ceinture.  Sur  ce 
chiffre  la  Compagnie  des  omnibus  en  transporte,  à  elle  seule,  2l4  mil- 
lions, soit  plus  de  la  moilié. 

Si  nous  reproduisons  ces  chiffres,  ce  n'est  pas  seulement  à  titre  de 
simples  documents  de  statistique,  c'est  surtout  pour  avoir  l'occasion  de 
montrer  par  un  exemple  frappant  jusqu'à  quel  point  l'Élat  favorise  l'in- 
dustrie dans  notre  pays.  Aide-toi  et  le  ciel  t'aidera.  En  France,  on  prend 
la  contre-partie  de  l'adage  populaire.  Risquez  vos  capitaux,  faites  des 
entreprises  d'intérêt  général,  faites  tout  ce  que  vous  voudrez,  mais 
donnez-nous  la  part  du  Lion.  S'il  en  reste,  vous  prendrez  pour  vous  le 
fruit  de  votre  peine  et  de  vos  efforts.  Ainsi  l'initiative  individuelle  a  créé 
en  France  l'industrie  des  téléphones.  Lorsque  les  bénéfices  sont  devenus 
palpables,  l'État  bien  avisé  a  mis  la  main  sur  l'exploitation  téléphoni(|ue. 
Ailleurs,  on  a  voulu  doter  Paris  d'éclairage  électrique.  L'initiative  in- 
dividuelle a  tout  organisé  rapidement.  Mais  l'administration  municipale 
a  entendu  n'accorder  qu'une  autorisation  précaire  et  extrêmement 
limitée.  De  là  nécessité  d'amortissements  considérables  et,  par  suite, 
prix  plus  élevé  qu'ailleurs  de  la  lumière  électrique,  si  élevé  que  souvent 
le  particulier  a  économie  à  fabriquer  lui-même  son  électricité.  Voilà 
comment  on  encourage  l'industrie,  le  pain  blanc  d'une  nation. 

En  ce  qui  concerne  l'industrie  des  transports,  comment  s'étonner  que 
nous  soyons  moins  bien  desservis  qu'ailleurs?  Ainsi  la  recette  brute  de 
la  Compagnie  des  omnibus,  en  1894,  a  été  de  46  millions  de  francs.  Sur 
cette  somme,  la  Compagnie  a  payé  en  redevances  et  impôts  à  la 
Ville  3.321.000  francs  et  à  l'État  1.230000  francs,  soit,  au  total, 
4.551.000  francs.  Et  les  actionnaires?  Ils  ont  dû  se  contenter  du  résidu, 
soit  1,032.000  francs.  La  Compagnie  générale  des  petites  voitures  a 
payé,  à  la  Ville  1.581.000  francs,  et  à  l'Etat  1.434.000  francs,  ensemble 
3.015.000  francs.  La  recette  brute  a  été  de  20  millions,  et  l'on  a  distri- 
bué aux  actionnaires  1.810.000  francs.  Toutes  les  entreprises  françaises 
sont  chargées  de  redevances  et  d'impôts  analogues. 

Ce  n'est  plus   le   travail   qui  esc    rémunéré,    c'est  l'État    et  la  Ville. 
Dans  de   pareilles  conditions,  il  est  tout  simple  que  notre  industrie  ne 
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progresse  plus  comme  elle  le  fait  à  l'étranger.  Tous  ces  chiffres  ont 
leur  éli»quence.  Il  serait  vraiment  temps  qu'à  notre  époque  de  grande 
activité  scientifique  on  n'empêchât  pas  par  dos  obstacles  de  toute  na- 
ture les  applications  de  suivre  leur  cours  et  l'industrie  nationale  de  se 
développer  à  l'aise. 


Le  Travail  'national  a  publié  récemment,  les  résultats  d'une 
enquête  relative  au  nombre  des  fonctionnaires  dans  chaque  départe- 
ment ministériel.  Ils  sont  près  d'un  demi-millioa  sans  compter  les 
agents  en  sous  ordre  ! 

Ministère  de  l'jntérieur,  10.915;  ministéie  des  Finances,  65.i36;  mi- 
nistère du  Commerce,  administration  commerciale,  1.267  ;  postes  et  télé- 
graphes, 51.938;  ministère  de  la  justice,  10.916;  ministère  de  l'instruc- 
tion publique,  instituteurs,  i:!0.000,  fonctionnaires,  16.864;  ministère 
des  cultes,  40.000;  ministère  des  beaux-arts,  1.659;  ministère  de  l'agri- 
culture, 7.067;  ministère  de  la  marine,  317  ;  ministère  des  colonies,  93  ; 
communes,  118.000;  départements,  9.000. 

Si  on  additionne  les  chiffres  d'émoluments  affectés  à  ces  fonction- 
naires, on  arrive  à  la  somme  totale  et  respectable  de  548.929.000  francs. 

Il  est  bien  entendu  que  dans  ces  chiffres  ne  sont  pas  compris  les  agents 
en  sous  ordre  qui  représentent  un  très  important  contmgent. 

Et  le  pauvre  contribuable  paie  toujours  pour  être...  bien  mal  servi! 

Mais  à  qui  la  faute  sinon  au  contribuable  Ini-même?  N'est-il  pas 
le  maître  de  réduire  les  attributions  du  gouvernement  et,  par  con- 
séquent, le  nombre  de  ses  fonctionnaires?  Il  lui  suffirait  de  le  vou- 
loir. Seulement,  il  y  a,  hélas  !  peu  d'apparence  qu'il  le  veuille.  Sa 
plus  haute  ambition  n'est-elle  pas  de  devenir,  lui  aussi,  un  fonction- 
naire? 

On  s'occupe,  en  ce  moment,  aux  Etats-Unis, de  la  construction  du 
canal  de  Nicaragua.  Une  compagnie  s'est  constituée  dans  ce  but  et 
une  commission  a  été  nommée  pour  examiner  ses  plans  et  devis. 
D'après  le  rapport  de  cette  commission,  qu'a  publié  le  Neiv-York 
Bvrald,  la  dépense  ne  s'élèverait  pas  à  moins  de  130  millions  de 
dollars  (650  millions  de  francs).  Or  d'après  un  ingénieur,  sir  Henry 
Tyler,  qui  a  visité  récemment  l'isthme  de  Panama,  il  suffirait  de 
100  millions  de  dollars  potir  achever  le  canal  dont  la  construction  a 
été  si  malheureusement  interrompue.  Pourrait-elle  être  reprise  et 
menée  à  bonne  fin?  La  Nation  de  New-York  est  d'avis  que  les 
actionnaires  et  les  obligataires  de  la  Compagnie  auraient  intérêt    à 
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faire  ce  supplément  de  dépense.  Mais  il  nous  paraît  douteux  qu'ils 
s'y  résolvent.  Si,  comme  l'affirme  sirHenry  Tyler,  les  travaux  com- 
mencés ont  résisté  aux  intempéries,  si  comme  nous  l'affirmait  à 
nous-même  l'ingénieur  en  chef  du  canal,  le  regretté  M.  Boyer,  à 
l'époque  de  notre  visite  dans  rislhme,  ils  représentent  la  moitié  en- 
viron des  frais  de  construction,  il  y  aurait  peut-être  quelcpie  chance 
de  reprendre  de  l'aiïaire,  en  faisant  appel  au  capital  américain, 
et  en  réservant  une  part  des  profits  éventuels  de  l'exploitation  au 
capital  français.  Les  Américains  trouveraient  dans  cetle  combinai- 
son une  économie  de  30  millions  de  dollars  avec  l'avantage  d'une 
traversée  plus  courte  d'environ  50  kilomètres  (75  kilomètres,  au 
lieu  de  125  environ  par  le  San  Juan  et  le  lac  de  Nicaragua)  ce  qui 
leur  laisserait  ime  marge  suffisante  pour  indemniser  dans  quelque 
mesure  les  infortunés  pionniers  de  l'entreprise. 

Quoiqu'il  en  soit,  voici  le  curieux  article  que  publie  à  ce  sujet  la 
Nation,  en  résumant  les  renseignements  de  sir  Henry  Tyler  sur  l'état 
actuel  des  travaux  du  canal. 

Sir  Henr}'  Tyler,  l'ingénieur  des  chemins  de  fer  anglais  bien  connu, 
envoie  de  Panama  au  Times  de  Londres  une  lettre  au  sujet  de  la  reprise 
des  travaux  du  canal  de  Panama.  Celte  lettre,  contrairement  à  l'opinion 
qui  prévaut  en  Angleterre  et  aux  Etats-Unis,  contrairement  môme  aux 
idées  préconçues  de  l'auteur,  exprime  la  conviction  qu'un  canal  cons- 
truit d'après  le  plan  actuellement  proposé,  commençant  les  travaux  où 
la  Compagnie  de  Lesseps  les  a  laissés,  peut  être  achevé  pour  une  somme 
ne  dépassant  pas  100.000.000  dollars.  Non  seulement  cela,  il  croit  encore 
que  l'argent  nécessaire  sera  fourni  par  les  obligataires  français  qui, 
ayant  déjà  engagé  de  forts  capitaux  dans  l'affaire,  ne  voudront  pas  la 
laisser  effondrer  complètement.  Sii'  Henr}'  ne  visitait  pas  Panama  tians  le 
but  d'examiner  les  travaux  :  il  se  dirigeait  vers  le  Péi'ou,  appelé  par 
d'autres  affaires,  mais  il  resta  assez  longtemps  dans  l'isthme  pour 
inspecter  les  travaux  et  examiner  les  plans.  Il  trouva  1.500  hommes  en 
plein  travail  ;  800  autres  avaient  été  engagés  par  contrat  à  la  Jamaïque 
et  dans  d'autres  îles  des  Indes  occidentales  et  devaient  se  mettre  à 
l'ouvrage  dès  leur  ariivée.  On  l'informa,  de  plus,  que  le  nombre  des 
travailleurs  serait  porté  à  4.000  aussitôt  qu'on  aurait  pu  se  procurer  les 
ouvriers  spécialistes  nécessaires  à  l'achèvement  de  l'œuvre.  Il  est  à 
espérer  que  les  conciusinus  de  sir  Henry  soient  bien  fondées.  Le  seul 
objet  du  canal  est  de  faire  passer  des  navires  chargés  à  travers  l'isthme. 
Si  les  Français  qui  ont  déjà  dépensé  290.000.000  dollars,  suivant  le 
rapport  offi«;iel  des  liquidateurs,  veulent  bien  en  dépenser  100.000.000  de 
plus,  nous  devrons  les  en  remercier.  Sans  doute,  il  y  a  une  forte  infu- 
sion d'orgueil  national  dans  la  nouvelle  tentative  que  font  les  Français 
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pour  réunir  les  deux  océans  à  Panama,  mais  cela  ne  nous  nuit  nulle- 
ment, au  contraire. 

Toutefois,  deux  canaux  ne  sont  pas  actuellement  nécessaires  dans 
cette  partie  du  globe.  Si  le  canal  de  Panama  doit  être  terminé  dans  six 
ans  pour  la  somme  de  100  000.000  dollars,  il  n'y  a  aucune  utilité  à  ce 
que  nous  gaspillions  une  somme  égale  dans  le  canal  de  Nicaragua.  Si  la 
compagnie- française  continue  réellement  à  fonctionner  avec  la  perspec- 
tive de  compléter  ses  travaux,  il  sera  moins  coûteux  pour  nous  de  rem- 
bourser les  sommes  déjà  dépensées  par  la  Compagnie  de  construction  du 
canal  de  Nicaragua  et  d'arrêter  là  les  frais  que  de  construire  un  autre 
canal.  En  fait,  l'opinion  publique  ne  tolérera  pas  qu'on  aille  en  pays 
étranger  dépenser  l'argent  des  contribuables  pour  une  aussi  folle  entre- 
prise que  le  percement  d'une  seconde  voie  maritime  pour  joindre 
l'Atlantique  au  Pacifique.  Certes,  il  y  a  une  large  dose  de  jingoïsrae 
infusée  dans  la  construction  du  Nicaragua,  mais  elle  s'évaporera  bien 
vite  si  les  navires  du  Vieux  Monde  ne  sont  pas  dans  l'absolue  nécessité 
d'utiliser  le  passage  par  le  canal  de  Nicaragua. 

{The  Nation,  New- York,  7  novembre  1805.) 


Ail  moment  où  les  protectionnistes  français  s'occupent  de  mettre 
un  cadenas  aux  importations  des  denrées  alimentaires,  il  n'est  pas 
sans  intérêt  de  noter  la  réponse  que  vient  de  faire  Lord  Salisbury  à 
une  députation  de  producteurs  de  houblon,  qui  venaient  lui  deman- 
der de  frapper  d'un  droit  léger  les  houblons  étrangers. 

Tout  en  exprimant  le  vif  intérêt  qu'il  porte  à  l'état  dans  lequel  se 
trouve  l'industrie  du  houblon,  Lord  Salisbury  a  déclaré  qu'il  lui  était 
impossible  de  laisser  le  moindre  espoir  qu'un  droit  d'importation  quel- 
conque pût  être  mis  sur  un  article  de  consommation  générale. 

S'il  n'y  avait  que  le  houblon,  la  question  serait  comparativement 
simple.  Mais,  après  le  houblon,  il  y  a  d'autres  produits.  Si  on  accordait 
la  protection  aux  producteurs  de  houblon,  les  producteurs  de  blé  ne 
manqueraient  pas  de  demander  la  même  protection  :  et  quel  serait  alors 
le  sentiment  de  toute  la  population  de  la  Grande-Bretagne  en  voyant  le 
prix  du  pain  s'élever? 

Qu'est-ce  que  le  Tiers-Etat,  disait  Sieyès?  Rien.  Que  doit-il  être? 

Tout.  Qu'est-ce  que  le  consommateur  en  Angleterre?  Tout.  Qu'est- 

il  en  France?  Rien. 

G.  DE  M. 

Paris,  14  décembre  1895. 
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